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PRÉFACE. 


Cette  partie  du  droit  des  gens  qu'on  nomme 
diplomatie,  et  qui  fait  la  matière  de  cet  ouvrage, 
comprend  deux  objets  diflérents  :  les  droits  et  les 
devoirs  des  miniiêres  publia,  et  le  cérémonial 
usilé  dans  les  négociations,  c  est-à-dire  le  fond 
et  la  forme,  basés  l'un  et  l'autre  sur  Tusage, 
mais  ap|>arteaaat,  ïun  à  ce  que  les  publicistes 
appellent  le  droit  des  gens  nécessaire,  F  autre  à  ce 

* 

qu'ils  nomment  le  droit  des  gens  volof^aire» 

Dès  qu'il  a  existé  plusieurs  nations  constituées 
en  sociétés  politiques  distinctes  et  ayant  entre 
elles  des  relations  ou  des  conllits  d'intérêts,  l oc- 
casion a  dù  se  présenter  et  le  besoin  se  faire  sentir 
{xmr  elles  de  se  communiquer  leurs  prétentions, 
leurs  volontés  respectives,  par  des  mandataires 
choisia  à  cet  effet.  Aussi  peut-on  dire  avec  quelque 
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raison  qa'aucune  autre  branche  du  droit  interna- 
tional n'a  été  cultivée  plus  auciennement  que  la 
diplomatie.  Tous  les  peu])le8  anciens  dont  This- 
.  toire  nous  est  connue  ont  eu,  sous  divers  noms, 
des  hérauts  pour  déclarer  leurs  guerres,  des  am- 
bassadeurs pour  proposer  la  paix  ou  une  alliance. 
Le  plus  souvent,  les  généraux  d'armée  avaient 
un  pouvoir  plus  ou  moins  étendu  pour  traiter 
avec  les  j)euples  qu'ils  devaient  combattre  ou  avec 
eeax  dont  ils  pouyaient  réclamer  le  seoours.  Or, 
comme  cette  pratique  nécessaire  n'aurait  jamaia 
pu  s'établir  si  la  sûreté  personnelle  de  ces  En** 
voyés  n'avait  été  garantie,  nous  voyons  l'inviol»* 
bilité  des  ambassadeurs  et  des  hérauts  consacrée 
en  principe  et  généralement  respectée,  dés  les  plus 
anciens  temps,  à  une  époque  où  aucune  autre 
partie  du  droit  des  gens  n'était  encore  dévelop* 
pée,  chez  les  peuples  mêmes  qui  api^quaiwt  le 
droit  de  la  guerre  avec  le  plus  de  rigueur  et  qui, 
en  pleine  paix,  ne  traitaient  guère  les  étrangers 
autrement  que  des  ennemis. 

Cependant,  l<Nrsqu'on  examine  de  plus  prés  ee 
principe,  tel  qu'il  existait,  par  exemple,  chm  les 
Grecs  et  chez  les  Romains,  m  reeonnatt  qu'il 
avait  une  base  essentiellement  religieuse,  ou  tout 
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ao  moins  purement  morale.  Dans  ces  cas,  d'abord 
exceptioBiieU,  où  Ton  croyait  devoir  respecter  la 
personne  et  la  liberté  de  l'étranger  ou  de  l'en- 
nemi,  c'était  pour  exeroor  une  vertu,  fida  erga 
hoitem^  ou  de  crainte  d'ofienser  les  dieux  dans 
une  personne  que  des  rites  sàcrés  avait  mise  sous 
leur  protection  ^  ce  n'était  point  dans  l'idée  que 
la  aation  représentée  par  Tambassadeur  eM  des 
droits  comme  nation^  encore  moins  que  l'Envoyé, 
comme  honmie,  pût  invoquer  des  dioits  attachés 
à  cotta  scmie  qualité* 

Tout  en  admettant  donc  que  le  droit  d'amba»^ 
êmie  a  été  pratiqué  tfés-ancieûnenlent^  nous  ne 
pouvcma  pas  regarder  cette  pratique ,  d'ailleurs 
fort  restreinte ,  comme  une  application  du  droit 
dea  gSBs  ni  comai6  une  preuve  de  l'eaistenee 
d'un  pareil  droit  chez  les  peuples  anciens.  On  sait 
que  l'institution  des  Fédaks  ohez  les  Rcmiains 
était  toute  religieuse  :  les  1  éciales  n  étaient  qu'un 
aoUége  de  prêtres ,  comme  les  augures,  ayant 
pour  fonctions  de  faire  intervenir  la  divinité  dans 
certains  actes  extérieurs  de  la  vi6  publique.  Les 
Romains,  comme  les  Grecs,  n'avaient  point  de 
mot  pour  désigner  ce  que  nous  appelons  le  droit 
des  gem.  iMatjus  gentittm  était  tout  autre  chose; 
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c'était  Fensemble  des  institutions  et  des  règles  de 
droit  privé  qui  n  appartenaient  pas  au  droit  civil 
propre  du  peuple  romain,  et  qui  étaient  considé- 
rées comme  applicables  aux  étrangers,  comme 
communes ,  en  quelque  sorte ,  à  toutes  les  na- 
tions :  jus  quod  apud  ommes  génies  valet. 

Les  usages  du  droit  des  gens  n'ont  réellement 
commencé  à  être  pratiqués  comme  droit  re- 
connu et  à  devenir  un  objet  d  étude  que  depuis 
le  XV®  siècle  de  notre  ère ,  depuis  que  le  système 
politique  des  nations  européennes  a  été  formé, 
depuis  qu'il  a  existé  dans  cette  partie  du  monde 
plusieurs  États  entièrement  souverains ,  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  et  en  même  temps  unis 
et  en  rapport  les  uns  avec  les  autres  par  la  com- 
munauté de  religion,  d'intérêts,  de  civilisation  et 
de  l>esoins. 

Quant  à  la  diplomatie  considérée  comme  art, 

elle  n  était  certes  inconnue  ni  aux  Grecs,  ni  aux 
Romains ,  ni  aux  Carthaginois  ;  mais  elle  n'était 
point  cultivée  et  pratiquée  chez  ces  peuples  par 
une  classe  particulière  de  fonctionnaires  publics, 
exclusivement  employés  aux  missions  extérieures, 
et  revêtus  comme  tels  d  un  caractère  spécial.  C'est 
au  moyen  ftge  et  en  Italie  qu'on  trouve  pour  la 
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première  fois  la  diplomatie  pratiquée  comme  art, 
et  enseignée  comme  science  par  des  diplomates 
proprement  dits. 

Florence,  Venise  et  Rome  ont  produit,  dès  le 
\ui*  siècle,  des  diplomates  très-distingués.  Cinq 
des  littérateurs  les  plus  renommés  de  la  Toscane, 
Dante,  Pétrarque,  Boccace,  Guîccîardini  et  Ma- 
chiavel, furent  chargés  par  la  république  de  ilo- 
rence  des  missions  les  plus  importantes  et  les  plus 
difficiles.  On  sait  quelle  habileté  le  dernier  surtout 
déploya  dans  ses  missions  auprès  de  Louis  XII, 
de  l'empereur  Maximilien ,  du  pape  Jules  II  et  de 
César  IJorgia.  Le  service  diplomatique  de  la  répu- 
blique de  Venise  a  été  réglé ,  dès  le  commence- 
ment de  ce  même  siècle,  par  une  série  d'ordon- 
nances qui  prouvent  Timportance  qu'on  attachait 
à  ce  service,  et  qui  fournissent  sur  son  organi- 
sation et  sur  l'idée  qu'on  s  en  faisait  des  rensei- 
gnements aussi  intéressants  qu'authentiques. 
H.  \Vu£ATON,  dans  son  estimable  ouvrage  sur 
l'Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens ,  donne  à 
ce  sujet  des  détails  auxquels  nous  renvoyons  nos 
lecteurs,  tout  en  regrettant  que  l'auteur  n'ait  pas 
pris  soin  de  rattacher  à  ces  premiers  commence* 
ments  de  la  diplomatie  les  dévelopi^ements  ulté- 
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riouib  qu'elle  a  reçus  en  Europe,  et  mis  à  profit, 
comme  ils  auraient  pu  l'être,  les  matériaux  histo- 
riques pour  éclairer,  expliquer,  justifier  les  doo* 
trines  mêmes  et  les  usages  du  droit  intemattcmL 

Toutes  les  parties  de  ce  droit,  et  en  particulier 
la  diplomatie,  ont  une  valeur,  une  signification 
historique ,  dont  l'importance  dépasse  de  beau- 
coup leur  valeur  ratiouuelle.  Le  droit  de  chaque 
époque  est  essentiellement,  comme  les  faita 
mêmes  qui  la  caractérisent,  un  produit  de  rhis-** 
toire  antérieure ,  produit  qu'on  ne  saurait  com** 
prendre  et  justifier  aux  yeux  de  la  raison  qu'en 
se  plaçant  au  point  de  vue  de  cett^  époque.  C'est 
ce  qui  explique  pourquoi ,  bien  que  le  droit  inter^ 
national  ait  incontestablement  ime  base  ration-^ 
nelle,  bien  qu'il  soit  fondé,  sur  des  principes  na^ 
turels  de  justice,  et  sur  les  données  que  fournit 
l'étude  abstraite  de  la  nature  humaine  et  du  lien 
social,  il  est  cependant  essentiellement  progressif, 
par  conséquent  variable,  uon-^ulement  quant  aux 
formes  sous  lesquelles  i  1  se  réalise,  mais  aussi  quant 
^u  iond  des  idées  reçues  et  des  usages  consacrés* 

Depuis  le  xiii*'  siècle,  au(|uel  se  rapportent  ces 
premiers  développements  de  la  diplomatie  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure,  mais  surtout  depuis 
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le  xv«  siècle, dans  lequel  tant  d'événements  mémo- 
rahlaft  prépar«ieat  les  pér^^étiiB  da  la  politique 
européenne,  il  est  évident  que  la  pratique  des 
négociations  et  la  partie  du  droit  dea  gens  qui 
s'y  rattache  oat  traversé  bien  des  phases  diverses 
et  subi  de  nmnbreuses  transformatioDs.  Quelle 
difitajQce^  de  Machiavel  se  rendant  seul,  à  cheval, 
au  lieu  de  sa  mission ,  s  y  logeant  à  ses  frais 
couune  le  plus  simple  voyageur,  et  sollicitant  de 
sua  gouvernement  quelques  secours  pécuniaires 
pour  subvenir,  oomme  il  le  dit  lui^mânie,  k$é$dé^ 
penses  les  plus  nécessaires ,  à  ce  comte  d'Estrade, 
ambassadeur  de  Louis  XIV,  entrant  à  la  Haye  au 
bruit  du  canon  et  des  fantares,  écrasant,  par  ses 
éq^uipages,  son  cortège,  ses  costumes,  tout  ce  que 
la  riclie  aristocratie  flamande  pouvait  déployer 
de  luxe  et  de  faste,  et  habitant  un  hôtel  où  il  était 
phis  indépendant  et  maître  chez  lui  que  s'il  n'eût 
pas  quitté  la  France!  Et  quelle  distance  aussi  entre 
cet  éclat  oiBcîel  des  ambassades  du  xvii*  siècle 
^les  allures  modestes  des  ambassadeurs  de  notre 


temps,  quoique  la  richesse  pubUiiue  et  privée  des 
nations  qu'ils  re])résentent  ait  peutrôtre  décuplé 
depuis  lors! 
le  droit  des  ambassadeurs  n'a  fsoèse  eubi 
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moins  de  moditications  que  le  cérémonial.  A  peine 
reconnu  au  uioyen  âge  dans  ses  principes  les  plus 
essentiels,  il  s'est  élevé  ensuite,  surtout  par  la  fic- 
tion de  Texterritorialité  et  par  celle  de  la  repré- 
sentation personnelle,  à  une  exagération  qui  por- 
tait de  graves  atteintes  aux  droits  absolus  des 
Ktats;  puis  iLest  retombé  de  nos  jours  dans  des 
limites  qui  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus 
étroites. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'approfondir  cette  thèse 
de  philosophie  historique ,  et  de  suivre  pas  à  pas 
les  transformations  successives  de  la  diplomatie 
pour  en  montrer  Texplication  dans  l'ensemble 
des  faitSc  et  des  institutions  de  cliaque  épo(jue. 
Nous  n'avons  présenté  ces  considérations  géné- 
rales que  pour  en  déduire  deux  conclusions  pra- 
tiques ^  dont  nous  croyons  qu'il  est  bon  de  se  pé- 
nétrer pour  tirer  d'un  ouvrage  tel  que  celui^^i 
l'instruction  qu'il  renferme. 

Notre  première  conclusion,  c'est  que  les  per- 
sonnes qui  étudient  la  diplomatie  en  vue  d'une 
carrière  où  ils  seront  appelés  à  invoquer,  pour  • 
elles-mêmes  ou  pour  d'autres,  les  droits  et  les 
usages  dont  ce  Giide  offre  l'exposé  méthodique, 
ne  doivent  point  envisager  ces  droits  et  çes 
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usages  comme  étant  d'uue  convenance  absolue, 
fcxidée  sur  la  nature  intime  des  choses,  ni,  par 
conséquent,  s'étonner  de  ce  que  Vinfluence  soit 
des  événements ,  soit  des  circonstances  de  temps 
et  de  lieu ,  ne  permet  pas  de  présenter  l'ensemble 
de  la  science  comme  un  système  bien  arrêté  et 
lié  dans  toutes  ses  parties;  notamment  de  ce 
que  certains  points ,  logiquement  déduits  de  prin- 
cipes incontestables,  sont  ou  seront  un  jour  niés 
ou  contestés  dans  la  pratique.  La  logique  de 
l'esprit  n'est  pas  toujours  celle  des  faits  j  la  réa- 
lité ne  procède  pas  par  syllogismes. 

Ainsi,  en  étudiant  avec  soin  Thistoire  et  les  in- 
stitutions de  la  période  pendant  laquelle  le  droit 
des  ambassadeurs  avait  atteint  son  apogée,  on 
découvre  (jiie  les  lois  qui  protègent  la  liberté  et  la 
sûreté  individuelle  des  étrangers  et  même  des 
nationaux  étaient  alors  partout  dans  un  état  d  im- 
perfection et  d'insuffisance  qui  justifie  ce  qu'il 
y  avait  d'exceptionnel  et  d'excessif  dans  les  ga- 
ranties accordées  aux  ministres  publics.  L'histoire 
des  périodes  subséquentes  nous  montre  ces  m^es 
lois  se  perfectionnant  peu  à  peu  avec  le  progrès 
des  lumMres.  C'est  dans  ce  sens ,  c'est  au  profit 
de  la  sûreté,  de  la  propriété,  de  la  liberté  in- 
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(lividuelles  que  la  civilisation  continue  sa  marche 
à  travm  les  événements  de  la  politi((ue  extérieure 
et  les  ëvolulioas  de  la  politique  intérieure.  On 
pourrait  donc  s'attendre  à  voir  le  droit  des  mi-* 
uistres  étrangers  perdre  de  son  importance  et 
devenir  de  jour  en  jour  d'une  jiécessité  plus 
douteuse,  jusqu'à  ce  qu'un  ambassadeur  se  sente 
assez  protégé  par  sa  qualité  d'hote  public  d'une 
nation  civilisée ,  {jour  que  les  immunités  exoep- 
tionaelles  attachées  à  ses  i'onctions  tombent,  au 
moins  partialement ,  en  désuétude ,  comme  des 
garanties  inutiles. 

Notre  seconde  conclusion ,  c  est  que  le  drémo-  ^ 
niai,  qui  forme  une  partie  si  considérable  de  la 
science  du  diplomate  et  qui  occupe  tant  de  place 
dans  ce  Guide,  ne  mérite  point  le  dédain  qu'il 
inspire  en  général  aux  hommes  qui  l'étudient  su«* 
pçrlîciellenient  et  à  ceux  qui  ne  le  connaissent 
qu'en  théorie,  ni  l'importance  extrôme  que  les 
diplomates  de  profession  y  attachent  quelquefois, 
dédain  pour  des  usages  que  l'Euiope  enti^ 
a  maintiduus  et  respectés,  et  rattachement  fana- 
tique  à  de  pures  formes  qui  ne  peuvent  avoir  de 
valeur  intellectuelle  et  morale  que  par  Tesprit 
qui  les  vi ville  et  par  le  but  auquel  elles  tt^ident, 
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iiont  deux  beuUaieiUb  aussi  peu  pliiiosopbiques 
l'un  que  l'autre. 

O'uo  côté|  il  est  évident  que  Thomme  n'iu-* 
vente  pas  des  usages  et  des  formes  pour  compli- 
quer ses  devoirs  at  gâner  inutilement  sa  liberté. 
Tout  usage  est,  à  s<^n  origine,  l'expression  d'un 
besoin  social  dont  la  légitimité  ne  peut  être  bien 
appréciée  qu'autant  qu'on  se  plac^  au  point  de 
vue  et  qu'on  se  pénètre  des  intérêts  et  des  idées 
de  répoque  de  cette  origine.  Tant  que  ces  intérêts 
subsistent,  tant  que  ces  idées  régnent,  T usage  est 
bon  et  doit  être  respecté,  comme  moyen  d'at* 
teiudie  un  but  légitime.  Peu  importe  que  l'usage 
en  lui-même  se  trouve  aujourd'hui  en  désaccôrd 
avec  d'autres  usages  plus  généraux  ou  avec  de 
nouvelles  idées.  L'usage  est  bon ,  par  cela  seul 
qu  U  a  le  caractère  d  un  usage,  et  qu'il  atteint  un 
but  qu'il  faut  atteindre.  Ce  qu'on  y  substituerait 
arbitrairement  de  plus  rationnel,  n  ayant  pas  le 
caractère  et  la  force  d'un  usage,  serait  j)ar  cela 
mtoie  plus  mauvais  que  l'usage  et  tout  à  fait  im«- 
propre  à  atteindre  le  but. 

Le  cérémonial,  en  y  comprenant  ce  qu'il  offire 
en  apparence  de  plus  futile,  1  étiquette,  a  incon- 
testablement servi  à  maintenir  vivante  chez  les 
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princes,  chez  les  hommes  d  Etat  et  chez  tous  ceux 
qui  s'occupaient  du  maniementdesaffaires  interna- 
tionales, l  idée  de  1  équilibre  politique  et  en  même 
temps  celle  de  l'indépendance  absolue  et  de  Téga- 

r 

lité  des  Etats  qui  en  étaient  le  fondement.  C'étaient 
la  forme  extérieure,  la  iiianifestaliun  sensible  et 
visible  de  ce  système  de  relations  internationales 
et  de  cet  état  de  possession  que  les  traités  de 
Munster  et  d'Osnabruck  consacrèrent  et  formu- 
lèrent pour  la  première  lois  expressément,  et  qui 
ont  été  le  point  de  départ  et  le  pivot  de  la  poli- 
tique européenne  jusqu'à  la  révolution  de  1789. 

De  nos  jours,  sans  doute,  cette  base  a  été  sen- 
sit)lement  modifiée,  et  l'équilibre  n'est  plus  le  mo- 
bile unique  ni  peut-être  même  le  mobile  principal 
de  la  grande  politique.  Qui  pourrait  dire  cepen- 
dant qu'il  n  y  joue  aucun  rôle  et  que  la  mani- 
festation extérieure  des  idées  qui  ont  établi  cet 
équilibre  ne  soit  plus  d'un  intérêt  réel  pour  les 
puissances,  surtout  pour  celles  du  second  et  du 
troisième  ordres? 

D'un  autre  côté,  quand  des  usages  ont  cessé  de 
répondre  à  un  but  raisonnable,  quand  les  fortnes 
qu'ils  ont  créées  ne  sont  plus  animées  de  l'esprit 
qui  les  suggéra  et  les  rendit  utiles,  ces  usages 
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toliibeiit,  ces  formes  vieillissent  et  deviennent  in- 
UdéfaUes;  s'obstiiier  à  les  maintaDÎr  intactes  en 
dépit  de  la  marche  du  temps,  c  est  vouloir  étayer 
des  ruines  qui  obstruent  la  voie  publique  de  ma- 
tériaux inutiles. 

Or,  il  faut  en  convenir,  une  grande  partie  du 
oâ^monial  usité  dans  les  relations  dipIcMnatîques 
a  eu  sa  raison  d'être  dans  un  état  de  choses  qui 
n'existe  presque  plus  nulle  part. 

La  seconde  moitié  du  ivu®  siècle  et  la  première 
moitié  du  xvni*  ont  été  signalées  par  la  con- 
solidation et  l'exagération  du  pouvoir  royal.  Cee 
cent  années  forment,  dans  l'histoire  moderne, 
la  période  florissante  du  principe  monarchique, 
une  période  pendant  laquelle  (car  c'est  ici  la  cir- 
constance  que  nous  tenons  à  rdever)  l'interven- 
tion des  peuples,  même  sous  la  Ibrme  d'opinion 
publique  manifestée,  exerça  très-peu  d'iatluence 
sur  la  politique  internationale.  Cette  politique 
était  entièrement  personnelle,  exprimant  les  vues 
ou  les  passions  du  prince  ou  de  ses  ministres, 
suivant  que  le  prince  était  ou  non  capable  d'opi- 
nions et  de  volontés.  Il  en  résultait  que  l'action 
des  négodateurs  avait  aussi  un  caractère  tout 
personnel.  Il  ne  s'agissait  pas  tant  pour  eux  d'ex-* 
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poser,  de  développer,  de  faire  valoir  des  faits,  des 
arguments  à  Tappui  de  leur  cause,  que  de  gagner 
à  cette  cause  un  certain  nombre  de  personnages 
plus  ou  moins  haut  placés,  sur  lesquels  la  position 
sociale  du  négociateur  et  le  rang  qu'occupait  son 
mattre  dans  la  hiérarchie  des  souvmins  exer- 
çaient plus  d'inQuenoe  que  le  mérite  intrinsèque 
de  la  cause  et  la  science  ou  le  talent  du  négo- 
ciateur. 

De  la  rimportance  extrême,  et  alors  parfaite- 
ment justifiée ,  que  l'on  attadiait  aux  questions 
de  cérémoniai,  d'étiquette,  de  préséance,  à  la 
décision  desquelles  se  rattachait,  \m)ut  chaque 
État,  la  position  qu'occuperaient  ses  Envoyés  dans 
les  autres  Etats  et  le  degré  de  considération  dont 
ils  y  jouiraient  auprès  de  la  dasse  la  plus  in- 
Uueute,  la  seule  influente  du  pays  où  ils  seraient 
ai^és  à  négocier. 

Cet  état  de  choses,  avons^nous  besoin  de  le 
dire,  u  uLc  plus  que  mcxlitié  depuis  la  fin  du 
siècle  dernier  par  1  mtroduotioii  du  régime  re- 
présentatif dans  la  majeure  partie  du  continent 
européen ,  et  par  le  rdle  actif  qaie  s'arroge  de  plus 
eu  plus  1  opinion  publique  dans  les  États  mêmes 
où  son  intervention  n'est  pas  considérée  comme 
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l'exercice  d'un  droit  expressément  ou  taciteineiit 
consacré.  Aussi  la  position  personndle  des 
nî^tres  publics  et  les  questions  de  préséance  ont- 
elles  perdu  toute  l'importance  qu'elles  avaient  ja- 
dis. Le  oéréiQQiûal  tout  entier  s'est  ressenti  et  se 
ressentira  chaque  jour  davantage  de  ce  change- 
mexïi  radical  dans  les  allures  de  la  politique  in- 
ternationale. 11  importe  donc  que  ceux  qui  suivent 
ou  qui  aèrent  à  embrasser  la  carrière  de  la  di- 
plomatie  étudient  toute  cette  science  des  formes 
avec  une  intelligence  dégagée  de  [préventions , 
éclairée  sur  le  mérite  historique  de  ces  formes 
et  disposée  à  s'en  détacher  peu  à  peu,  sans  hu- 
meur comme  sans  regret,  à  mesure  que  l'action 
du  temps  et  la  force  des  choses  en  révéleront  la 
nécessité  par  des  symptômes  non  équivoques. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  Guide  diplomatique 
doit  être  étudié  ou  consulté;  c'est  dans  cet  esprit 
qu'il  a  été  revu  et  modifié  dans  toutes  ses  parties, 
afin  de  le  rendre  aussi  utile  qu'un  tel  livre  peut 
r^re,  et  d'assurer  à  cette  quatrième  édition  Q) 

(*)  La  3*  édition,  en  trois  volumes  in-8'\  est  de  4837.  Publiée  à  l'insu 
de  l'auteur,  celte  édition,  loin  de  corriL'or  les  trop  nombreux  défauts 
des  précé'denle.-?,  les  avait  servilement  copiés  ei  amplifiés,  en  surchar- 
geaDt  le  teite  d  uo  amas  de  commentaires  futiles,  indigestes,  et  sou- 
rodme  contradictoires.  Nous  repoussons  la  solidarité  de  ces  gloses 
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an  succès  aussi  grand  et  plus  mérité  que  celui 
qu'ont  obtenu  les  précédentes. 

Fe1u>inand  de  Wegmank. 

sans  valeur  scientifique,  et  désavouons  formellement  celte  repro- 
duction défigurée  de  noire  ouvrage,  où  nous  n'avons  pu  vpir  autre 
chose  qu'une  spéculation  de  librairie.  L*édiUon  actuelle  esl  déio/maii 
la  aeulê  qm  ntm  entendum  nconnaitre. 

Nous  nous  lliisoos  ua  devoir  de  remeicier  Id  pubtiquemeat  notre 
collaborateur  de  son  précieux  concours.  Notre. œuvre,  en  eflét,  est 
sortie  nouvelle  de  ses  mains,  aussi  bien  ponr  le  Ibad,  grâce  à  son  sa- 
voir, que  pour  la  forme,  gpAoe  aux  mérites  do  style  |  dont  le  lecteur 
appréciera  la  correction  et  la  clarté. 

Ch.  dk  BUaTEivs. 
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GUIDE 

DIPLOMATIQUE. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 
SUR  l'étude  de  la  diplomatie  ('). 


La  diplomatie,  traitée  théoriquement,  peut  être  ra* 

menée  à  des  principes  fixes,  parce  qu'elle  est  fondée 
sur  des  préceptes  plus  oa  moins  positifs,  et  qu'elle  a 

(I)  La  difU>mtUi$^  oa  Tart  d'ordonner,  de  diriger  et  de  suivre, 
avec  connaiasanoe  de  cauae,  les  négocialknw  politiques,  diffère  de 
la  diplomatique^  en  ce  que  cette  dernière  a  pour  objet  la  connaiasaooe 
des  chartes,  des  diplômes,  leur  aatbenticité,  leur  importance  et  leur 
âge.  Le  comte  de  Gardety  ,  dans  soti  Traité  complet  de'dipUmuUie , 
donne  de  la  diplomatie  la  définition  suivante  :  a  Blie  embrasse,  dit- 
>  il ,  le  système  eotier  des  iotérèts  qai  aaissenl  des  rapports  établis 
L  1 
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un  objet  précis  et  distinct,  celui  de  régler  les  rapports 
qui  existent  ou  doivent  exister  entre  les  divers  États  : 
dans  son  acception  la  plus  étendue  »  c'est  la  science 
des  rehuions  extérieures  on  a  ffaires  étrangères  des  États  ^ 
et,  dans  un  sens  plus  déterminé,  la  science  ou  Vart 
des  mgôciations.  La  diveisilé  el  la  mobilité  de  ces  rap- 
porte dépendent  de  la  fonnation  et  de  l'origine  des 
États,  des  principes  constitutifs  des  gouvernements, 
de  rapprécialiom  dLe  leur  puiasanœv  réel  le  oa  présumée, 
des  variations  de  leur  position  relative ,  de  leurs  affi- 
nités, de  leurs  discordances  ^  de  la  vicissitude  des 
événements,  etc.,  etc.  Or,  toutes  ces  données  reposent 
sur  autant  de  fieiils,  dont  la  recherche,  la  comparaison 
et  renchatnement  peuvent  très-bien  devenir  on  objet 
d'étude;  et  les  nombreux  ouvrages  historiques,  les 
collections  de  mémoires ,  de  traités  et  de  correspon- 
dances diplomatiqnes ,  sont  autant  de  moyens  d'in- 
struction qui  ne  laissent  que  Tembarras  da  choix  à 
celui  qui  se  voit  appelé  à  prendre  part  aux  négocia- 
tions et  aux  affaires. 

Quant  à  la  diplomatie  praUque ,  on  ne  saurait  se  dis- 
simuler que ,  dans  un  grand  nombre  de  cas ,  rexpé- 
rùmce  doit  suppléer  à  l  insuffisance  des  préceptes  établis 
par  la  théorie.  Les  mêmes-événements  se  reproduisent, 
3  est  vrai,  èdes^quesdiABrentes,  et  les  mêmes  su- 
jete  de  discussion  occupent ,  tantôt  successivement  et 
tantài  aimuUanémenii.  de&bommea  que  les  teB|«ei  te 
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lieax  séparent;  mais  h  divTBÎIé  des  încidenl^,  le^ 
circooâlanceâ  soudaiocftei  imprévues,  le  caractère  des 
aeieB»»  Isi  àiSSénmBb  émmam^  éM  ntéiélB  el  4» 
vues,  chan^Mt  ai  coaplétoiBBUt  «I  «  ■drilumêat 
Taspecl  des  alTaires^  qne  les  mêmes  sujets  présen- 
tent, au  moment  w  Ton  «''y  attend  le  moins,  one 
dins^whlMiffi  frapptole;  les  csemples  qii*«  araiC 
choisis  poar  guide»  cessent  de  foornir  nne  ligiie  de 
condoile,  et  aucune  règle  oe  peut  pins  s'appliquer  ri- 
goweaseoiaDi  à  ïobjai  de  la  iliuiwisloo»  Les  motiii 
délTmiwanlB  ne  se  trouvent,  dès  tous,  quedanstaeiNh* 
naissance  pleine  et  entière  de  toutes  les  circonstances 
où  Ton  est  engagé ,  el  dans  la  prévoyance  des  événe* 
mealB  pies  oo  nmas  pratehàes  qui  penvent  hw  modi- 
fier m  les  dMinger  ('). 

ioutefois ,  on  ne  doit  pas  conclure  de  ces  diûicultés 
<pmladipkiaMitiei  eonsidéfée  gomme  rwfmif ,  ne  pmse 
àmmà  wm  objel  d'élttde.  Celte  seieMS  m  peet  éire 
aesujettie  à  des  règles  lixes  ;  mais  ses  procédés  ont  des 
fonneB  qu'il  £aut  connaître  dans  toutes  leurs  variétés  ; 
ose  fivmee  soal  tas  note»,,  tas  ofiee»,  tan  aetes  qw, 
sens  diveraes  déasminUfeoe,  semai  èta  eoirespon- 

(<)  LflB  (fiUSnotes  partiflfi  de  la  diplooMtis  doi?eiit  être  eaviiagées 
de  <hn  potalB  de  foe  principaux  :  Tun  poslUf,  linntaaMBtal,  et 
fixe  ;  raatie  abBtiait,  hypothétique,  variable,  et  qui  eet  ■■iqsi 
OMBt  da  leiBori  de  la  pôlUique  :  celle-ci,  soumiee  à  la  iMbililé  des 
dfCOBStaDoes,  est  au-dessus  de  tou ta  théorie;  qu'elle  s'applique  à 
raÉÉiaisintâoD  inlérienre  ou  aux  intérèls  du  dehors ,  rexpérience , 
terii,  m^9m  WÊÊÊB.  Oa  ne  deiFisH Imbms  é*iM,  nteiiee  halM^; 
en  un  mot,  oo  n*appfeod  à  gouverner  que  par  le  maniement  des 
affaires  :  dans  cette  carrière  aussi  vaste  qu'imposante,  c'est  l'étude 
de  la  scène  du  monda^ui  fécoada  ia  giaie.  (tertsdateMi.) 

Yoy.  T.  Il ,  cbap.  vr  (texte}. 
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danceel  aux  communications  établies  entre  les  i^ouver- 
nemeDts  et  leurs  agents  au  dehors,  et  qui  sont,  en  même 
temps,  les  instromenCs  de  leurs  rapports  el  les  titres 
de  leurs  engagements  respectifs.  Il  faut  s'habituer  à  leur 
usage  ;  il  faut  apprendre  à  les  comparer,  à  y  cliercher 
des  modèles;  il  faut  acquérir  le  talent  et  la  facilité  d^en 
faire  une  rédaction  soignée;  il  faut,  enfin,  savoir 
quelles  nuances  ces  écrits  peuvent  et  doivent  admettre 
selon  les  lieux,  les  temps  el  les  personnes.  Les  exemples 
du  passé  ne  sont  pas  toujours  applicables  à  la  circon- 
stance dans  laquelle  on  se  trouve.  Les  exemples  cepen- 
dant sont  toujours  le  plus  grand  et  le  plus  sûr  de  tous 
les  moyens  d'instruction.  Les  passions  ont  toujours  été 
en  lutte  pour  les  mêmes  objets ,  pour  le  même  but, 
pour  les  mêmes  intérims  ;  elles  ont  de  tout  temps  mis  en 
jeu  les  mêmes  ressorts.  (Voy.  T.  II,  chap.  u,  iv  et  vi.) 

En  examinant  avec  attention  les  documents  oà  sont 
consignés  les  détails  et  la  marche  des  discussions  et 
des  événements  diplomatiques,  la  sagacité  s'exerce  à 
en  pressentir  Tiasue;  on  apprend  à  mesurer  les  ob- 
stacles, à  prévoir  les  dangers,  et  on  se  forme  ainsi 
une  expérience  pour  ainsi  dire  théorique,  qui,  en 
nous  instruisant  par  les  erreurs  d'autrui,  nous  pré- 
serve du  malheur  de  nous  éclairer  par  nos  propres 
fautes  (*). 

La  science  diplomatique,  malgré  son  importance, 
n*a  pas  toujours  été  suffisamment  cultivée;  si  quel- 
ques agents  politiques  se  sont  livrés  aux  études  qn*elle 

(')  Voy.  Comte d'HAOTBUTB,  Conwib  é  un  élève  du  mHUtUn  é» 
offaiim  krangirei  de  Pranee, 
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exige,  d'anlrœsonteDtréBdaiiB  la  carrière  sansoonDaia- 

sances  préalables,  ou  se  sont  bornés  à  parcourir  très- 
saperûciellemenl  les  ouvrages  qui  Iraiteut  du  droit  des 
geoa  et  de  rhistoire  des  principalea  ségocialioiis. 

Cest  une  grande  erreur  de  croire  qu'il  suffise ,  en 
diplomatie,  du  simple  bon  sens  pour  réussir;  ceux  qui 
Je  présament  se  seront  fait  illosioii  en  voyant  quelques 
affiaiires  oondaites  avec  sacoès  par  des  hommes  qui  ne  se 
sont  pas  élevés  au-dessus  des  notions  vulgaires;  mais 
quand  les  matières  se  compliquent  et  que  les  aperçus  de- 
viennent plassubtils,  ilnesoffîtplns  des  simpleslnmîères 
qoefoamit  le  bon  sens  naturel  pour  trouver  la  solution 
des  questions  proposées.  Ou  se  tromperait  également 
en  pensant  qu'on  peut  se  former  par  la  pratique  seule. 
L^agenl  diplomatique ,  dès  Tinstant  qu'il  entre  en  fonc- 
tions,  se  trouve  aux  prises  avec  les  faits  et  les  choses  de 
forme  du  moment.  11  u  a  plus  guère  le  temps  d'étudier, 
ni  de  fiaire  de  longues  recherches  pour  approfondir  les 
questions.  «Les  faits  qui  passent  sous  ses  yeux  ne  font 
que  charger  sa  mémoire  sans  éclairer  son  jugement 
s'il  ignore  à  quels  principes  ils  se  rapportent,  et  quelles 
sont  les  déductions  raisonnables  qu'il  peut  en  tirer. 
Uexpérience  est  sans  contredit  le  fruit  de  la  pratique  ; 
iDais  poui'  qu  on  puisse  Tutiliser  il  faut  qu'elle  soit 
appuyée  sur  la  théorie  (*). 

(<)  Au  moment  de  traiter  une  alIlBlre,  de  prendre  «ne  déter* 
mination,  les  pointa  les  plue  importants  sont  la  recherche  de  la 
règle  de  dédnoo,  et  la  connaiftiaoce  précise  du  genre  de  droit  où 
celle  règle  se  trouve  établie.  Poar  les  administrations  civiiei* ,  ju- 
diciaires, militaires  ou  Gnancièrei,  ce  double  but  est  facile^  atteindre  ; 
le  service  de  ces  administraiiooa  est,  en  toutes  choses ,  réglé,  di- 
ri^,  délermioé  par  des  ordoonaocea;  il  n*6n  est  pas  ainsi  poar  le 
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paraloire  est  finie  ;  c'est-à-dire  qu'il  possède  déjà  ce 
fonds  de  ooimaififtances  élémentaires  qui  le  rend  apte 
àiemknmer  k  carrière  ^'ii  vevt  parooarir. 

Mm  f  étode  de  la  diptonalie  proprement  dile  exige 
ia  coDuaissance  spéciale  : 

i  "  Ou  droù  des  gens  naturel  et  du  droit  public  u»i- 
qui  renfenneiit  lea  maiimes  tandamentales 
de  tonte  jurisprudeDoe  positive  en  matière  poli- 
tique; 

S'  Da  érùUdeÊ§mÊp<mtifeurepéenji(mdémleè  trai- 
tés et  Jes  usages,  lesquels,  ou  modifiant  lee  maximes 
fimdamejiiales,  ont  réglé  les  rapports  des  nations, 
aoît  en  fM^ix,  aoit  en  gaerre; 

3"  Du  droit  public  des  prijKÎjiaux  États  de  l Europe  ^ 
fondé  sur  les  lois  de  chaque  État; 

4"  De  V histoire  et  de  ses  branches  subsidiaires,  par- 
ticulièrement de  r histoire  des  guerres,  des  négoda- 
twn$  et  des  trmtés  des  derniers  siècles  ^  qui  servent  à 

m 

minislcre  des  affaires  étrangères.  Les  principes  politiques  sur  lesquels 
se  fonde  ce  qu  on  nomme  le  droit  public  sont  la  première  et*  pour 
ainsi  dire,  Tunique  règle  de  cette  admioi«traUon  :  pour  tontm  loi» 
affaires  où  elle  est  obligée  d'aller  chercher  ses  motifs  de  décision 
daM  le  droit  civil ,  dans  le  droHisriaiinel,  d«M  ledfoit  n—mwciri  ou 
dam  r«tfa|f0,  r«ppttcBUim^al^iiedelanr8diBpQiilitiit,teUe4|^^ 
«st  preacrito  par  tes  divms  paoliet  de  la  légltlatita  générale,  ae 
peuta'ea  faire qae  d'aprèe diS  rtgici  el  deas  dee  inaes  qui  uiesA 
parfiiilenMDt  enaeeefd  avec  les  principes  da  droit  puUic.  U  importe 
dMicaux  peraonaes  qui  loiit  attachées  aat  lépilioBsde  ae  paeteiter 
dtraag^  à  Téiade  de  ce  droit.  (Gomle  d*HAirauva.  ) 
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S  '  Des  diven  êyitèmes  politiques  qui  peuvent  être  mk 
en  cDinTOy  Mb  qaacMx  de  éomMim^  d'éfàMtm, 
4e  QOi^fid^mtMiiiy  ele. 

6*  De  l  économie  yolilique ,  qui  enaeigoe  coutmeiit  let 
ikiiesBes  sodaleBy  indépendMUBieBl  de  Toi^iiiflft- 
lioD  politique,  se  forment,  se  dktriliMil  et  m 

consomment  ; 

7*  De  la  géographie  et  de  la  ttoHsIique  des  ÉtaU; 

8*  De  [a  conduilc  des  négociations^  ou,  pour  mieux  dire, 
de  la  iiuirche  à  suivre  dans  la  discossion  des  inié- 
réts  entre  les  Étals  (§§  65  et  66)  ; 

9**  De  l  arl  d'écrire  en  affaires  politiques,  c  esl-à-dire 
de  composer  et  de  rédiger  les  actes  et  oilices  aux- 
qoels  les  rapports  entre  les  États  donnent  liea« 
(T.  II,  chap.  iv.) 

Quoique  noos  ayons  placé  à  la  6n  de  ce  ^t^knne 
une  Bibliographie  spéciale  des  meilleurs  écrits  publiés 
ear  les  diverses  brandies  de  la  diplomatie,  telles  que 
nous  venons  de  les  énumérer,  nous  crojens  cepen- 
dant rendre  service  aux  jeunes  gens  qui  se  vouent  à 
ia  caixière  diplomatique,  en  indiquant  ici  quelques- 
wm  dtBfnmàptsax  Mvruges  dont  rétade  mus  iwnhia 
le  plus  indispensaUement  nécessane  à  leur  pieuièie 
iûâti'uclion. 

mtorr  dbs  gihs  vATrauL  nr  reamr. 

Les  ouvrages  ûe  Gaorros,  de  PwppMueaft,  de  Bm* 

BEVRAC,  leur  traducteur,  et  de  Wolkf  ,  (^ui  exposent  les 


Digitized  by  Google 


ê  OORSlDtfUTlOXS  GÉNÉRALES 

priodpes  du  droit  natarel  et  des  gens»  oot  vieilli  ('); 
ils  ont  été  dépassés  par  les  progrès  que  Ton  a  faits 
dans  l'art  de  développer  les  principes  et  de  simplifier 
les  discussions:  on  n*y  a  presque  plus  recours  aujour- 
d'hui. Le  trailé  de  Grotius,  a  Lejure.BelU  ae  Par- 
ois,  »  traduit  en  français  par  Barbeyrac,  sera  toujours 
néanmoins  un  ouvrage  de  premier  ordre. 

Parmi  les  écrivains  plus  modemeS|  nous  devons  sans 
doute  nommer  Yattel,  dont  le  principal  ouvrage,  a  Le 
dro'U  dc6  (jensj  on  principes  de  la  loi  naturelle  appliqués 
à  la  conduite  cl  aum  affaires  des  nalions  et  des  sauve' 
rains^  »  a  valu  à  son  auteur  une  si  juste  célébrité. 
Les  Institutions  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  par 

Gérard  de  RAY^EVAL 
sont  exposées  avec  beaucoup  de  sagesseï  et  les  dévelop- 
pements et  les  notes  que  Fauteur  a  ajoutés  à  la  fin  de 
chaque  section  eo  rendent  l'étude  d'autant  plus  in- 
structive. 

Hais  de  tous  les  ouvrages  qui  traitent  du  droit  des 
gens  positif  européen,  nous  m>yons  devoir  placer  en 

première  ligne  : 

(*)  L'ouvrage  de  Wolff.  le  plus  étendu  que  l'on  ail  sur  le  droit 
naturel,  est  en  latin,  et  en  8  vol.  in-4";  F'orme^  en  a  publié  un 
extrait  en  français ,  dans  lequel  il  a  très-bien  fait  ressortir  la  qualité 
dislinclive  de  Wolft ,  une  bonne  méthode  pour  développer  ses  idées 
et  établir  ses  principes. 

(2)  Nouv.  édit.  (la  3«),  Paris,  4832,  2  vol.  in -8".  —  C'est  sur 
un  exemplaire  chargé  de  corrcclions  de  la  main  de  G.  de  Rayneval, 
et  qui  oiïrait  plusieurs  changemenls  et  de  nombreuses  additions, 
qu'a  éléfaile  cette  édit.,  qui  est  sans  contredit  la  meilleure;  clleest 
due  au  comte  de  Rayneval,  fils  de  l'auteur  des  Institutions  du  droit 
âê  h  nature  ei  des  gens,  mort  en  4836»  à  Uadrid,  où  il  remplissait 
les  foDcUoDS  d'ambassadeur  de  France. 
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Préeû  du  droU  des  gem  moderne  de  l'Europe^  fondé 
sur  les  traités  et  les  usages  ^  par  G.-F.  ob  Mab- 

Le  droit  des  gens  moderne  de  t Europe ,  par  J.-L. 
Kluber 

Ce  traité ,  rédigé  avec  beancoDp  de  clarté  et  de 

précision,  est  enrichi  de  notes  critiques  et  histo- 
riques,  qui  en  rendeai  la  lecture  doublemeot  utile. 

Ijb  droit  des  gens  actuel  de  l  Europe ,  par  M.  A.-W. 
Ubpfteb 

Cet  ouvrage  fécrit  en  allenfiand  )  présente ,  et  par  sa 
rédactioQ  et  par  les  notes  dont  1  auteur  Ta  enrichi,  les 
mêmes  avantages  que  celui  de  Klûber. 

Noos  devons  anssi  recommander  deux  ouvrages 

spéciaux  qui  traitent  du  droit  des  geos  maritime: 

Le  drmt  maritime  de  V Europe,  parAtUNi  i*). 
De  ia  Uberté  des  merSf  par  db  Ratnbval  (*). 

(<)  Édition  de  Paris  de  48i6,  annotée  par  M.  S.  PinnuBO- 
Pebreira. 

n  SluUgard  ,  1819,  in-8". 

i^l  Berlin,  4848,2^  édit.,  in-8«. 

(^)  Paris,  SD  VI,  ^  vol.  in-S".  —  Traduction  de  i.  M.  Digeon, 
faite  aous  les  yeux  de  raateur  pendant  aoo  s^oor  en  France;  Paria, 
4Sli,  in-a*. 

nPtariB,l844,Svol.ln-8». 
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L'SLKOrE  ET  DES  DEL\  AMÉKigLES. 

Le  droit  public  peut  se  diviser  comme  ledroitdvil, 
qui  traite  successivement  des  personnes,  des  choses  et 
des  conventions.  Les  personnes  sont  les  États,  dont  le 
droit  public  détermine  le  rang ,  les  prérogatives  et 
le  plus  ou  moins  d'indépendance.  Les  choses  «ont  les 
terriêoireSj  et  les  éieers  êroks  qui  eoni  mm/m  éem  h 
souveraineté j  et  que  les  États  possèdent,  acquièrent 
ou  transmettent,  à  l'instar  de  ce  qui  a  lieu  pour 
la  propriété  en  droit  civiL  Les  oonventiona,  on  les 
contrats  du  droit  civil,  sont,  en  droit  public,  les 
ircùUs  et  les  autres  actes  diversement  dénommés  par 
lespiels  ê'aoomplU  la  trasmùsioa  des  droits^  el  s'éia-' 
hUssent  les  rapports  de  médiation ^  de  protectorat,  d^al^ 
liance ,  de  confédération  j  de  neutralité,  dans  lesquels 
un  État,  qvelle  qne  soit  ea  force  ou  sa  faiblesse, 
peut  se  trouver  placé  relativement  aux  autres. 

Les  traités  de  pair  et  les  diverses  transactions  entre 
les  nations  devant  être  considérés  comme  les  sources 
du  droit  public,  leur  connaissance  forme  une  brandie 
essentielle  de  Tinstruction  du  diplomate.  Nous  indique- 
rons ici  les  principaux  recueils  à  consulter. 

Le  Corps  universel  diplomatique  du  droit  des  fMi, 
par  J.  Ddmoiit,  et  les  Complémmas  publiés  par  BAm- 
BEYRAc,  RoLssET  ct  J.-Y.  dc  Saint-Prest,  renferment 
des  recueils  des  traités  de  paix,  d'alliance,  etc.,  de- 
puis les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  Cbarlemagne,  et 
de  Tannée  800,  époque  où  commence  le  travail  de  Du- 
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mat,  ît>^t  4  m,  oà  ftwl  la  cwiiimilh»  <e  Row- 
«t  TmIw  lénliimH  «ne  place  iBipwlwile  dans  nne 

bibiiothècfiie  diplomatique,  ces  collections  sont  ce{)en- 
dant  trop  yolminenfleg  pour  aervir  à  Tuiage  habteel 
des  jemieB  di^laMflea  ils  pourioiil  les  RNopUmor 
par  deux  ouvrages  de  J.-J.  Schmalss  :  Corpus  juris 
getUium  academicum  (^),  et  Corpus  juris  pubUci  acade- 
imcMn  (').  Le  premiar  esl  on  excaUeDt  recueil  ma- 
nsel  k  Fosage  des  personiies  qui  ne  poasAdept  point 
ie  «  Corps  imivcrsel  diplormUique.  » 

Le  vecoeil  de  WncKf  Codex  jwû  getUàm 

ratwfifûstfBt,  mérite  anaoî  nne  place  distinguée  parmi 
les  collections  de  ce  genre  (^j. 

L'ouvrage,  touteibisy  qui  renferme  la  collection  la 
plus  complète  d'actes  et  de  traités  modernes,  est  le 

(<)  Dinar  wjm  raoMii  éëfoiils  du  IheueU  éê  ImM  (6U- 
vo^éM)  ée iaefM  Bnm»,  poUié  à  U  Haya  en  ITta,  MtnpiH 
àt  Ib  rdbaiit  éa  le  compMlff.  De  là  i»  vaMe  recueil  irapriné 
à  H^alwilw  mm  le  litre  ae  «  Cerpt  mui  wriel  rf^^owolt'ç—  dv  imH 
én  gem  >.  Il  est  à  regretter  que  Domoiit  n'tit  pa  meUre  la  der- 
■ièpa  nmim  à  ee  pwÊd  eimage.  On  a  à  loi  reprocher  de  e'ètreeeu- 
^aat  aerfiéa copiée  impaKMleB,  taadis  qu'il  était  à  néoie  de  con- 
aiilar  laaeiii^aani,  et  d'iaieir  rapporté  des  tfattés  et  des  actes  rédigée 
dbaa  dM  taBanee  pea  eomniee  eans  en  donner  la  iradoction.  Il  ne 
ans  SBèPe  paaaada  de  fonaer  on  bon  recueil  diplomatique  ooiverael 
anpaBtqoa  laapiîaBiprieepalawpcts  n*aient  publié  des  lacoeNspar- 
vaaneiu  im  vuNea  qui  mm  oouoernem* 

(•)  Uptim^  479a-m4 ,  t  TOl.  in-S». 

Lip$iœ,  4T74,  in-8«  (augmenté  par  UoiuiBi.,  1794,  in-8«). 
—  Avant  ScBMAuss ,  on  ne  faisait  pas  de  Tétudo  des  traités  la  basa 

de  réducation  des  hommes  d'État. 

(*)  Lipsiœ,  4784  ,  86  et  9o,  3  vol.  in-8.  —  Il  cmbras-sc  une  pé- 
riode de  trente-sept  ans  (de  4*35  à  1772),  et  a  j»our  objet  spécial 
de  continuer  le  Corps  universel  diplomatique. 
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Recueil  des  principaux  traités  d'alliance ,  de  paix ,  de 
trêve^  de  neutralité,  etCy  cotwlus  par  les  puÙMonces  de 
l'Europe,  UuU  entre  elles  qu'avec  les  puissances  ei 
ÉkUs  dans  d'antres  parties  du  monde,  depuis  1761 
jusqu'à  nos  jours,  par  G.  F.  de  .MAaiE^is  ('). 

Nous  devons  encore  placer  ici  : 

Mecueil  manuel  et  pratique  des  traités,  conventions  et 
autres  actes  diplomatiques  sur  lesquels  sont  établis  les^ 
relations  et  les  rapports  existants  aujourd'hui  entre  les 
divers  Etals  souverains  du  globe,  depuis  l'année  1 760 
jusqu'à  l'époque  actuelle  (i  S ^1),  par  MM.  dk  Martens 
et  BB  CussT  ouvrage  dont  le  simple  énoncé  du 
titre  nous  dispense  d'indiquer  Tutilité. 

Quant  aux  relations  politiques  établies  entre  les 

(')  Gœtlingue,  4794-1819,  15  vol.  in-8",  non  compris  les  vo- 
lumes de  suppléments  y  publiés  successivement  et  séparément  depuis 
lajnort  de  l'auteur,  par  son  neveu»  et  par  MM.  Saalfeld  et  Mubuard. 
Voy.  la  note  ajoutée  à  la  Bihliolhi^  diplom,  à  la  fin  de  oe  vol. 

n  Leipzig,  1846  à  48f9,  5  vol.  io-S*. 

Les  agents  consulaires  consulteront  utUenent  un  ouvrage  dont  la 
spécialité  s'applique  plus  particulièrement  aux  conventions  oommer- 
claies  et  maritioiea,  et  ^i  a  été  fisit  sur  le  modèle  du  travaU  publié 
en  Angleterre  par  M.  HaasTurr,  conaervaleur  des  manuscrits  an 
Foreign  Office,  sous  le  titre  de  «  Rûcmil  âêt  truilét  et  eonveiUionê  de 
oommaros  ei  de  navigation  nctntlkmenten  vigueur  mttt  la  Gronda» 
Bntagna  et  les  puieaaneeKétrangèm.  »  Nous  voulons  parler  de  Tou- 
vragede  MH.  dmunaivB  et  de  Cmsr,  intitulé  :  Eecwil  des  traitéi 
ia  commerce  et  da  navigation  de  ta  France  avec  les  puietancee  étreai^ 
giret,  depuie  la  paix  de  WeUphalie;  Paris,  I834-ISI4, 40  vol.  in-8*. 
Cette  coUection»  d'une  sobriété  judicieuse,  remplace  avantageusement, 
pour  tout  ooHiai  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  les  recueils 
volumineux  del.àoiiABD,  Domont,  RoinaR,  Wbnck,  CiuLiiBaa, 
JBfKiNsoif ,  ScBMAine,  Claisbn,  lIoBBa,  etc.,  et  en  rend  l'acquisi- 
lioB  superflue. 
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diverses  puissances,  à  la  suite  du  droit  public  qui  s'est 
sueoessivemeni  formé ,  il  est  à  regretter  que  l'exeelr 
lent  ouvrage  de  G.  F.  de  Maetens  :  Coun  d^kmaU^ 

que, ou  Tableau  des  relations  cxléneures  des  puissances 
de  l'Europe,  tant  entre  elles  qu  avec  d' autres  États  dans 
k$  dioerseipartiesdu  globe  n*ait  poÎDtéléoontioué; 
les  événements  politiques  survenus  en  Europe  et  en 
Amérique  depuis  sa  publication  (1801)  ayant  amené 
de  si  grands  changements  dans  les  relations  qai 
existaient  alors  entre  les  diverses  puissances.  On  ne 
saurait  donc  le  consulter  aujourd'hui  qu'avec  cir- 
conspection. 

« 

Traité  complet  de  Diplomatie ,  ou  Théorie  gênéra/e  des 
relaUonâ  extérieures  des  puissances  de  l'Europe,  par 
le  comte  de  Gaeder 
ouvrage  didactique,  où  tous  les  éléments  de  la  science, 
tous  les  principes  positifs  et  applicables  qu'elle  a 
féonis  en  faisceau  »  sont  présentés  avec  ensemble  et 
classés  avec  méthode. 

Pour  connaître  les  principes  du  droit  public  intérieur 
et  extérieur^  et  les  diverses  constitutions  des  États  de 
Vfiuiope  el  des  deux  Amériques,  on  consultera  avec 

fruit  : 

CoUeeUùn  des  eomîUutions,  chartes  et  his  fondamen- 
tales des  peuples  de  l'Europe  et  des  deux  AmiriquieSj 
par  MM.  Dlfau,  Duvergier  el  Guadbt 

Les  conUiMism  des  États  de  l'Europe,  depuis  les 

(1)  Berlin,  4801,3  vol.  iii-8». 

P)  Paris,  4833,  3  vol.  îihS». 

P)  Paris,  4823-1825,  6  TO'.  în-S-. 
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vingt-idtiq  dernihei  années  ^  par  Poelitz  ^eii  aile- 

Droit  public  de  lu  Confédération  Germanique  et  des 
Etats  de  la  Confédération  ^  par  J.-L.  Klubeb 

Cours  de  Droit  public  interne  et  externe^  par  Pi>hbiao« 
Ferreira  (^}. 

HISTOIRE,  ET  8B8  BRANCfiBS  SmiDIAïaïa. 

Uéludede  Thistoire  exige,  de  la  part  des  personnes 
appelées  à  exercer  des  fonctions  de  politique  exté- 
rieure, un  système  réfléchi  de  lectnres.  Toos  les  on- 
vrages  las  ûulîelîaeteiBent  el  wmm  laéthoé»  ne  inU 
qu'embarrasser  la  mémoire  sans  éclairer  l'esprit,  sans 
doQoer  ce  discernement  judicieux  si  nécessaire  dans 
la  pnOique  des  affiiiros.  Pour  étadiar  l'Iunlam  erme 
fmit il  fant  «voir  soin,  de  reinoiiter  anx  sowœa,  eomir 
dérer  à  la  fois  les  causes  et  les  conséquences  des  événe* 
nients  qui  ont  successivement  amené  le  monda  pok* 
tique  dans  la  situation  o&  noes  le  wyoM,  el  psnr 
cda  il  ÊMit  prendre  un  point  de  départ.  Ce  point,,  que 
tous  les  én*ivains  politiques  modernes  se  sont  accordés 
à  choisir,  est  l'époque  du  traité  de  Westphalie;  traae» 
acUon  mémorable  qui,  après  de  longues  ei  oragenaes 
discussions,  concilia  les  prétentions  les  plus  absolues, 
régla  les  intérêts  les  plus  opposés,  et,  mettant  enfin 

i*)  Leipaç,  18*7-1825,  k  vol.  in-H«. 

n  3'-é€lit.,Francrori,  1831,  I  vol.  io-8°endeuK  parties. 

[^)  Paris,  1830,  2  vol.  in-8«. 

Voy.  aussi,  du  même  auteur,  les  PriAcifwt  du  énêkjpMtc  cm* 
stitutiomiêl;  3  vol.  Paris,  4834. 
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un  iemie  aux  dtsoordes  qoi  avtteai  itiinftBglantf^  iSii- 

fondamentales  des  reMoaa  ptriilifM      ont  esialé 

p^daai  prè&dfi  deiuLaiàda»eBii«  kft  f  'i'^anffla  coo- 
tiBBDlaÉeaO. 
Notre  iotention  n^étaot  pas  de  donner,  dnaceacon* 

sidéraiioDS  préliminaires,  une  Domenclature  de  tous 
les  bons  ouvrages  qui  ont  été  publiés  sur  I  histoire,  et 
particolièraBent  sur.  œUe  des  trois  derniers  sièclas, 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  qnelqnes-ons  de  ceux 
qui  traitent  succinctement  de  \  histoire  (jénérale  de  l  Eu- 
nfê^         et  depuis  le  traité  de  Westphaiie  : 

Tableau  des  révoluUtm  de  l'Emvpe^  depuit  k  àotiléMr- 
ttmeiH  êB  Vempire  rmmm  m  Omdent  jusqu'à  mm 
jmtn,  par  Keca  (*;  ; 

n  Bvur.MlSeràriltiMvcbla  éifêomatU^  il  ftnH  Rre  tes  né- 
gDciitionB  aadeiiiieiiient  pabliées,  et,  pour  lés  temps  modavMS» 
lesiiiiimwéi  MM.  mSéotb; — SB  Fuenui  {BkL  dê  la  dighm. 
ffwmçtùm;  Ctmgriê  êê  Vknm);  Aiiiaiio  Lstuvib  {NigùciûUom 
mm  U  OurnM)  ;  Viono?!  (Congrèi  i»  Droppau,  fSSS;  La  CM- 
ml»  H  kê  PêÊfbêr  MB;  JHiâiiri  éb  Im  ÊifItmmUt ,  éêfmiê  fc  IS 
hnmmin  yny'A  k  pafep  d$  TâtiU);  CaAmknuiàKù  {  CmiréÊ  é» 
Yénm);  Tsim  (Bittokê  4a  CmuuUU  tt  dê  mp«'r0);Ch.  os  Mab- 
Tsm  {Came»  eélibm  du  droit  d»»  gem,  et  NouvéUm  Cmm»  M- 
im);  aissi  que  les  dépêches  diplomatiqufs  qu'ont  foit  ooonaltre 
den  joumanx  périoittifiSB ,  1»  9omfÊ§liû  et  le  PmêÊfnÊiik  i^pto- 
mtlipm,  àm».  les  éwéBeaMU  éi  mm  ét  »mim  4SiS  s^insf. 

n  Mi,  mn,  »1PSL  is4»,  mjÊmài»  é'm  f  iiliîèwi  vqiift 

Sbnm^  mÊÊtÊÊtm»  WiéùÊttm  SmKS,  qii  es  sniiS  él^  ITédiliirf  ea 

publia  uae  nouvelle  édition  en  4SS3,  qoi,  bisn  que  mnliiis  pas  W 
jusqu'en  ISI 5 ,  ne  ibnat esyMiasS ipM  %  foL 
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narration  succincte  qui,  pour  Thomnie  d'État,  est 
penl-éire  le  meilteor  abrégé  d'histoire  moderne  et  du 
moyen  ège  qai  existe  en  ancnne  langne; 

TMeau  des  révolulions  du  système  politique  de  l'Eu^ 
ropef  depuis  la  fin  du  quinzième  siècle,  par  Fa.  An- 

CILLON  ('); 

exposition  historique  que  distinguent  la  profondeur  des 
vues  et  Télégance  du  style  ; 

Histoire  abrégée  des  traités  de  paLc  entre  les  puis- 
sances  de  l' Europe  ^  depuis  la  paix  de  Westphalie, 
par  KocH  ;  ouvrage  enivrement  refondu,  et  continué 
jusqu'au  congrès  de  Vienne  et  au  trailé  de  Pans  de 
1815,  par  Fr.  Schoell  (*); 
excellent  précis  historique  des  événements  politiques 
et  militaires,  et  de  tous  les  incidents  des  négociations 
de  la  période  ({u'il  embrasse,  avec  l'analyse  rai- 
sonnée  des  conventions  et  des  traités  les  plus  impor- 
tants. 

On  consultera  encore  avec  fruit  les  trois  ouvrages 
allemands  dont  suivent  les  titres,  écrits  avec  autant 
d'ordre  et  d'exactitude  que  de  concision: 

Histoire  des  trois  derniers  siècles  ^  par  M.  J.-G.  Eu:h- 
UOBN  {*)  ; 

m 

(t)  NoiiT.  éditiOD,  Paris,  ISS3,  4  toI.  ia4<». 

n  PAriB.  4817-fS,  15  vol.  ia-SS  —  VAhfégé  de  rhiUoin  des 
iraitéi,  de  Koch,  a  para  poor  la  première  fob  à  Bfthi,  479S-97, 
I  vol.  in-S*.  —  Koch  avait  l'eiprit  do  véritable  homme  d'to  :  la 
modértUoaenélaitialine,  et  Téquilé  la  règle.  Le  ooDtiaaatear  a 
p«  s*idNilifler  avec  le  savoir  de  soo  aiodèle,  mais  aullemeat  avee 
ses  principes. 

3«  édît ,  Hanovre,  4SI7-4S,  S  vol.  in-8*. 
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Manuel  historique  du  système  de$  Étas  européens  et 
de  leurs .  colonies,  depuis  la  découverte  des  deuoo 
Imfet  jusqu'à  l'année  4829^  |mr  A.-U.-L.  Hn- 

Esqinsse  d'une  histoire  diplomatique  des  traités  de  paix 
et  de  commerce,  depuis  la  fin  du  seiMième  tièele  jus- 
qu'à la  paie  d'Amiens  (4577-180S  ,  par  G.-F.  w 

Martens  (*)  ; 

Bien  que  droonscrit  dans  son  objet,  ainsi  qae  son 
titre  Vindique,  Tonvrage  suivant  n'en  est  pas  moins 

très-instructif,  comme  tableau  des  événements  les  plus 
mâuorabiesy  des  négociations  les  plus  célèbres ,  des 
traités  les  pins  importants ,  et  comme  exposition  de  la 
marche  instructive  des  négociateurs  français  les  plus 
habiles: 

JHkteire  générale  et  ramnnée  de  la  diplomatie  froH' 
çaise^  ou  de  la  polilique  de  la  France,  depuis  la[on- 
dation  de  la  monarchie  jusqu'à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XVI j  par  ns  Flassa>  (^). 

Ëntini  on  pourrait  ue  pas  négliger  les  trois  ou- 
vrages suivants,  quoique  leur  mérite  soit  très-inégal  : 

Décade  historique ^  ou  Tableau  polilique  de  l'Europe 
depms  ilSQ  jusqu'en  il^èQf  contenant  un  Fréds  des 
révolutions  de  Brabant,  de  Hollande^  de  Pologne  et 

de  France,'  par  le  comte  L.-P.  de  Ségih  j 

(')  ô*"  édit.,  Gœltingue,  1830,  2  vol.  in-8".  Il  ea  existe  dcà  trad. 
franç.  et  angl. 

(2)  Berlin,  1807,  in- 8". 

P)  r  édit.,  Paris,  48U  ,  7  vol.  io-S». 

(*)  ^ édit^  Paris,  4SSS,  3  vol.  in-SV.  U^'védii.,  parus  en  4800 
I.  1 
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Précis  de  r histoire  politique  et  mililaire  de  V Europe^ 
dtaptiîa  \n%^juaqu' à  Vannée  4844,  par  Biglahd  (M ; 

Considérations  historiques  et  polit  if/ iies  sur  la  Russie, 
l'Autriche  et  la  Prusse,  et  sur  les  rappoHs  de  ces  trois 
pmMnees  avec  la  France  et  les  autres  États  de  fEu- 
fopey  par  M.  J.  Acbernon  (*  >. 

Quant  à  Ykistoire  des  coUmies,  les  rapports  politiques 
entre  les  deux  mondes  ont  tellement  cliani^é,  qu'il  se- 
rait diiliciie  de  tirer  des  relations  passées  des  règles 
certaines  de  conduite  pour  les  relations  à  venir;  nous 
nous  bornerons  donc  à  indiquer  : 

Bisiaire  de  la  découverte  de  l  Amériqwt^  par  Rommon» 

traduite  par  Svard  et  Morellbt  (')  ; 

Histoire  phUosoph^fue  et  politique  des  établissemenU 
et  du  commerce  des  Eur^^iem  dans  les  deuœ  Mes, 
par  G.  T.  Raymal  {*j  ; 

Ihe  hisUnrj  of  the  rise  and  profjress  of  the  VnUed* 

States  of  North' America  y  by  J.  Graiiam  . 

Pour  ce  qui  concerne  les  mémoires  histwiques  et  les 
actes  et  offices  diplomatiques  toucliant  les  négociations  an- 

élaft  iotiCalée  :  HMir»  4»  fKrMfam  MmmtHtB  du  rigng  de 
F.  GuiuLàim  lit  rM*  d$  IYvim/  il  tabkam^  ttc. 

(*)  Pâris,  4Si9,  3  vol.  in-S^  Tnid.  en  franc,  par  MacCUbtbt, 
et  continué  par  loi,  quant  à  la  parti» militaire,  jusqu'à  Tannée  1819. 

n  Paris,  48f7,  ht.  in-8».  —  C'est  la  S*  édit.;  la  4*«  étaU  ano- 
nyme. 

n  4>  édit.,  Paria,  IS2S,  4  Yol.  in-8*. 

ff)  NooT.  édit.,  publ.  par  Ull.  iAT  et  Pavcnar;  Parts,  IttI, 
4S  vol.  in-a<*,  avec  atlas, 
m  idi^,4aS7»  a  vd.  ia4». 
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denms  et  réceniesy  dont  la  lecture  attentive  forme,  en 
quelque  sorte,  le  compiémcot  des  études  historiques  de 
la  jeune  diplomatie,  nous  avons  eu  soin  d'indiquer  les 
plus  intéi^essauls  dans  notre  Bibliothèque  diplcmmtique. 
Nous  nous  bornerons  ici  à  mentionner,  comme  dignes 
d'une  attention  plus  particulière,  soit  parce  qu'ils  se 
rattachent  aux  époques  les  plus  importantes  de  l'his- 
toire des  négociations,  soit  parce  qu'ils  oiïrcnl,  pour  le 
fond  comme  pour  la  forme,  (]es  modèles  do  dignité, 
de  mesure,  de  raisonnement  et  de  style  : 

Lettres,  mémoires  et  négociations  du  cardinal  n'Ossvr, 
avec  des  noies  par  Amklot  de  la  IIolssayk  '  : 

Lettres  et  négociatioiis  relatives  à  la  paix  des  Pyré- 
nées, par  le  cardinal  Mazarin 

Mémoires  de  J.-B.  Colbert,  marc^uis  de  Torcy,  pour 
servir  à  l'histoire  des  négociations ,  depuis  le  traité  de 
Itysu'yk  jusquà  la  paix  d' itrecht   '  ; 

Ambassades  de  Messieurs  de  Noailles  en  .{nglrlerre ,  re- 
lation rédigée  par  Tabbé  dk  Vertot,  et  publiée  par 

dom  A--J.  PEHiNETTY  (*  ). 

Ci  Paris,  n73,  B  vol.  in-t2. 

H  Amsterdam,  4746,  2  vol.  in-<2.Cell<;  édition  est  duc  à  l'abbé 
d'AJJainval.  —  Le  cardinal  Miizarin  écrivait  la  relation  des  confé- 
rences  pour  rinslruction  du  rci ,  el  dans  l'intention  de  raccoutumer 
au.\  affaires.  —  On  peut  voir  par  la  correspondance  de  Louis  XIV 
avec  ses  Ambassadeurs  qu'il  avait  su  en  profiler.  —  Il  n'existe  peut- 
être  pas  de  meilleures  leçons  di(>lomatiques  :  ce  qui  se  passait  dans 
les  conférences  y  est  développé  avec  une  netteté,  une  précision  qui 
met  en  quelque  sorte  le  lecteur  en  tiers  avec  les  deux  plénipotentiaires. 
La  Ilaye  (Paris),  4756.  3  vol.  in-t2  ;  ou  1757,  3  vol.  in-8». 

(*)  Lcyde  et  Paris,  1763  ,  5  vol.  în  i  î. 

2. 
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Ponr  se  tenir  au  courant  de  la  politique  générale 
contemporaine  et  des  pièces  oiiicielles  qui  se  publient 
avec  ou  sans  l*aveu  des  gouverneDmta  intéressés,  les 
diplomates  compulseront  avec  frait  Ï^Âmual  Register 
et  VAnnmire  historique  universel^  recueils  dont  il  pa- 
rait chaque  année  un  volume ,  du  premier  depuis 
4752,  du  second  depuis  4848  (^). 

Il  importe,  toutefois,  de  prévenir  que  les  actes  pu- 
blics, les  traités,  les  notps  diplomatiques  et  autres  pa- 
piers d'État  que  Ton  trouve  dans  ce  dernier  An- 
nuaire n*ont  pas  tous  un  caractère  officiel. 

La  connaissance  des  généalogies,  ou  des  rapports 
de  parenté  et  d  alliance  entre  les  familles  souveraines, 
sur  lesquels  se  fondent  les  droits  de  succession,  et  qui 
influent  quelquefois  d'une  manière  si  grave  sur  les  in- 
térêts politiques  des  princes  et  le  repos  des  peuples, 
est  une  des  branches  accessoires  des  études  diplo- 
matiques. 

Les  principaux  ouvrages  à  consulter  sur  cette  par- 
tie litigieuse  de  la  science  historique  sont  les  suivants: 

Tables  généalogiques  des  maisons  souveraines  de  VOcd- 
defit  et  du  Midi  de  l'Europe,  par  Koch  ('j; 

Tables  généalogiques  des  maisons  souveraines  du  Nord 
et  de  l'Est  de  r  Europe  ^  par  le  même;  ouvrage  post- 
hume publié  par  F.  Sghcbll 

(1)  L'ouvrage  a  élo  publié,  de  4818  à  4831 ,  pai'L.  Lbsub,  et  depuis 
ceUe  époque,  par  M.  Ulysse  TtucÈ, 

Strasbourg ,  47S2, 1  vol.  grand  1040. 
(3)  Parô,  4SU  et  anoèes  suivantes,  in-i».  —  Ces  deux  recueib 
se  troamt  en  grande  partie  résuméd  dans  le  troisième  yoIiiiDe  du 
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Tabks  géné(dogique$  ieroani  à  Vhiniùire  des  ÊUU$  de 
r Europe j  par  W.-G.  Voigtel  ( 
Nous  croyons  à  propos  d  indiquer  encore  : 

Allas  chronologique  j  historique,  statistique  et  géogra» 

phique,  par  A,  Lesage  comte  de  Las  Cases;  ; 

MIas  chronologique,  historique,  statistique  et  géogra- 
phique des  deux  Amériques  el  des  iles  adjacentes,  d'a- 
près le  plan  de  l'Atlas  de  Lksagk,  publié  à  Philadel- 
phie en  1 8ii  ;  Iraduit  en  irançais,  et  augmenté  par 
J.-A.  Bl'ghon 

GÉOGRAPHIE  ET  STATISTIQUE. 

Malgré  le  grand  nombre  d'ouvrages  qai  traitent  de 
la  géographie  universette,  il  n'en  est  point  qui  nesoîldé> 

fectueux  ou  incertain  dans  quelqu'une  de  ses  parties. 
On  distingue  parmi  les  plus  récents,  et  où  se  trouvent 
les  données  les  plus  exactes  sur  les  différentes  con- 
trées dn  globe,  sur  les  circonscriptions  territoriales 
actuelles  des  États,  leur  position  respective,  les  faits 
mémorables  qui  se  rattachent  à  leur  existence  poli- 
tiqne,  la  topographie,  les  découvertes»  etc.  : 

Nouvelle  géographie  universellej  par  A.  Buschimg  (^); 

Tableau  des  révolutions  de  l'Europe^  édiiiou  de  4807,  et  dans  le 
i«  vol.,  publié  en  4813. 

(»)  Halle,  iSM.  <829,  l  vol.  in-f*>.  (en  allem.). 

(^)  Paris,  1826,  in-T».  —  il  en  est  anooncé  une  nouvelle  édition. 
Paris,  4825,  in-K 

(*)  Nouv.  édil.,  Hambourg,  4807,  43  lomes  en  22  vol.  in-8o. — 
L'ouvrage  est  en  allemand;  il  en  existe  une  traiiuclion  française  fort 
imparfaite,  publiôe  à  Strasbourg, de  47S3à 479i,  en  44  tomes,  for- 
mant 46  yoI.  in-S". 
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Rrécis  de  la  géographie  hniverselle,  sur  un  plan  nmi^ 
veaUf  par  Malte-Brun,  augmealé  par  UlotO; 

Abrégé  de  géographie,  rédigé  sur  un  nouveau  plan, 
d'après  les  derniers  Iraitrs  de  paix  et  les  découvertes 
les  plus  récentes,  par  Adrien  Balbi  ; 

Manuel  complet  de  géographie  moderne^  par  MM.  Ch. 
Gaspari,  g.  Hassel,  J.-G.  Cannabigh,  J.-C.  Guths* 

MITTHS  et  F.-A.  UCKBRT  (')  ; 

Ce  dernier  ouvrage  peut  être  coosidéié  comme  ie 
plus  complet  qui  existe  aujourd'hui  sur  la  géographie 

moderne. 

(Juaut  à  la  statistique  ^  celte  science  de  Tensemble 
ées  fiiits  sociaux,  qui  expose  le  tableau  des  produc- 
tîoas  el  des  oonsommations  d'un  pays  à  une  époque 
donnée,  ainsi  que  Tétat  de  sa  population,  de  ses 
forces,  de  ses  ressources,  de  ses  étehlissemente  d'u* 
talîté  publique,  de  ses  manubetures  et  de  ses  usines^ 
et  en  général  de  tous  les  faits  sociaux  susceptibles 
d'évaluation,  nous  recomuianderons  particulièrement: 

De  Vêtude  de  la  statistique,  par  le  baron  de  Mal- 
chus f  auteur  à  qui  on  doit  également  un  excel- 
lant Mm%êel  de  fféogrstphie  fmlUmre\  Heidelberg, 
4830,  2  vol.); 

Manuel  de  géo^aphie  et  de  statistique  octeeMe»,  par 
Hassel  (*)  ; 

{})  Paris,  4833, 40  toL  in-S»,  avec  aUas. 

(>)  TanB,  4S8S,  4  vol.  grand  In-S»,  avec  ou  stm  atlaB  io-K 

n  Wéimar,  4849-4830,  S  ?ol.  iii-8*.  (ea  allem.). 

V)  Stuttgart,  48Se,  î  yét.  Id-8".  (m  allemO. 

^)  Weimar,  4SS3,  ia-8«.  (en  aile».)* 
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Statistique  générale  des  États  de  l* Europe,  par  Scii>a- 
bel(*); 

Manuel  de  géographie  et  de  statistique,  par  Stkin 

Statistique  des  États  de  l'Europe  ( Staatenkumle  von 
Europa),  par  Schubert;  Kœniij;sberg ,  183o  et  an- 
nées suivantes. 

Nous  ne  pouvons  indiquer  qu'en  passant ,  malgré 
tout  leur  mérite,  les  recherches  de  G.  Bernoi  ili  i  , 
Malthis  (*),  Or^TEi.ET,  ViLLF.RMÉ,  sur  la  population; 
celles  de  Dimllard  et  Parcieu  sur  la  loi  de  mortalité; 
les  travaux  de  Balbi  sur  les  langues;  de  Mac.  Ci  lloch, 
GriJCH,  Rfden,  sur  l'industrie  et  le  commerce;  de 
Michel  Chevalier,  sur  les  travaux  publics. 

ÉCONOMIE  politique. 

VÉconoviie  fjolititfuej  qui  est  à  l'Ktal  ce  que  Téco- 
nomie  domestique  est  à  la  famille,  ne  saurait  rester 
étrangère  au  diplomate.  Ilsutlit,  pour  lui  révéler  l'im- 
portance  de  son  étude,  de  rappeler  qu'elle  s'applique 
à  la  recherche  et  à  la  discussion  des  lois  qui  règlent  la 
production  des  richesses  sociales,  leur  dislrihulion  et 
leur  consommation;  conséquemment  qu'elle  étudie  les 
conditions  du  travail,  du  salaire,  de  l'échange,  du  ca- 
pital, de  la  rente;  qu'elle  traite  des  questions  re- 
latives à  rimp<U  et  aux  finances,  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie,  aux  primes  et  aux  prohibitions. 

(')  Prague,  4  820,  2  vol.  in-8".  (en  allem.). 

n  6'  é'Jil.,  Leipzig,  3  vol.  in-8«.  1831  et  1834. 

Le  célèbre  ouvrage  de  Maltbcs  a  été  traduit  en  français  par  le 
prof.  P.  Prévost;  Genève,  1847. 
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Si  l'écxmomie  poUtiqae  n^existe  guère  oomme  scienoe 
qae  depaî8  le  milieu  dn  siècle  dernier,  les  questions 

dentelle  s'occupe,  livrées  jusqu'alors  à  la  routine  ad- 
ministrative, avaient  été  résolues  bien  plus  dans  Tin- 
térét  d*une  fiscalité  étroite  que  dans  Fintérêt  général 
de  la  société.  Quelques  penseurs  italiens,  Setraei  G(h 
novesi,  entre  autres,  s'avisèrent  les  premiers  d'exposer 
et  de  développer  systématiquement  les  notionSi  pour  la 
plupart  erronées,  que  Ton  se  faisait  de  la  richesse 
-  sociale  et  de  ses  sources.  T.eurs  erreurs  furent  bientôt 
signalées,  en  France ,  par  Quesnay,  de  Gournay,  Mer- 
cier de  la  Rivière,  Iku'goi,  Dupant  de  Nemours,  dési- 
gnés plus  tard  sous  le  nom  de  physioa^ates  j  et  dont 
les  écrits  ont  jeté  beaucoup  de  jour  sur  certaines  doc- 
trines, notamment  sur  celle  de  la  liberté  du  commerce. 

Mais  c*est  à  un  philosophe  écossais,  Adam  S^rra, 
qu'appartient  sans  contredit  la  gloire  d'avoir  posé  les 
véritables  fondements  de  la  science  économique,  en 
montrant  que  le  tnitiati  était  la  principale  source  des 
richesses  sociales,  et  en  analysant  avec  une  admirable 
sagacité  les  phénomènes  de  la  production  et  de  la 
circulation ,  jusque-là  si  peu  compris  et  si  faussement 
expliqués.  Ses  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes 
de  la  richesse  des  nations  ('\  devenues  le  point  de  d^ 
part  de  tous  les  développements  ultérieurs  qu'a  reçus 
l'économie  politique,  ont  imprimé  aux  progrès  de 
cette  science  une  marche  rapide  qui  ne  s'est  point  en- 
core ralentie,  et  devant  laquelle  se  sont  dissipées  bien 
des  erreurs  tenues  jadis  pour  des  vérités  incontesta- 

(*)  Il  en  existe  une  excellente  traduction  française,  avec  des  note§ 
et  des  observatiooa,  par  Germain  Garmieb. 
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Ues,  bien  des  pr^agés  ancieBset  profondémeDl  on- 

Des  principes  vrais,  étayés  d'exemples  Inminciix , 
des  conséquences  rigoureuses  tirées  d'une  somme  de 
laits  incontestables,  dès  démonstrations  fécondes,  ac- 
compagnées de  notions  statistiques  aussi  curieuses 
qu'instructives,  voilà  ce  qui  fit  le  succès  de  ce  livre 
et  valut  à  son  auteur  une  célébrité  légitime,  en  dépit 
des  intérêts  formidables  et  des  opinions  dominantes 
411e  heurtaient  de  front  ses  doctrines.  Toutefois,  l'ou- 
vrage de  Smith  étant  défectueux  sous  le  rapport  de 
h  méthode,  et  n'exprimant  pas  d'ailleurs  l'état  actoel 
de  la  sdenoe,  noos  ne  saurions  en  recommander  la 
lecture  aux  personnes  qui  n'ont  fait  encore  aucune 
étude  de  Téconomie  politique. 

Après  Adam  Smith,  plusieurs  auteurs  d*un  mérite 
distingué,  tels  que  Malthis,  Ricardo,  Mill,  Mac-» 
Clllocu  ,  Semor,  en  Ani^leterre;  Say,  Sismonoi,  Ga- 
NiLH ,  Rofisi ,  Garnieb  ,  cu  Fraucc  ;  Stoich  ,  Lorz,  Rau, 
SoBBN ,  en  Allemagne  ;  Floees  Estbaha  ,  en  Espagne , 
ont  publié  de  nouveaux  traités  de  la  science;  le  pro- 
fiesseur  Cu^asuLiEz,  de  l'Académie  de  Genève,  et  Fa. 
Bashat  en  ont  élucidé  plusieurs  parties  :  aucun  de 
ces  écrivains,  cependant,  n'a  peut  être  plus  contri- 
bué à  la  populariser  que  J.-B.  Say,  par  son 

nmté  déoomnde  politique  ^  ou  wnjj^  eœpaêiùm  4e 

la  manière  dont  se  fttrment ,  se  distribuent  ei  se  con- 
somment  les  richesses  (V  ;  et  par  son 
Coun  complet  d'économie  ftoUlique  pratique 

OS^édit.,  Paris,  1826,  :i  vol.  in-8«. 
é  l'An»,  4826-1830»  6  vol.  ia-8«. 
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On  pourra  se  préparer  à  l'élude  de  oeUe  8ci< 
en  faisant  précéder  la  lecture  des  ouvrages  qse 
venons  de  citer  par  celle  des 

ÉUments  de  VÉconmie  politique,  par  Josepb  Gar- 
NIER,  professeur  à  V École  royale  des  ponts  et  chaus- 
sées 

Enfin ,  on  se  familiarisera  avec  les  doctrines  prohi- 
bUionnisteSj  opposées  à  celles  du  libre  édiange,  si  ra- 
tionnellement soutenues  par  Técole  écossaise ,  en  r^ 
courant  aux 

Notàms  éUmetUmres  d  économie  poStique,  à  L'usage  des 

iiralions,  par  M.  d  II.uteiuve  (*). 

Nous  avons  inséré  dans  la  seconde  partie  de  cet 

ouvrage  de  nombreuses  pièces  diplomatiques  pouvant 
servir  de  modèles  ou  d'enseignements  pour  la  compo- 
sition et  la  rédaction  des  divm- genres  d'offices  qui 
émanent  du  ministère  des  affaires  étrangères  et  de 
Tagent  diplomatique  en  mission,  et  nous  indiquons 
aux  ^  93  et  94  les  meilleurs  Formulaires  à  consulter 
quant  aux  actes  qui  se  dressent  dans  les  chanceileries 
de  légation  et  de  consulat.  Nous  nous  bornerons  en 
conséquence  à  indiquer  ici  le  a  Cours  de  style  diplomO" 
tique f  rédigé  par  H.  Meisel,  d*après  les  caltos  de 
M.  v'Affleb  ('),  »  comme  conleiumt  sur  la  mslière  des 
principes  clairs  et  judicieux. 

(')  2«  édit.,  Paris,  4847,  4  vol.  grand  in-8o 
H  Nbuv.  édit.,  augmentée  d'ane  introduction  j  Paris,  4825, 
I  vol.  in-S". 

(^)  Paris,  IS26,  2  vol.  in-8». 
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Mais  e&  reoYoyanl  ie  leclawr,  oonme  aous  l'avoM 
déjà  fait,  à  notre  BAlkMifue  éiplamaii^,  poor  Té- 

Qumération  des  ouvrages  spéciaux,  nous  devons  le 
prév^r  qu  il  en  est  plusieurs  qui ,  bien  qu'ulites  à 
d'antres  égards,  ne  renferiaont  qnedes  modèles  ponr 
la  plupart  surannés.  C'est  pourcjuoi  nous  nous  sommes 
tout  particulièrement  appliqué  à  donner  à  ce  Guuib 
le  facile  mérite  de  réunir  à  l'espositîon  des  prin- 
cipes unanimement  admis  par  tons  les  eaUnets, 
sur  les  droits,  les  devoirs  et  les  fonctions  de  Ta- 
geot  diplomatique,  un  choix  consciencieux^  de  mo- 
dèles pour  la  forme,  le  sfyfe  et  le  eérénumial  à  suivre 
dans  les  différents  genres  de  compositions  diploma- 
tiques. 

Noos  termioerons  ces  GONSiDÉnàTiOMS  génésales  sur 
les  éCndes  diplomalîqnes  en  appuyaol  sur  la  connais- 
sance des  pnticijMlcs  langues  vivantes,  comme  indis- 
pensable au  diplomate  désireux  de  se  distinguer 
dans  sa  carrière.  Indépendamment  de  Tavantage  de 
remonter  aux  sources  par  leurs  divers  canaux,  en 
lisant  chaque  auteur  dans  sa  propre  langue,  et  de 
se  mettre  ainsi  à  même  d'embrasser  Tensemble  des 
faits  et  des  préce{)tes  des  divers  points  de  vue  où 
les  ont  envisagés,  selon  leur  individualité  et  leur  na- 
tionalité, ceux  qui  les  exposent,  ils  en  recueilleront 
encore  nn  autre  bénéfice.  Pouvoir  discuter  les  af- 
faires qu  on  a  mission  de  traiter  dans  la  langue  du 
négociateur  avec  qui  Ton  traite,  est  déjà  un  moyen 
d'en  faciliter  le  succès  :  c'est  se  donner  l'avantage  de 
provoquer,  dans  le  laisser-aller  de  la  conversation ,  nn 
abandon  contre  lequel  l'adversaire  est  d'autant  moins 
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en  garde,  qu'ayant  moins  à  se  préoccuper  de  sa  parole 
il  se  laisse  plus  facilement  entraîner. 

La  langae  française  se  place  ici  an  premier  rang , 
comme  étant  devenue,  eu  quelque  sorte,  Tidiome 
nniversely  et  comme  la  langue  officielle  de  presque  tous 
les  cabinets  (M.  Uanglais,  Fallemandy  Titalien  et  Tes» 
pagnol,  bien  qu'en  seconde  ligne  sous  ce  rapport, 
n'en  sont  pas  moins  très-utiles  au  diplomate  dans 
l'exercice  de  ses  délicates  fonctions  ('). 

(1)  Un  grand  nombre  de  traités  signés  depuis  le  coBmeDOement 
dn  siècle  ont  été  rédigés  exclosîTement  en  français,  et  notamoient  les 
actes  du  congrès  de  Tienne  en  4  81  S,  les  traités  de  IS39  concernant 
la  séporation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  ;  quelquefois ,  on  a  eu 
soin  d'insérer  au  traité  que  l'emploi  de  la  langue  française  ne  devait 
pas  fir«r  à  conséquence  pour  Vavmùr»  Voy.,  T.  U,  ObmvaHons  géné- 
rales fur  U  tlyfe  diplomalique. 

(>)  11  est  rare  que  les  diplomates  anglais  et  espagnols  abandon- 
nent l'emploi  de  leur  idiome  rsspectif. 
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CHAPITRE  PRËMIËR. 

ou  MIMSTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  ET  DE  SOK  CHEF. 


Des  relations  eœUrieiures,  et  du  mimsêère  des  affaires 

'  *'fi>  fi  «  étrangères. 
««.  •  •  1'  .  • 

Avant  le  seizième  siècle,  les  nations,  agitées  par 
des  secousses  intestines,  ei  luttant  contre  les  désordres 
el  la  Hûblefise  des  iDstiiations  féodale8|ii'avaienl,poar  ' 
ainsi  dire,  ancone  assiette  fixe.  Les  goaveniemente  ne 
s'étaient  pas  encore  élevés  à  l'idée  d'un  système  de 
ralatioDs  extérieures  ^  la  société  s'organisait,  la  puis- 
nmoe  politique  se  formait  au  sein  de  chaque  État.  C*é- 
tait  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  du  lent  et  pénible 
retour  des  peuples  à  des  idées  d'ordre,  de  justice  et 
de  repos,  après  tant  de  siècles  de  misère^de  violencee, 
de  barbarie  et  de  calamités  sans  mesure  C). 

(')  Depuis  la  décadcnco  de  la  maison  de  Charlemagne  jusqu'au 
temps  ou  Charles  VIII,  roi  de  France,  passa  en  Italie  pour  faire  valoir 
les  droits  que  la  maison  d'Anjou  lui  avait  légués  sur  le  royaume  de 
Maples,  les  diverses  nations  de  l'Europe  n'entretinrent  presque  au- 
cunes relations  politiques  entre  elles.  Sans  cesse  occupées  de  leurs  dés- 
ordres intérieurs,  les  affaires  de  leurs  voisins  leur  étaient  comme  indif- 
fifareotes  ;  et  si  TAngleterre  eut,  dans  le  cours  de  cette  période,  des 
JatécèlB  preique  cootinueU  à  démêler  avec  la  couronne  de  France, 
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Lorsque  les  brillaDtes  chimères  de  la  chevalerie  et  le 
prestige  attrayant  des  croisades  fùrent  dissipés,  le  seul 

intérêt  national  qui  piit  rallier  les  irouvernements  et  les 
peuples  à  des  maximeft  et  à  des  mesures  communes, 
fut  le  besoin  de  se  prémunir  contre  Texagératioi^  de  la 
puissance  spirituelle  et  les  entreprises  de  la  cour  de 
Rome.  La  découverte  de  Fimprimerie,  celle  du  Nou- 
veau-Monde,  la  renaissance  des  arts  et  des  ieitresy 
éclairant  les  esprits  et  ouvrant  mille  carrières  nou- 
velles à  rambilion,  à  l'activité,  à  Tindustrie  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  accélérèrent  partout  le  réveil 
de  Tesprit  humain  sur  lesquestioBB  qu^il  nous  importe  le 

c'est  que  les  rois  d'AnLilotcrro  posjôdnipnt  au  delà  du  détroit  dos  fiefs 
plus  considérables  que  leur  royaume  môme.  L'EurofM?  n  élait  pour 
ainsi  dire  peuplée  que  de  gens  de  i^uerre;  le  courage  était  la  seule 
qualité  estimée,  et  cependant  aucune  nation  n'était  propre  à  devenir 
conquérante.  La  souvernineté  dont  rlia(jue  seiiineur  joui^^ait  dans 
ses  terres  en  vertu  des  lois  fi'odalrs.  les  guerres  particulières  de  la 
noblesse,  les  priviléf;es  des  communes,  (jui  faisaient  en  quelque 
sorte  de  chaque  ville  une  républi(jtie  indépendante,  ne  permettaient 
pas  de  réunir  les  forces  disisées  de  1  Kiat,  ni  d'avoir  des  idées  syslé- 
mntiques  sur  les  relations  extérieures.  L  indocilité  des  soldats  em- 
pêchait de  les  assujettir  à  cette  discipline  sévère  qui  fait  la  solidité 
des  armées.  L-a  brièveté  du  service  auquel  les  vassaux  el  les  sujets 
étaient  astreints  interdisait  toute  entreprise  suivie  ;  il  était  impos- 
sible do  profiter  des  avantages  que  procure  le  gain  d'une  bataille  en 
poursuivant  le  cours  de  ses  succès. 

.  Mais  après  la  conquête  de  Naples  par  Charles  VIII,  les  inlérètb  des 
peuples  se  compliquant  de  plus  en  plus,  et  le  besoin  de  conserver 
chacun  son  indé[>endance  les  enlrainant  chaque  jour  davantage  dans 
le  torrent  des  guerres  et  des  intrigues,  les  relations  inteniaiionalee 
se  multiplièrent,  les  ambassades,  jusqu'alors  assez  rares^  deviorenl 
d^aonéeeii  année  plus  nooibreuses;  il  n'y  eatbieBlôt  de  tootei  parla 
que  des  amisires  puMiea  m  te  eroyiâ  mutin  oceupés  à  nmm  «I 
4iriwteBégociatioo»,àfoadw«teliiité>ièèle>fchii(wpii. 
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chissement  du  {)Ouvoir  fit  dès  lors  des  proi^rès  sensi- 
bles dans  tous  les  États,  et  les  souverains,  plus  assu- 
rés de  leor  antorité  au  dedans,  eurent  plus  de  temps 
et  de  moyens  à  employer  à  la  conservation,  à  la  con- 
soLidation  et  à  l'amélioration  de  leurs  relations  poli- 
tiques ('). 

Les  grandes  puissances  de  l'Europe,  dont  les  rap- 
ports et  les  vues  politiques  s'élargissaient  de  plus  en 
plus,  sentirent  la  nécessité  de  s'observer  et  de  se  sur* 
Teflfer  réciproquement.  A  cet  effet,  elles  commencé* 
rent  à  s'envoyer  mutuellement  des  agents  diplomati- 
ques en  mission  temporaire  ou  permanente.  Mais  c'est 
surtout  depuis  la  paix  de  Westphalie  et  le  traité  d*U* 
fredit(l648  et  1743),  et  déjà  même  antérieurement, 
à  dater  du  ministère  du  enrdinnl  de  Richelieu,  que 
r&irope  se  trouva  placée  sous  r influence  d'une  foule 
d^agents  politiques  (*). 

Les  relations  an  dehors,  devenues  ainsi  plus  fré- 
quentes entre  toutes  les  puissances,  renclirent  bientôt 
■éeeasaire  la  formation  dun  cabinet  spécial,  chargé  de 
\m  correspondance  politique  et  de  la  direction  des  af- 
faires extérieures. 

De  là  Torigine  de  celte  administration  connue  dans 
le  prfaidpe  sous  la  dénomination  de  secrétariat  des  af-- 
foires  étrangères  et  des  dépêches,  de  ministï're  des  confé- 
rences et  de  chancellerie  d'État, ,  et  appelée  plus  tard 

Comte  d'IlALTERiVE,  CoiiscUs  a  un  él(fve. 
0  Yoy.  V Avant-propos  des  Ckmufs  céhbres  du  droit  des  yeiw,  de 
tm  lUanifs.  Ldpêiek,  4S27, 2  vol. 
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ininutert  ou  déparUmmt  des  rekUiom  extérieures  ou 

§  2. 

Du  mimttrt  de$  affaites  éirangèm, 

Ck)nime  la  conduite  de  rbomme  d'État  aaqoel  h  di- 
rectioQ  du  ministère  des  alfaires  étraDgères  est  conQée 
décide  le  plusaouveDi  des  sucoèsoa  delanoiwéiiflBile 
des  Toes  el  des  plans  de  son  geavernemeot  i  Testé- 
rieur,  et  qu'ainsi  le  choix  de  ce  haut  fooctioQnaire 
est  de  la  plus  grande  importance,  puisque  c'est  par  sa 
sagéBse  que  les  droits,  les  intérêts»  la  tramiBiilité,  la 
dignité  et  Thonnear  national  sont  maintenos^  tandis 
que  ses  fautes  peuvent  compromettre  la  nation  et  Ten- 
traîner  dans  des  démêlés  et  des  guerres  dont  les  ré- 
sultats ne  sauraient  èti^  calculés,  nous  croyons  devoir 
nous  peroiettrc  quelques  observations  à  son  sujet. 

Toutes  les  parties  de  V administration  intérieure  sont 
dirigées  d'après  des  règles  fixes;  la  loi  ou  rautorilé 
parle;  on  exige  on  Ton  ordonne;  les  erreurs  ne  firap- 
pentque  sur  des  individus,  et  sont  par  là  même  toujours 
faciles  à  réparer.  iVinsi,  dans  le  cours  ordinairo  des 
ehosesy  il  ne  fiiut  dans  radministration  intérieure  que 
de  la  surveillance;  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  la 
prudence  peut  appeler  à  son  secours  Tintervention  de 
la  force  :  elle  n'a  point  de  volonté  étrangère  à  consul- 
ter, à  ménager  ni  à  craindre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  Tégard  des  relations  ex- 
térieures; là,  on  ne  peut  rien  exiger^  rien  prescrire; 
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ii  faut  demaoder,  solliciter,  négocier;  le  moindre  mot 
iooooaidéré  peut  ïàqbb&c  (oole  une  nalkm  ;  one  fausse 
démarohe,  on  bm  calcul,  une  combinaisoii  hasardée, 
une  simple  indiscrétion,  peuvent  compromettre  et  la 
dignité  du  gouvernement  et  l'intérêt  de  TÉtat. 

Eafio,  la  politique  extérieure  d'un  État  présente 
des  rapports  si  variés,  si  multipliés,  si  sujets  i  chan- 
ger, et  à  la  fois  environnés  de  tant  d'écueils  et  de  dif- 
ficultés, qu'on  concevra  aisément  combien  doivent 
être  difficiles  et  délicates  les  fonctions  de  celui  qui  est 
appelé  à  la  direction  d'une  administration  de  cette 
importance  :  elles  le  sont  d'autant  plus  qu'il  ne  sau- 
rait être  soumis,  pour  h  conduite  générale  de  son  mi- 
nistère, à  aucune  responsabilité  définie  ;  il  n*a  d'autre 
tribunal  que  son  propre  jugement,  l'approbation  de 
son  souverain,  et  surtout  l'opinion  publique,  qui  éta- 
blitou  détruit  tyranniquement  les  réputations.(  Voy .  Gé- 
rard DK  Raynkyal,  InslUulions  du  droit  de  la  nature 
€i  des  gens.) 

On  est  tdiement  habitué  à  juger  d'après  le  carac- 
tère, les  principes  et  les  qualités  personnelles  du  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  le  système  de  sa  poli- 
tique, que  sa  nomination  ou  son  renvoi  sont  toiyours 
considérés  comme  des  événements  politiques.  Aussi 
voit-on  souvent  les  cours  elles-mêmes  s'empresser  de 
rassurer  les  cabinets  étrangers  sur  les  principes  et  les 
dispositions  de  celui  qui  est  appelé  à  remplir  ces  hautes 
fonctions'. 

Pour  y  suffire  dignement,  ce  ministre  doit  s'être 

livré  à  l'étude  spéciale  de  l'histoire  moderne  et  des 

divisions  territoriales  actuelles,  dont  la  prépondé- 
I.  s 
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rance  inhale  maintient  Téquilibre  général.  Il  doit 
avoir  une  oonnaissance  exacte  des  intérêts  oomoieF*- 
crame  qm  rapprochent  le»  Étate,  «des  resaouraos  auh- 
téridles  de  lotit  genre  «rai  foat  leur  Ibroe,  dee  traite 
et  conventioDS  qui  les  lient,  des  principes  et  4es 
vues  qm  gouvernent  learpolitiqoey  des  heamm  tfÉ- 
lat  qui  la  dirigent,  étB  entourages  de  eo«r  <qm  l'dk 
Icrent,  des  alliances  entre  les  familles  souveraines  qui 
rinfluenceot,  des  rivalités  depaissances  qmi  eaoom- 
pfiqnent  l^ction. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  dépositaire  en 
quelque  sorte  de  Thonneur  et  des  intérêts  généraux 
de  son  pays  dans  ses  rapports  exlériem,  do^  s*q)pU-» 
qner  à  bien  oonnattre  les  hommes,  aAn  de  ne  him 
que  des  choix  convenables  dans  le  personnel  de  ses 
agents  au  dehors,  et  de  ne  remettre  qu'à  des  mains 
capables  et  dignes  la  smvegKcdQ  de  ces  inlérAls  si 
graves  et  de  ceft  bornienr  si  onbrageax. 

L'expérience  acquise,  les  services  antériearement 
rendus,  la  notoriété  dn  talent,  la  oonsidérs^n  per- 
sonnëne,  moX  les  déments  essenfieb  de  sa  imiaiioe. 

§3. 

Des  fonctions  du  ministre  des  affaires  élrangères. 

C'est  an  chef  du  miaistèredes  relaiions^Lléneares 
qu'il  appartient  d'entrer  en  conférence  avec  lea  naii- 
tros  puMics  des  puissances  étrangères,  d'écouter  leurs 
Téclaitiatioiïs  et  leurs  propositions,  d'y  répondre  aa 
nom  45  rËM  onda  aommnii,  dediwNitar  leiîMta 
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réciproques,  entin  d'enisuo&r  avec  eux  et  de  conduire 
àboMie  fia  te  négoàatioDB  propraneDi  dilei. 
C'est  loi  tnasi  qui  est  chargé  de  rédiger  ou  de  faire 

rédiger  les  actua  publics  émanés  du  suu\t'iaiu  et 
pul>liéB  est  aoa  nom,  relatifs  aux  ai£ûre»  politiques, 
teb  que  les  tnûlés  de  paix,  d^allianoe,  de  commeroe^ 
etc.;  les  convenlions  pour  réiçler  les  limites  el  tlcniai ca- 
tions de  frontières;  les  déclai allons  de  guerre,  les  ma- 
aifeslesy  les  exposés  des  motifs  de  guerre  oa  de  toute 
aDlramiesare  hostile  que  lesonverain  se  croil  en  droit 
de  prendre  à  1  égard  d'une  autre  pu  issance  j  les  réponses 
aux  pièces  oûicieiles  étrau^res,  etc. 

En  eonséqueiica,  c'est  au  chef  de  oe  département 
à  choisir  et  à  suivre  le  système  politique  qui  satisfasse 
le  mieux  aux  vériLabies  intérêts  du  pays;  à  combiner 
Jss  mesures,  à  profiter  des  circonstances,  à  saisir  les 
voies  les  plus  propres  à  w  assurer  le  succès.  C*està 
eu  miiiistre  qu'échoit  la  tikhe  d'entamer  et  de  diriger 
les  négociations  relatives  aux  mariages  des  princes  et 
prÎBoeBsesdeiaiamiUe  régnantei  ànotifieraux  cours 
étrangères  les  naissances  et  les  décès  des  membres  de 
celte  famille,  lorsciiie  le  souverain  n'en  fait  |)oint  l'ob- 
jet d'une  lettre  autographe.  U  règle  également,  ou 
veille  à  ce  que  soit  observé  tout  ce  qui  a  rapport  au 
cérémonial  diplomatique,  tant  envers  les  agents  po- 
litiques envoyés  en  pays  étrangers,  qu'envers  ceux 
qui  sont  accrédités  auprès  de  son  souverain  (')• 

f)  L*ordonnance  royale  du  43  août  1844  a  créé  au  miniôlèrc  tles 
affaires  étrangères  de  France  un  bureau  de  prot<Kole ,  qui  expédie 
tes  traités,  les  convenlions,  breveta,  commissions,  exequatur;  et 
qm  iofiHniit,  pour  la  ministre,  tes  queàùoos  reialives  au  cérémooiat 

t. 
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Dans  la  plupart  des  États  de  FEurope,  c'est  sous 
la  direction  immédiate  de  ce  ministre  que  sont  placés 
les  consuls,  et  c'est  lui  qui  délivre  Yexeqmtur  aux 
agents  commerciaux  étrangers.  Dans  les  pays  où  les 
oonsnls  sont  plus  particulièrement  subordonnés  au 
ministère  de  la  marine,  ils  n*en  reçoivent  pas  moins 
des  instructions  spéciales  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

'   Les  attributions  de  ce  ministre  s'étendent  qudque> 

fois  aussi  à  la  garde  des  archives  de  VKtal  ;  mais,  plus 
ordinairement,  les  archives  générales  sont  placées 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice  ou  du 
ministre  de  Tîntérieur.  Les  archives  particulières  du 
département  des  affaires  étrangères  conservent,  dans 
tous  les  cas,  le  dépôt  non-seulement  des  documents 
importants  qui  concernent  les  engagements  du  souve- 
rain et  de  l'État,  leurs  droits  ou  leurs  prétentions, 
mais  encore  toutes  les  notes  et  offices  diplomatiques 
relatifs  aux  négociations,  la  correspondance  du  mi- 
nistre avec  ses  agents  au  dehors  et  avec  les  ministres 
accrédités  auprès  de  son  gouvernement 

et  au  protocole,  aux  privilèges,  immuniléà  et  franchises  des  arabaB- 

sadeurs  et  ministres  étrangers. 

(•)  Quant  au  mode  de  travail  du  ministre  des  relations  extérieures, 
M.  de  Flassan  ,  dans  son  Histoire'  (jcju'raU'  d^'  la  diplomatie  fran- 
çaiset  en  parlant  de  la  méthode  adoptée  par  M.  d  Ar^^enson,  ministre 
de  Louis  XV,  comme  pouvant  servir  d'instruction  aux  diplomates,  s'ex- 
prime ainsi  :  t  M.  d'Argenson,  pendant  tout  le  temps  de  son  ministère, 
K  se  piqua  d'une  grande  assiduité  m  travail.  Levé  à  cinq  heures,  il 
r>  commençait  sa  correspondance  ;  et  à  neuf  heures,  il  renvoyait  n  ses 
»  quatre  chefs  de  bureau  tout  le  travail  du  jour  préparé  et  arrêté.  Il 
»<  avait  habitué  ses  employés  à  faire  des  extraits  de  toutes  les  dépè- 
»  elles  et  offices;  cequi  lui  servait  à  rapporter  sommairement  au  conseil 
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Comme  chaque  cour  en  particulier  observe  un  céré- 
monial déterminé  dans  ses  rapports  avec  les  autres 
cours ,  c'est  encore  aux  archives  du  département  des 
affaires  étrangères  que  se  trouvent  réunis  les  formu- 
laires pour  tout  ce  qui  regarde  les  titres,  les  expres- 
sions de  courtoisie,  la  forme  et  les  usages  à  observer 
dans  les  divers  oftices  diplomatiques 

»  les  aŒaires  qui  mérilaienl  moins  de  discussion.  Quant  aux  réponses 
»  à  faire,  ce  minisire  en  écrivait  l'esprit  en  marge  ;  cl  avec  ses  apos- 

*  lilles,  on  composait  les  dépêches  pour  les  minisires  éu  dehors.  In- 

*  dépendamment  de  ce  travail  des  bureaux  ,  ic  ministre  écrivait  les 
»  lettres  les  plus  essentielles  ou  les  plus  délicates.  Il  rédigeait  encore 

*  des  mémoires  et  des  récapitulations  pour  le  roi  ;  des  projets  ,  des 
»  plans, des  agenda  pour  sa  propre  conduite,  pour  ses  avis  au  conseil , 

*  et  plus  particulièrement  pour  le  travail  avec  le  roi,  ainsi  que  pour 
»  ce  qu'il  avait  à  demander  ou  à  répondre  aux  ministres  étrangers.  » 

(')  Aussi  Taulhenticilé  d'un  document,  lors  même  qu'il  ne  se  trou- 
verait déposé  que  dans  les  archives  d'une  seule  des  parties  inté- 
ressées ,  pourrait-elle  ditTicilement  être  mise  en  doute. 
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CHAPITRE  II. 

DES  MINISTRES  PLliLICS  KT  DES  DUSSIONS  DII'LOMATIQIES 

GÉNÉRAL. 


§4. 

Des  nwmires  publics  en  général. 

Quoique  le  litre  de  ministre  serve  eu  général  à  dési- 
gner tout  fonctionnaire  de  1  Étai  qai  présideen  chef  un 
département  de  I*adminîstra(ion  publique,  tel  que  celui 
de  la  guerre ,  de  rinlérieur,  de  la  justice,  etc.,  il  est 
également  aûecle  à  logent  diplomalique  qu'un  souve- 
rain ou  un  gouTemement  envoie  auprès  d'un  État 
étranger,  ou  à  un  congrès,  pour  y  traiter  des  affaires 
publiques,  et  qui,  muni  de  IcUrrs  dr  créance  ou  de 
pleins-pouvoirs,  jouit  des  privilèges  que  le  droit  des 
gens  accorde  au  caractère  public  dont  il  est  revêtu. 
C'est  dans  cette  dernière  acception  que  le  droit  des 
gens  universel  parle  des  ministres  publics  et  de  leurs 
droits,  immunités  et  prérogatives.  Aujourd'hui  en- 
core on  envoie  quelquefois  des  ministres  pour  un  simple 
objet  de  cérémonie;  mais  depuis  l'introduction  des 
missions  permanentes}  les  ministres  accrédités  auprès 
d*un  gouvernement  ou  d'un  souverain  étranger  le 
sont  spécialement  pour  veiller  au  maintien  deTentente 
réciproque,  pour  protéger  leurs  nationaux,  el  informer 
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être  pour  l'État  d'un  intérêt  séneox,  sans  être  chargés 
Uwyoors  d  uwd  D^ociaùoo  délenaainée.  Le  droit  des 

jouit  un  Dcgociateur  dTectif 

Du  ifroâ  ife  légaUm. 

Lo>  Étals  souverains  duiil  rindépeiuïance  est  uni- 
verseliemcnt  reconnue  ont|  par  une  conséquence  né- 
eeaBaire,  le  droit  de  s'envoyer  des  pténipotentiatm 
mpectife.  Mais  si  rindépendanoe  eonTeraine  eomlilve 

seule  ce  droit  ^*  ^  il  s'ensuit  nécessairement  que  des 
États  dépendants  ou  mi-souverains  ^^jUiùpeayGùi  enau- 

(<)  G.-¥,dêUàmm,Pré9i$dménii  én  ffmsmaitnÈÊdê  VEmt 

(^)  Lorsque,  par  suite  d'un  système  de CQBfédératioo ,  les  États 
libres  sa  léui^sseot,  et  ^'imposent  réofiro^emeDt  des  obligattom, 
l'indépendance  de  chacnn  d'eux  ne  peut  point  eo  souffrir.  De  nos 
jours,  ta  Gonf édératioa  gooMiiiqiie  ofre  ra  exonpl»  de  cotte  Mr 
tare. 

II  en  était  de  même  des  princes  meml)res  du  Corps  germanique, 
duraot  L'esiieience  de  Tempire  d'Allemagne,  et  des  ci-devant  durs  de 
Couriando.»  Vattel  ,  liv.  IV,  §  58,  dit  :  «  Une  alliance  inégale,  et 
même  un  traité  de  protection  n'étant  pu»  iacumpatible  avec  la  >ou- 
vecaineté ,  ces  sortes  de  traités  ne  dépouillent  par  eu\-0)én)6S 
00  État  du  droit  d'envoyer  et  do  recevoir  des  ministres  publics,  si 
l'allié  inégal ,  ou  le  protégé  ,  n'a  pas  renoncé  expressément  au  droit 
d'eairetenir  de.%  relations  ei  de  traiter  avec  d  autres  puissances.  » 

i^)  Les  États  mi-souverains  sont  ceux  qui  n  exercent  pas  la  sou- 
veraineié  par  tfux-n^/ne.r  ^  bien  que  régis  par  une  constitution  qui 
leur  est  propre  et  poiinraad'oac  UfinÉiirtniHna  intérieure  spésjal»  : 
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con  cas  accréditer  des  agents  diplomatiques,  lors  même 

qu'ils  y  seraient  autorisés  par  l'État  sous  le  protectorat 
duquel  ils  se  Irouvent  placés  (').  Lorsque  le  droit  de 
légation  est  contesté  ou  douteux ,  ou  que  les  droon* 
stances  politiques  en  rendent  Texercice  public  com» 
promettant  ou  difticile,  soit  d'un  côté,  soit  de  Tautre, 
on  envoie  et  on  reçoit  quelquefois  des  agents  n*ayant 
pas  le  caractère  de  ministre  public  {*). 

L'exercice  du  droit  de  légation  n'appartient  qu'au 
représentant  de  l'Étal;  son  pouvoir  à  cet  égard  peut 
néanmoins  être  limité  de  diverses  manières  par  les 

tels  Mnl  nolammeot  les  divers  Étals  de  rAmèriqae  do  Nord  dont  la 
oonlédératioa  a  pris  le  nom  d'Êlals-Unis,  les  divers  cantons,  de  la 
Confédération  suisse,  les  Iles  Ioniennes,  les  principautés  de  Valachie, 
Moldavie  et  Servie;  la  Polosne,  la  Nonnies,  le  grand-docbé  de 
Loiembourg,  les  divers  royaumes  qui  composent  la  vaste  monarchie 
autrichienne,  etc.,  etc. 

(I)  n  soit  de  là  que,  quand  un  peuple  Usant  partie  d'une  nation 
n'est  pas  nation,  c^est-Mire  toutes  les  fols  qu'en  vertu  du  pacte  so- 
cial qui  le  lie  à  un  antre  peuple  il  est  convenu  de  ne  traiter  avec  les 
tiers  que  par  Tentremise  du  gouvernement  commun  à  tous  les  deux, 
il  n*y  a  que  ce  gouvernement  qui  soit  autorisé  ft  nommer  les  agento 
diplomatiques,  pour  négocier,  au  nom  de  la  communauté,  sur  les 
intérêts  mêmes  qui  ne  concernent  exclusivement  que  Tun  des  deux 
peaples;*car,  en  se  liant  par  un  pareil  contrat,  ils  ont  cessé  d'être 
indépendants.  (Pnmno.)  —  Voy.  Vattbl,  L.  Il,  |  ISS. 

n  étaient  autrefois  les  Chargés  d'affaires  secrets  des  princes 
protestants  à  Rome  ,  qui  y  jouissaient  de  la  sûreté  et  de  plusieurs 
privilèges  du  droit  des  gens  ^iBLrsLD,  Inttit.  poliU,  T.  II,  p.  173, 
§47,  in-i<>)  ;  tels  étaient  ou  sont  encore  les  agents  de  certains  princes 
du  sang,  de  prétendants  au  trône,  de  souverains  détrônés,  de  rois 
titulaires,  etc. 

L'agent  que  les  hospodars  de  Valachie  et  de  Moldavie  entretiennent 
à  Constantinople,  bien  que  placé  sous  la  protection  du  droit  des  gens^ 
n'est  point  admis  par  la  Porte-Ottomane  sur  le  pied  et  avec  le  carao* 
1ère  pohUc  des  Chargés  d'aSûres.  (Voy.  g  47.) 
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constitutions  ou  les  lois  fondamentales  du  pays  ('). 
Aucao  État  n'est  dans  l'obligation  d'accréditer  des 
ministres  auprès  d*an  antre  gonvemement,  à  moins 

({ue  cette  obligation  ne  résulte  d'une  convention  spé- 
ciale. 

Les  Etats  qui  ont  le  droit  d'envoyer  des  ministres 
ont  nécessairement  aussi  cdni  d'en  recevoir,  et  oenx- 

là  seuls  en  jouissent;  de  sorte  que  le  droit  de  léga- 
tion ,  actif  et  pamfj  est  one  conséquence  de  la  sou- 
veraineté. 

Le  droit  d*ambassade  étant  un  droit  essentiel  du 
fj;ouvernement,  il  appartient ,  en  cas  de  vacance  du 
trône  dans  les  monarchies,  on  pendant  la  minorité  dn 
souverain ,  sa  captivité  par  fait  de  guerre,  on  son  in- 
terdiction momentanée  de  Texercice  de  la  souverai- 
neté par  suite  d'ioâruûté  mentale  (  ainsi  qu'il  est  ar- 
rivé, par  exemple,  pour  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
Geoi^es  III),  à  la  personne  ou  aux  personnes  qui, 
d  après  la  constitution ,  les  lois  organiques  ou  spé- 
ciales du  pays,  sont  autorisées  à  tenir  les  rênes  du 
gouvernement  pendant  Tinterrègne,  ou  aux  époques 
de  régence  déterminées  par  les  causes  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  Si  le  roi  est  mineur,  ou  qu'il  soit 
dans  un  état  dlnfirmité  telle  qu'un  régent  ait  dû  être 
désigné,  ce  n*en  est  pas  moins  en  son  nom  que 

Un  droit  limilé  de  receToir  des  minislres  pnUice  peot  éire 
oosoédé  è  des  gouYerneort  sénéraui,  des  vice-roii»  etc.— H  eit  éfi- 
dnt ,  ce  nous  mible ,  que  la  renrietîoii  du  droit  d'amlMmsde  pro- 
MMée  par  Wioomoar  contre  on  régmt  darant  la  minorité,  la 
noiadie  on  la  captivité  do  souverain,  ne  saorait  être  admise  :  ce  droit 
pour  un  résent  cetévident,  puisqu'il  eet  le  repréeenftmt  légol  de  l'État 
envereliBétiansers.  (yoy.§48.) 
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9ûmi  pwbMfe.  et  BignéH  tous  ksadesy.  traité»^  letlves 
de  oréoMey  ele.,  f|ei  appertifiBaenI  à  l'eiflKke  de 

la  souveraineté. 

Le  moiUtfqiie  qui  abdkjye  YolcmtaireoQient  la  com^ 
ronne  ne  peu!  plos  exercer  le  droit  de  légatioi»,  m 
ier  mooerqae  prifleanier^  mtm  lon^mps  que  dwe  sa 
détention.  La  perte  involontaire  du  trône  6te  aussi 
peoy  en  primape,  au  maaarque  légitime  le  droit  d'aïa- 
beaeade,  que  le  pomemn  de  faà  le  eonOre  à 
surpateur;  c'est  pourquoi,  la  réception  d'un  ministre 
étant  considérée  en  Europe  comme  ua  acte  de  reœn- 
maiiMmn  de  soaTcram  dont  il  est  le  meadatairey  an> 
eoD  État  ae  couent  à  reeevoir ,  aa  même  titre  et  arec 
le  même  caractère  ofiiciel ,  le  ministre  envoyé  par  le 
souverain  détrôné,  et  le  ministre  du  fisouvernement 
qui  Ta  remplacé  dans  ïexBmee  de  la  aovvefaiiielé  : 
agir  autrement  serait  donner  ouverture  à  des  plaintes 
fondées  et  à  de  graves  diliicultés 

(')  Voy.  G. -F.  de  M\rte.\s,  Précis  du  droit  des  (jens,  §  80,  De  (a 
recouriaiss/ni'  iiulitiqnc,  pour  ce  qui  en  est  de  la  doctrine  en  pareil 
cos  touchant  les  irouvernement-î  de  droit  et  les  gouvernements  de  fait. 
«  SaD6  admettre,  dit  Fi.mikiro,  les  di  tinitions  que  les  pubiicisles  ont 
essayé  di;  donner  de  ces  deux  sortes  de  gouvernemcnia,  noua  aussi 
nous  adupttjns  rojMnion  de  Miirlens.  » 

Sans  donc  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  à  cet  égard 
(qu'il  n'y  a  de  gouverui'ment  défait,  par  opj>osilion  au  gowemem^nt 
de  droit  ^  que  celui  qui  n'est  obéi  que  par  la  force),  nous  remarque- 
rons que  l'admission  de  ranibassadeur  d  un  gouvernement  quelcon- 
que suppose  que  celui  qui  l  aduK^l  rcconnaii  que  la  personne  au  nom 
de  qui  l'ambassadeur  parle  fst  a  la  serile  le  chef  d  un  gouvernement  ; 
mais  de  ce  seul  fait  on  ne  saurait  conclure  s'il  le  reconnaît  comme 
gouvernement  de  droit  ou  seulement  comme  gouvernement  de  faii. 

La  nature  des  stipulations  contractées  peut  seule  indiquer  jus- 
qu'à quel  \mal  le  gouvernement  auquel  l'ambaséadeura  été  envoyé 
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§6. 

Du  droit  et  de  l'obligation  de  recevoir  de$  muiUtrei. 

Toul  Étal  indépendant,  comme  nous  venons  de  le 
dire  (§  î))»  a  ie  droit  de  recevoir  des  minielreft  éÂnat- 
9»,  à  mdiiB  qs'îl  ne  assoit  engagé  expressteeBA 
envers  tel  autre  à  ne  le  point  faire.  II  n'en  est  pas  ainsi 
des  États  dépendants,  ou  du  moins  leur  pouvoir  à  cet 
égard  est  Unulé  :  de  ce'  qn*ils  oni  le  droii  d'envoyer 
des  ministres  il  ne  s'ensuit  pas  qn*ils  aient  estai 
d'en  recevoir,  et  lors  mùmii  (ju'ils  sont  en  possession 
de  1  un  et  de  Tantre,  ce  n'est  souvent  qu'avec  de  cer- 
teines  restrictions. — Un  Ëtat  fondé  à  rsœroir  des  mi» 
nistres  n'est  pas  pour  cela,  à  moins  de  s'y  être  engagé 
par  des  traités,  dans  Tobligation  de  le  faire  ou 

considère  les  actes  de  l'antre  gouvernement  comme  nvouf^  par  la 
nation  dont  il  se  dit  le  représentant.  S'nçrit-il  de  conventions  de  peu 
d'Importance,  ou  compatibles  seulement  a\ic  la  dun  e  éphémère  de 
faotre  gouvernement,  une  telle  reconnaissance  ne  ^uppuse  nullement 
qu'on  ait  compté  sur  l'assentiment  de  toute  la  nation  :  ce  n'est  donc 
que  pour  tel  fût  mtrwit  qu'on  a  entendu  reconoattre  que  ce  gou- 
Tememeot  éta^tnsMuro  d«  foire  exécoter  les  stipulations  arrèléei. 
Mais  si ,  au  contraire ,  les  conditions  du  traité  doivent  étendre  leur 
eOèt  à  un  Ups  de  toaps  oonsidérable  et  embrassent  une  multitade 
d'intérêts,  il  devisât  dte  lors  évident  que  Ton  a  entendu  contractor 
•vee  uo  goovemeaitnt  qu'on  savait  oa  qu'on  affectait  de  croire 
■table  et  légitime;  car,  en  fait  de  gouvernement t  on  ne  mraît 
répnter  stable  que  oetiN  qoi  est  légitime. 

(1)  Voy.  MfBER,  Versuchj  etc.,  T.  III,  p.  226,  et  ses  Beitraege,  ou 
ComfiémetUêt  T.  lU^  p.  200  et  suiv. 
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d'accorder  à  ces  agents,  sur  son  territoire,  un  séjour 
passager,  excepté  le  cas  où  le  but  de  la  mission  seraii 
de  discater  et  d'établir  an  droit  contesté ,  et  qoe  ce 
but  ne  pût  être  atteint  d'une  antre  manière;  ou  bien 
encore  de  terminer  à  Tamiable  quelque  contestation  oc- 
casionnée par  une  violation  de  droit  :  alorsi  et  à  cette 
fin,  des  passe-ports  sont  délivrés  (  '  ).  Si  TÉtat  consent  à 
recevoir  les  agents,  il  peut  y  mettre  des  conditions; 
une  entière  sûreté  personnelle  est  dans  tous  les  cas 
hors  de  cause.  Il  y  a 'des  exemples  da  reftis  de 
certains  personnages  comme  ministres,  avec  aHé* 
galion  toutefois  des  motifs  de  cette  exclusion  indivi- 
duelle (M. 

C'est  pour  éviter  de  pareils  inconvénients  que  Ton 

prend  ordinairement  la  précaution  de  consulter  la  cour 
étrangère  sur  le  choix  de  la  personne  du  ministre  que 
l'on  se  propose  de  lui  envoyer  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
pare  déférence,  car,  selon  Pînheiro  ('),  ce  seraiC 
manquer  à  sa  propre  dignité  que  de  laisser  au  gou- 
vernement avec  lequel  on  a  à  traiter  le  choix  de  la 
personne'qni  doit  être  accréditée  auprès  de  lui. 
Quelques  États  ont  établi  en  principe  de  ne  rece- 

La  délivrance  d'un  passe-port  à  on  minislr»  annoncé,  ou  Tac* 
oeptation  de  ses  lettres  de  créance,  est  un  engagement  tadle  de  le 
recevoir* 

C'est  ainsi  que  M.  Goderike,  envoyé,  en  476S,cooune  nunistre 
de  la  Grande-Bretagne  à  SCocUiolm,  fut  obligé  de  repartir  aaaa 
avoir  été  reçu  ;  et  qu'en  I8SS,  cédant  aux  instances  réitérées  de  la 
cour  de  Suède,  la  cour  d'àutridbe  se  prêta  à  recevoir  chez  elle  le  comte 
d'Annfold  comme  ministre  suédois.  En  179a,  le  roi  de  Sardaigne  ré- 
ftisa  de  recevoir  conime  ministre  de  Fnnee  M.  de  SémoBViUe.  . 

n  Dans  ses  Obmvaiùm$  sur  la  I"  édit.  da  Caicto  dipkmaiiqm. 
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voir  y  eo  qualité  de  mioifitre  d'une  paissance  étran- 
gère, aocnn  de  leurs  propres  sojeto 
Néanmoins,  ie  refas  de  recevoir,  en  temps  de  paix, 

le  ministre  d'une  puissance  peut  être  regardé  comme 
ose  ropUire  si  ce  refus  n'est  pas  fondé  sur  des  rai- 
sons plausibles.  Parmi  ces  raisons  est  celle  que  peut 
fournir  la  personne  même  de  l'ambassadeur  ou  du  mi- 
nistre désigné  ;  elle  porte  ordinairement  moins  sur  sa 
poeitioD  sociale  que  snr  ses  mosors,  son  caractère,  on 
ses  principes.  Le  premier  devoir  d*nn  ministre  public 
est  de  se  rendre  agréable,  d'inspirer  de  la  conûance , 
de  se  faire  considérer  :  si  donc  un  souverain  manifeste 
de  la  répugnance  à  recevoir  (elle  personne  désignée, 
î\  y  aurait  de  T imprudence  à  exiger  son  admission  ; 
eisi,  par  suite  de  circonstances  particulières,  on  était 
parvenu  à  exercer,  à  cet  égard ,  une  sorte  de  pres- 
sion morale,  on  doit  prévoir  qu*un  ministre  dés- 
agréable remplira  mal  sa  mission.  Il  faut  bien  se  pé- 
nétrer de  cette  vérité,  qu'un  envoyé  diplomatique 
doit  jouir  d*une  considération  personnelle  s'il  veut 
qu^on  en  ait  pour  son  caractère  public.  La  nécessité 
peut  contraindre  à  dissimuler;  mais  cette  dissimula- 
tion nuit  au  succès  des  afiaires,  comme  à  la  dignité 

CJ  La  diète  gennanique,  par  eiemple,  adédarô  qa'un  ciUvyen  de 
Francfort  ne  pourrait  être  admia  dans  son  sein  oomme  miniatre  d*UD 
des  Êlala  coiili6déré8,  eicepté  de  la  seule  ville  libre  de  Fraaefort. 
(Voy.l.-L.  Kunna,  OegènHiehes  AecftI  des  d9ui$ehm  Btmdef,  §  131.) 

La  naturalisation  en  pays  étranger  est  de  nature  à  modiSer  oe 
priasse  :  ff eat  ainsi  qu'on  a  yu  récemment  deux  miniaIreB  publics 
nés  ftraacaia  accrédités  auprès  du  gouvernement  français,  le  comte 
tasodi  Boigo,  ambassadeur  de  Russie,  et  M.  le  comte  de  Bray,  En- 
voyé eKtraoïdinaire  de  Bavière. 
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du  souveraÎQ  qai  s'obstioe  à  uiaintenir  on  ageiU  qui 
déplaît. 

Oq  a  ma  en  queslkm  d  Ton  doit  recevoir  qb  mi* 

niltre  nommé  par  un  usurpateur  *  Quiconque  est  en 
pœBeeaion  de  l'autorité  souveraine  dans  un  État ,  n'im- 
porte à  qael  litre,  si  ia  nttioii  l'avoue,  â  qualité  pour 
exercer  cette  autorité  an  dehors  :  la  raison  en  est  que 
Tétranger  a  est  point  juge  du  régime  intérieur  d  une 
nation,  et  qu'il  suffit  que  son  chef  exerce  raulorilé 
suprême  sans  oontradictioa  au  dedans,  pour  qu'il  soit 
fondé  à  Texercer  au  dehors  ^  .  Au  surplus,  ia  politique 
OU  la  raùûn  d  ÊUU  fait  adopter  ou  rejeter  cette  doctrine 
selon  les  vues  particulières  des  gouvenwoBeots;  et  il 
faut  convenir  qu'il  est  impossible  de  soumettre  cette 
matière  à  des  principes  pratiques  i^ositils  et  irréfra* 
gables,  car  la  politique  a  autant  de  latitude  pour 
caractériser  une  usurpation ,  qu'elle  an  a  pour  déter- 
miner les  limites  des  droits  extérieurs  de  l'usurpateur. 
C'est  ainsi  qu'elle  reconnaît  ou  non,  suivant  les  cir* 
constances,  un  souveràin  dont  l'autorHé,  acquise  par 
la  violence,  ne  se  soutient  que  par  la  force,  ou  se  con- 
solide paisiblement  avec  le  temps. 


§7. 

De  ia  déUrmkuUion  de  ia  doue  des  agente 


Ordinairement  la  cloua  à  laqualie  un  imnlstre  doit 

C)  Voy.  lATKtTAL,  irnHbOkm,  T.  H;  Appendice,  §§  2  et  3. 
n  Voy.  la  note  p.  49. 
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apparleoir  est  aa  dioix  du  geavemeatoU  qui  ie 
■OBM.  Lilibortédeoe  choix é^mn^-oependit  oar^ 

tailles  restriflliopsy  attenda  que  les  dtiftromeB  dasses 

de  minisires  sont  en  rapport  avec  les  degrés  du  céré- 
moDiai  diplomatique,  qu'il  s'est  introduit  entre  les 
pmesanoes  de  TEurope  oeiteines  inégalités  dans  ce 
cérémonial,  et  qu  entin  tout  État  reste  libre  de  fixer 
les  [K^rogatives  hoooriâques  qu'il  entend  reconnaître 
à  renvoyé  qu'il  reçoit. 

n  est  généralement  admis  que  le  droit  d'envoyer 
des  ministres  de  premicre  clasac  (sl  réservé  aux  États 
gouvernés  par  des  tètes  couronnées,  ainsi  qu'aux 
princes  souverains  jouissant  des  honneurs  royaux  (') 
et  aux  grandes  républi(iiies  ('^  Aucun  Ktat  en  posses- 
sion de  ces  honneurs  ne  reçoit  des  ministres  de  pre- 
mière classe  envoyés  par  des  princes  souverains  aux« 
quels  ces  mêmes  honneurs  ne  sont  point  attribués, 
non  plus  que  des  petites  républiques,  ni  des  quel- 
ques Etats  mi-souverains  qui  subsistent  aujourd'hui. 

Lorsqu'on  Ëtai  conteste  à  nn  antre  Ëtai  le  droit 
d'accréditer  auprès  de  lui  des  ministres  dii  premier  ^ 
ordre,  il  s'abstient  d'user  de  ce  droit  à  son  égard. 
D'j^près  le  même  princ^)e  de  réciprocité,  le  souverain 
qsi  roQoH  «n  ministre  td*nneeertaine  dasseen  envoie 
ordinairement  un  de  la  même  classe  auprès  de  la 
puissance  qui  l'accrédite,  il  arrive  quelquefois,  dans 
le  aMmToaejnîaBioB,  qu'anoMniatreest  Alevéà  an 

Les  honneunrayaiix  placent  rÉtfit  qui  en  ^  en  posseseion  an- 
^mméB  tous  les  autres  États  souverains  auxquels  ils  ne  sont  point 
accordés. 

{^)  àitm  qu'as  pape ,  «o  sa  111181116  de  tomraia  lemporsl. 
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raog  supérieur,  notamment  à  celui  d'ambassadeur, 
pour  traiter  temporairemeat  d  une  aflaire  particulière. 
QaelqiiefoiB  «oflâ  m  Envoyé  ordinaire  est  nommé  En- 
voyé  extraordinaire  y  et  réciproquement. 

§8. 

De  la  détermmaiion  du  nombre  des  mMslres  à  recevoir. 

Tout  État  libre  peut  accréditer  plusieurs  ministres 
auprès  d'un  même  gouvernement,  soit  que  chacun 
d'eux  ait  sa  mission  spéciale,  soit  qu'ils  aient  à  con- 
duire ensemble  les  mêmes  négociations. 

Ces  ministres  peuvent  être  tous  du  même  rang  ' '  ^ 
ou  de  classes  différentes.  Il  arrive  donc  quelquefois 
qu'on  État  envoie  non-seulement  plusieurs  ministres 
ensemble  à  la  môme  cour(*),  mais  aussi  qu'une  léga- 
tion déjà  existante  est  augmentée  d'un  second  et  d'un 
troisième  ministres      On  nomme  quelquefois  simul- 

(<)  Dans  ce  cas,  ils  ont  droit  au  même  cérémoniaL 
n  C'ait  aortaat  dans  las  eongrèa  poar  la  paix  qua  oa  droit  a  été 
^  soavent  eiaicé.  —  Aulrefina  les  étectam  da  Tampire  d'AUanuigiie 
anvoyaient  aaz  aaseoiblées ,  pour  réiaction  at  le  couronnemant  de 
l'ao^iareor,  cbacoo  deux,  trois  ou  quatre  ambassadeurs;  ils  avaient 
la  même  droit  à  la  cour  de  Vienne.— La  république  de  Venise  avait 
Gootuoia  d'envoyer  deux  ambassadeurs,  pour  félidiar  on  empereur 
ou  un  roi  à  son  avènement  au  trôna;  au  pape,  elle  en  envoya  jusqu'à 
quatre.— Voy.  Moser,  Sur  divenoéfelê  toucftônl  le  drtnt  d'ambastade, 
(En  allemand.)— Le  corps  helvétique  envoyait  autrefois  ordinairement 
plusieurs  ministres  ensemble  à  la  cour  do  France.  —  Les  Provinces^ 
Unies  des  Pays-Bas  félicitaient  les  rois  d'Angleterre  à  leur  avène- 
ment au  trône  par  trois  Envoyés.  (Voy.  les  Mémoire»  du  oomis  n'A- 
VAUX,  T.  IV,  p.  284.) 

Rien  de  plus  licite  a  chaque  gouvernement  que  da  partager  sa 
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^fliiu>mM^t  on  Envoyé  ardinaire  ei  un  finvoyé  eœùraor^ 
éimirê^  oa  iiii  ministre  de  pranière  oa  de  aeoonde 

classe,  conjointement  avec  an  antre  da  second  on  dn 
troisième  rang.  On  ne  manque  cependant  pas  d'exem- 
plea  de  gonTernements  qui  aient  refusé  de  recevoir 
phunenra  ministres  de  première  classe  envoyés  simnl- 

tanément  '),  tandis  qu'il  en  est  d'autres  qui  en  ont 
expressément  demandé  et  même  exigé  l*envoi  (* . 

confiance  entre  plusieurs  personnes ,  un  de  l'arcorder  tout  entière  «i 
une  seule;  et  comme  lui  seul  e8t  rum|>étent  pour  savoir  a  qui  il  lui 
con\ient  de  remettre  le  isoin  do  sts  inléièls,  il  serait  contradictoire 
d'admettre  qu'il  fût  loisible  à  un  autre  gouvernement  de  se  refuser  à 
recevoir  plus  d'un  Envoyé,  lorsqu'il  est  évident  que  le  nombre  do 
ces  ministres  devant  lui  iHre  absolument  indifférent ,  il  se  peut  qu'il 
n'en  soW  pas  de  même  pour  l'État  dont  ils  ont  a  soutenir  li  >  inirrôts. 
Au  re-te.  il  c-t  fort  rare  que  celui-ci  gagne  à  être  représenté  par  plu> 
sieurs  ministres  a  la  fois. 

Mais  ce  qu'on  ne  devrait  jamais  faire,  dit  I'inheiao,  c'est  d'accré- 
diter auprès  d'un  même  gouvernemenl  plusieurs  minisires,  chargea 
djacun  d'une  négociation  particulière.  La  lutte  d  amour-propre  qui 
s'établit  ordinairement  entre  ces  ministres  donne  souvent  lieu  à  des 
scènes  inconvenantes,  et  dès  lors  ne  fait  que  nuire  au  succès  de 
leurs  négociations. 

La  France  refusa,  en  4744 ,  au  couronnement  de  l'empereur 
d* Allemagne  Charles  VU ,  4e  reoosMltve  ploiieun  ambaMadeurs 
envoyés  a  la  fois  pamn  fliàne  étodsor;  elle  Boit  par  se  reMchtr 
ior  ostte  prétention,  msîs  il  fat  dit  que  c'était  pour  oetle  fois  ssule- 
Mt.  (Voy.  Mmu,  Kirwdk,  etc.,  T.  UI,  p.  406.) 

n  papes  iotrefois,  km  de  leur  aféDemeiità  la  tiare,  exigeaient 
des  sonwnins  catholiques  des  ambassades  é*Qbéiimo$.  —  Quant 
am  smbisisdes  d'maM  dont  l'histoire  nous  olba  plosiears  exem- 
ples, celle  qui  fnt  envoyée  par  hi  république  de  Gènes  à  Louis  XIV, 
en  I6S6,  et  par  In  Grande-Bretagne  à  Mosooo,  en  4709,  à  roccasioa 
d*ane  iosolle  personnelle  faite  à  rombassadenr  dn  tar  à  Londres, 
doivent  surtout  être  citées.  (Voy.  les  Coums  cMm  du  dnii  dm 
gau^  T.  I,  p  47  ;  T.  U,  p.  399.) 

L  4 
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Il  arrive  fréquemment  qu'un  môme  ministre  est 
chargé  de  piuflieiirs  missioBS  à  la  fois  près  différeotes 
covr»(*)9  etqae  pliiaeiire  princes  soQYemns  n'ool 
qu'un  même  ag&ùi  dipkmialiqiie  accrédité  près  la 
mèïoe  cour 

8  9- 

Du  choÙD  des  personnes. 

Ici,  plus  que  pour  toute  autre  fonction,  la  première 
condition  requise  du  titulaire  est  d'y  être  propre.  Mais 
presque  partout  le  choix  est  influencé  par  des  considé- 
rations secondaires,  telles  que  la  naissance,  la  religion, 
la  fortune  9  etc.  Quelques  souverains  catholiques 
n'ont  jamais  choisi  pour  ministres  que  des  personnes 
professant  leur  culte,  et  plusieurs  princes  ecclésias-^ 
tiques,  autrefois,  nonunaient  exclusivement  des  ecclé- 
siastiques aux  agences  diplomatiques,  du  moinsà  celles 
de  première  classe.  L'histoire  offire  quelques  exemples 
de  femmes  auxquelles  des  fonctions  diplomatiques  offi^ 

(1)  Lo  mioîBtre  de  Saxe  à  Yieoas  est  égâtemeal  accrédité  à  Turin  ; 
le  nuDifltre  d'Anslelerre  à  Hanovre  est  tccrédilé  à  Hambourg;  tes 
miiiiBtfis  étfSBSsn  accrédités  à  Florence  le  sont  égatemiut  à  Mo» 
dène  :  il  y  aurait  enoora  uo  gwd  nonbre  d'antres  eMwptos  da  alM 

nature  à  citer. 

Pendant  la  vie  de  rimpéralrice  Maric-Looise ,  duchesse  de 
Panne ,  l'ambassadeur  d'Autriche  étail  ordinairement,  et  en  môme 
tflOltSy  Envoyé  extraordinaire  ,  ou  Chaigé  d'affiiires  de  Parme;  les 
deux  grands-duebés  da  Mecklambaarg  n*ont  qu'an  méaie  mînisfre  à 
la  cour  de  Vienne,  etc. 

(^)  Il  y  a  moiaa  d'iaaoanfénie&ts  qu'on  ne  pourrait  le  croire  dans 
ces  sortes  d'inOuenoea^  pourvu  quel'aplituda  néceisaira  sait  sullaanla. 
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cîe^(et(iioii8neparioii8iciqQedeoelle8-lè)  oot  été  con- 
fiées :  il  est  dooteox  tootefois  que  oetle  Giroonstance, 

tout  à  fait  cxceptionelle,  pût  se  renouveler  dans  l'état 
actuei  4kft  inœim    de  ia  civiiiuitioii  ^^). 

C»)  Ic^  da  Bec,  TMte  du  maréchal  de  Gnébrian^ 
do  cnactère  d'amèoftodrie»;  elle  fui  accrédilée  en  oetle  qualité,  eo 
4$é$^  par  Louis  XIT,  dnranl  la  régenee  de  n  oière,  anprèi  de  Wla- 
dUkw  1?,  iii  da  Mogaa.  VMiaa  ÉBHaMi^  anrani  eib,  avam^ 

des  fimcUoes  dylnaialiyiet  ;  la  mèia  de  Fraaçoii  1«%  par  eiaiipia, 
el  rarchiducbeaM  des  Pays-Bas,  qui,  en  qoalilé  de  plénipoleatiaires, 
négocièrent  le  traité  de  Cambraf ,  appelé  ta  paix  des  daim,  allais 
la  cas  le  phw  célébra  ealceloi  du  chevalier  dTEon  à»  Bmmimtg  oa, 
coaune  on  Ta  souvent  nommé,  la  cfteva/trre  dTon,  qui  pendant  pièa 
d*nn  demi-siècle  resta  une<orto  de  problème.  Cbarles-Genevièv^Looit- 
Angasie-André-Timothée  d'(!on  de  Beaurnnnt ,  né  à  Tonnerre  en  BOor- 
gognBile  7  octol^ro  1728 ,  après  ateir  servi  avec  distioclion  dana  les 
aimées  de  Louis  XV,  fut  emptoyé  en  qualité  d'agent  secret  dece  mo- 
aargoaà  Pétarsbourg,  et  ensuite  é  Londres» JLors  de  lamttsioo  du  duc 
de  Nivernais  en  Angleterre,  il  accompagna  ce  ministre  en  qualité  de 
secrétaire  d'ambassade,  et  sot  se  rendre  si  agréable  à  la  cour  de 
Loadree  que  le  gouvernement  anglais  le  choisit ,  contre  loot  usage , 
pour  porter  en  France  la  ratifwation  du  traité  de  paix ,  ce  qui  lui 
valut  la  croix  de  Saint- Loti î««.  Nommé  plus  tard  ministre  plénipoten- 
tiaire à  la  même  cour,  il  fut  destitué  bientôt  après,  pour  avoir  indiè- 
crètement  fait  imprimer,  lors  de  sa  dispute  avec  l'ambassadeur  M.  de 
Guerchy,  des  lettres  et  mémoires  concernant  son  ministère  ;  il  obtint 
nL'yiiniOins,  en  ÎT6G,  une  pension  «le  12,000  Kvres.  Dans  le  but  d'éviter 
un  éclat  entre  le  (ils  de  M.  de  Guerchy  et  le  chevalier  d'fion,  el  pour 
be  conserver  en  Angleterre  un  observateur  iiabile,  Louis  XV  en^t- 
gnit  au  chevalier  de  reprendre  les  habits  de  sort  sexe.  D'fcon  obéit. 
De  retour  en  France,  sous  Louis  XVI,  il  continua  de  toucher  la 
pension  qui  lui  avait  été  accordée,  et  reçut  la  permission  de  porter 
la  croix  de  Saint-Lou^  avec  ses  habits  féminins.  Au  commencement 
de  In  première  révolution  française,  la  chevalière  demanda,  par  une 
péiinon  a  l'Assemblée  nationale,  de  reprendre  son  rant:  dans  l'ar- 
mée, en  disant  que  ««on  cœur  se  récoltait  contre  sa  coiffe  et  sen 
*  jupes.  »  Le  rôle  brillant  que  cet  être  singulier  joua  dans  des  mis- 
sions délicates ,  et  au  milieu  de  tant  de  circoastancea  contraires,  a 

4. 
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§10. 

Des  différents  genres  de  missiotis  diplamaUques. 

Les  missions  diplomatiques  se  diviseol  en  missions 

ordinaires,  extraordinaires,  et  secrètes. 

Ces  diverses  missions  peuvent  être  remplies  par  une 
même  personne ,  on  par  plusieurs  envoyés  à  la  fois; 
mais  il  est  plus  ordinaire ,  depuis  rétablissement  des 
missions  fixes,  qu'elles  soient  confiées  aux  soins  d'un 
seul  ministre. 

Elles  peuvent  être  suspendues,  ou  se  terminer  par 
Textinction  des  lettres  de  créance,  par  l'annulation  des 
pleins-pouvoirs,  par  le  rappel  du  ministre,  par  son 
éloignement  forcé  ou  volontaire,  ou  par  le  décès  du 
souverain  qui  Tavait  accrédité  Q). 

§  11- 

Des  missions  secrètes. 

On  envoie  qndquefois  des  personnes  de  confiance 

prouvé  qu'il  n'était  poiDt  au-dessous  de  sa  fortune.  D'Éon,  retiré  de- 
puis longtemps  en  Angleterre,  y  moimit  toSI  mai  ISia,  à  Tége  de 
quatre-vingt-deux  ans.  Les  doctears  ea  médedna  les  plus  célè- 
bres de  Londres,  et  parmi  eux  lecbirurgîeo  du  comte  de  Pirovenoe 
(  Louis  XVItl  ),  furent  chargés  de  visiter  son  corps  :  ils  constatèrent 
le  seaw  màh  de  la  prétendue  ekioaUén. 

(1)  La  mortdu  souverain  auprès  duquel  un  ministre  public  a  été  ac- 
crédité suspend  la  misskm  de  cet  agent  :  la  présentation  de  wnk 
velles  lettres  de  créance  au  nouveau  souverain  devient  alors  néces- 
laire.  (Voy.§§  71-74.) 
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pour  traiter  d'affaires  importantes,  mais  secrètes,  sans 

attribation  du  caractère  oOiciel  de  ministre,  ou  en  ne 
leur  permettant  de  le  déployer  que  lorsque  le  succès 
de  leur  mission  l'exige. 

De  même,  il  n'est  pas  sans  exemple  qa'on  reçoive , 
ou  qu'on  tolère  Tenvoi  d'agents  sans  caractère  public, 
delà  part  d'Ëtats  desquels,  par  des  motife quelcou- 
qoes,  on  ne  voudrait  pas  admettre  pour  le  moment  des 
ministres  ouvertement  accrédités  ('). 

Dans  Tun  et  Tautre  cas,  TEtat,  qui  est  informé  du 
caractère  et  de  la  véritable  destination  de  ces  agents, 
ddt  lenr  assurer  Tinviolabilité  :  ils  n'ont  d'ailleurs  à 
prétendre  à  aucun  cérémonial 

('j  BiELFELD,  T.  II,  p.  476  «1 4SI.  —  n  y  «B  «ut  de  oonibraiix 
eumples  sous  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  et  pen- 
dant la  goene  d'Amérique ,  mais  surtout  dans  les  premières  an- 
aées  de  la  Bépublique  française. 

n  6.-F.  de  lUiTBNS,  Vtkh  du  drotl  dês  (/0n$,  §  Si9. 
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CHAPITRE  lil. 

DE  Lk  CLASSinCATION  DES  AGENTS  DlPLOMAnQUES. 


De  rorigine  des  différeiUes  classes  de  ministres. 

Le  droit  des  gsos  unioersel  ne  ooiuialt  point  de  di- 
vision de  ministres  en  différents  ordres;  il  les  consi- 
dère tous  comme  chargés  des  affaires  de  I  Ktal  (ju  ils 
représenlent,  mais  seulement  quant  aux  affaires  dont 
la  gestion  spéciale  leur  est  confiée.  C'est  de  cette  qua- 
lité qu'il  fait  dériver  les  différents  droits  qu'il  leur  at- 
tribue. Mais  le  droit  des  gens  po^ût/* a  introduit  plu- 
sieurs classes  ou  ordres  de  ministres  que  Ton 
distingue  par  la  diversité  du  caraelère  repréienUUif 
qui  leur  est  attribué,  et,  dès  lors,  par  le  cérémonial 
qui  leur  est  dà. 

Cette  distinction  n'a  pas  toujours  existé;  aussi, 
dans  des  temps  plus  anciensi  ne  trouve-ton  en  Europe 

(«)  J.-J.  Mascov,  Prt'ncipiajurh  puhlici,  lib.  VI,  ch.  iv,  §  43-28; 
Hagedorn,  Discours  sur  les  différents  caractères  des  envoyés  ordi- 
naires, elr  ,  Amst. ,  1736;  J.-J.  Moser  ,  Vorrede  xum  ieigrader 
Friedensschluss  y  in-i»;  Bif.lkeld,  Inslit.  po/.,  T.  II,  p.  474.  Voyez 
surtout  Fader  (GL'TScn.MiDT)  ,  Diss.  de  prœrogativd  ordinit  inter 
legatos^  Lipsiic,  4755;  sur  l'Allemagne  en  particulier,  KcLm»  Dû 
Ugationibui  itatuum  imperii,  lib.  11  »  cap,  u,  g  i,  p.  460. 
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qa'ane  sente  catégorie  de  miiitttfeg  poUies,  qoaUftàs 
tal^  du  Bom  tf  itntiirrfriirf»  iMMèt  Méaiê  de  cAm 

de  procureurs. 

Pour  ieu£i  aiiaires  privées,  les  priiioes  nommaieiii 
de  mmfleB  lynli»  el  daw  ke  wMininMi  de  cMmonie 
ili  eoiployaieiil  de  eiaples  genlilthoHUDeB;  wuàê  ni  kê 

UU8  ni  les  aulres  n  élaieul  couisidéréô  et  Iraiiéâ  couime 
fninifilfTB  piiUici» 

Cè  B'etI  que  plus  tard,  kmqtt'aii  qniiuBèaie  mèdt, 
et  sartout  aa  seizième,  la  vanité  des  œurs  et  des  mi« 
nistres  éleva  raUribiUioo  du  caractère  représenlatif 
de  ramhagfindeur  jmqa'ea  degié  Mprémey  qae  ïédâi 
doDtee  fimetMMBeirodoldislora  e'eiiTOoeser,  les  difll- 
caUés  du  eéi»>moiiial ,  et  les  dépenses  considérables 
(>c<<wiQnjM^ft  par  ces  laieûons,  donnèreoi  lieu  à  Teavoi 
deunislree  publie»  revêtus  d'iMM  mîndie  dignité. 
Ces  a^te  BepouvaieDt  prétendre  m  t^midtàrémomal, 
pnrce  qu'ils  ne  représentaient  point  la  personne  du 
souverain,  ei  oo  les  qualifia  du  simple  nom  de  ré$i- 
iuâs  (^) ,  réservant  la  qaalifieaiîott  exdusiye  d*aiBfaa»> 
sadeur  aux  ministres  plénipotentiaires  seuls  qui  de- 
vaient ûgurer  avec  tout  Téclat  du  caractère  représeo- 
tatif.  Mais  ces  Résidents,  étant  ninistiies  pubUcs»  eu- 
rent nécessairement  le  pas  sur  les  simples  agents  char- 
gés  des  affaires  privées  des  princes,  alors  même  (|uc 
re^  agents  étaient  accidentellement  commissionnés  par 
l'État.  Ceux-ci  cependant»  dans  ce  cas,  furent  depuis 

(')  Sur  rancienneté  do  cet  usage,  Toy.  Howel,  Dificour.^e  on  pre- 
cedenc]!  of  kincfs,  irhneinto  is  alw  adjoined  a  treatise  of  onbassa- 
dors,  LondoDf  4664,  p.  4ë4  et  suiv.  ;  Lcti,  Ctrm.  hist.  politicOf 
T.  Vi,  pamm. 
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appelés  chargés  d'affaires  y  pour  les  distinguer  des  sim- 
ples  fondés  depouDoirs  pour  les  affaires  privées,  aux- 
quels le  nom  d^agents,  moins  estimé  dès  lors,  fat  ex- 
clusivement conservé  dans  plusieurs  cours  (*). 

Ce  ne  fut  que  dans  la  première  moitié  du  dix-sept- 
ième siècle  qu'on  commença  à  fixer  nn  cérémonkU  de 
légation  pour  les  Envoyés  du  second  ordre,  cérémo- 
nial d'abord  assez  mal  défini ,  quelquefois  assez  sem- 
blable à  celui  qui  était  réservé  à  l'ambassadeur,  mais 
ordinairement  le  même  qne  celui  qu^on  accordait  anx 
Résidents.  Successivement,  et  surtout  depuis  le  com- 
mencement du  dix -huitième  siècle,  le  cérémonial 
établi  pour  ces  Envoyés  devint  un  peu  plus  ûxe  :  dans 
la  plupart  des  cours,  ils  furent  considérés  comme  mi- 
nistres  d*un  rang  inférieur  à  celui  des  ambassadeurs, 
mais  aussi  plus  élevé  que  celui  des  simples  Résidents. 

Dès  lors  aussi  les  catégories  d'Envoyés  s'accrurent, 
nuancées  entre  elles,  plus  ou  moins  distinctement,  sous 
les  noms  de  ministre  plmipotentiaire ,  ministre-résident, 
ministre  chargé  d'affaires  La  France,  en  i800,  fixa 
à  quatre  d^;rés  la  hiérardiie  de  son  corps  dipl<mia- 
tique  :  aujourdliui,  les  degrés  hiérarchique^;  y  sont 
en  plus  grand  nombre  ('). 

(0  Bn  BqNigne  notamment,  parmi  les  personnes  fusant  en  quel- 
que sorte  partie  de  rambassade  de  France,  so  trouvait  l'agent  de  la 
nation  française  ^  chargé  de  la  poursuite  de  toutes  les  afiaires  d'im 
ordre  secondaire  qui  intéressaient  se^  nationaux. 

;2)  BiBLFBLD,  Jnst.  pol.,  T.  U,  p.  170,  in4°;  Merc.  Hist.  et  polit., 
4753,  T.  1,  p.  474  ;  MoSER,  Versuch,  etc.,  T.  IV,  liv.  iv,  chap.  mi. 

(-^)  Arrêté  des  consuls  du  23  mai  4800.  Par  cet  arrêté,  les  grades 
diplomatiques,  pour  la  France,  furent  fixés  h  quatre,  savoir  :  ceux 
d'ambassadeur,  de  miDiatre  plénipotentiaire,  de  premier  et  de  second 
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Le  r^ement  sur  le  rang  entre  les  agents  diploma- 
tM|MB  annexé  à  Tacte  du  congrès  de  Vknne,  dont  il 
fidi  partie,  partage,  artiole  4?,  les  membres  da  corps 

diplomatique  en  trois  classes  (  ')  : 

Celle  des  ambassadeurs,  lé^jots  ou  nonces  du  Saiot- 
Si6gB(voy.  §13); 

Gdie  des  envoyés ,  ministres  ou  autres  agents  accré- 
dités auprès  des  souverains  (voy.  §  i  i)  (*); 

Celle  des  chargés  d'affaires  accrédités  auprès  des 
ministres  tenant  le  portefeaille  des  aflEûres  étrangères 
(voy.  §  15). 

Les  cinq  puissances  réunies  en  congrès  à  Aix-la« 
Chapelle,  en  4818  (*),  ayant  remarqué  que  dans  cette 
classification  on  semblait  n^avoir  pas  prévu  un  point 
d'étiquette  diplomatique  qui  pouvait  donner  lieu  à 
des  discussions  entre  elles,  convinrent,  par  un  pro- 
tocde  signé  le  S4  novembre  (voy.  §  39),  que  les  im- 
nistres-résidenls  accrédités  auprès  d'elles  formeraicnl, 
par  rapport  à  leur  rang^  une  classe  intermédiaire 
entre  les  ministres  du  second  ordre  et  les  Chargés 
d'afhires. 

Pour  les  États  qui  reconnaissent  ces  dispositions 
comme  r^e,  et  ï  on  peut  dire  que  tous  les  ont  adoptées, 

Mtt^laiiwdelégalioo*  — IVapiés  ta  liiérsrchîe  actieile  i  ambiM- 
desr,  Etcmfé  ettrandisaifa  et  minlBCre  plénipoleDtiiire,  Chargé 
d'iAÎiiraB  (par  mlérim,  oa  avec  le  titre  de  eonsul  général  dans  lee 
pays  maioliiiaiiB  et  dans  rAmériqne  da  8ad),  secrétaire  d'ambateade 
et  seorétoire  de  légation ,  aspirant  diplomatique  (oa  attaché). 
(')  Voy.  chap.  i,  §§  39-44. 

n  U  titre  que  portent  les  Envoyée  eel  généralement  cehri  d'é»- 
iwytf  «Bfraor^fMiirv  «I  miMre  plénipotmUain, 
P)  Yoy.  CMmonUa  d'amôoMid^  §38. 


Digitized  by  Google 


M  CHAP.  UL  M  Là  CUMVICATiOll 

[m  uns  formelleDieiit,  par  ieur  adhésioo  à  l'acte  iinal 
do  congrès  de  Vi«me^  les  aotoes  tacitemcat^  enoeqai 
coneerne  Batamment  Tacte  supplémenlaire  d*Aix-kH 

Chapelle,  signé  par  les  cinq  grandes  puissances  dont 
les  plénipoientiaires  étaient  réunis  ea  congrès  dans 
cette  ville,  on  pent  établir  qa*il  existe aojoiird*liai » 
quant  au  rang,  quatre  classes  ou  ordres  d  employés 
diplomatiques,  chefs  de  tmstiaWf  savoir  :  les  ambift- 
atdeony  les  Envoyés  et  les  oûnistres  plénipotentiaires , 
lesminialresHréadeBteeilesChvsôsd'n&îiires  ('). 

Des  ministres  de  prenUhre  classe. 

On  considère  comme  ministres  de  première  classe 
cenx  qui  jooiasenl  dn  caraelire  rtpftbeiÊtaêif  an  de- 

(')  de  Martbns,  §  4  91 Oq  a  dit  que  les  Résidents  devaient 
fonner  un  troisième  ordre,  parce  qu'on  leur  accordait  de  plus  grands 
hoimetrrs  qu'aux  Ckarg4$  d^affaires^  mais  moindres  pourtant  qu'aux 
Envoyés,  liais  ai  Ton  eût  demandé  aux  mtn&lm  qui,  à  Aîx-la- 
ClMpelle,  cvésient  ainsi  à  leur  gré  ce  troiaiÀme  ordœ  di|)lûmaiique, 
pourquoi  les  Résidents  devaient  jouir  de  moindres  honneurs  que  les 
Bavoyés,  quoique  supérieurs  à  ceux  des  Durgésd'afbires,  ils  n'au* 
raient  fait  d'autre  réponse,  sinon  «  que  c'était  parce  qu'ils  appartien- 
snetàuntioiflièsMcidi»»eairelesdeax<|Beaoas  f«asis40Mi* 
siaer.  »  Ce  qa*U  y  a  de  léel  danslouioela,  c'est qae te liiirt  daass 
ageais  dipioMSliques  se  partage  par  sa  aature,  ou^  ce  qui  revient  an 
Biéine,  par  te  droit  des  gens  univerad,  en  deox  intisMiat,  aapoi 
premiéi»,  lorsque  l'agent  est  accrédité  par  son  isavenéB  aiVrts  da 
souverain  étranger:  on  lui  donne,  dans  ce  cas,  te  Bom  d*Emoêyé;  ta 
aeooiide,  tenftt'il  est  accrédité  par  tenaaifllpo  des  agWNaétraagèns 
de  son  pays  auprès  da  miaislie  des  aftiras  fiiMigfmi  db  Vtm 
qui  le  reçoit  :  on  le  nomme  alen  Clmr$ié^9fÊkm, 
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gré  le  plus  élevé  :  de  ce  nombre  sont  les  iégftis  a  UUeref 
loB  liopceseltestintwwiiafkmra 
Ob  divne  les  boboh  el  tes  — ibiMoadwiiB  «n  erdi- 

naires  et  extraordmaires  :  cette  division  servait,  (ians 
l'origioe,  à  distioguer  les  missions  permanentes  des 
WÊÊÊkam  temporaires^  Aujourd'hoi  ie  litre  d'ambassa» 
deor  extraordinaire,  considéré  oorame  étant  un  pea 
plas  relevé  (')qae  celui  d'ambassadeur  ordinaire,  s  ao 
coide  asees  bootobC  à  des  wnistreB  appelés  à  résider 

(*)  L'article  2  du  règlement  annexé  à  l'acle  iinal  du  congrès  de 
Vienne  (§  39)  dit  expressément  que  les  ambassadeurs ,  lé;;als  ou 
nonces,  ont  seuls  le  caractère  représentatif  (do  première  classe).  La 
cour  de  Rome,  profitant  des  M\anUii:es  que  lui  duiine  le  double  ca- 
ractère de  puissance  séculière  cl  ecclésiastique,  s'est  constamment  ap- 
pliquée à  rehausser,  par  la  réunion  de  ces  deux  sortes  de  lonclions,  le 
caractère  diplomati(iue  de  ses  agents  en  pays  étrangers.  Pour  mieux  ) 
réussir,  elle  a  eu  soin  de  les  accréditer,  auprès  des  souverains  ca- 
tholiques surtout,  par  des  diplômes  tout  h  fait  différents  de  ceux  des 
agents  diplomatiques  des  autres  paissances.  (Plmieiro.) 

Le  titre  de  nona  est  doimé  par  le  pape  aux  légats  a  laUre  qui 
remplissent  les  fonctions  d  ambassadeurs  (les  légats  a  lalen  sont  gé- 
néralement revêtus  de  la  pourpre  romaine).  Toutefois  il  existe  à  cet 
égard  de  fréquentes  exceptions,  et  ce  ne  sont  pas  toujours  des  légats 
a  iotere  qui  sont  eovoyés  oomne  ambasndàn  :  le  titre  de  nonce 
est  â'aiUeurs  donné  à  ces  derniers;  celui  de  légat  est  porté  par  tout 
«eelésiasiique  qui  remplit  dans  les  États  de  rÉgUse  les  fonctions  de 
vkain  ém  pape,  exerçant  la  juridiction  souveraine  là  où  le  saint-père 
«eyeetHre  présent.  Lee  sfaytes  Mgrti  en  iifwfiii  difknmUqm  *ei- 
m/L  appartenir  A  la  seconde  dsaieiei  ministres  piibics;  mais  Tsr- 
tide  S  du  règlement  du  49  mars  48i5  39)  ne  8*est  pas  énoncé 
d'eue msnîère  eseez  eipUcite  à  cet  égsrd,  n'éCsbDeeant  pas  la  dis- 
iecHen  qn^  conilenJisitde  fciro  entre  les  légets  •  latorelet  leeriah 
9ln  llHilk  Le  titre  de  aenca  déCennine  le  rang. 

PI  Cependant,  l'article  3  do  règleoMnl  que  none  venons  ds  citer 
stipide  en  général  qoe  les  employés  diplomatiques  en  misBion  eziraor* 
éfaeire  5*0011  É  w  tHre^  enconesnpénenté  ds  fssg:* 

t 
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À  une  oonr  pendanl  on  laps  de  temps  indétenniné. 

Il  est  aujourd'hui  d'un  usage  général  en  Europe  de 
didtingaer  trois  degrés  dans  le  cérémoDial,  d'après 
le  rang  des  miniaires  publics,  divisés  en  trois  et 
même  en  quatre  classes  (voy.  §^12  et  39  -,  mais  le 
cérémonial  accordé  à  chacune  d'elles  n'est  pas  toujours 
le  même  dans  tons  les  États.  Le  règlem^t  du  congrès 
de  Vienne  (art.  5)  vent  cependant  qn*il  soit  détmniné 
dans  chaque  Élat  un  mode  uniforme  pour  la  réception 
des  agents  diplomatiques  de  chaque  classe. 

Dei  mmirei  de  seconde  clam. 

Les  nîinislres  des  ordres  inférieurs  ne  sont  pas  re- 
vêtus du  caractère  représentatif  proprement  dit,  et  ne 
représentent  le  gonvemement  où  TËtat  qui  les  envoie 
que  comme  mandataires,  on  porteurs  de  pouvoirs,  ou 
du  moins  ne  le  représentent  que  vaguement  au  delà. 

Si  donc,  en  ce  qui  touche  au  caractère  représen- 
tatif, il  n'y  a  que  deux  olasees  de  ministres,  selon 
qu'ils  représentent  ou  non  la  personne  du  souverain , 
il  n'eu  résulte  pas  moins  du  règlement  adopté,  eu 
1815,  par  la  plupart  des  cours,  que  certaines  distino> 
tiens,  certain  échelonnement  ont  été  introduits  entre 
les  divers  ministres  de  la  seconde  catégorie,  selon  la 
dignité  plus  ou  moins  élevée ,  les  prérogatives  plus  ou 
moins  étendues  qui  leur  ont  été  conférées,  et  la  diver- 
sité du  cérémonial  qui  doit  être  observé  à  leur  égard  : 
de  là ,  la  subdivision  de  la  seconde  classe  elic^éme 
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m  agents  diplomatiques  du  second ,  du  troisième  et 
du  quatrième  ordres. 

On  ne  reooniiatt,  en  oonséqnenoe,  oomme  agents 
diplomatiqiMB  do  aecond  ordre  que  les  Envoyés  pro- 
preuient  dits  ^'),  les  ministres  plénipoietUiaires ,  les  in- 
lemoRces 

Jusqu'à  répoque  dn  congrès  de  Vienne,  la  question 

de  >avoir  si  les  ministres  du  seœnd  ordre  ont  la  pré' 
ségnce  sur  tous  ceux  du  troisième  n  était  pas  unifor- 
mément résolue  par  tous  les  États.  Mais»  diaprés  le 
rè^ement  de  1 81 5 ,  §  30 ,  Taffirmative  n*est  plus  dou- 
teuse; et,  tandis  qu'autrefois  les  ministres  du  second 
ordre  exerçaient  entre  eux  la  préséance^  ou  préten- 
daient la  régler  sur  le  rang  de  leurs  souverains,  sans 
même  que  les  ministres  plénipotentiaires  (')  se  crussent 
obligés  de  céder  le  pas  aux  Envoyés  extraordinaires, 
comme  tels  (bien  que  la  dignité  de  ces  Envoyés  soit 
un  peu  plus  élevée),  ces  minisires,  disons»nous,  pren* 
nent  rang,  en  vertu  de  Tarlicle  i  du  règlement,  d'a- 
près la  date  de  la  notification  oûicielle  de  leur  arrivée, 
n  en  est  de  même  des  ministres  du  troisième  ordre 
entre  eux,  comme  aussi  des  Qiargés  d'affaires,  en 

(<}  Qnllg  soient  sUnplemeiit  qualifiés  Envoyés  ou  Bnfoyéi  ei- 
tfaocdinasras,  ou  même  Envoyés  atraordlnairaB  et  mioistras  plé- 

n  Ce  a'est  qne  vers  le  milieo  do  xvni*  siècle  que  le  cérémonial 
a  rangé  les  ministres  plémpotênUaimdaM  la  même  classe  que  Ise 
Aweyéi.  Vey.  Ria.,  Science  du  gouvememerUf  T.  V,  p.  IS  ;  Haob- 
DOAii,  JHtùoun  fur  les  diff.  earaelère$  des  Env.  extr.  et  ord.;  G.-F. 
de  IIaitens,  §  493.  L'ambassadeor  d'Aulriche  à  Conttfantinopto  porto 
le  titre  d'intemoMe. 

Voy.  UAODonic,  Dùooimmrk  rmig^  etc.,  §7. 
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admettant  que  i'arraDgemeot  pris  eotre  les  cinq  cours  à 
Aix-la-Chapelle  ait  été  adopté  par  tontes  les  pnia- 
«aiioeB('). 

Des  minislres  du  troisième  et  du  qualrièine  ordres. 

On  classe  anjoiird*hui  parmi  les  agents  diploma- 
tiques du  troisième  ordre  les  ministres-résidents,  les  ré- 
sidents, les  ministres  clutr^és  d  affaires  accrédités 
aaprès  des  souverains. 

Les  simples  Chargés  d*affaîres  nommés  par  intérim 
pendant  rabsence  du  ministre,  ou  qui  exercent  leur 
charge  dans  des  cours  où  ïon  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
envoyer  de  ministres  en  titre,  n'ont  pas  le  caractère 
formel  de  ministres  :  aussi  la  plupart  d'entre  eux 
sans  être  légitimés  par  des  lettres  de  créance  pré- 
sentées au  souverain  y  ne  sont  accrédités  que  par  des 
lettres  remises  an  secrétaire  d'Ëlat  ministre  des 
affaires  étrangères,  ou  même  ne  le  sont  que  verbale- 
ment par  le  ministre  de  rang  supérieur  qui  les  pré- 
sente pour  le  remplacer  dans  ses  fonctions  pédant 
son  absence.  Le  cérémonial  auquel  ils  peuvent  pré- 
tendre, surtout  de  la  part  d'autres  membres  du  corps 
diplomatique,  est  assez  incertain  dans  plusieurs  cours; 
cependant  on  ne  saurait  leur  refbser  les  immunités 

(I)  G.-P.  de  VARTiifs,  Préttis  â»  droit  des  gens^  g  195. 

('^  Le  tHre  de  ministn  ehargi  d^affèires  est  très-raFement  donné. 
En  ITSi,  le  roi  de  Su6de  le  conféra  à  ton  chare6  d'affaires  à  Gon- 
stanlinople. 

0  II  y  a  exception  pour  les  agents  des  villes  ansëatîqoes. 
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doDl  joui— Bl  le»  BmiMtretda  lroiBièmonlro,q«OM|«e 
te^MwMiM  M  Mît  pas  le  mADe,  B*éteit1|Mn  «oeré- 

dîtés  aoprès  du  soQverain. 

Aux  termes  du  règlement  d^Aix-la-Chapelle, 
Béfleaoui  admis,  les  Gkn|^  d'alUres  ionmnl  le 
quatrième  ordre  des  agei^  diplomatiques  ('). 

Des  dé[nUéS'<mnm$aires, 

On  appelle  quelquefois  députés  des  agents  envoyés 
à  un  congrès ,  ou  qui  sont  accrédités  par  une  assem- 
blée d'Étals  Ce  titre  seul  ne  leur  donue  point  les 
prérogatives  d'ott  ministre,  ni  neles  lenrâles^ils  en  ont 

0  6.-F.  de  Martens.  Précis  du  droit  des  yens  moderne  de  V Europe^ 
§  ll>».  J.-L.  Klubf.h  .  Droit  des  {{tTis  moderne  de  l  Europe ,  5}  iSÎ. 

Les  Chargés  d'atlnircs  sont  ou  c/u/s  de  mission  pormanonle,  ou 
•  Charo:és  d'afîoircs  par  intérim  ,  et  prf^^ontés  comme  tfl*^  pnr  lo  mi- 
nblrc  plénifKjtenliaire ,  lorsque  ce  ministre  se  disp<^  a  quitter  son 
poste  temporairement  ou  df^finitivemont. 

Le  protocole  du  21  novembre  <HI8  (5^  39  ,  par  lequel  le  troisième 
rang  a  été  assijïné  aux  ministres -résidents  et  le  quatrième  aux 
Chargés  â^affaires^  n'ayant  Hr  sii;né  que  par  cinq  puissances,  di- 
verses diflicultés  de  préséance  ont  surgi  parmi  le8|Étatd  non  signa- 
taires. En  1824,  à  l'occasion  de  difficultés  de  cette  nature,  la  France 
a  décidé  que  les  Chargés  d'affaires  tmnporairtmmi  chargé»  des  fome^ 
tkm  de  ministres  piinipokfUiaireg  devront  prendre  rang  avant  les 
mmiitreê-risid^ts.  (Voy.  ^  39  et  iO.)  La  Poite-Ottomane,  restée 
étrangère  aux  règlements  de  4845  et  de  4S48,  divise  les  agents  di- 
plomatiques en  trois  classes  :  ambassadeurs,  ministres  et  Ghtrgés 
d'affaires.  * 

n  Comme  éf aient  autrefois,  par  exemple,  lesProviems-UiHeB  des 
9!^rs-Bas  et  le  Corps  Germanique  ;  comme  le  sont  eeoors  anjoordlrai 
les  États-Unis  do  TÂmérique  du  aord  et  la  ConfédératioD  soiMe. 


Digitized  by  Google 


•4  OBAP.  m.  DB  L4  GLASMPiOATION 

le  caractère*  11  ea  est  de  même  des  cmjnmsaàres  envoyés 
àTétranger;  qoiyeaoeUeqiiaUié,  nesontpas  reooim«8 
comme  ministres,  mais  à  qui  ce  titre ,  ftvee  ses  attri- 
butions, peut  être  conféré  par  leurs  souverains,  ainsi 
que  cela  se  pratique  quelquefois  pour  des  commi»: 
flaires  ayant  mission  de  r^ler  des  délimitations  de 
frontières,  ou  de  procéder  à  des  liquidations.  Cest 
donc  à  leur  constituant  à  préciser  le  caractère  officiel 
dont  il  entend  les  revêtir  (')• 

.  Des  agenU. 

Les  simples  agerUs  pour  les  affmrei  prMes  et 

ceux  de  ces  agents  qui,  bien  qu'étrangers,  reçoivent 
quelquefois  le  titre  de  rétiderU,  de  conseiller  de  légaHon, 

(<)  G  -K.  «le  Martens,  «^497.  —  Il  ne  saurait  être  ici  question  des 
commissaires  extraordinaires  envoyés  quelquefois  par  un  gouverne- 
ment sur  tel  point  do  l'intérieur,  ni  des  députés  envoyés  par  des  cor- 
porations au  souverain  ou  aux  autorités  constituées  du  pays,  et 
même,  dans  quelques  circonstances  exceptionnelles,  à  des  autorités 
étrangères,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  titres  particuliers  dont  ils 
seraient  revêtus.  Ces  sortes  d'envoyés  ne  sauraient  prétendre  aux 
droits  et  prérogatives  des  agents  diplomatiques ,  et  moins  encore 
aux  honneurs  et  privilèges  du  cérémonial. 

Par  l'art.  46,  n«  9,  du  traité  de  Kainardgi,  il  était  accordé 
aux  hospodars  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  d'entreteuir  des 
Chargés  d'affaires  à  GoBSlaolinople  ;  mais  ces  Chargés  d'affaires 
ne  participaient  nullement  aux  droits  et  aux  prérogatives  des 
agents  diplomatiques  :  on  les  regardait  comme  dd*  simples  agents 
employés  comme  intermédiaires  pour  la  transmission  des  rapports 
d'office  des  hospodars  avec  la  Porte  et  des  ordres  expédiés  par  celle-ci 
à  ces  derniers. 
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OU  simpleiii6iit  d'agent  de  la  puissance  qui  les  oom- 
missioDoe,  ne  sont  pas  pour  cela  membres  du  corps 

diplomatifiue  :  ils  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  cé- 
rémouialy  ni  à  aucunes  prérogatives  et  immunités  di- 
plomatîqaes;  ils  ne  cessent  point  pour  cela,  s'ils  sont 
àujeis  de  l'État  qui  les  agrée,  d*étre  considérés  et 
traités  comme  tels.  Aussi  ces  agents  n'ont-ils  jamais 
de  lettres  de  créance,  mais  seulement  des  lettres  de 
proTisîon  ou  de  recommandation  ('). 
'flS6^^ous  renvoyons  au  chapitre  XI  pour  tout  ce  tjui 
vconcerne  1  institution ,  les  fonctions  et  les  attributions 

C>)  Pbstbl,  C(>mfii6fifartt.  cap.     §  66.  —  G.-P.  de  Martens, 
§196. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  L*BirfOI  DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES 

ET        L  ËTABLISSEMENT  DE  LEUR  CARACTÈRE  PUBUG. 


Des  lettres  de  créance 

Uambassadear ,  comme  tODt  antre  ministre  pnMic, 

se  légitime,  ou,  en  d'autres  tonnes,  établit  son  carac- 
tère représentatif  y  par  des  lettres  de  créance  On 
nomme  ainsi  la  lettre  dont  son  souverain  le  charge 
pour  le  monarque  ou  le  représentant  de  l'Htat  aupiès 
duquel  il  Taccrédite.  Ces  lettres  sont  une  espèce  de 
plein-pouToir  gteéral(');  mais,  dans  la  pratique, 

(ï)  Voy.  T.  II,  chnp.  m. 

(2)  G.-F.  de  Martens  ,  Vrécis  du  droit  des  gens ,  i??;  202,  203  el 
204;  J.-L.  Kliiber,  Précis  du  droit  </es  (jeas,  §iî  193.  191  el  195; 
G.  de  Rayneval,  Institutions  du  droit  de  la  nature  et  des  yens,  Ap- 
pendice, §  8. 

(^)  Les  légats  et  nonces  du  pape  sont  porteurs  do  Indh:^  qui  leur 
servtnt  à  la  fois  de  lettres  de  créance  et  de  jKJuvoir  gt'uôial  '5;  13  , 
noies).  Les  Chargés  d'alTaires  n'ont  de  lettres  de  créance  que  pour 
le  ministre  des  affaires  élrangères  de  la  cour  où  ils  résidcnî.  —  Sur 
les  lettres  de  créance  secondaires  et  éventuelles,  ainsi  i\uc  sur  celles 
de  secrétaire  de  légation,  voy.  G. -A.  Ueck,  Vcrsuch  einer  Staats- 
praxis,  U-U. 
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eOes  oe  servent  qu'à  constater  le  cai  actère  do  1  ambas- 
aadev,  ei  na  l'aotorifieni  à  ancooe  négociation  parii- 
cnlière.  Le«r  fbrme  varie  selon  le  rang  da  souverain 

qui  écrit  et  celui  du  souverain  auquel  elles  sont  adres- 
sôeB^').  Ëlles  ne  sont  reçues  qu'après  qu'il  ea  a  été 
donné  une  copie  textuelle^  elqne  le  protocde  a  élé  re- 
connu conforme  aux  usages  établis  :  elles  sont  re- 
mises ^ou.  censées  I  être  ;  dans  une  audience  publique 

«privée y  selon  Tusage  dn  pays,  et  le  caractère  ofii- 
t  4a  edni  qui  en  est  portean^  . 
ïtl^estion  de  savoir  si  le  regent  du  royaume,  peu- 
iiÉ|||psitnonté  du  roi ,  a  qualité  pour  recevoir  per- 
DWMMÎwnent  les  lettres  de  créance  d'on  ambassadeur 
expressément  accrédité  auprès  de  la  personne  royale, 
a  été  inopinément  soulevée,  en  1 841,  par  l'Espagne. Le 
doc  de  la  Victoire»  régent  dn  royaume,  soutenait 
cette  prétention,  en  s'autorisant  de  précédents  em- 
pruntés à  la  réi^ence  de  la  reine-mère  Marie-Christine; 
oubliant  la  différence  que  devait  établir  la  position 
spéciale  que  faisait  à  la  régente  son  titre  de  reine.  Le 

11  y  avait  oulrofois,  en  Trancc,  df.s  lettres  de  la  main,  de  cabi- 
net el  de  cbanceilerie.  Gâbaro  de  Uav.neval,  Institutions ,  T.  Il , 
p.  2o3-2.'j4. 

Tous  les  niini>tres  envoyés  en  Turquie  doivent  »Mre  munis,  in- 
dépendamment de  la  Ictlre  de  créance  pour  le  sult;m,  de  deux  autres 
leilK  -  pour  le  grand-vi?ir  et  le  reis-effrndi  (chef  du  département 
de?  iilTuirc-^  étrangères).  La  lettre  pour  le  gran  1-visir  est  remise  à  ce 
haut  dignitaire  dans  l'audience  solennelle  qui  précède  celle  que  S.  H. 
accorde  aux  miid^lres  étrangers;  la  lettre  pour  le  nus-i  Jfciuli  lui  est 
lrdnsmi?e  par  l'un  des  secrétaires  ou  tles  drugmans  ila  la  légation.  La 
lettre  pour  le  grand-visir  n'est  pas  ordinairement  écrite  par  le  sou- 
verain ,  ni  même  signée  par  lui,  mais  pur  le  ministre  des  alfaires 
élraogères,  ainsi  que  l'est  toujours  celle  au  reis-effendi. 

6. 
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cabinet  français  dut  rappeler  à  1  Espagne,  en  cette  oc- 
casion, que  le  duc  d'Orléans,  régent,  ne  recevait  les 
lettres  de  créance,  en  présence  du  jeune  roi  Louis  XV, 
que  pour  les  transmettre  aussitôt  à  ce  prince  :  le  ré- 
gent se  conformait,  en  agissant  ainsi ,  à  la  règle  con- 
sacrée par  la  tradition  et  les  usages. 

Les  ministres  publics  agissant  coiume  mandataires 
du  gouvernement  qui  les  envoie ,  il  est  naturel  que 
leurs  lettres  de  créance  et  leurs  plein  s- pouvoirs  ex- 
pirent,  soit  par  suite  de  changements  essentiels  dans 
la  forme  de  ce  goavememenii  soit  par  la  mort  ou  Tab- 
dication  de  leur  constituant,  soit  par  le  décès  du  sou- 
verain auprès  duquel  ils  étaient  accrédités  '  .  Dès  lors, 
aussi  longtemps  qu'ils  ne  sont  point  munis  de  nou* 
velles  lettres  de  créance  ou  de  nouveaux  pouvoirs, 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  prétendre  que  les  conférences 
entamées  soient  poursuivies  sans  interruption,  ni  même 
qu'on  leur  maintienne  la  jouissance  de  toutes  les  im- 
munités diplomatiques;  néanmoins  l'inviolabilité  doit 
leur  être  conservée  jusqu'à  leur  départ.  Dans  la  plu- 
part des  cas  on  continue  à  les  traiter  comme  ministres 
publics  lorsqu'on  a  lieu  de  supposer  que  Tinterrup- 
tiou  sera  de  peu  de  durée. 

Dès  que  le  ministre  a  regu  ses  nouvelles  lettres  de 
créance  il  reprend  son  caractère  public  et  ses  fonc- 
tions, sans  autre  cérémonie  qu'une  nouvelle  présen- 
tation de  ces  lettres  au  souverain,  en  raccompagnant 
du  discours  d'usage. 

(i)  Les  leltras  de  créance  s*éteignent  encore,  et  de  nouTelles  let- 
tres sont  nécessaires,  lorsqoMl  s*opère  an  changement  dans  la  position 
hidrarchiqoe  de  Pagent  diplomatique. 
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Une  seule  lettre  de  créance  peut  suffire  à  deux  ou 

à  plusieurs  envoyés  du  Dièine  Etat,  s'ils  sont  du  môme 
rang;  comme  aussi  un  même  ministre  peut  être  muni 
de  plusieurs  lettres  de  créance ,  lorsquMI  est  accrédité 
auprès  de  plusieurs  cours  à  la  fois. 

11  est  rare  que  l'on  réponde  à  une  lettre  de  créance,, 
à  moins  que  le  souverain  n*ait  des  motifs  particuliers 
de  le  faire  :  tels,  par  exemple,  que  le  choix  dn  mi- 
nistre qu'on  lui  envoie,  et  la  satisfaction  qu  il  en 
éHioÉ^  comme  d'une  marque  particulière  d^attention 
éifKs%a  personne.  La  lettre  de  créance  ayant  pour 
but  d'accréditer  le  niini,-lre  qui  la  présente,  l  admis- 
sion de  cet  envoyé  tient  lieu  de  réponse. 

Outre  ses  lettres  de  créance,  le  ministre  est  quel- 
quefois porteur  tir.'  lettres  de  recommandation  adressées 
par  son  souverain ,  ou  par  le  rc[)résentant  immédiat  de 
odui-cl,  soit  à  des  membres  de  la  famille  régnante,  soit 
à  des  fonctionnaires  publics  influents  soit  même 
à  des  autorités  locales. 

Des  pleins-pouvoirs 

Pour  qu'un  agent  diplomatique  puisse  entamer  une 
négociation  particulière,  telle  qu'un  traité  de  paix,  d'al- 
lé) Par  exemple,  au  prince  régent  ou  co-régent,  à  l'épouse  du  sou- 
verain ou  à  rhériticr  présomptif  de  la  couronne,  au  ministre  des  af- 
faires étrangères,  etc.  Ce  litre  de  co  mjeut  a  été  donné  récemment 
danà  le  royaume  de  Saxe  et  la  Hesse  électorale  à  Tliéritier  présomp- 
tif de  la  couronne,  associé  par  le  souverain  au  gouvernement  de 
Itiat. 

n  Voy.  T.  II,  chap.  m. 
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liance,  etc.,  il  doit  être  muni  d'un  plein-pouvoir  ad 
hoc,  on  plein-pouvoir  spécial  (§69)  formulé,  selon 
Tusage  général,  dans  les  termes  les  plus  étendus, 
mais  qui  est  toujours,  de  fait,  restreint  par  des  inslruc- 
tioos  qui  eu  circonserivent  les  limites  Si  le  n^ocia- 
teur  les  outrepasse»  il  se  compromet  et  compromet  son 
souverain ,  parce  qu'il  le  force  à  un  désaveu,  et  Tem- 
pèche  de  ratifier  le  traité  signé  en  son  nom.  S'il  en 
était  autrement,  un  négociateur  qui  se  serait  laissé 
corrompre  pourrait  disposer  du  sort  des  populations 
en  engageant  leur  territoire,  et  trancher  ainsi  de  son 
chef  des  questions  de  souveraineté  nationale.  En  réalité, 
les  négociations  ne  consistent,  la  plupart  du  temps, 
qu'en  contestations  sur  \o  plus  quon  exige  d'une  part, 
et  sur  le  moins  qu'on  n  eut  accorder  de  Tautre  :  jamais 
le  premier  mot  n'est  le  dernier  du  vainqueur  qui 
exige  des  sacrifices,  et  encore  moins  celui  du  vaincu 
qui  est  obligé  d'y  souscrire.  Cette  marche  naturelle  ne 
permet  donc  point  de  fixer  des  limites  précises  aux 
pouvoirs  ostensibles  du  négociateur  :  les  négociations 
seraient  rompues  aussitôt  qu'entamées,  à  moins  que  la 
modération  de  la  puissance  qui  exige  n'imposât  silence 
à  celle  qui  est  dans  la  nécessité  de  céder. 

Ajoutons  ici ,  que ,  dans  certains  cas,  le  ministre 
n'est  autorisé  qu  à  écouter  les  propositions  qu'on  peut 

(')  Ces  pouvoirs  peuvent  ne  porter  que  sur  one  affaire  délerminée 
(pouvoirs  spéciaux)  ;  ils  peuvent  auœi  wÊUuher  toute  espèce  de  né- 
gociations (pouvoirs  généraux).  Uans  l'on  et  Tantre  cas,  ils  sont  Kini- 
tés  ou  illimités;  lee  derniers  seuls  sont  des  pleins-pouvoirs  propre- 
ment dits.  L*État  ou  les  États  avec  lesquels  le  ministre  est  chargé 
d*entreren  négociation  y  sont  expreasémefll  désignés. 
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lai  faire ,  ou  à  en  faire  lui-même,  sauf  à  oooclure  eu- 
suite  sur  les  bases  réciproquement  convenues. 

Quant  aux  ministres  en  mission  permanente,  leurs 
lettres  de  créance  leur  servent  ordinairement  de  pou- 
TOÎrSyi  moins  qu^indépendamment  de  ces  lettres  od  ne 
les  ait  munis  d^un  pouvoir  spécial,  pour  une  alTaii  e  on 
une  négociation  particulière.  Les  ministres  envoyés  à 
«n  coiq;rài  OQ  à  une  diète  n'ont  pas  ordinairement  de 
lettres  de  créance  ('),  mais  uniquement  un  plein-pou- 
voir qui  leur  sert  à  se  légitimeri  et  dont  ils  échangent 
entre  eux  des  copies  vidimées,  ou  qu'ils  remettent 
eDtre  les  mains  du  ministre  directeur  ou  médialeuri 
s'il  y  a  lieu  *). 

n  n'est  plus  d^usage  de  munir  un  ministre  du 
plein-pouvoir  qui  rautorisaît  à  traiter  avec  toutes  les 
puissances,  et  que  Ton  appelait  autrefois  aclus  ad 
omnes  pogmhi  {^), 

(^)  Cependant,  et  par  exceptioo,  les  mioistraB  étrangers  accrédités 
près  la  Confédération  germanique,  à  Francfort,  devaient  être  munis 
de  lettres  de  créance  qu'ils  remettaient  à  la  diète ,  organe  de  ce 
corps  ;  ainsi  que  cela  se  pratiquait  autrefois  à  raDcjenoe  diète  de 
l'Empire,  à  Ratisbonne. 

(^j  Le  pruloiole  de  la  première  séance  et  les  ir;ulés  signés  par 
ies  ministres  plénipotentiaires  font  mention  de  l'écliauge  des  pouvu  rs. 

(•^}  La  reine  d'Angleterre  (il  expédier  nn  acte  de  ce  sronre  à  .«on 
secrétaire,  d'Ayrest,  qui  résidait  a  La  Haye,  pour  y  traiter  avec  les 
ministres  de  tous  les  princes  et  Étals  intéressés  aux  négo(  ialions  de 
Ja  paix  d'Utrecht.  Mémoires  de  Lambertv,  T.  Mil,  p.  742. —  La  com- 
mission du  fameux  baroa  de  Goertz  était  de  ia  môme  nature.  /6iJ., 
T.  IX,  p.  665. 
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§20. 
Des  instructions  (*). 

Nous  venons  de  voir  que  la  marche  de  I  agent  di- 
plomatique est  ordinairemént  tracée,  soit  dans  ses 
înstractions  générales,  soit  dans  ses  instructions  parti- 
culières; qu'il  doit  y  cherdier  la  règle  de  sa  conduite 
et  de  son  langage ,  et  que  son  devoir  est  de  s'y  confor- 
mer (*).  Dans  certains  cas,  cependant,  il  pourrait  se 
faire  que  les  ordres  qu'il  a  reçius  fussent  tels  que  leur 
ponctuelle  exécution  ne  produisit  point  1  eilet  qu  on 
s'était  proposé,  ou  même  qu'elle  en  produisit  un  con- 
traire, et  que  les  conséquences  en  devinssent  nuisibles 
aux  afl'aires  de  son  souverain.  Eu  pareille  occurrence, 
un  ministre  peut,  et  doit  même,  prendre  sur  lui  de  sus- 
pendre Texécution  des  ordres  qui  lui  ont  été  donnés, 
représenter  les  inconvénients  qu'il  y  trouve,  et  en  at- 
tendre de  nouveaux  pour  agir;  il  pourrait  même,  selon 
l'urgence,  risquer  de  s'écarter  de  ses  instructions, 
pourvu  qu'.il  n'engageât  pas,  toutefois,  sou  gouverne- 

(0  Voy.  T.  II,  cbap.  m,  au  titre  Instruciiontt  eichapiireiY,  Cor- 
fttpondance  ministérielle  et  diplhmatique. 

^  Cm  ioBtruclions  sont  trop  variablM  pour  qu'il  nous  soit  possible 
d'en  préciser  la  teneur.  Nous  nous  borneronft  à  dire  qu'on  y  trace  la 
marche  A  suivre  dans  les  négociations  de  toute  nature  ;  qu*on  y  ren- 
seigne le  ministre  sur  le  personnel  de  la  cour  où  il  est  envoyé,  sur 
les  membres  du  oorpe  diplomatique  ;  qu'on  y  expose  sommairement 
le  système  politique  adopté,  les  relations  plus  ou  moins  amicales, 
les  afibires  pendantes  ou  récemment  terminées;  en  un  mot,  tout  ce 
qui  peut  servir  de  guide  ou  de  règle  au  diplomate  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 
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ment  dans  ane  Ycie  opposée  à  sa  politique  générale,  oa 
àses  intentîoDsenoeqQi  concerne  Tobjet  spécial  do  la 
négociation  dont  il  est  chargé.  Mais  avant  de  prendre 
une  détermination  aussi  grave,  qu'il  en  balance  scru- 
puleusement tous  les  motifs,  qu'il  en  pèse  rigoureu- 
sement toutes  les  conséqueiiœs  :  surtout ,  qu'il  se 
tienne  eu  garde  contre  tout  entraînement;  que  son  ju- 
gem^t  reste  froid,  qu'il  se  défie  éi^alement  de  la  pas- 
sion qui  le  trouble  et  do  l'aiiKnir-proprc  (|ui  le  fausse. 
Si,  tout  examen  fait,  toutes  considérations  épuisées, 
U  joge  indispensable  pour  le  bien  des  intérêts  qui  lui 
soDt  confiés  de  s^écarter  de  la  lettre  de  ses  instructions, 
de  franchir  la  limite  de  ses  pouvoirs,  la  conviction 
profonde  qu'il  agit  pour  le  mieux  Tenhardira  à  passer 
ODtre,  approuvé  par  son  gouvernement  sMI  a  vu  juste, 
expoaé  à  un  desaveu  s  il  s'est  trompé 

Lors  des  négociations  pour  la  pniii  cf  Amérique  entre  la  France, 
i  E-^pagne  et  rÂngleterrc,  lo  roi  d  Kspaguo  avait  eiigé  comme  con- 
dition sine  guâ  w  n  lu  restitniion  d<<  Gibraltar  contre  un  équivalent. 
Cet  échange,  (i  itbord  accepté  à  Londres,  y  fut  bientôt  repoussé  :  le 
cabinet  de  SaintrJames  craignait  le  mécontentement  qu'eiciterait  la 
restitution  de  cette  pince  importante;  elle  offrit,  pour  prix  du  désis- 
tement ,  les  deux  Florides.  Cet  ultimatum  fut  communiqué  au  comte 
d'Araoda,  ambassadeur  d'E>pa?ne.  Il  s'agi^^oait  do  mettre  fin  à  une 
guerre  ruineuse.  Le  comte  d'Aranda  connaissait  rinflexibie  caractère 
de  Charles  III  ;  il  re.^tn  longtemps  absorbé  dans  ses  réflexions  :  mais  la 
conviction  qu'il  avait  de  la  nécessité  pour  son  pays  de  faire  la  paix 
remporta:  «  Il  est  des  moments  où  il  faut  o<(>r  jouer  sa  Idte,  ()it-il  en 
*  rompent  le  silence;  j'accepte  les  Florides  à  la  place  de  Gibraltar, 
«quoique  ce  soit  contraire  à  mes  instructions,  et  je  signe  la  paix.  » 
Aramla  avait  prévu  sa  disgrâce,  mais  cette  pensée  ne  Tarréla  pas. 

Voy.  à  ce  sujet,  dans  l'ouvrage  de  G.  ob  Rayneval,  les  exemples 
qo'il  cite  de  MarUgny,  négpciateor  pour  Louis  XI,  en  i  i78,  etde 
Titley,  ministre  d'Angleterre  en  Danemark,  en  1739.  En  dépassant  les 
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Mais  s'il  est  des  cas  où  mi  mioistpe  peut  8*écarter 

de  ses  instructions,  il  est  difficile  de  déterminer  ceux 
où  il  pourrait  ou  devrait  agir  sans  eu  avoir  reçu.  Il 
ne  saurait,  en  effet,  lier  son  aonverain  à  son  insa, 
prendre  des  décisions  on  Aiire  des  démarches  qui 
seraient  de  natuie  à  engager  sa  dignité  et  ses  intérêts* 
Pour  s'y  risquer,  ii  faudrait  qu'il  connût  assez  son  ca* 
ractère,  sa  politique,  ses  relations  générales  avec  les 
puissances  et  ses  rapports  particuliers  avec  cha- 
cune d  elles,  les  négociations  secrètes  qui  pourraient 
être  ailleors  entamées,  pour  qa*il  n*eAt  pas  à  craindre 
de  se  tromper,  de  nuire,  et  d'être  désavoué  en  prenant 
de  son  chel  Tinitiative.  La  prudence  lui  commande  de 
ne  rien  hasarder,  etf  n  on  le  provoque  à  s'expliquer, 
de  déclarer  franchement  qu*il  est  sans  ordres;  les  in- 
convénients qui  peuvent  résulter  de  cette  réserve 
obligée,  et  des  retards  qui  en  sont  la  suite,  ne  doivent 
point  remporter  sur  la  prudence.  La  ressource  ordi- 
naire est  de  prendre  ad  référendum.  Tout  ce  qui 
est  possible,  si  le  cas  est  urgent  et  la  distance  entre 
les  deux  cours  considérable,  c'est  de  rejeter  ou  d'ac- 
cepter sub  spe  rali.  Il  est  certain  d'ailleurs  que  c'est 
nuire  à  l'avance  au  succès  des  négociations  que  d'as* 
sojettir  le  négociaienr  à  trop  d'entraves  :  c'est  «moio- 
drir  la  considération  dont  il  a  besoin,  c'est  lui  ôter 
une  part  de  sou  iuUueuce  que  de  donner  lieu  de  pen- 
ser, à  ceux  qui  traitent  avec  lui,  qu'on  se  défie  de  son 
dévouement  et  de  sa  capacité. 

limites  de  ses  imtraetioiis,  TKley  Mmi  de  ta  cour  de  Dmemaric  de 
signer  un  traité  donft  le  minrtre  de  Fnnwe ,  Cluivigny ,  avait  ordre 
d'enpèdwr  la  âgpiatnre* 
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Les  infitractions  sont  générales  oa  spéciales;  etles 
floni  secrèles  on  ostensibles  ;  ;  elles  peuvent  être  don» 

nées  verbalement  ou  par  écrit;  comme  elles  peuvent 
être  changées^  étendues  oa  restreintes  dans  le  oours 

{})  Faute  d*eii  avoir  Buffisannent  étudié  las  termaB,  des  boromeB, 
d'ailleon  trèa-habtles,  se  sont  trouvés,  à  leur  grand  élonnemeot,  en- 
gagés dans  des  pas  d'où  ils  n'ont  pas  toujours  réosa  à  se  tirer  à  leur 
afSDlaaa.  Soit  que  le  mauvaise  foi  ait  voulu  leur  tendre  un  piège, 
asH  qu'après  coup  on  ait  profilé  de  la  teneur  de  oss  pièces  pour 
bure  reUMiiber  sur  le  négooiateor  les  fiautes  de  son  gonvemement, 
aoît  ei^  qoe  celui-d  ait  voulu  le  sacrifier  au  gouveraement  étitn- 
ger,  le  ministre  a  pu  voir  tourner  contre  loi  tantôt  TambiguUé  dea 
iastructions  dont  on  Tavait  moni,  tantôt  la  trop  grande  latitude  des 
pkins-ponvoirs  qu'il  s'était  plu  à  regarder  comme  un  témoignage  de 
la  banle  oooflanoe  de  son  gouvernement 

Il  ne  saurait  donc  être  trop  droonspect  à  cet  égard.  Bien  de 
iragne,  risn  de  douteux  ne  doit  subsister  dans  ces  instructions  sans 
moB  esfliealioB  éorite  de  la  main  du  secrétaire  d*État  de  qui  l'agent 
ks  a  reçues;  car  il  faut  qu'il  puisse  prouver  en  tout  temps  qui!  gy 
est  littéralement  conformé. 

SU  arrivait  qoe  son  gouvernement  se  reftisât  i  lui  fournir  les 
édaîrcissementsdont  il  croirait  avoir  besoin,  ou  si,  en  les  recevant,  il 
acquérait  la  conviction  de  l'impossibililé  de  concilier  les  ordres  qu'oa 
loi  donne  avec  les  principes  de  rbonneur  et  son  patriotisme ,  il  ne 
doit  s'en  charger  à  aucun  prix. 

Aîoirtons  qu'il  peut  ne  pas  être  sans  inoonvénieitt  pour  Fagent 
plomatique  de  recevoir  deux  expéditions  de  ses  instructions,  dont 
l'une  est  rédigée  pour  être  produite  au  besoin ,  et  Vautre  pour  être 
teoue  secrète  et  uniquement  à  l^■age  du  ministre. 

SU  n*f  avait  entre  les  deux  expéditions  d'autre  différence  que  de 
retrancher  sur  l'une  d'elles  ce  que  la  personne  à  qui  la  communica- 
tion doit  être  frite  n'a  aucun  droit  de  savoir,  sans  pour  cela  que  cette 
rédoence  tinduise  en  erreur,  il  ne  saurait  y  avoir  de  la  part  du  a^ 
gorialeur  aucune  héritation  è  produire,  au  beaolB,  la  pièce  ostea» 
fliMe.  Mais  s'il  s'agit  dHiser  de  cette  apparence  de  franchise  pear 
tioiupei  déloyalemeDt  la  bonne  foi  de  ceini  avec  qui  t'en  tndte,  ja- 
amis  honaM  diMNmeoriie  ooaseatira  àvooourir  è  depareiHea  saHS{ 
d'autant  plus  que  l'on  finit  toijears  par  les  déoouviir  et  lesMrir* 
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d'aoe  négociation.  Le  ministre  qui  est  porteur  d'in- 
structions secrètes  ne  peut  les  communiquer  sans  un 

ordre  exprès  de  sa  cour;  niais  s'il  en  a  d  ostensibles, 
il  resie  ju^^e  des  cas  oii  le  bien  du  service  peut  lui 
conseiller  de  les  produire  ' 

On  ne  pourrait  sans  violer  le  droit  des  eens  forcer 
un  uiiuislre  pnlilic  à  eouiuiuuiquer  aes  instruclioos  ; 
il  n'a  besoin  d'autre  titre,  pour  faire  ajouter  foi  à  ses 
paroles,  (jiie  de  la  iettre  de  créance  qui  le  légitime 
ou  du  plein-pouvoir  dont  il  est  umni  (*}. 

§  21. 

Du  chilire. 

L^intérét  des  gouvernements  exigeant,  en  bien  des 
occasions,  que  la  correspondance  avec  leurs  agents  di- 

(^)  Les  Mémoires  du  comte  d*Avaux  fournissent  plusieurs  excni* 
pies  do  communicatioiis  de  ce  i^onre. 

(^J  Nous  croyons  à  peine  ncccsî^aire  d  expliquer  le  sens  de  quel- 
ques expressions  lad  nés  employées  dans  la  langue  diplomatique,  et 
dont  nous  avons  tout  à  l'heure  feit  usage. 

On  nomme  ultimatum  la  note  dans  laquelle  un  ministre  public 
espose  ou  signifie  les  conditions  que  le  cabinet  dont  il  est  l'orgime 
déclare  poser  comme  définitives.  L'ultimatum  doit  renfermer  la  de- 
mande expresse  qu'il  y  soit  fait  une  réponse  prompte,  claire  et  ca- 
tégorique. 

Lorsqu'un  négociateur  reçoit  une  proposition  qui  lui  semble  s'éloi* 
gner  d*une  manière  essentielle  de  la  pensée  de  son  gouvernement,  . 
afin  de  se  donner  le  temps  de  le  consulter,  il  n'admet  cette  propo* 
aition  qu'ad  référendum  ;  et  si,  dans  un  cas  d'urgence  et  vu  la  (Us- 
tance  des  lieux,  le  ministre  doit  se  décider  sans  retard,  il  accepte 
quelquefois,  on  rejette,  la  propoeition  qui  lui  a  été  soumise,  Mi6  ip$ 
fait,  c'est-à-dire  tous  réserve  de  ratification. 
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piomatiqiies  délie  toute  indiscrétion  posBÎblei  il  est  d'à- 
sage  de  se  servir  de  chiffres,  tant  ponr  rédiger  les  ordres 

ou  les  instrucliuuà  expédieà  par  les  chancelleries  d'État 
aox  envoyés  en  pays  étrangers,  que  ponr  écrire  les 
rapports  et  dépêches  qoe  ces  envoyés  adressent  à  leur 
gouvernement.  A  cet  ellet,  le  ministre  des  adaires 
élraagères  et  son  agent  au  dehors  ont  à  leur  disposi-* 
lîoo  des  tables  chiffrantes  et  des  tables  dichiffrantesj  les 
unes  [)Our  traduire  la  dcjx'che  en  chillVes,  les  antres 
pour  reproduire  le  texte  original.  Les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  diplomatie  ont,  pour  la  plupart,  consacré 
an  paragraphe  ou  un  chapitre  de  leur  ouvrage  à  ex- 
pliquer remploi  du  chiOVe  et  son  mécanisme  :  à  la 
manière  ambiguë  dont  ils  se  sont  exprimés,  on  pour^ 
rait  croire  qu*ils  craignaient  de  laisser  échapper  un  se- 
cret. Sans  être  retenus  nous-ménae  par  une  discrétion 
qae  rien  ne  nous  impose,  nous  nous  abstiendrons 
d*entrer  sur  ce  sujet  dans  des  dévelo[)pements  super- 
flus et  de  présenter  des  modèles  de  chillVes  inutiles. 
Chaque  cabinet,  en  etlet,  suit  à  cet  égard  des  procé- 
dés différents,  et  tout  diplomate  entrant  en  fonctions 
y  sera  nécessairement  initié.  Les  modèles  que  nous 
pourrions  otlrir  ici,  eu  allant  les  puiser  dans  les  traités 
de  cryptographie  ('),  seraient  d'ailleurs  très-peu  pro- 
pres à  donner  une  idée  exacte  de  la  vérité-^nUique. 

{')  Poly graphie  \\\hbê  TniTiikuE,  traduite  en  français,  par  Col- 
touge,  <56l,  in-4»,  ei  Traité  de  sténographie^  du  même  auteur,  réim- 
primé à  Nuremberg  en  1721  ;  TVatl^  dts  chiffres,  par  BlaÏBe  de  Vi- 
GKirÈRE,  4 586,  in-i^  ;  Cryptographief  pBiT  J.-R.  du  Carlct,  464é, 
in-42;  fnterprétution  des  chiffres,  par  Co-pi,  traduite  do  rilalien  par 
le  P.  NicÉwMf,  4  644,  in-a»;  Méthode  de  chiffrer  el  de  déchiffrer,  par 
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Parmi  le» nooibreu  syslèmesdechiffines  à  l'iMiy  dtt 
dumcelleries  ei  des  légations,  nous  dterons  les  alpka> 

bets  ou  caractères  usuels  détournés  de  leur  acception 
ordinaire,  et  combinés  avec  des  signes,  quelquefois 
avec  des  nombres^  la  griUe  (')  et  remploi  exclusif  das 
chiljre^i.  Outre  l  inconvénient  déjà  très-grave  d*al>- 

J.-L.  Ki.i  RRH,  dans  sa  Krytvgraphik  {Lehr/mrh  <l'r  Cchcimschreibe- 
kunst),  IHon,  in-8".  Dans  cet  écrit,  l'auteur  indique  les  moyens 
de  préserver  les  drpiVhes  et  les  lettres  du  risque  d'cHre  ouvertes 
et  refermées  sans  que  le  bris  du  cachet  soit  reconnaissable  (pages 
31,  49,  56  et  64).  Dans  son  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de 
V Europe,  Kluber,  parlant  i§  199)  de  la  transmission  des  dépêches,  en 
énumère  fastidieusement  les  divers  moyens;  puis  il  ajoule  :  «  Four 
»  mieux  assurer  le  secret,  on  écrit  quelquefoi^  des  dépêches  simu- 
9  lees  ou  portant  la  marque  du  con/re-serw,  sous  le  nom  d'une  tierce- 
»  personne  o;i  sous  une  adresse  feinte,  etc.,  et  ([u'un  c\pt'die  par  la 
»  poste  ordinal  If  ou  par  unoîi'ilre  voie  peu  sûr*',  à  l'elTvt  de  les  faire 
»  ouvrir  à  dessein  et  de  trompiT  |»nr  là  la  surveillance.  >  —  Nous  n'ap- 
prouvons nullement  l'usniie  de  ces  ruses  puériles ,  lorL  \mi  dignes, 
selon  nous,  d'im  mmislre  public  à  l  élrnnuM'r.  Si,  (l;ins  ijuelipies  cir- 
constances Irés-cxceptionnelles,  un  diplomate  su  voyait  contraint  de 
recourir  à  la  ruse  dans  une  certaine  mesure,  il  pourrait  trouver  une 
excuse  de  son  manque  de  franchise  dans  la  réciprocité  du  inénie  tort 
à  son  égard  (voy.  §  5o);  mais  rien  ne  nous  semble  plus  puéril  que 
ces  petites  enibiiches ,  ces  déjun  hes  en  tout  ou  en  partie  fausses,  ou 
portant  un  ^igne  convenu  à  l'avance  pour  indiijuer  que  leur  contenu 
doit  être  compris  dans  un  sens  contraire  a  celui  quMles  présentent, 
et  qu  un  ministre  ferait  a  dessein  tomber  en  la  posse;»âion  du  guu- 
vernement  auprès  duquel  il  est  accrédite. 

(*)  Le  chitTro  qui  porte  le  nom  de  grille  consiste  en  une  série  de 
mots  accouplés  et  entremêlés  comme  au  ha.-anj,  mais  disposés  de 
manière  à  présenter  un  sens  exact  et  complet  au  correspondant  qui 
en  possède  la  clef.  La  grille  est  un  carton  découpé  à  jour,  lequel, 
posé  sur  la  dépêche  aux  points  de  re])ère.  ne  laisse  apparents  que 
les  caractères  nécessaiies,  et  m;is(pie  les  in(»l-  de  rciuiiiissage  ajoutés 
après  coup  par  l'expéditeur,  qui  au  mou'ii  d  un  carton  semblable  a 
Irucé  régulièrement  les  mots  signilicaliis. 
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floriber,  dan*  la  priCiqDe,  beaucoup  de  temps,  le 

chiffre  par  lettres  et  signes  ne  saurait  conserver  long- 
temps ses  mystères  pour  les  persoDoes  intérosaéee  à 
les  pénéireTy  mène  en  étanl  priTéee  de  ta  table  dé> 
clâflîaiito  :  il  n'est  pas  rare  en  effet  de  voir  des  inter- 
prèles parvenir,  par  une  altenlioD  soutenue,  par  la  re- 

cbordie  des  piobabililés,  par  les  rappit)cliement8  et  les 
OMijèctures,  à  traduire  ces  hiéroglyphes,  et  à  déjouer 
MDsi  les  artifices  rois  en  œuvre  pour  assurer  le  secret 
des  dépêches  *  .  L'emploi  de  la  griUê  exige  égalenait 
a»  iMpa  ooasidérable,  et  ne  saarait  être  appliqué  qu'à 
des  correspondances  de  peu  d'étendue  :  ce  procédé 

Nm  ae  saarioB»  trop  bois  élcv«r  coatre  in  abus  devent  tmm 
dOBit  pins  rare  dt  tu»  jourg,  mais  que  noiit  n'oeerions  croire  tout  à 

fait  supprimé. 

S'il  est  vrai,  comme  Taffirment  fes  moralistes,  que  «'Sorpreodre 
déioyaleoMBt  le  sceret  dTavImi  c'est  commettre  un  lardn  formel,  » 
on  sféUnsÊe  avee  raison  que  rinquaiifiable  abus  d'ouvrir,  en  temps 
de  paix  ,  les  lettres  et  dépêches  des  ministres  publics,  pour  en  dé- 
couvrir furtivement  le  contenu,  puisse  être  encore  toléré.  Un  gou- 
vememeot  qui,  de  nos  jours,  recourrait  à  des  moyens  hoeteex . 
dans  Texpédition  de  ses  affaires,  qui  commeUrait  des  actes  de  four- 
berie, fansserait  ses  engagements  ou  se  compromettrait  par  le  men- 
songe, esaierait  en  vain  de  se  laver  d*une  tache  qu'aucune  rai- 
son d'État  ne  saurait  blanchir  :  serait-ce  donc  que  fouler  aux 
pieds  Je  énii  des  pm  en  violant  le  secret  des  kittres»  que  tous 
les  peuples  civilisés  ont  si  fort  intérêt  à  rendre  sacré,  fût  une 
actiôunoins  décriée,  et  qu'on  pût  l'envisager  cyniquement  comme 
une  sorte  de  prudence  politique.  En  dernier  résultat,  qu'y  gagne- 
i-on?  Oq  autorise  toutes  les  puissances  à  agir  à  leur  tour  comme 
m  agH  emiB  eBes.  II  en  est  de  cette  déloyauté  comme  de  ces 
isfeBÉOBi  d*eo|^M  meurtriers  poer  se  rendre  phis  formidable  à 
li  gostre,  et  povf  extei  iniuei  |^s  aisément  les  hommes.  L'enaen^ 
se  les  approprie  ao  bout  d'une  campagne,  les  toorae  eontre  leors 
aotemv ;  finalement  ancmi  tiat  n'y  gagne,  Thumanité  seule  y  perd. 
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est  toutefois  de  beaucoup  préférable  à  celui  qui  con- 
siste à  se  servir  de  lettres  et  de  signes.  Le  chiffre  par 

nombres  vaut  mieux  eucore  que  les  deux  autres  :  la 
quantité  des  combioaisons  y  est  presque  inûnie  : 
remploi  en  est  prompt  et  facile,  tant  pour  cbiffirer  qne 
pour  déchiffrer. 

Inutilo  sans  doute  de  recommander  de  ne  pas  em- 
ployer les  tables  du  chitt're  sans  nécessité,  et  pour  la 
transmission  de  nouvelles  ou  d'observations  sans  im- 
portance réelle.  Un  usage  trop  IVécjuont  du  chiffre 
aurait  le  double  inconvénient  den  compromettre 
remploi,  en  livrant  de  trop  nombreuses  pages  aux  cal- 
culs des  buralistes  qui  pourraient  être  chargés  d'en 
découvrir  le  contenu,  et  d  éveiller  la  déiiance  du  gou- 
vernement qui  les  emploierait  à  cette  besogne.  Pour 
donner  le  plus  de  sécurité  possible  à  l'emploi  du 
chiffre,  il  faut  avoir  soin ,  dans  la  composition  des 
tables,  de  ne  pas  reproduire  trop  souvent  le  même 
nombre,  de  varier  la  clé  des  mêmes  tables  et  de  les 
renouveler  fréquemment  ('). 

Des  passe-poi  ls  et  des  sauf<onduits  ;^). 
Délivré  par  Tautorité  compétente,  le  passe-port  ga- 

(1)  Des  tables  de  chiffres  sont  mises  également  à  la  dispositioo  des 
consuls  chargés  de  correspondre ,  tant  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  qu  avec  la  It^Uon  de  leur  gouvernement  dans  le  pays  où 
ils  exercent  leurs  fonctions. 

Voy.  T.  II,  ckap.  iv.  Formules  de  passe-ports. 


ET  DB  L*ÉrABU88ail.  DE  LEUR  CABACTÈBB  PUBUO.  81 

raniitau  voyageur  la  libre  circulatioa  d'ua  lieu  à  un 
antre,  sons  la  protedioB  dea  aoloriléa  civilea  et  mili- 
taires (M.  Les  ambasBadeurSy  miniatrea  et  consuls  ont 
le  droit  d'en  délivrer  à  leurs  nationaux,  soit  pour  ren- 
trer chez  eux,  soit  pour  pasaer  à  Tétranger. 

S'il  est  aajoard'hui  généralement  reconnu  en  prin- 
cipe,  qu'en  temps  de  jmix  tout  gouvernement  doit  ac- 
Gorder  le  libre  passage  sur  son  territoire  au  voyageur 
Don  aasped  et  muni  d'an  passe-port  régolier,  à  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  pour  les  agents  di- 
plomatiques en  mission. 

Mais  pour  que  ces  agents,  en  (einpi  de  guerre,  pak- 

L'utilité  des  [lasse-porl»  pour  la  sùiQia  publiijue  et  la  prott-r- 
Uon  lie^  intéièts  particuliers  est  incontestable.  La  faculté  de  voya- 
ger fiant  de  droit  commun,  des  passe-ports  ne  |>euvent  être  refusés 
aux  individus  qui  ne  sont  point  l'objet  de  poursuites  judiciaires,  et 
lorsfju'il  n'est  point  fait  opposition  par  une  tierce  personne  à  leur  dé- 
lisrance.  en  vertu  d'un  ju«;enient  obtenu  i»ar  elle  et  emjwrtant 
(onlrairile  par  corps  contre  le  débiteur.  Mais  pour  pou\oir  fran- 
(  Im  la  frontière  d'un  pays  étranger,  il  faut  que  le  passe-[>ort  soit 
parfaitement  en  régie,  c'est-à-dire,  qu'ayant  été  délivré  par  l'auto- 
rité compétente,  il  ait  été  visé  par  la  légation  ou  le  consulat  du  pays 
ou  ?e  rend  le  voyageur.  A  la  frontière  de  tout  territoire  nouveau, 
le  passe  port  est  soumis  en  outre  à  l'obligation  du  visa  d'entrée.  Tout 
cela  crt  d  urdre  public ,  et  la  petite  gêne  que  ces  formalités  impo- 
sent aux  vo\aL:eurs  est  plus  que  compensée  par  les  entraves  que 
celte  gène  apporte  à  la  circulation  des  vagabonds,  des  i^ens  sans 
aveu  et  des  repris  de  justice.  Constiitons  toutefois  que  l'obligation  des 
posse-ports  a  l  intérieur  n'a  jamais  été  un  obstacle  bien  sérieux 
contre  la  circulation  des  criminels,  toujours  habiles  à  se  fabriquer 
de  faux  titres,  ou  à  en  falsifier  d'originairement  valides.  En  Angle- 
terre, les  nationaux  voyagent  à  l'intérieur  sans  passe-i)orts  ;  la  po- 
lice russe  elle-même,  qui  pousse  les  précautions  jusqu'à  l'excès  quant 
aux  voyageurs  arrivants,  n'est  guère  plus  difficile  à  l'égard  des 
Huàâes  voyageant  dans  Tiotérieur  de  l'empire. 

1.  • 
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sent  se  rendre  en  toute  sûreté  au  lieu  de  leur  destina- 
tion, il  est  indispensable  qa'indépendaoïment  de  leurs 
passe-porto  nationaux  ils  soioni  OHwis  de  iauf-amàmUf 
c'est-^ire  de  laissez-^passer  spéciaux ,  délivrés  par 
celle  des  parties  belligérantes  dont  ils  doivent  franchir 
le  leniloîre  (^). 

Le  comnandatti  en  cl^  d'une  armée,  et  an  besoin 
tout  chef  mililaii-e  supérieur,  peut  délivrer,  pendant  la 
durée  des  hostilités,  des  sauf-conduilâ  plus  ou  moins 
larges.  Cette  faculté,  détégation  supposée  de  la  puis^ 
sance  publique,  ne  repose,  de  fait,  que  sur  la  nécessité 
impérieuse  de  pourvoir  dans  certains  cas  à  la  gravité 
des  circonstances  et  à  l'urgence  de%  communications. 

(')  Ce  fût  pour  M  B*6tre  f»a6  mis  es  règle  à  cet  égard  que,  peu- 
àùk  la  guerre  de  SuecseasioD,  le  maiéchal  de  neUe41e  allant  de 
Pkenddrt,  où  il  était  anbaMadenr  eitraordinaire,  à  nerlio ,  en  qoa- 
lilé  de  miniaire  de  France  prèe  la  cour  de  PinsBe,  fut  arrêté,  en  paa- 
aaal  par  BIbingerode,  par  un  bailli  de  l'éleolear  de  Hanovre,  roi 
d'Angleterre,  et  conduit  à  Windsor,  sans  (lue  la  cour  de  VerBailles 
ait  jamais  prétendu  que  le  droit  des  gens  eût  été  violé  par  cet  acte. 
Voy.  CmiMB  oMf^iiu  dmU  de$  gmu,  T.  I,  p.  28S. 

•  •/ 
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CHAPITRE  V. 

DES  DROITS  ET  DES  PRÉROGATIVES  DES 
AGENTS  DIPLOMATIQUES. 


§  23. 

De  l'inviolabilité  i^'^. 

Les  agents  diplomatiques  sont  en  possession  de  cer- 
UiiiieB  prérogatives  dérivées  du  droit  des  gens  universel 
et  positif,  et  puisées  dans  la  nature  même  de  leurs 
Awctions  (').  L'une  des  plus  importantes  est  leur 
itmioUMité.  Tout  acte  qui  y  porte  atteinte  est  une  in- 
jure feite  au  caigictère  dont  ils  sont  revétusC).L*in- 
violabiUté  enlrame  après  soi  Texemptioa  de  la  juri- 

[^)  La  personne  des  agents  diplomatiques  est  sacr(*e  [sancii  haben- 
iw  kgati;  DtgesiJ),  leur  domoure  inviolable^  et  réputée  faire  partie 
du  pays  quMIs  représcnlont.  •<  On  pourrait ,  dit  Montesquieu,  leur 
imputer  des  crimes  s'ils  pouvaient  être  poursuivis  pour  des  crimes, 
on  pourrait  leur  supposer  des  dettes  s'ils  pouvaient  être  arrêtés  pour 
des  dettes.»  Maxime  trop  absolue  ;  voy.'g  26. 

(^)  CaiiaHnunités  ont  élé  introduites  pour  les  mettre  en  état  de 
reqflir  avec  sùreié  les  fonctions.dont  ils  sont  chargés;  c*est  là  leur 
▼ériSble  mesure ,  et  c'est  d'après  ce  principe  que  doivent  ôlrc  ju- 
gto  toutes  les  préteotioDS  ai  toutes  les  contestatioDS  auxquelles  el'es 
^^iOTeni  donner  lieu. 

P)  L'inviolabilité  commence  au  moment  où  le  ministre  a  mis  le 
pied  sut  le  territoiie  où  il  doil  résider,  s'il  a  tmi  ooimattre  son  ca- 
raolèfe  oSmi, 

e. 
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diction  du  pays  où  l'envoyé  réside;  cette  exemption 
est  fondée  non  sur  une  simple  convenance,  mais 
sur  la  nécessité.  En  effet,  comment  un  ministre  pu- 
blic pourrait-il  exercer  ses  fonctions  avec  la  dignité,  la 
liberté,  la  sûreté  qu  elles  exigent,  s  il  était  dans  une 
dépendance  quelconque  du  souverain  auprès  duquel 
il  réside?  Mais  Timmunité  dont  il  s'agit  n'assure  point 
rimpunité.  Si  le  ministre  oublie  lui-même  sa  dignité, 
s'il  perd  de  vue  qu'il  ne  doit  ni  offenser ,  ni  être  of- 
fensé; s'il  se  permet  des  empiétements,  des  actes  arbi- 
traires; s'il  ose  troubler  Tordre  public,  manquer  aux 
habitantSi  aux  fonctionnaires,  au  souverain  lui-même; 
s'il  conspire;  s'il  se  rend  odieux,  suspect  on  cou- 
pable, il  doit  être  réprimé,  mais  par  son  constituant 
seul  :  c'est  un  devoir  pour  celui-ci  ;  c'est  une  condi- 
tion tacite,  mais  essentielle,  de  l'admission  de  son 
agent.  Le  souverain  auprès  duquel  cet  agent  réside 
peut  aussi,  selon  les  circonstances,  prendre  des  me- 
sures de  sûreté  à  son  ^ard;  il  peut  interrompre  toute 
communication,  tout  rapport  avec  lui;  il  peut  même  le 
renvoyer  de  ses  États  ('),  et,  en  cas  de  résistance, 

(1)  Noos  citerons  le  cae  suivant  comme  eiemple  :  Le  marqois  de 
La  ChéCardîe,  ambaBsadeur  de  France  à  Saint-Pâteieboaii;,  avait 
eu  la  principale  pari  à  ta  révotatk»  qui  plaça  ÉlIsabeUi  sor  le  trône 
de  Russie.  La  confiance  que  cette  prinoMse  avait  en  lui  paraissait 
entière,  et  on  avait  lieu  de  s'attendre  qu*tl  disposerait  de  sa  politique  ; 
elle  annonçait  une  grande  inclination  pour  laFhmoe.  LaCbétàrdie 
8*étalt  inuniacé  dans  les  intrigues  de  cour  qui  portèrent  Bestocheff  à 
la  direction  des  atTaires.  Il  ne  larda  pas  à  s'en  repentir. 

S'étant  absenté  de  son  poste  pendant  une  année,  ce  diplomate 
retourna  à  Saint-Pétersbourg,  en  4743,  sur  les  inslaooss  réitérées'de 
la  souveraine  qu'il  avait  si  babilement  contribué  à  élever  au  trôna. 
Il  s'y  rendit  avec  Tespoir,  en  apparence  très-fondé,  de  culbuter  le 
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employer  la  force  pour  le  contraindre  à  en  sot  lir  :  car, 
eo  pareil  cas,  le  miaiatre  se  mei  en  étal  d'hoeiilitô  di- 
recte,  et  devient  loi-mèiiie  l*aatear  de  la  violenoe  qu^il 
subit.  H  manque  aux  obligations  que  le  caractère  dont 
il  est  revêtu  lui  impose  ;  il  détruit  par  là  même  ce  ca- 
ractère, et  par  cooséqaenl  les  prérogatives  qui  y  sont 
attachées 

Quoique  le  caractère  public  de  Tageut  diplomatique 
ne  se  développe  entièrrâmit,  et  ne  loi  assare  la  joais» 
sanoe  de  tons  ses  droits  qu'après  la  remise  des  let- 
tres de  créance  et  son  admission  otlicieile,  il  est  re- 

■iniilre  dont  \»  mauTaioeB  diipoeitioiM  à  l'égard  de  la  France 
•vakBl  rendu  son  retonr  néoeMBÎre.  Il  affiBda  publiquement,  à  son 
peflBage  à  Copenhague  et  à  Stockholm,  de  prédire  la  chute  de  Bee- 
tocbeff ,  lequel ,  dCant  averti ,  prit  eea  meeures. 

iTunl  réussi,  frauduleusement,  à  se  procurer  le  chWtB  de  Tarn- 
baooadenr,  le  ministre  russe  Interâepla  une  lettre  de  La  Chétardie  à 
la  cour,  où  il  8*eiprimait  sur  la  tzarioe  dans  Ise  termes  les  plus  ioju- 
lieux.  Cette  lettre  fut  mise  sous  les  yeux  de  rimpératrice  hidignée;  et. 
comme  La  Chétardie  avait  iQOumé  à  la  chute  de  BsstuchefT  la  ramise 
de  flss  nouvelles  lettres  de  oréance,  portant  reconnaissance,  jusque-là 
dillérée,  du  titre  d'impératrice*,  cette  princesse  se  crut  avec  raison 
amorisée  à  ne  considérer  ce  diplomate  que  comme  un  simple  étran» 
ftr  admit  à  sa  cour;  elle  ordonna,  eo  conséquence,  son  expulsion 
inunédiate  de  l'empire,  après  l'avoir  dépouillé  du  oordon  de  see  or- 
dres dont  elle  l'avait  précédemment  décoré.  Le  droit  des  gens  ne 
fbt  donc  point  violé  dans  cette  drconstanoe  :  aussi  la  tzarioe  éot-elle 
soin  de  fisire  répéter  dans  toules  les  cours  où  elle  avait  des  ministres 
que  eetle  afsin  était  personnelle  au  marquis  de  La  Chétardie,  et 
qaTeUan'allérair  en  rien  la  bonne  harmonie  qui  subsistait  entre  la 
Russie  et  la  France. 

(*)  GÉaAID  DB  lUVlfBVAL,  T.  I,  Ch.  XIV.  —  6.*F.  DB  IIarT£N8, 
jiU  J.-LV  KUJBER,  §  203.^  yATTB^  T.  IV,  ch.  VII. 

*  Voy.  T  II,  Lettres  rèvtrtnlet.  —  Par  aoito  d«  ettU  aflêife»  le  titra  imphUA  nt 
fut  recuoou  pu  U  cour  d«  Fraue*  qu'ta  174S. 
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ooDiiii  en  principe  par  lostes  les  poissanoes  de  TBii- 

rope  que,  du  moment  où  il  touche  le  territoire  du 
aouverain  prévenu  de  sa  mission,  jusqu'à  celui  où  il 
le  quitte,  il  doit  jouir  de  Tinyiolabilité  inhérente  an 
caractère  dont  il  est  revétn  ^M. 

Celle  inviolabilité  s'étend  sur  tous  ses  actes,  mais 
principalement  snrcenx  qni  d^vent  de  ses  fonctions; 
elle  €8l  respectée  par  les  goavememenfe  qui  sont  en 
mésintelligence,  et  Hu"^me ,  en  cas  de  rupture,  lorsque 
les  hostilités  ont  commencé 

(>)  Dans  los  pays  qu'il  traverse,  on  lui  doit  sOrct**»  et  cotirtoisie  : 
en  y  luanquanl  on  otTonserait  son  souverain  :  mais  il  n'y  jouit  point 
de  l'iaviolabilité ,  pan  e  que  ce  pri\iléi;e  n  existe  pour  lui  que  dans 
le  pays  ou  il  e^t  accrétlilé.  Dan»  aucun  i  as,  l  ai^enl  diplomatique  ne 
peut  traverser  un  pays  ennemi  sans  une  permission  expresse,  et 
s'il  l'ontroprend ,  il  s'expose  à  être  arrêté.  On  peut  mc^me  refuser  le 
passage  au  ministre  d'une  puissance  neutre,  si  I  on  a  des  raisons  de 
se  délier  de  ses  intentions.  G.  de  Rayneval,  T.  1,  vol.  ii,  >}  4- 

(-J  La  Porte,  qui  avait  coutume  d'enfermer  aux  Sept-Toms  les 
ministres  étrangers  dont  les  gouvernements  étaient  en  guerre  avec 
elle,  sous  prétexte  de  les  ;j;arantir  des  exeès  de  la  populaee  de  Cons- 
tanlinople,  semble  avoir  renoncé  a  cet  usace  brutal ,  dont  le  [>roLTès 
des  mœurs  a  fait  justice.  A  l'époque  de  la  e:uerre  avec  la  Russie 
qui  précéda  la  paix  de  Boukharest ,  le  ministre  Italinsky  quitta  li- 
brement Constanlinople  :  en  4821,  lorsque  l'insurrection  des  Grecs  et 
les  différends  entre  la  Russie  el  la  Porte  occasionnèrent  le  départ  du 
baron  de  StroganolT,  le  gouvernement  turc  n'y  mit  aucun  obstacle; 
et,  en  1827,  lors  des  conférences  qui  précédèrent  le  départ  des 
ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie,  la  Porte  déclara 
mémo  aux  ministres  de  Prusse  et  d'Autriche  qu'il  n'  y  avait  plus  de 
Sept-Tour!(.  —  On  trouvera  des  exemples  de  plaintes,  et  de  satisfac- 
tions données  pour  insultes  faites  à  des  agents  dipIomati(|ues  ou  aux 
personnes  de  leur  suite,  dans  les  Cuuses  célèbres  du  droit  des  y^M,; 
T.  1,  p.  47,  et  T.  Il,  Appendice,  p.  391-427.  • 
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§  24. 

De  rexterritorialilé 

L'immunité  dont  jouissent  les  ambassadeurs  et,  en 
général»  les  agents  diplomatiques  8*étend  à  leur  hA- 
tel,  à  leur  famille,  et  à  toutes  les  personnes  attachées 
a  leur  service  ;  c'est  de  là  qu'est  vonue  la  fiction 
d'après  laquelle  l'hôtel  de  Tambassadeur  est  censé 
hors  du  territoire  national  ^  d'où  Ton  a  voulu  déduire 
le  droit  d'asile,  c'est-à-dire  le  droit  de  donner  retrait*^ 
aux  criminels,  tant  étrangers  qu'indigènes.  Il  suffit 
d*énoncer  une  pareille  prétention  pour  faire  sentir 
Tabsurdité  do  ce  pré  tendu  droit,  sans  analogie  aucune 
avec  les  fonctions  diplomatiques,  et  dont  la  reconnais- 
sance annulerait  de  fait  les  droits  souverains  de  la 
justice. 

Sans  insister  ici  davantage  sur  un  abus  qui  n'est 
plus  de  notre  siècle,  nous  dirons  que  le  droit  des  gens 

(i)  «  De  tontes  les  fictions  que  16»  jnriflcon8ii|fet  ont  inlrodoiteB 
éÊÊÊk  le  droit  public  des  nations,  aucune  n'est  aussi  inutile,  auflst 
lAnrde  mâiae,  que  celle  de  VêceUrnioriaiiU.  »  Nous  ne  saurions 
«HHOve  A  ealta  opinion  de  Pnoinno.  L*eiterritorialité  accordée  aux 
ambeandeuts  et  aums  ministres  publics  n*aurait  pas  eu  poor  ce  pu- 
UiciBla  le  caractère  d'inutilité  et  d'absurdité  qu'il  reproche  à  cette 
prérogatire  diplomatique,  s'il  l'eût  traduite,  comme  nous,  par  le  mot 
M^oMtofice  :  rexterrîtofialité,  en  eObt,  n'cBt  pas  autre  cboie  que 
PiadéMdaneiil  l'inviolabilité  de  l'ambassadeur. 

n  iffisî,  ces  personnes  ne  ^Movenha^tre  ni  arrêtées,  ni  jugées, 
m  panies  sans  le  consentement  du  ministre  ;  mais  cette  iaunonité 
en  ane  ao«rce  abondante  de  dimasions  fAcbeuses^  parce  qu'on  afr- 
tacbe  plus  souvent  un»  importance  exagérée  au  maintien  ojppaneiit 
de  la  dignité  et  des  privilèges  qu'à  ce  qui  les  intéresse  réellement. 
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universel  considère  le  ministre  public  comme  n'ayant 

pas  quitté  les  Etats  de  son  souverain,  et  lui  attribue, 
en  ce  sens,  ïeœterrUorialité.  Mais  le  droit  des  gens 
positif,  ainsi  qne  nous  venons  de  le  dire,  étend  plua 
loin  les  conséquences  de  cette  extranéité  fictive,  de 
telle  sorte  que  non-seulement  le  ministre,  mais  sa  suite, 
son  hôtel,  ses  équipages  et  autres  biens-meubles, 
sont  considérés,  en  princi[)e,  comme  choses  et  per- 
sonnes étrangères  au  sol  qui  les  porte,  et  comme 
telles  soustraites  à  tonte  juridiction  locale,  sous  réserve 
de  réciprocité.  (  Voy.  §  26  et  27.) 

Cependant  cette  extension  n'ayant  d'autre  origine 
que  la  coutume,  ou  n'étant  que  la  conséquence  des  trai- 
tés, peut  donner  matière  à  discussion  :  de  sorte  qu'il  ne 
suffît  pas  toujours  d'invoquer  uniquement  Texterrito- 
rialilé  pour  jouir  de  tous  ses  droits.' Bien  qu'ils  soient 
fondés  sur  Tusage  général,  et  que  Tusage  général  con- 
tinu établisse  une  sorte  de  doctrine,  ces  droits  n*ont 
en  soi  rien  d'absylu  :  la  volonté  du  gouvernement  qui 
les  reconnaît  ou  les  concède  peut  donc  aussi  les  mo- 
difier ('). 

(<)  Peut-être,  au  lieu  de  noourir  à  cette  fiction,  les  publidstes  au- 
raienMIe  dA  etamtoer  le  véritable  fondement  des  tmmuDîtéa  et 

exemptions  qui  sont  accordées  au  diplomate  étranger;  car  ils  ne 
sauraient  disconvenir  que  si  les  unes  sont  rigoureusement  déduites 
de  son  caractère  public,  les  autres  ne  sont  qu'une  suite  des 
égards  dont  les  gouvernements  se  plaisent  à  le  rendre  Tobjet,  comme 
gage  de  leurs  dispositions  amicales  envers  le  souverain  qu'il-  repré- 
sente. * 

Faute  d*avoir  élabli  cette  distinction ,  les  poblicistes ,  et  d'après 
eux  les  diplomates,  ont  prétendu  faire  un  devoir  absolu  aux  gouver« 
nemenis  de  ce  qui  n'est  souvent,  de  leur  part,  que  courtoisie. 
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§  26. 
De  Vmd^pendance. 

Nous  venons  do  voir  que  le  droit  international  fait 
de  Tinviolabilité  du  chef  de  mission  le  premier  attri- 
bat  du  caractère  diplomatique  :  Vifidépendance  absolue 
eo  esty  en  principe,  le  corollaire,  comme  étant  elle- 
même  la  ooDfléqnence  de  Tindépendance  de  la  nation 
dont  le  ministre  publie  est  le  mandataire.  Mais  poar 
que  cette  indépendance  se  conserve  pleine  et  entière , 
il  faut  que  Tagent  diplomatique  maintienne  sa  liberté 
morale,  et  qn'à  cet  effet  il  s'abstienne  de  toot.ee  qui 
pourrait  rinlluencer.  Il  n'acceptera  donc,  et  encore 
moins  soliicitera-t-il ,  du  souverain  auprès  duquel  il 
réside,  aucnne  charge  de  conr,  aucune  pension  pu- 
blique ou  secrète,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit  :  1  honneur  et  la  fidélité  lui 
en  font  également  un  devoir  (').  Il  ne  devra  non  plus, 
sans  Tautorisation  expresse  de  son  constituant,  accep- 
ter aucune  dignité ,  aucun  litre  ou  décoration,  grâce 
ou  faveur  quelconque  de  ce  même  souverain,  ni  de 
tout  autre  prince  étranger  (*). 

Le  trop  long  s^ur  d*on  diplomtte  dans  une  même  oour,  scm 
asridoilé  trop  oonstaoto  auprès  du  prince,  aes  relaiioos  trop  intimes 
«fee  les  aoavemants,  pouvant  donner  lieu  à  des  interprétations  dé- 
favorables, il  importe  d'empêcher,  par  des  mutations  opportunes, 
que  des  inconvénients  ne  résultent  d*un  établissement  trop  prolongé. 

n  Ceci  4ts*applîque  pas  seuleigpnt  aux  envoyés  diplomatiques, 
maôB  encore  à  tous  les  sujets  résidant  au  dehors ,  nul  ne  pouvant  ac- 
cepter, quelle  que  soit  sa  position,  un  ordre  ou  un  titre  d'une  puis- 
sance étrangère,  ssps  la  permiiaion  du  chef  de  TÊtat. 
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LonBqae,  par  exception,  un  miaisire  étranger  est 
âujet  de  TÉtat  auprès  duquel  il  est  accrédité,  et  que 
80D  coQstiludDt  consent  à  ce  qu'il  coolioue  d  être  cod- 
sidéré  comme  tel ,  il  demeare  soumis  aax  lois  de  cet 
Ëtat  en  (ont  ce  qui  n'appartient  pas  à  son  ministère 
diplomatique  :  niais,  bien  que  sujet  du  souverain  au- 
près duquel  il  réside,  il  doit,  en  tant  que  yni^^ji^^ 
public,  jouir  de  Tindépendanceet  de  toutes  lés  ifutras 
immunités  et  prérogatives  accordées  au  caiaclcie  dont 
il  est  revêtu ,  pendant  toute  la  durée  de  sa  mission, 
à  uMHns  que  ce  souverain  n*ait  consenti  à  le  recevoir 
que  sous  la  condition  expresse  de  continuer  à  le  con- 
sidérer comme  sujet. 

Le  ministre  public  a-t-il  le  droit,  comme  consé- 
quence de  rexterritorialité,  d*avoir  une  imprimene 
dans  son  hôtel  pour  l'usage  exclusif  de  la  légation? 
Question  controversée  par  les  publicistes,  et  que  nous 
trancherions  volontiers  par  la  négative,  vu  les  abus  ' 
possibles,  s'il  nous  appartenait  de  la  décider 

• 

§  26. 

De  l'eaoempUon  de  la  jundii)tiim.fmk  (*). 

On  ne  soutient  plus  aujourd'hui  d'une  manière  ab- 

(1)  €e  droit,  si  c'eo  est  uo,  fut  exercé  penlfent  la  çavrt  de  Sepl- 
Ans ,  à  Ratisbonno,  par  le  minîBtre  du  roi  de  Prusse  aoorédHé  prte 
la  diète  de  l'Empire.  En  IS45,  le cardiaal  eeorétaire  d'État  du  Siéai- 
Siégo  déclara  que,  d'apfès  lès  ordres  du  iouve«in  pontife,  la  préro* 
gMive  des  ninieUtiB  élrangars  A  J|pne  d'avoir  une  iiii|^(niB0ffie)  einst 
qu'elle  avait  été  eieroée  aalérieuremeDidanrtflidtel  du  mioisire  d'Es- 
pagne, devait  détonnais  cesser.  * 

P)  Nous  avons  déjA  dit  aWeurs  qu'il  y  a  dev«joi«ea  da  préroBih 
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fiolue  qae  le  droit  des  gens  aniversel  exempte  le  mi- 
oislre  public  et  sa  suite  de  la  juridiction  du  pays  où 
il  est  accrédité,  en  tant  que  l'extension  de  cette  im- 
munité porterait  sur  tous  les  actes  de  la  vie  civile , 
bien  que  le  principe  de  Texlerritorialilé  lui  garantisse 
celle  exemption  pour  sa  personne  et  ne  le  rende  jus- 
ticiable que  des  tribunaux  de  son  pays  (M. 

£q  fait,  le  droit  international  positif  reconnaît  cer- 
taines exceptions  à  cette  franchise,  sans  craindre  de 
porter  atteinte  pour  cela,  soit  à  l'inviolabilité  person- 
nelle du  ministre,  soit  à  la  diirnité  du  caractère  dont  il 
est  revêtu,  soit  à  I  indépendance  absolue  nécessaire 
à  l'exercice  régulier  de  ses  fondions. 

Ainsi ,  bien  que  les  dettes  contractées  par  un  mi- 
nïslre  ne  puissent  pas  l'exposer  à  des  saisies  ou  au- 
tres actes  exécutoires  dans  son  hôtel ,  pendant  le  cours 
de  sa  mission,  il  est  à  peine  douteux,  nonobstant 
les  conventions  (*)  ou  les  usages,  s'il  ne  pourrait  pas 

tives  accorclé(»s  aux  dipiomalcs,  le?  unes  dérivant  de  la  nature  môme 
de  leurs  fonctions,  les  autres  n'étant  que  la  conséquence  des  conven- 
tions ou  des  usages.  Les  premières  seules  sont  reronnues  par  le  droit 
des  gens  universel,  les  autres  découlent  du  droit  des  gens  positif. 

(*)  Groths  admettait  l'exemption  dans  sa  généralité,  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  pour  tout  le  personnel  de  la  légation,  ot  lu  re-iardait 
comme  fondée  sur  le  consentement  tacite  des  nations.  BuNKKiisnoECK 
discute  cette  opinion  dans  son  traité,  classique  sur  cette  matière  De 
font  Ugatorum,  traduit  en  français  par  BARBErnAc,  sous  le  titre  :  Du 
juge  coutpèUfit  des  ambassadeurs;  Lahaye,  4723,  Voy.  chap.  xii,  <0. 
Voy.  aussi  Whkaton,  Progrés  du  droit  des  gens.  2'  édit,  1846.  T.  I,^ 

D,  m. 

■       Voy.,  quant  à  V Angleterre ,  l'aclo  dti  parlement  britannique 
(Je  4708 quant  à  la  //o//an<fe,  l'ordonnance  des  États- généraux  du 
9  septembre  1 679  ;  quant  à  la  Prusse,  la  déclaration  do  roi  du  ?  i  sef>-  ^ 
tembre  1798,  ensuite  de  laquelle  le  décret  de  prise  de  corps  ne  peut 
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être  arrâlé  par  ses  créanciers  aa  mom^t  de  son  dé- 
part. On  a  vu  des  exemples  de  celte  mesure  rigou- 
reuse, favorisée  même  par  le  gouvernement  local  (')• 
Comme  propriétaire  d'immeubles  dont  il  se  serait 
rendu  acquéreur  dans  le  pays  où  il  réside,  l'envoyé 
diplomatique  peut  se  trouver  impliqué  dans  des  pro- 
cès dont  il  ne  ponrraiti  comme  défenseur,  décliner  lea 
juges,  si  même  il  n'y  avait  volontairement  reooars 
comme  demandeur.  En  qualité  de  représentant  légal 
de  mineurs  dont  il  aurait  accepté  la  tutelle ,  il  peut 
être  partie  dans  des  affaires  litigienses.  Dans  ces  dr* 
constances  et  autres  semblables,  des  condamnations 
peuvent  l'atteindre,  des  jugements  le  frapper,  qui 
pourraient  aller  jusqu'à  des  saisies-arrêts  on  des  ex- 
propriations mobilières  et  immobilières,  exception 
faite,  bien  entendu,  de  rhàtel  de  la  légation  et  de  ce 

être  lancé  que  ooDlre  ceux  des  agents  diplomatiques  qui ,  saoe  être 
accrédités  auprès  du  gouvernement ,  ne  font  que  traverser  les  États 
prussiens.  Quant  au  Portugal  ^  voy.  Tordonnanoe  de  Tannée  4748. 
—  U  est  évident  que  Tagent  diplomatique  assez  imprudent  pou( 
prendre  des  engagements  personnels  auxquels  il  ne  peut  satisCsire 
renonce,  au  moins  ladlement,  à  toute  immmiité  à  l'abri  de  laquelle 
il  pourrait  les  éluder,  et  qu'il  s'expose  sciemment  aux  poursuites  né- 
cessaires pour  Tobliger  à  y  (àire  honneur;  car  un  souverain  ne 
saurait  souffrir  que  ces  immunités  devinssent  préjudiciables  à  ses 
sii^ets.  Un  agent  politique  qui ,  par  sa  mauvaise  foi,  avilit  hii-mèoie 
m  caractère  m  saurait  exiger  que  d'autres  le  respedMit. 
(*)  Voy.  Causa  ç^té6fes  du  dniii  des  gens,  par  Ch.  de  Maitshs', 
*T.  I,  p  i7,  sur  l'arrestation'pour  dettes  de  l'ambassadeur  de  Russie 
à  Londres,  M.  de  Hathweof,  et  la  satisfaction  donnée  pour  ce  fait  au 
tzar,  en  1708.  —  On  trouve  dans  le  même  ouvrage ,  T.  II ,  p.  MO , 
Tezemple  du  refus  de  paise-port  fait ,  en  177% ,  par  le  gouvememeiit 
français  au  baron  de  Wrech,  ministre  de  Hesse-Cassel  à  Paris ,  poUr 
a'avoir  point  satisfait  ses  créanciers. 


Digitized  by  Google 


DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES.  9S 

que  son  terit  reeoavre.  En  aucun  cas,  en  eflTet,  rautorité 

locale  ne  doit  en  franchir  le  seuil,  pour  la  mise  à  exé- 
CQiioD  d'un  acte  judiciaire,  s'agitril  mémey  à  F  occasion 
(Ton  décès,  d'ouverture  de  testaoïent,  d'inventaire,  de 
liquidation  de  succession,  de  constitution  de  tulèle, 
etc.;  toutes  mesures  qui  ne  peuvent  être  prises  que 
par  le  ministre  lui*môme  ou  par  ses  ordres  ('). 

Nous  ne  comptons  point  parmi  les  cas  d'exception 
à  raffiranchissement  de  la  juridiction  locale  la  circon- 
staoce,  d'ailleurs  très-rare,  que  le  ministre  accrédité 
serait  le  sujet  du  souverain  territorial,  et  que  celui-ci 
ne  l'aurait  pas  formellement  exempté  de  cette  juridic- 
tion; ni  cette  autre  circonstance,  que  Tagent  diploma- 
tique  pourrait  se  trouver  en  même  temps,  dans  d'au- 
1res  fonctions,  au  service  de  TlMal  (jui  l'aurait  agréé 
comme  chargé  d'affaires  d'une  puissance  étrangère 
Du  moment,  en  effet,  que  le  souverain  du  pays  a  con- 
senti à  reconnaître  dans  *un  de  ses  sujets  l'envoyé 
d'un  autre  gouvernement,  il  doit  respecter  en  lui~, 
diHik'loiite  rétendue  du  droit,  le  caractère  dont  il  est 
fBfMtt,  par  cela  seul  que  c'est  à  la  personne  pu- 
blique et  non  à  Tindividu  que  }es  immunités  et  pré- 
rogatives sont  accordées  (^^).  *  -41 

ffÊÊÊ%i  verta  de  cette  même  hnmonité  que^le  ministre  peut 
Mil  légBteiiieiit  le  dépôt  de  son  testament  à  la  chancellerie  de  la 

(>)  Ge  dont  oo  voit  de  firéqoeots  exemples  dans  plusieurs  cours 
d'AHemegne; 

WicQUEFORT  (L'JkftosMklfiir  al  m  fonctiom^  Uv.  I,  section  xi) 
efl  de  cette  opinioa 

•  La  ro<)8idénitioo,  dit-il,  que  les  princes  ont  pour  la  qualité  de 
liriaistre  public  est  si  grande  qu'ils  la  respectent  en  leurs  sujets. 

«...On  entend  en  ce  royaume  (de  Ftance)  que  le  caractère  olBcie 
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1*7. 

De  l'eooempium  de  la  jundietian  crimimUe. 

Le  droit  des  gens  universel  a  des  arguments  plus 
décisifs  pour  exempter  Tagent  diplomatique  étranger 
de  la  juridiction  criminelle  de  FÉtat  auprès  duquel  il 
résîde,  (jne  pour  Texempler  de  la  Juridiction  civile  ; 
attendu  que,  dans  une  procédure  criminelle ,  il  pour- 
rait résulter  de  la  conséquence  des  actes  qui  en  sont  in* 
séparables  les  inconvénients  les  plus  graves  pour  les 
affaires  dont  Tagent  diplomatique  est  chargé.  Il  ne  faut 
donc  {K)int  que  les  tribunaux  puissent  intenter  ni  in- 
struire des  procès  contre  sa  personne,  ni  même  contre 
les  personnes  de  sa  suite,  ni  en  oi  donner  Tarrcstalion, 
et  bien  moins  encore  prononcer  contre  eux  une  con* 
damnation  quelconque  ('). 

l'emporte  sur  ta  natoralîté,  et  que  ni  les  lots  civiles,  ni  les  cou- 
tumes locales»  noQ  plus  que  les  oiâonDaiioesparticuIièFes  des  prioces, 
ne  peuvent  détruire  un  droit  établi  du  eoesentement  de  tous  les 
peuples.  , 

B  Slls  veulent,  dîMI  aiHeurs  en  parlant  des  Étals  de  Hollande, 
que  laur  sujet  reconnaisse  la  justice  du  pays,  ^'ils  ne  l'admetlont 
point  comme  ministre  ptblic;  mais  après  l'avoir  admis  et  reconnu  en 
celte  qualité,  qu'ils  ne  l'empêchent  point  de  jouir  de  toutes  les  préro- 
gatives qui  sont  inséparables  du  caractère  diplomatique ,  ot  dont 
rezemption  de  la  justice  du  lieu  est  la  plus  importante.  » 

BumuusuoEK  [De  foro  hgaUmm^  cbap.  xi)  est  d'une  opinion  con* 
traire  à  celle  de  Wîcquefort. 

(')  Appelé  à  mellre  un  terme  aux  calamilésdc  la  guerre,  ou  rlinrîré 
du  soin  non  moins  important  de  maintenir  la  paix  entre  deux  Kiat.-, 
l'Envoyé  est  naturellement  en  bulle  aux  iniri.,'i]e3  et  aux  milnn  lies 
des  parties  inléresséeà  ù  la  lonlinuation  de^  lioslilités  ou  a  la  rup- 
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Toutefois,  si  parmi  les  personnes  de  sa  suite  il  se 
trouve  des  siyeto  du  pays  où  il  réside  qui  se  soMBt 

turc  de  la  bonne  intelligence  entre  hs  deux  nations.  Il  y  a  toujours 
d'ailleurs,  et  dons  lous  les  \n\)  >,  bien  des  fonctionnaires  prévenus 
en  g«}néral  contre  les  membres  du  «-(u  ps  diplomiilitjue ,  qii  il>  con- 
sidèrent comme  auinnt  d'a^rents  iutereac-ài  d  travailler  contre  les  in- 
térêts du  pays  où  il>  résident. 

11  fallait  donc  que  la  loi  des  nations  entourât  d'une  protection 
toute  particulière  les  agents  diplomatiques,  [tour  suppléer  a  l'insuf- 
fisance possible  de  protection  et  do  bonne  ioi  à  laquelle  ils  pour-> 
raient  être  exposés,  ainsi  (pi'on  en  a  vu  plusieurs  exenq)les. 

C  est  en  conséquence  de  ces  prévisions  que  l'on  a  admis  au  nom- 
bre des  principes  du  droit  des  gens  positif  en  Eurojje  l'immunité  de 
la  personne  et  de  la  demeure ,  ainsi  que  des  équipages  et  des  effets 
de  rambus-adt'iir. 

Quant  a  l'inununité  de  la  personne,  il  est  aisé  d  en  apercevoir  la 
raison  ,  car,  ^ans  une  pleine  ^ÙI  été  et  une  entière  liberté  indivi- 
duelle, il  lui  serait  impossible  d  atteindre  le  b«it  de  sa  mission. 

Mais  ce  (pi'tin  ne  voit  pas  aussi  aisément,  c'est  le  molif  de  l'im- 
munité tant  de  1  hùlel  ipie  des  é*pjipages  et  elTel-i.  Aussi  les  publi- 
ciiîes  et,  a  plus  forte  raison,  les  gouvernements  penchent-ils  à 
cla^si*r  celte  dernière  sorte  d  immunitt'  jiarmi  les  concessions  de 
pure  courtoisie,  (|u  il  est  loisible  au  gouvernement  du  pays  de  re- 
fusf^r  ou  de  limiter,  selon  qu  i!  le  juge  (  onvenable. 

Cette  doctrine,  toutefois,  nou-  parait  erronée,  ne  fùt-re  rpie  parce 
qu'elle  laisse  du  vague  sur  un  objet  d  une  aussi  haute  inq)ortance. 

En  etfet,  ce  n'est  [tas  seulement  pour  la  sùn-té  jicr-onîU'Iie  de  l'am- 
bassadeur qu'on  peut  avoir  à  craindre,  en  certain-  cas,  des  atteintes 
de  la  part,  soit  du  gou\ ornement,  soit  des  partis  au  milieu  desquels 
lï  s'acquitte  de  ses  fonctions. 

Les  papiers  de  la  niis>ion  sont  des  objets  d  une  trop  haule  im- 
portance pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  se  prémunir  contre  les 
prétextes  plus  ou  inoins  iilausibhv-  ([ue  pourraient  saisir  ou  faire 
naître,  pour  s  en  emparer,  les  persouues  intéressées  à  faire  dispa- 
raître des  pièces  conipromeltantes. 

Ainsi,  sous  prétexte  de  la  visite  des  efft'ts  et  des  équipaizes  a  la 
douane^  de  môme  que  lors  d'une  visite  domiciliaire,  dans  les  cas 
généraleinent  permis  ou  ordonnés  par  les  lois  du  pays ,  on  pourrait 
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rendus  coupables  de  quelque  crime ,  leur  citation  de- 
vant les  tribanaux  est  admissible,  mais  seolemeot 
après  avoir  requis  Taotorisatioii  da  ministre;  et  Texé- 
cution  du  jugement  n'a  lieu  non  plus  qu'après  avoir 
obtenu  son  consentement.  Le  ministre,  a  moins  de  cas 
extraordinaires,  ne  doit  point  s'y  opposer,  et  pour  cela 
il  renvoie  préalablement  l'accusé  de  son  service  (*). 

On  ne  reconnaît  point  en  principe  que,  même  dans 
le  cas  d*nn  attentat  commis  contre  la  personne  du  sou- 
verain on  contre  le  gouvernement  auprès  duquel  il  est 
accrédité,  un  ministre  puisse  être  considéré  comme 
entièrement  dépouillé  de  son  caractère  diplomatique 
et  des  prérogatives  éminentes  qui  y  sont  attachées. 
Si  le  crime  est  flagrant,  Tinviolabilité  du  ministre 
n'en  subsiste  pas  moins ,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  être 
arrêté  et  traduit  devant  les  tribunaux  du  pays  pour  être 
jugé  d'après  les  lois  :  mais  son  h6tel  peut  être  cerné, 
sa  personne  surveillée  jusqu'à  l'arrivée  des  ordres  de 
son  constituant ,  ou  reconduite  sous  escorte  à  la  fron- 
tière. L'expulsion  pour  crme  d'ÊUU  est  de  droit,  n'im- 
porte, en  pareil  cas,  que  le  ministre  ait  agi  par  ordre 
de  sa  cour  ou  de  son  propre  chef. 

trouver  mille  oocanoos  d'accomplir  impunément  un  aufai  coupable 

dessein. 

Telle  est  rorigine,  tel  est  le  but  ;  mais  telles  sont  aussi  les  limites 
des  immunilés  rigoureusement  dues  à  l'ambassadeur.  Il  n'y  a»là  rien 
de  fictif,  rien  qui  ne  soit  d'une  application  juste  et  nécessaire;  et 
c*est  là  ce  que  résume,  pour  ainsi  dire,  la  fiction  de  rexterritorialilé. 

(<)  En  Angleterre»  il  en  fui  autrement  lors  de  la  procédure  cri- 
minelle inteotée»  en  47S5 ,  contre  le  minisire  de  France  comte  de 
Guerchy,  sur  l'accusation  du  chevalier  d[Êon,  pour  tentative  d'em- 
poisonnement. 
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Ainsi  donc  le  priocipe  de  Tinviolabilité  personnelle, 
cette  prérogative  éminente  de  rfluvoyé  diplomatique, 
a  pour  limites  naturelles  le  cas  de  coaspiration  fla- 
grante contre  le  gouvernement  auprès  duquel  il  est 
accréditéi  ou  Tattentat  contre,  son  chef  (')• 

{•)  Dans  son  remarquable  ouvrage  :  Histoire  des  progrès  du  droit 
des  gens  (publié  en  4  8i6),  H.  Wheaton  rappelle  ce  fait,  qu'Albe- 
rico  Genlili,  auteur  du  traité  De  legationibus^  fut  consulté,  ainsi  que 
le  jurisconsulte  Holteman,  par  la  cour  d'Angleterre,  sur  le  parti  à 
prendre  à  l'égard  de  Mendoza,  ambassadeur  d'Espagne  auprès  de 
celte  cour,  accusé  d'avoir  conspiré  contre  la  reine  Élisabelh.  Ces 
deux  légistes  tombèrent  d'accord  sur  le  principe  qu'un  ambassadeur 
reconnu  coupable  de  conspiration  contre  le  souverain  auprès  duquel 
il  réside  ne  pouvait  être  justiciable  des  tribunaux  du  pay8,l  e  crime 
fùt-il  ûagrant;  mais  qu'il  devait  être  renvoyé  à  son  commettant  et  livré 
à  sa  discrétion.  Ces  conclusions  ayant  été  admises  par  le  cabinet  de 
Saint-James,  Mendoza  reçut  l'ordre  de  quitter  le  royaume,  accom- 
pagné par  un  agent  chargé  de  porter  la  plainte  au  roi  d'Espagne. 

Sur  l'arrestation  du  comte  de  Gylleoborg  à  Londres  et  du  comte 
de  Gœrlz  à  La  Haye,  en  1717,  voy.  les  Causes  célèbres  du  droit  des 
gens,  T.  1,  p.  75.  Sur  l'arrestation,  en  1718,  du  prince  de  Cellamare, 
ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  voy.  le  même  ouvrage,  T.  I,  p.  139, 
Sur  celle  du  marquis  de  Bonal,  Envoyé  de  France  en  Suède,  traver- 
sant, en  1702,  la  Prusse  royale  qui  appartenait  alors  à  la  Pologne, 
▼oy.  Histoire  de  la  diplomatie  française,  T.  IV,  p.  239,  et  les  Mé- 
moires de  Lajuberty,  T.  II.  Sur  l'enlèvement  du  marquis  du  Héron, 
Envoyé  extraordinaire  de  France  eo  Pologne,  voy.  les  Causes  célebreSf 
T.  Il,  p.  469. 

?  En  1734,  lorsque  le  comte  de  Plélo  ,  ministre  de  France  à  Cx)pen- 
bague,  poussé  par  un  zèle  mal  entendu,  quitta  cette  capitale  pour 
porter  du  secours  à  la  ville  de  Dantzii.',  il  renonça,  parce  fait,  à  tous  les 
droits  de  ministre  public.  M.  de  Flassan  (T.  V,  p.  70)  fait  à  ce  sujet 
une  observation  fort  juste;  il  dit  que  «  quitter  sa  résidence  sans 

•  ordre,  et  échanger  l'habit  de  paix  contre  la  cuirasse,  est  un  acte 

•  brillant  en  apparence,  mais  au  fond  très-condamnable  dans  un 

•  ministre  ;  le  vrai  mérite  est  dans  l'exercice  du  devoir,  »  etc.  —  Le 
marquis  de  Monti ,  envoyé  de  France  en  Pologne,  commit  la  même 
imprudence  en  se  monlranl  sur  les  remparts  de  Danlzig,  et  en  y  com- 

I.  7 
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S'il  s'agissait  d'nti  tiéUt  prM  dotat  TEnVO^é  8ë  se- 
rait rendu  coupable  envers  des  parlicviliét-é ,  le  goil- 
vei'Demient  pourrait  insiâler  auprès  de  son  constituant 
pour  qu'il  fât  rappelé  »  et  ensuitfe  jbgé  ët  ^uhi  lëlbii 
les  lois  de  sa  pâtrie.  ^  • 

S  28. 

De  la  juridiction  évite  \tn  ministre  sur  te  periom^t 

de  la  misaion  4U  sur  ses  mlionaux. 
'  i 

Bien  que  le  but  des  missions  diplomatiques  ne  s'op- 
pose  point  à  ce '.que  les  personnl»  qui  aceompa^nt 
le  ministre  soient  soumises  à  la  juridiction  civile  de 
rËtat  auprès  duquel  il  est  accrédité ,  les  traités  faits  à 
ce  sujets  et  plus  encore  Tosage  établi  dans  la  plupart 
des  États  de  l'Europe,  accordent  cependant  aut  mi- 
nistres de  première  et  de  seconde  classe  l'exercice  de 
certains  actes  de  juridktim  volonUxirô  à  Tégard  des 
personnes  de  leur  suite  (M. 

Ainsi  le  ministre  peut,  en  général,  recevoir  les  t^- 
taments  et  iégaUner,  par  sa  signature  i  les  actes  des 
personnes  qui  font  partie  de  la  légation;  il  peht  anasi, 

roandaiil  deB  troupes  ;  attei  fut-0  arrêté  lors  de  la  prisé  de  la  villb 
ai  délena  on  caj^UtiCé;  (Causes  Mbm ,  T.  I,  p.  140. }  Oh  tlNil^ 
dans  to  même  ooyrage  (T.    p.  4)  le  récit  des  violencee  eteroées  vA  ' 
4703,  par  Vtelor-Amédée;  duc  dft  SaVoie,  oontM»  t'amiMiBadflur  d« 
France,  Phéifppéaiix,     représailles  du  déBânnement  des  b-oupes 
savoyardes  engagées  au  service  de  Frénoe  et  d'Espagoe.  « 

(1)  Voy.  le  traité  de  BnnnsBiBK;  ùê  fàn  legtiùnAn  traMt 
en  français,  par  BABBiraAc,  S01M  le  titn  :  i«  y«9e  (XMnprff^ 
tddeiirs.  Bien  que  plosieors  opinions  de  ce  putlidste  distingué  ssfodt 
sujettes  à  controvene,  son  ouvrage  n'en  est  pas  moins  trto-ttWe  i 
consulter. 
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il  doit  même  fliirt  apposer  tes  soeiléSy  en  cas  de  mort, 

sur  les  objets  qui  leur  aj)parliontlont. 

Les  lois  de  chaque  pn-ys  décident  Jusqu'à  quel  (K^iat 
o0Cte  juridiotiou  voloutaire  teettsée  par  te  minisUB 
peut  s'étendre  aux  autres  sUjëts  de  soh  sDUVer&in 
qui  ne  fout  pas  partie  de  la  légatiotl  (').  Quàot  au 
goaveraemeiil  autirës  duquel  te  miaistre  est  acerà- 
(liiié)  il  ne  semii  pas  plus  obligé  de  reoemnftltre  de 
tels  actes  et  de  les  adnifelUe  cottitne  valables,  qu'il  ne 

réel  à  l  égard  de  tous  autm  aetes  émattês  deé  auto^ 
riiiii  de  TÉiai  que  repbééeme  te  ttiialsll^. 

Lorsque  des  afflaires  fwrtée^  paMeVani  les  Iribu^ 
tiattjiL  du  pays  oCt  le  ministfe  réside  béceiss&teni  la  dé- 

IMlIkiti  d'une  pAhMA^  de  M  auite»  il  esl  d'uiége 

aujourd'hui  de  requé^rir  (fè  talttii^lre ,  par  1  intermé- 
diaire du  secuétaire  d  iktat  des  affaires  étrangères,  de 
faire  comparaître  devant  ces  tribunaux  les  ^irsDUÉea 
appelées feft  tèmoiîi^rtiage,  ou  de  tx^nîevoit-  lui-même,  ou 
de  faire  recevoii  par  le  secrétaire  de  légation ,  la  dé- 

yoBitiei^lhMiMiBdéè^  poui^la  icointfiuBiquer  eoëiiite,  eti 
bonne  êlldne  foruMf,  à  l'ameriié  MkinéVèat^S; 

IJyest  aussi  généralektient  reponnu  et  admis  que  tout 

^^iMb  xprtQ  de  l>rt.  18  du  todAci  vit  îrançais,  tes  aetet  dê  Vétat  dvil, 
em>Mtk  les  Iftéft  t!e  Jiaairfite&,  de  tnâiMg»  et  dl9  <iM»d«6  FVaH- 
ttisimvn^r,  pettWt^Ue  reçus t>ar  1tta0Bllt8iiK|iliMllii<iii«i  èt  * 
par  les  consuls  de  leurteti^n.  Une  ordonnance  du  t3  octébre  4938, 
qui  ne  meall^nDe  que  les  consuls,  mais  qui  n'a  pas  pu  déroger  sur  œ 
YMùï  k  VMiàè  ^  4«iB8tit>n,  t>ft»Êr(t  166  toimatîtai  à  obsèiVer  tes 
flMMMoaaÉiffa  p(ftÊt  ûtiûftèt  A  ItMTs  Mies  ranthsMteM  aècKSÉSifè* 
Useomoasasoe^u  mois  d*aoac  4684  avait  «isiurilé  aux  «estasKols 
par  acte  public  ceux  qui  étaient  reçus  à  l'étranger  par  les  cbanoe- 
BtH  ^  'ccSi^iAlSA  én  présence  dù  ccinsul  et  de  deux  témoins,  ttais 
Tari.  999  du  Code  parati  avoir  tacitement  Megé^tte^dillpôtMctt, 

7. 
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agent  diplomatique,  à  quelque  classe  qu'il  appar- 
tienne, a  le  droit  de  délivrer  des  passe-ports  à  ses 
nationaux,  lorsque  ceux-ci  .veulent  se  rendre  dans 
leur  patrie,  de  même  qu'à  ceux  de  ses  compatriotes 
qui  se  proposent  de  voyager  à  l'étranger  (notamment 
quand  ces  derniers  sont  fixés  depuis  quelque  temps 
dans  le  pays  où  il  réside  sans  y  être  naturalisés),  ou 
lorsqu'ils  réclament  un  nouveau  passe-port  en  échange 
d'un  passe-port  ancien ,  qu'ils  déposent.  Les  passe- 
ports réclamés  ne  sauraient  être  refusés,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  opposition  de  la  part  de  créanciers,  ou  de  la 
part  de  l'autorité  locale,  s'il  y  a  des  poursuites  com- 
mencées pour  cause  de  contravention  aux  lois;  à 
moins  encore  que,  par  l'effet  d'un  jugement  ou  d'une 
loi,  il  ne  soit  interdit  à  la  personne  qui  réclame  un 
passe-port,  ou  un  visa  de  passe-port,  de  rentrer  dans 
sa  patrie. 

L'agent  diplomatique  ou  consulaire  n'est  pas,  d'ail- 
leurs ,  en  principe,  autorisé  à  en  délivrer  aux  sujets 
de  l'État  auprès  duquel  il  est  accrédité,  ni  à  tout  autre 
sujet  d'une  puissance  étrangère  :  dans  le  premier  cas, 
c'est  à  l'autorité  du  pays,  et  dans  le  second,  au  mi- 
nistre de  la  puissance  étrangère,  s'il  en  existe  un  sur 
les  lieux ,  qu'il  appartient  de  le  délivrer  :  le  ministre 
dans  le  pays  duquel  le  voyageur  veut  se  rendre  se 
borne  à  apposer  son  visa.  Ce  visa  peut  être  refusé 
lorsque,  par  suite  des  instructions  spéciales  que  le  mi- 
nistre a  reçues,  il  est  informé  que  l'entrée  du  territoire 
a  été  nominativement  interdite  à  tel  ou* tel  individu, 
ou,  d'une  manière  plus  générale,  à  telle  ou  telle  ca- 
tégorie de  voyageurs. 
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§  29. 

De  la  juridiction  criminelle  du  ministre  sur  le  personnel 

de  la  mission. 

Le  droit  de  juridicHon  criminelle  du  ministre  sur  le 
personnel  de  la  mission  est  encore  moins  étendu  que 
--celui  qui  fait  partie  de  ses  attributions  en  matière 
civile.  II  se  borne,  en  général,  au  moins  dans  les  Étals 
chrétiens  d'Europe  et  d'Amérique,  aux  actes  sui- 
,  vants,  pour  le  cas  d'un  crime  ou  d*un  délit  commis, 
dans  l'hôtel  du  ministre  ou  au  dehors,  par  une  per- 
sonné  appartenant  à  la  léi^ation  :  le  ministre  peut  : 

r  Arrêter  Tinculpé  s'il  se  trouve  dans  l'hôtel,  ou 
demander  son  extradition  s'il  a  été  arrêté  au  dehors 
par  les  autorités  du  pays  (')  ; 

2**  Constater  le  fait,  le  corps  du  délit,  par  un  pro- 
cès-verbal ;  il  adresse  à  cet  effet  les  réquisitions  né-, 
cessaircs  aux  autorités  locales; 

3^  Entendre  les  témoins  appartenant  au  personnel 
de  la  légation  ; 

4"  Livrer  l'inculpé  aux  autorités  de  l'Étal  que  re- 
présente le  ministre,  pour  qu'elles  procèdent  ulté- 
rieurement ; 

5*  Exécuter  au  besoin  les  réquisitions  de  ces  auto- 
rités tendant  à  obtenir  de  plus  amples  informations. 

(*)  Les  cartels  d'extradition  consentis  et  signés  par  les  gouverne- 
mentâ  précisent  les  cas  où  l'extradition  doit  avoir  lieu  :  elle  ne 
s'applique  jamais  aux  crimes  politiques;  elle  n'atteint  ordinairement 
que  les  malfaiteurs  et  repris  de  justice,  et  s'étend  aux  conscrits  ré- 
fractaires  et  aux  déserteurs.  (Voy.  T.  II ,  p.  445.) 
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Quant  à  la  juridiction  coireciionnelle  que  les  mi- 
nistres possédaient  ou  s'arrogeaient  autrefois  sur  les 
personnes  de  leur  suite  qui  étaient  attachées  à  leur 
service  particulier,  les  puissances  chrétiennes  ne  rac- 
cordent plus  aujourd'liui  à  leurs  agents  diplomati- 
ques, raônqe  à  ceux     premier^ p|assp  i. 

P'Éjilleiirs ,  à  l'égard  de  cette  catégorie  de  per- 
sonnes qui,  ne  faisant  point  parlie  de  la  légation,^ 
n'ont  aucun  droit  personnel  aux  privilèges  que  Tin- 
tér^l  con^fpup  des  niiMons  pivilisée^  a  fai|,  attacher  c|m 
caractère  diploinalique,  l'immunité  de  la  juridiction 
crin)inel|e  du  pays  ne  saurait  être  ipvoquép  d'après 
les  principes,  pt  ne  sp  fonde  que  sur  l'usage.  Lors  donc 
qu'une  de  ces  personnes  a  commis  hors  de  riiutel  du 
ministre  un  délit  punissable  par  les  |pis  du  pays  pii/ 
elle  se  trouve,  elle  ue  doit  être  soUstrail-e  à  la  jurj-4 
diction  des  autorités  locales  qpc  sj  le  ministre  Toxige 
et  ne  préfère  pas  renoncer  à  ce  droit,  comme  il  le  peut 
toujours    .  Dans  le  cas  mémp,  supposé ci-dessii<,  d'nn 

(')  Toutefois,  les  chefs  do  mission  à  Constanlino|)Ic  ont,  à  cet  égard, 
des  prérogatives  plus  étendues  que  celles  qui  leur  isonl  accordées 
dans  les  autres  cours.  L'article  6  du  traité  de  Kaïnardij;i  contient j 
celte  disposition  :  u  Si  quehju'un  de  ceux  (]ui  se  trouvent  s^u  servicqj 
du  ministre  russe  à  la  Porte  ^  après  avoir  commis  quelque  crime  oi 
action  punissable,  se  faisait  Turc  pour  se  soustraire  au  cliâtimenl 
il  n'en  subira  pas  moins  la  peine  qu'il  mérite.  » 

Par  contre  ,  la  Porte  prétend,  pour  ses  ambassadeurs,  un  droit  de 
juridiction  encore  moins  Timité.  i 

Cetta  distinction  fut  appliqué-e,  en  |79f ,  à  Munich,  dans  un  cas 
assez  bizarre.  Il  s'agissait  du  chasseur  4u  comte  de  BriibI ,  i^iinislrè 
de  Prusse  à  Munich,  qui  s'était  suicidé  dans  une  auberge.  Le  Vfii- 
oislrc  demanda  l'extradition  du  cadavre;  le  gouvernement  bavarq^s 
s'y  refusa,  en  alléguant  ()u'i|  faflai^  dù>ÛQgujef  U  suite  prQpf^eo^ 
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ciél|t  cofoioîs  pai:  de»  pQFBqQoes  làm^i  partie  de  la 
légation,  s'il  q'apparMpQt  papaux  tribonaux  du  pays 
pu  le  c|élit  a  été  cpmmi^s  de  prononcer  un  jugement 

M  B^^fi^^^i    pipcpiim^       dqit  pas  moioa 
être  instruite  pâteux.  Aucun  privilège  ne  saorait 

dépouiller  la  partie  olFensée  et  plaignante  ilu  droit  de 

tùre  propédcr  f^i^  inforniatious,  sur  les  lieux,  par  les 

mk/il^  tafral^s  auxqpelles  )a  \(i  poninpQe  m  délère 

^,ljB  pouvoilr 

H         aMtof  il^d  ont  qualité  pour  fairp  comparaître  de- 

P^eUes  toutes  les  pers^P^  dont  laa  déclarationa 

ou^Ks  dépositions  seraient  nécessaires  à  TenquiMe, 
tant  que  ces  actes  no  compromettront  pas  d'une  ma- 
aièro  téeUe  et  non  fictive  les  iotéréta  politiques  de  la 
puîwuice  à  laqnelle  le  défendeur  appartient;  car 
c'est  cette  enqucMe  mt^ic  qui  fournit  au  plaignant  les 
moyens  d'appuyer  ia  dejnande  fiev^p^  Ips  autorités 
étrangères.  Si  donc,  dans  nm  cafise  cfipoinelle,  le^ 

dîle  do  nuBiatre  d*«^6e  tes  gens  qui  |ui  Ment  simpiemeot  attachés , 
tels  <i9e  les  olpcfers  de  m^m  N  ^9f^t  m  l«q»9ls  I4  jun- 
dktioo  apperCenaU  au  gouvernement  |oc4l.~Du  rest^,  aipsi  que  raf7 
firme  vHt  jraisôa  Btreebshobk,  il  est  indifféreot  que  rinculpéàppai^ 
ti^Doe  ou  non  à  l'&tat  dans  lequel  le  ministre  réside.  La  juridiction 
pà§iii0h  ^*4tMid  À  ton»  ^  #liis  commis  sur  1q  teiritoire  et  dont 
les  aqlefiif  ne  80|it  paç  sousfrelts  ^  f^rpit  pommfin.  T9|itQfojs,  il  jr  a 
4es  exemples  de  décisions  en  sens  contraire.  Ainsi,  eu  4812,  |e 
«Aasseur  du  ministre  de  Bavière  à  Berlin  ayant  assassiné  un  laquais 
d|  inéMjaâliilre,  roiif  bots  4®  lliétal  de  la  légation,  et  le  ministre 
afa^  tm  arrj^tep  Tass^p  d^ns  gpu  bétef ,  )e  goaT€fi)eii|^  prpsr 
sien  ai>andonna  rinformation  de  raQaire  et  la  punition  du  coupable 
àTautorité  bayaroise,  attendu  que  le  criminel  ii'était  poipt  sujet 
prifssieii.  Il  fu^  oonflul^  à  }/Lun\ch  sof^s  ascofte  mil|ta^  bavaroise,  et 
h  wigistra^  fip  ville  BepUn  se  bqn^  4  prdoi^er  visite  lé|j^ 
.4j'jgpr|;p^Vài|ditiuud9s"tè(ppins.  . 
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juges  instructeurs  trouvaient  insuffisantes  les  déposi- 
tions obtenues  dans  les  formes  indiquées  plus  haut  ('), 
ce  serait  la  loi  commune  qu'on  devrait  suivre ,  sauf 
les  égards  que  les  usages  du  pays  ont  pu  introduire 
envers  les  personnes  de  haut  rang,  lorsque  le  droit 
des  parties  ou  les  devoirs  de  la  justice  exigent  que' 
Ton  prenne  la  déposition  de  ces  personnes.  En  ob- 
servant ces  égards  et  en  renfermant  TenqucHe  dans 
les  limites  nécessaires  à  Tinstruction  de  la  procédure, 
nul,  et  Tambassadeur  lui-même,  ne  saurait  se  refuser 
à  faire  la  déposition  requise. 

§  30. 

De  l'observation  des  règlements  de  police. 

m 

De  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  l'immunité 
de  la  juridiction  civile  et  de  la  juridiction  criminelle 
attribuée  au  ministre  public  dans  le  pays  où  il  réside, 
il  s'ensuit  naturellement  que  lui-même  peut  bien  moins 
encore  être  soumis  à  la  juridiction  inférieure  des  tri- 
bunaux de  police  dont  tous  les  étrangers  qui  séjour- 
nent dans  le  pays  sont  en  général  justiciables. 

Il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  ne  troubler  en  rien 
l'ordre  établi,  et  de  veiller  à  ce  que  dans  1  intérieur 
de  son  hôtel  il  ne  se  fasse  rien  qui  puisse  compro^'', 
mettre  au  dehors  la  sûreté  publique,  contrairement 
aux  ordonnances  qui  y  sont  relatives  (*).  C'est  pour- 

(*)  Voy.  le  §  précédent. 

('^  Malgré  son  immunité,  un  ministre  est  tenu  de  respecter  les  lois 
et  règlements  de  police  qui  concernent  la  sûreté  et  l'ordre  public  :  en 
se  conduisant  autrement,  il  pécherait  contre  le  principe  même  sur  le- 
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quoi  le  ministre  étranger  doit  défendre  dans  son 
bôlel  tout  usage  de  matières  combustibles  qui  pour- 
raient devenir  dangereuses  à  la  sûreté  publique;  il 
doi|i  veiller  également  à  ce  que  les  gens  du  pays  ne 
puissent  prendre  part  chez  lui  aux  jeux  de  hasard 
défendus  par  les  lois  ;  il  doit  interdire  aux  gens  de  sa 
suite  tout  commerce  de  marchandises  prohibées,  ainsi 
que  l'exercice  d'un  métier  quelconque  qui  serait  pré- 
judiciable aux  intérêts  des  habitants.  Le  ministre  doit 
aussi  se  conformer  aux  lois  et  ordonnances  der*  po- 
lice, non-seulement  dans  les  jours  de  fêtes  publiques  et 
en  d'autres  circonstances  analogues  (*),  mais  en  tout 

quel  est  fondée  son  immunité.  On  peut  dire  la  même  chose  s'il  en 
abuse:  dans  ce  dernier  cas  il  serait  censé  y  avoir  renoncé.  (Gérard 

DE  R4TIfE\'AL,  ch.  XIV,  §  5). 

(')  C'est  à  tort,  selon  nous,  que  le  corps  diplomatique  prétendrait 
n'être  pas  obligé  de  prendre  part  à  de  certaines  démonstrations, 
d'ailleurs  indifférentes,  dans  les  occasions  de  deuil  public  ou  de  ré- 
jouissances nationales.  Ce  n'est  pas  qu'il  soit  tenu  de  partager  le^ 
f  sentiments  qui  dictent  ces  actes  extérieurs  à  ceux  qui  y  sont  inté- 
y  reseés  ;  c'est  par  respect  pour  le  public,  c'est  pour  ne  point  s'exposer 
à  soulever  les  passions  populaires,  à  provoquer  des  voies  de  fait 
qu'il  n'est  pas  toujours  au  pouvoir  du  gouvernement  d'empêcher  et 
qu'il  peut  rarement  punir,  que  la  prévoyance  du  ministre  étranger 
doit  le  porter  à  prendre  part  à  ces  démonstrations,  quels  que  puissent 
être  les  sentiments  qui  lui  dicteraient  un^ conduite  contraire. 
^  Toutefois,  s'il  s'agissait  de  ces  fêtes  qui  ont  lieu  quelquefois  à  la 
wite  des  succès  obtenus  par  l'une  des  nations  belligérantes  entre" 
lesquelles  le  gouvernement  de  l'Envoyé  a  gardé  une  stricte  neutralité, 
il  serait  très-naturel  qu'il  refusât  de  s'y  associer.  Les  convenances 
ne  permettraient  point  qu'il  suivit  en  pareil  cas  une  conduite  opposée 
à  celle  de  son  gouvernement;  et  cela  est  d'une  telle  évidence,  on 
peut  le  faire  si  aisément  comprendre  aux  gens  de  toutes  les  classes, 
qu'il  n'est  pas  à  craindre  [que  l'opinion  publique  s'égare  au  point 
d'interpréter  la  conduite  du  ministre  comme  un  affront  fait  par  lui 
aux  sentioàents  nationaux. 
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teippa;  comffie,  p^r  »wiip)f^,   œllâs  fte  m  ordQi)r 

panccs  qui  çont  relative^  à    çjrculatipii  des  vpiture^ 

certains  endroj^s  qu  pi\  pertaines  occ^iîions. 
Quant      mt}^r^|>fi?f^f0nf  doof  upp  perem^  d^  \^ 
Quite^q  rnipi^^rê    Serait  rpndiie  opqpable,  qn  isissr 

pecle  assez  généralement  le  principe  de  rexterrito- 
f*i^|jté|  ^f)  pe  quf ,  même  dans  le  cas  où  ic  prévenu 

8^t  ^r^ié  bor9  dp  VIyAM  d«  la  )0ga(ioil«  f  |iaton(é 
{qp^le  pe  refuse  gaèje  sf)))  extr^di(ipi|* 

^  De  feaoempiUm  de  la  juridietiùn  chite  pour  les  bietu 

mev^les  et  immeubles  du  minùlre. 

Le  droit  d(98  gens  positif ,  aipsi  qjifp  ppqs  1>VQH6 
dit  plas  haut,  exempte  de  toiite  jqridiotioli  civile,  al  » 
par  conséquent  de  toute  saisie,  les  biens  meubles  qui 
i^ppartiennent  à  un  ininistre  éfranger^  ou  ^u'il  posspdéi 
^f)  ^  qq^lité  d'agent  diplofnatiqiie.         il  en  (QSt-^ 
autrement  de  ceux  dont  il  se  trouverait  possesseur  à 
d'autres  titres,  par  exempl^en  qualité  j(ljaxécute||r 
t^tamentajre,  4p  fpndé  d^  pouvoirs^  etc. 

11  résulte  de  cette  immunitérgénér^ieuieal  accordée 
à  tout  agent  diplomatique  étr^jiger,  que ,  lors  méq^l 
'qu'il  n'aùrait  point  à  son  dép^  ^sfaj^  ses  pf^r 
ci^rs,  ses  effets  particuliers  pu  les  meubles  de  son  hAtel 
ne  sauraient  être  saisis,  bien  qu  ii  y  ait  eu  des  a^np- 
ples  de  cas  contraires»  (Voy.  §  26.)  ^ 
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§  32. 

De  l'exemption  des  impositions  directes  et  indirecles. 

L'hôtel  du  minislre  elrauger,  nécessairement  af- 
franchi     tout  logement  de  troupes,  ou  des  charges 
équivalentes  qu'on  y  a  substituées,  ne  Test  point  de 
rimpôl  qui  frappe  la  propriété  foncicrie.  Il  n'y  a,  en 
eifet,  aucune  raison  pour  que  1  hôtel  opcupé  par  UQ 
ambassadeur,  si  cet  hôtel,  surtout,  appartient  à  un 
habitaut  du  pays,  soit  atlVanchi  da  Timpôtqui  atteint 
tous  les  autres  immeubles.  Si  l'ambassifdeur  occupait  un 
hôtel  appartenant  à  son  souverain  ('),  il  est  probable 
que,  par  égard  poqr  le  prince,  la  contribution  irampr 
bilière  ne  serait  point  exigée;  une  pareille  exemption 
r^n'élanl ,  bien  entendu ,  qu'une  faveur  et  nullement 
ll^ne  conséquence  des  immunités  diplomatiques.  « 
L'exterritorialité  dont  jouit  le  ministre  l'exempte, 
ainsi  que  sa  suite,  des  impositions  personnelle  et  mo- 
bilière payées  par  les  sujets  de  l'État  auprès  duquel* 
\\  est  accrédité  ;  mais  on  ne  doit  pas  rattacher 
^ërae  principe  l'immunité  dos  droits  de  douane,  d'ac- 
cise, etc. ,  sur  les  choses  qu'il  fait  venir  pour  son 
rusage ,  puisque  ces  droits  ne  sont  pas  dos  charges 
personnelles,  mais  des  charges  réelles,  qui  frappent 

(*)  L'Angleterre  possède  l'hôtel  occupé  par  son  aqibassadeur  à 
Paris  ;  la  Russie  possède  à  Berlin  l'hôtel  de  son  Envoyé,  et  à  Diinlzi;^, 
celui  qu'habite  son  consul  général;  la  Prusse,  également,  est  pro- 
priétaire de  l'hôtel  de  sa  légation  iV  Paris  :  il  en  est  de  môme  à  Con- 
stantinople  pour  quelques  palais  occupés  par.le  corps  diplomatique. 
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les  choses  elles-mêmes,  entre  quelques  mains  qu'elles 
se  trouvent. 

Cependant  un  usage  fort  ancien  accordait  cette  im- 
munité aux  ministres  étrangers;  et  même,  lorsque  la 
coutume  de  les  défrayer  en  tout  ou  en  partie  cessa,  par 
suite  de  Tintroduction  des  missions  permanentes, 
on  leur  conserva  l'exemption  de  ces  droits,  dont  ils 
joniraient  sans  doute  encore  dans  toute  leur  plénitude 
sans  les  abus  auxquels  ils  ont  donné  lieu.  Ces  abus 
ont  obligé  la  plupart  des  cours  à  restreindre  considé- 
rablement cette  franchise  ('),  ou  à  y  substituer  un 
équivalent  (')  ;  de  sorte  qu'on  ne  peut  plus  aujourd'hui 

(')  Dans  les  petits  États  d'Allemagne ,  les  ministres  étrangers 
jouissent  encore  assez  généralement  de  cette  immunité;  elle  avait 
été  stipulée  pour  les  ministres  des  États  de  la  Confédération  germa- 
nique à  la  diète  de  Francfort,  dans  un  accord  fait  avec  cette  ville  libre. 

(^)  Quelques  gouvernements  allouent  à  leurs  ministres  au  dehors,  à 
titre  d'indemnité,  et  selon  leur  rang,  une  somme  déterminée,  soit 
une  fois  payée,  soit  annuelle,  représentative  des  droits  de  douaue 
qu'ils  auraient  à  acquitter.  A  Madrid  ,  depuis  la  publication  de  l'or- 
donnance du  mois  d'octobre  48U,  on  accorde  aux  ministres  ctran- 

^gers  un  délai  de  six  mois  pour  faire  venir  de  l'extérieur  tous  les  ^ 
objets  nécessaires  à  leur  établissement  sans  en  payer  les  droits.  La 
note  circulaire  qu'en  4817  le  ministre  des  finances  de  Russie  adressa 
à  tous  les  ministres  étrangers  accrédités  près  la  cour  de  Saint-Péters- 
bourg contient  des  dispositions  semblables.  En  Prusse,  les  roinistr^ 
étrangers  peuvent  faire  entrer  les  divers  objets  qu'ils  font  venir  de 
l'extérieur  jusqu'à  la  concurrence  de  2,000  écus  de  Prusse  dqjlroits  ;  "» 
lorsque  cette  espèce  de  crédit,  ôuvert  à  la  douane  de  Berlin,  est 
épuisé ,  les  droits  sont  à  la  charge  de  ces  ministres.  A  Stockholm , 
la  franchise  dont  jouissaient  les  ministres  étrangers  «ur  les  objets 
qu'ils  faisaient  venir  pour  leur  maison  était  évaluée  pour  quelques 

'  missions,  par  principe  de  réciprocité,  à  une  somme  fixe  et  annuelle. 
D'après  le  nouveau  tarif  des  douanes  publié  en  janvier  1825,  ces 
missions  jouissent  dorénavant  comme  les  autres  d'une  franchise 
illimitée. 
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h  oonaidénr  à  beaucoup  près  comme  génémlemeiiC 

établie.  4 

DaQB  plufiiears  pays,  i'ealrée  des  marcbaodûies  pro- 
liibéeB  est  îMlerdite  aax  mtoistres  étrangen;  dans 

.  d'aotres,  ils  sont  obligés  de  souffrir  la  visite  de  leurs 
effets  et  bagages  aux  frontières  (^visite  douanière  peu 
flooYenahle,  il  lautbiea  le  reooonaitre),  el  de  ce  qirtis 
veQQp:?eiit  de  Textérieur  (');  mais,  nulle  part,  ils  ne 
sanmeot  être  obligés  de  permel^re  cette  visite  dana 
.liDtériear  de  leur  bôtel^  CepmidaBty  pour  plaa  da 
oommodité,  et  pour  qae  lês-caisBea  ne  floient  point 

'  ouvertes  à  la  douane,  au  risque  d'en  détériorer  le  coii- 
tean,  les  minisires  préfèrent  quelquefois  que  les  doua* 
niera  Tîeoiienl  diea  eux  assister  à  rouvdKure  de  Ces 
caisses. 

Quant  à  la  v^ite  de  leurs  équipages ,  dont  Tusage 
denaii  être  généralement  proscrit,  parte  qu'il  porte 

aUeinte  au  caractère  diplomatique  (') ,  les  rè^lemeuU 

Mais  peut-on  se  permettre  de  visiter  à  la  douane  les  paquets 
cachetés  envoyés  par  courrier  à  un  ministre?  Voy.  dans  les  Causas 
célèbres  du  droit  des  gens,  de  Martkns,  t.  Il,  p.  3G7,  le  différend  qui 
surj^iv  entre  les  ministres  do  France  à  Londres  et  le  ministère  anglais, 
en  4646,  au  sujet  de  l'arrestation,  à  Rochester,  d'un  courrier  fran- 
çais chargé  de  dépêches  pour  ces  ministres.  Il  devrait  être  de  règle, 
sans  exception  aucune,  que  tout  paquet  expédié  à  un  agent  diploma- 
tique étranger,  sous  le  sceau  officiel  du  gouvernement  de  cet  agent, 
lai  fût  remis  intact,  sans  être  soumis  à  aucune  visite,  quel  que  fût 
le  mode  de  transport.  En  pareille  circonstance,  les  convenances  doi- 
vent Temport^  sur  un  mesquin  ialérèttiâcal,  fl^ul  mobile  de  ia  douane 
en  ouvrant  dé  tels  paquets. 

L'exemption  de  la  visite  des  équipages  de  l'ambassadeur  est  du 
petit  nombre  des  immunités  inhérentes  au  caractère  diplomatique, 
c'est-à-dire  qui  ne  sauraient  être  refusées  sans  que  le  bol  de  ia  mis- 
sion n'en  fût  compromis. 
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les  lisages  diffèrent  coosidérâbteitieDt  dtttlB  ëhéqae 

pays;  le  plus  ordinairement  cependant  tous  les  tiii- 
nislreâ  publics  en  sont  exemptés.  Dans  les  États  d'une 
pditeanoë  tiett»,  des  traités  et  des  conrebtioiiB  ex- 
presses peuvent  seules  les  autoriser  à  prétendre  à  tîétte  * 
p^érogativç,  quoiqu'elle  leur  soit  presque  toi^ours 
aecordée  taciteibent^  mais  pat*  pui^  déféUsnOe. 

Lës  droits  de  péage  établis  potth  rehtrétteil  des  roti- 
tes^  des  ponts,  des  chaussée^  ou, des  canàux,  devâbt 

être  cbniidéiiés  édibitie  lA  cbibpeiiMitîoti  de  dépêiiBeB. 
faites  ët  fâbnhbe  te  payettiéUt  d*tttt  isel^icto  rabdtt^  Jl  \ 
p'est  point  e;értéralement  d'usage  d'eu  ei.cepter  les' 
agents  diplomatiques  '  ^ 

TOnt  ttiiïisttie  public  doit,  aiisiirpltié,  M  eohlfititer 
de  ce  que  la  cour  où  il  réside  accorde  aux  autt^ 
ministres  de  son  rang^  à  moins  qu'il  u  alt  à  réelbtner 
iltie  iiUînaDllé  particulière,  fondée  etir  dea  icobiNslk^bift 
spéciales  on  i  titte  de  tiéciprocité.  *  ** 

Kbtïs  sjuùloron^  que  celte  exemption  ne  cent  rrne  pas  seulement 
le  pays  où  le  minir^tre  est  aecTL'diU^ ,  nv.iis  Ions  cenx  qu'il  dbit  tra- 
verser. Le  but  d  une  mission  diplomnliqne  ,  |>nr  cela  seul  qu'il  inté- 
resse deux  nations,  commande  à  toutes  les  antres  les  phis  grands 
éihîrds  pour  les  accents  qui  en  sont  char2;<*s.  Quelque  élrat^L'ères 
(^\i'elleâ  fussent  en  i  t  alité  aux  affaires  pat  tirnlirres  à  ces  deux  pays, 
ceux-ci  pourraient  mettre  en  doute  ce  di^mtérc-sementabsolu,  et  celle 
èUspicion  se  trouverait  justifiée  par  tout  fait  prOdyil  éil  itelttM^  dont 
l'interprétation  serait  de  nature  tà  la  faire  naître. 

(')  Dans  la  banlienf  de  la  résidence  dii  souverain,  l'exemption  des 
droits  de  barrière  sur. les  roules  est,  thMs  (Hmietiri^ys ,  àocoHée 
aux  chefs  de  nussion.  .  . 
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j83. 

De  la  franchise  de  V  hôtel  du  mimlre. 

Lë  pnVilége  de  l'exlërritorialité  fidivë  acbdrdé  m 

ministre  et  aux  |)ersonnes  âUachëes  à  Ba  mission  (*) 
s'étend  aosâi  à  âon  hôtel  en  tant  qu'il  s'agit  dé  Texeinj^ 
ter  deâ  pert)tiiftiiidiié  ou  yiiitës  dé  M  (lolicé  éi  dé  cëllëg 
des  emplbyés  des  douanes  aiixi^uell(%  pou  vent  9Jé 
trouver  assujetties  les  habitatiotid  des  régoicolés  ét 
des  élrangeiB 

(1)  Nous  n'avm  rieo  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  an 
si^  de  TioTiolabilité  dn  doij&lbile  de  l'aolbaflBadeur.  Celui  de  tout 
bakilaDl,  quel  qn*fl  floit»  doit  être  sacré.  Par  conséquent,  il  n'y  a  rien 
fM  de  très-patord  i  ce  qu'on  entoure  d'égards  tout  particuliers  la 
àéikéi  dé  l'IilVoté,  afifi  dtScartef'  but  soupç^^n  J'tnvtotlgàtjoi)  in-r 
dHbW;  el  ttéfaie  péH»  ^Mé  le  tbuvettietnënt  nê  sauMIt  prendre 
lrt)p  de*  pvécautjMS  pour  empécter  que  des  agents*  sabnlternes  ne 
comprooDetient  la  obnne  intelligence  des  deux  pays,  en  se  pohanl 
énviers  Fagabl  di|>loinaliqué  à  dés  actes  éltentatoirei  â  ses  préroga- 
IK^  dir  H  pift  tetojouhi  ftusHe,  ed  pàrell  cas  tié  diohner  a^irté 
coup  des  explications  saiisfaisantea,  et  qui  éloignent  tout  sou($<;on  de 
eodî^DalS  ée  là  t>aH  gonvehiehiéBt  qn'bA  pkfsunierAil  fnt^lMS 
%  \ààMkt  dès  l^rétntes  pénétrer  leS  secrals  de  la  tleUtiqiM 
ëlltegiékv^  ViÊè  èSl  fft  MSfitlti>te  ivilott  qdl  S  fèSl  ASMir  llthfteidlS 
en  queslioé  et  4tti  Jtfstiite,  dSnS  ce  cas,  M  fliMott  dé  mtéMwHafitt. 

=^rb^  dSnl  festèiift»  eâOreê'J.  I^^.  lOt.  tlhSbllto  flMtè,  leA  4719, 
à  rhôtel  du  nâïïim  tfe  H<Hfettd«  S  t^Sris*,  M  M  BÉtfslHcliton  I|qI  eH 
lll  dtonhttée.  —  8wr  fes  dfttcoMès  qdl  SIMevlHBtot,  eA  êm^  I  MadHd 
toucltotil  fcé  prifflégès  de'  l'aiabaiiadevir  de  FMnce ,  véy.  le  ttétue 
onntga;  T.  D,    STB.  ^ 

(>)  IMttS  le  XV«ldhai>iti%  de  son  ikiléil^  farù  hfOÊOnOà  empOmfii 
MttMccK  pose  le  prittttpe  que  i  te  flladllé  dn  tainfstb,  lea  per- 
^iedunes  dé  n  snfté  ét  jbs.domlMlftpieè  soill«  d*ipi^  l*MSge  ilA 
%itati0kii,  )étsftMieAtdbftiift  db  laJinfdfeMM  dvife  dd  pays,  k  II 
étend  fB0ttfet!^l|A1ViVâgé  liAkikniieÉtlIQteStldf  sodt  ftkjMfliks  du  ÉM^ 
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Quant  à  la  franchise  des  quartiers  {Quartier  Freyheit), 
en  vertu  de  laquelle  toutes  les  maisons  situées  dans 
le  voisinage  de  Thôtel  d'un  ministre  étranger  deve* 
naîent  exemptes  de  la  juridiction  du  pays,  en  y  arbo- 
rant les  armes  du  souverain  de  ce  ministre,  cet  usage, 
qaoiqae  toléré  autrefois  dans  plusieurs  États  par  un 
abus  manifisste  ('),  peut  être  considéré,  aujourd'hui, 
comme  universellement  aboli  dans  tous  les  pays  qui 
ont  reconnu  et  adopté  les  principes  consacrés  par  le 
dil^it  des  gens  moderne  (*). 

§34. 

Du  draU  d*asile. 

Ce  serait  attenter  à  Tindépendance  des  nations  que 
"te  vouloir  étendre  le  privilège  de  TeiLterritorialité 
jusqu'à  permettre  au  ministre  étrangep^d'anéter  le 
cours  prdinaire  de  la  justice  du  pays ,  en  donnant 
asile  dans  son  hôtel  à  des  individus,  nationaux  ou 

verain  territorial,  par  cette  raison  que  le  domicile  du  ministre,  qui, 
par  fiction,  est  censé  résider  dans  son  pays  natal,  attire  à  lui  le  do- 
micile de  m  gens,  quoique  sujets  de  l'État  où  le  ministre  est  accré- 
dité. En  entrant  à  son  service,  ils  changent  de  nationalité. 

(*)  Notamment  à  Rome,  à  Madrid,  à  Venise,  et  à  Francfort-sur- 
le*Mein,  au  couronnement  de  l'empereur  d'Allemagne. 

(2)  A  Rome,  cependant,  quelques  légations,  telles  que  celles  de 
France  et  d'Espagne,  jouissent  encore  d'une  certaine  franchise  de 
quartier,  au  moyen  des  armoiries  nationales  placées,  comme  indice 
de  protection,  sur  le  portail  de  l'hôtel.  —  En  4759,  les  ministres  de 
France  à  Gênes  étaient  en  possession  du  droil  de  ne  point  permettre 
aux  hommes  de  la  police  de  passer  devant  leur  hôlel  ;  droit  ridicule,  et 
insullanl  pour  le  gouvernement  qui  le  souffrait.  En  Espagne,  ces 
sortes  de  franchises  sont  abolies  depuis  la  fin  da  xvuf  siècle.* 
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■ 

éCraQgera ,  pooraoïTis  k  raisoo  d'un  délit  ou  d*ua 
crime.  Aassi  a*t-oo  sagement  fait  de  supprimer  ce  pré- 
tendu droit,  doot  on  a  tant  abusé  jadis,  et  à  la  faveur 
daqœl  tout  individu  poursuivi  par  la  justice  pouvait, 
eo  se  réfugiant  dans  rhôtel  du  ministre  d*une  cour 
étrangère,  se  soustraire  à  l'action  judiciaire  des  auto- 
rités locales  (*;. 

Slls'agitd'nn  individu  accusé  d*un  crime  d*Étal,  et 
s'il  est  reconnu  que  cet  accusé  s'est  réfui^ic  dans  l  liôtel 
du  ministre  d'une  puissance  étrangère,  le  gouverne- 
ment  peu tnonrseulement,  en  faisant  cerner  l'hôlel,  em* 
pécher  le  coupable  de  s'érader,  mais  encore,  dans  le 
cas  où  le  ministre,  bien  que  dùmeui  sollicité  par  Tau- 
lorité  compétente,  se  refuserait  à  son  extradition,  l'en 
fme  enlever  sur-le-champ  et  même  de  force  Le 

(<)  Quelques  publicistes  ont  prétendu  que  le  droit  d'cBiledes  mi- 

msite^  publics  est  fondé  sur  les  principes  mêmes  du  droit  des  geos 
ualurel.  Voy.  Réal,  T.  V,  sect.  8  ;  Btnkershcek,  cliap.  xxi  ;  VATTBt, 
L.  IV,  chap.  IX,  §  1 18,  et  G.  F.  de  Martens,  §  2i0. 

«Enconsullant  la  raison  seule,  rien  ne  peut  paraître  plus  absurde 
que  ce  prétendu  droit  de  convertir  la  maison  d'un  ministre  public  en 
un  lieu  d'asile  pour  les  personnes  accusées  d'avoir  violé  les  lois  du 
pays ,  bien  que  cette  prétention  mon^lruouso  ait  été  admise  quel- 
quefois.» (W'heaton,  Progrès  du  droit  des  vcn.s,  i«  édition,  p.  310.) 

(*)  Les  opinions  dt'S  publicistes  diffèrent  à  ce  sujet.  Les  uns  veu- 
lent que  les  autorités  du  pays  aient  le  droit  de  faire  entourer  de 
jîardes  rUùtel  du  ministre  dans  lequel  se  serait  réfugié  le  coupable, 
pour  a'assurer  qu'il  ne  puisse  s'échapper;  mais  ils  leur  contestent 
celui  de  le  faire  enlever  de  l'hôtel  à  main  armée;  ils  ajoutent  qu'elles 
sont  tenues  de  solliciter  son  exlradilion  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre de»  affaires  étrangères,  et  en  cas  de  refus  du  ministre  de  la 
solliciter  de  son  souverain.  D'autres  veulent  que  la  demande  de 
l'extradition  du  criminel  se  fa^e  directement  par  les  huissiers,  qui, 
sur  le  re{uâ  du  miuislre ,  seraient  autorisés  a  procéder  a  la  visite  de 
1.  • 
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droit  des  gens  positif  admettant  an  surplus  bien  des 

modifications  sur  œ  qne  la  sûreté  de  TÉtat  peot  exi- 
ger, et  ce  que  le  but  de  la  mission  et  le  rang  de  Tagent 
diplomatique  peuvent  permettre^  il  n'est  pas  possible 

rbôtd  et  â  8*eifiparcr  du  prévenu ,  en  ayant  soin  toutefois  d'éviter 
tout  ce  qui  pourrait  blesser  les  droits  et  les  égards  dus  i  la  personne 
do  ministre  et  à  sa  suite. 

Quant  à  nom,  nous  pensans  qu'en  tout  élat  de  cause  la  nudson 
d'un  ministre  étranger  ne  peut  Âtre  visitée  par  Isa  agents  du  soq- 
veratn  territorial  contre  la  volonté  de  ce  ministre  :  si  ce  dernier 
résiste  à  toutes  les  sommations,  que  le  gouvernement  lui  enjoigne 
de  se  retirer  en  lui  envayant  ses  passe-ports,  et  qu'il  (Sun  cener  aoa 
bétel  jusqu'après  la  départ  de  l'ambassadiur,  ries  da  miauiL;  bmIs 
tout  acte  de  violence  contre  son  domicile  nous  parait  être  nne  atteinte 
positive  au  droit  des  gens.  Si  le  coupable  avait  franchi  la  frontière  ^ 
ee  serait  uaiquemeiil  par  voie  de  correspondaaoe  diplomatiqne  qvê 
soa  eitradilion  pourrait  être  réclamée  :  denO|  par  aaiéogia  et  cmiie 
conséquence  d'une  Sction  qu'il  faut  respecter,  on  peut  envisager  la 
frontière  comme  franchie  par  l'inculpé  quand  il  est  parvenu  à  péné- 
trer dans  l'bétel  d'un  ausistre  étranger. 

Plusieurs  cas  d'arrestation  ou  d'extradItioD  da  ce  geara  sont  rap« 
portés  dans  les  Caum  célébm     droit  du  gen»  ;  entre  autres  : 

Arrestation  da  duc  da  Bippsrda»  premier  miaiatre  disgradé  da  roi 
d'Bspagne,  enlevé  de  vive  force,  en  1726,  da  l'hélai  da  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Biadrid,  oà  il  avait  eu  rimprudeaae  de  se  réfugier; 
T.  I»  p.  476;  —Perquisitions  faites  à  Paris,  en  17ia,  dans  l'bélel  du 
prince  de  Gellamare,  ambassadeur  d'Espagne  ;  T.  I ,  p.  439  ;  — >Sx- 
tradition  d'un  négodaat  accusé  de  haute  trahison  par  le  gonvama- 
ment  suédois,  et  réfugié  (4747)  daas  l'bétel  du  ministre  d'Aagfeterre; 
T.  I ,  p.  3S6;  —  Échange  de  notes  entre  l'ambassadeur  da  Fraaas 
et  lo  gouvernement  danois  (4702),  au  sujet  du  oomte  de  Sohlieben, 
réfugié  dans  l'hétel  de  ce  ninistra;  T.  U ,  p.  386. 

D'après  la  déclaratioa  du  mois  da  septembre  484S>  doaaée,  par 
ordre  du  pape,  par  le  cardinal  secrétaire  d'ttal  du  Sain^Si^e ,  le 
droit  d'asile  dont  jouissaient  jusqu'alors  les  ayolsfres  étrangers  réai- 
daat  A  la  cour  de  Booie  a  été  limité ,  ea  ea  qu'il  ne  leur  est  plus 
permis  de  deaner  asile  qu'aux  individus  accusés  de  simples  délits 
aorfectioaneJs. 
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de  pTOMnoer  d'awnoe  sar  oe  que  les  partfee  intéres- 
sées seraient,  dans  ces  divers  cas,  en  droit  d'exiger 
les  unes  des  autres  (*). 

Qaoiqne  les  équ i pa ges  des  ministres  étran gci*s  soient , 
comme  nous  Tavons  dit,  exemples  de  toute  visite, 
cette  iiDiauoité  ost  aécessairameiit  limitée  par  les  droite 
de  hante  police  appartenant  à  TÉtat.  Ainsi,  un  mi- 
nistre ne  pourrait  pas  se  servir  ou  permettre  qu'on  se 
servii  de  ses  équipages  pour  soustraire  à  la  juridic- 

(<)  Le  pmnisr  deio^  d\ni  minîtlre  étranger  est  cto  mpeeter  lat 
loif  et  los  autontée  du  pays  où  il  rëeide,  et  il  ne  «aurait  «  attribuar 
des  prérogatiyeg  qui  conduiraient  à  l'absurde. 

La  justice  locale  et  les  parties  intéressées  ont  le  droit  incontestable 
de  fÊim  juger  rhomme  qui  s'est  réfugié  dans  Vhôtel  de  l'ambassa- 
deur. Ce  n'est  pas  uo  droit  spécial ,  c'est  le  droit  commun,  sans  dià- 
tioction  de  pays  ou  de  législations.  Il  faut  ou  je  juger  ou  le  laisser 
juger  par  ses  ju|;;os  naturels. 

Lorsque  le  coupable  est  dans  le  pays  même  où  le  crime  a  été 
commis,  i>Grsonne,  pas  même  le  souverain,  ne  saurait  avoir  le  droit 
de  mettre  entrave  au  cours  de  la  jusUce. 

L'ambassadeur  commellrait  donc  un  allenUit  s'il  osait  braver  les 
lois  en  s'interposant  entre  la  justice  et  io  coupable.  Ce  serait  se  rendre 
complice  du  crime,  et  des  lors  il  no  resterait  au  gouvernement  qu'a 
lui  envoyer  ses  passai- j>orls,  en  prenant  les  mesures  convenablos  pour 
que  l'accusé  fût  saisi  s'il  se  hasardait  à  quitter  l'hôtel  avant  le  dé- 
part de  rambas>adeur.  Ce  départ  efTeclué,  la  porsunne  et  les  ar- 
chiveà  du  ministre  étant  à  l'iibi  i  de  toute  atteinte,  rien  ne  8*o()pose  ù 
ce  que  les  agents  du  gouvernement  pénclrunt  dans  sa  demeure  pour 
•'emparer  du  coupable. 

Si  raml^âsadeur,  dûment  prévenu  ,  y  donne  son  assentiment»  le 
gouvernement  procède  aux  recherches  a  faire  dans  son  hôtel,  dès 
que  ce  ministre  a  pris  ses  mesures  pour  mettre  à  couvert  sa  per- 
sonne, sa  suite  et  ses  archives  de  tout  acte  arbitraire  de  la  part  des 
exécuteurs  de  la  loi.  L'autorité  doit  veiller  à  ce  que  cette  visite  se 
tasse  avec  de»  é|^rds  tout  pariicttliers  et  en  présence  d'un  fBagi»trat 
supérieur. 

s. 
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tioli  da  pays  où  il  réside  des  individos  accusés  de 

crime        ou  pour  introduire  en  fraude  des  objets 
prohibés  par  la  loi. 

§36. 

De  reœerciee  du  culte  religieuœ  dam  l'hâlel  du  miniHre. 

Le  droit  de  libre  exercice  da  calte  religieux  dans 
rhôtel  du  ministre  pourrait  se  déduire  de  l'exterri- 
torialité; mais  le  droit  des  gens  universel  n'étend  pas 
les  conséquences  de  cette  fiction  à  des  points  qui  ne 
sont  pas  essentiellement  liés  au  but  de  la  mission. 

Il  nous  semble  donc  que  ce  n'est  pas  du  droit  des 
gens  naturel,  mais  du  droit  des  gens  positif,  éclairé  et 
développé  par  les  progrès  de  la  civilisation  et  par 
Tesprit  de  tolérance,  qu'on  doit  faire  dériver  la  faculté  . 
accordée  aux  Envoyés  diplomatiques  à  cet  égard 

Un  usage  général ,  en  partie  fondé  sur  les  traités 
entre  les  puissances  chrétiennes  de  TEurope,  et  in- 
troduit depuis  Pépoque  de  la  réformation,  accorde 
aux  ministres  de  toutes  classes  le  droit  d'exercer 
dans  leur  hôtel  un  cnlte  semi-public ,  lorsque  dans  le 
lieu  de  leur  résidence  il  n'y  a  point  d'exercice  pu- 
blic de  leur  religion  (') ,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  déjà 

(I)  Sar  Tenlèvemest  d*«siléB  napoUtaios  pris  dnt  les  carrosses  de 
rambassadeor  de  Fraoee  à  Roflie,  en 46S6,  loy,  CmÊmeMm^  etc. 
T.  II ,  p.  374 ,  App. 

(3)  Au  sujet  d'une  dîfputeétorée  à  oe  sujet  à  Cologne  en  1748,  voy. 
Fabbr,  Europ,  StaaU-Kanzley,  T.  XIV,  p.  466,  2i0;  i.H.  BoBnua, 
De  privatiê  Lêgotonm  tocrvi,  Hall»,  i74 3-4721,  in-4*. 

(-^)  Après  que  Tenipereur  Joseph  II  eut  accordé  aux  protestants 
rexercice  de  leur  culte  à  Vienne ,  ce  prince  insista  sur  la  cessa* 
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OB  antre  ministre  de  la  même  religion  jonissant  de  ce 

droit,  et  dont  ils  pourraienl  fréquenter  la  ch«Tpelle. 

CependaDt,  bien  qu'il  dépende  de  la  volonté  da 
fionverain  qai  les  envoie  d*antoriser  ses  ministres  à 
l'étranger  à  établir  et  à  entretenir  une  clia|)(»llo  dans 
leur  hôtel,  il  e&iste  un  grand  nombre  de  missions 
en  Europe,  snrtont  dn  second  et  da  troisième  ordres, 
qoi  ne  font  pas  usage  d'un  privilège  dont  le  sou- 
verain auprès  duquel  ils  résident  ne  leur  refuserait 
pas  Texercioe. 

Oans  presque  tons  leurs  traités  avec  la  Porte  et  avec 
les  Etats  barbaresques,  les  puissances  chrétiennes  ont 
stipulé  pour  leurs  ministres,  et  môme  pour  leurs  con- 
suls ,  le  droit  d^entretenir  nne  chapelle  sous  leur 
toit 

Le  cuite  domestique  privé  est  de. liberté  naturelle; 
c*e8t  le  droit  de  tout  étranger,  auquel,  en  lui  accor- 
dant le  séjour,  on  ne  peut  refuser  ce  moindre  degré 

lion  (lu  culte  dans  les  chapelles  des  niinislres  des  Élats  de  la  Confé- 
dération germanique.  II  y  a  moins  lieu  qu'autrefois,  depuis  l'nrt.  16 
de  l  acte  fédéral,  do  prétendre  à  l'existence  do  chapelles  privées  dons 
teftholels  des  ministres  des  Étals  qui  professent  la  religion  protestante. 

Cj  A  Conslantinople^  deux  des  églises  catholiques  sont  placées  sou» 
la  proreclion  do  l'internoncc  autrichien,  et  les  antres  sous  la  protec;- 
lion  de  l'ambassade  de  France.  Quant  à  l'é 'lise  grecque,  le  traité  de 
Kaïnardgi  contient  les  disposition?  sui\;intps  :  «  Art.  7.  La  Porte 
»  promet  de  protéger  la  religion  chrétienne  et  ses  églises;  il  sera 
»  hbie  aux  ministres  de  Russie  de  faire  des  représentations  en  faveur 
»  de  la  nouvelle  église  dont  il  est  parlé  dans  l  article  U.  —  Art.  14. 
i  II  est  permis  à  la  cour  de  Russie ,  outre  la  chapelle  bâtie  dans  la 

>  maison  du  ministre,  de  faire  construire  dans  un  quartier  de  Galata, 
»  dans  la  rue  nommée  Bey-Oglou^  une  église  publique  du  rit  grec  » 

>  qui  sera  toujours  sous  la  protection  du  ministre  russe,  et  à  ïabfi 

>  de  toute  gAoe  et  avanie.  » 
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de  tolérance  :  eu  dauU  es  termes,  la  religion  à  laquelle 
appartient  Tétranger  qui  vient  s'établir  dans  un  pays 
n'est  point  nn  obstacle  à  son  admission ,  ni  à  l'exer- 
cice de  rindustrie  qu'il  y  vient  exploiter  (*).  Mais 
le  culte  domestique  pum^pubHc  {sacra  prwala)  ^ 
qui  suppose  l'intervention  d'un  ecclé8iasti<|fsiÉ  partit 
culier  pour  radminislration  des  sacrements ,  a  élé 
soustrait  à  la  liberté  naturelle  par  les  décrets  d^^çimr 
dles     et  par  le  droit  romain  (')  :  il  exig»  un  iil^ 
parliculier,  et  c'est  Ini  qu'on  a  en  vue  en  demandant 
jusqu'à  quel  point  les  ministres  publ^^sont  autorises 
à  exercer  nn  culte  religieux  dans.  jwi^liiAlelfc  m  a iiMUiMiAi 
Il  n'est  pas  absolument  essentiel,  a-Won  dit,  au  bnl 
de  sa  mission ,  que  le  ministre  étranger  jouisse  du 
libre  exercice  du  culte  religieux  :  si  la  religion  qtt'il 
professe  n'est  pas  publiquement  exercée  dans  le  lien 
de  sa  résidence,  il  peut,  fidèle  aux  principes  de  toutes 
les  religions  9  en  TaboNice  de  temple  on  d'église  où 
ceux  de  sa  religion  seraient  appelés  à  se  réunir,  se 
borner  aux  pratiques  de  la  dévotion  domestique.  Mais 
Ton  a  compris  qu*il  serait  peu  équitable  d'obliger  les 
ministres  en  mission  permanente  à  se  renfermer^  en 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur,  religion,  dans  le 
cercle  étroit  des  pratiques  intérieures  de  la  famille  ; 
un  sentiment  plus  juste  et  plus  généreux  a  prévnlv 
avec  le  temps. 

(0  II  existe  encore  uoe  mirée  en  Berope  où  la  préBence  te  Juils 
n'estpestotéi^,  la  Silice  1 

i^)  ÇoneU»  Langnnte^  can.  v,  vi;  Coiic.  LaodimMet  cen.  lyu.— • 
y  tt.  fioRBiini,  cap.  I,  §  45. 

Nov.  xvu ;  L.  V,  c.»  dêswmmà  TrinittUei  L.  Ul,  r..,  de  Ifire^; 
L.  XV,  c.y  de  Epiaeop»  a  Ckfieis, 
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Ld  cuUe  domestiqae  quasi-public  oompreod  le  droit 
d'eotreleiiiran  aamADier(*)et  les  desservants  de  la  cha- 
pelle, et  de  faire  célébrer  dans  celle-ci  tous  les  acte^ 
religieux  dont  la  pratique  peut  ae  renfermer  dans  son 
eDoeiDte(*)«  Hais  ce  culte  n'étant  accordé  qu'en  fayeur 
du  minisire  et  des  personnes  attachées  à  sa  mission, 
D0D*8eulement  Taumànier  n  est  pas  autorisé  à  exer- 
cer ses  fonctions  hors  de  rhôtel  du  ministre 
mais  l'État,  de  son  côté,  n'est  pas  obligé  non  plus 
de  permettre  que  d'autres  personnes ,  étrangères  ou 
non  a  la  nation  du  ministre,  et,  a  fortiori,  que  des  ha- 
bitants du  pays  fréquentent  la  chapelle  de  la  légation 
et  s'y  fassent  administrer  des  sacrements.  Dans  les 
derniers  temps,  toutefois,  les  gouvmiements,  plus 
éclairés  et  animés  de  sentiments  plus  libéraux ,  se 
sont  montrés  moins  sévères,  surtout  à  l'égard  des 
étrangers,  soit  en  vertu  des  traités  (^),  soit  par  esprit 
de  toléraiicei  il  est  même  des  cas  où  i*on  a  permis  à 

P)  Cependant  chaque  î^ouvernennent  est  en  droit  d'en  limiter  le 
nombre,  et  surtout  d'en  exclure  les  ecclésiastiques  du  pays.  — 
Voy.  comme  exemple,  en  Angleterre,  en  1716,  Moser,  Versuch  etc., 
T.  IV.  p.  158.  — L'aumônier  attaché  à  la  mission  jouit  de  l'cxemptioa 
de  la  juridiction  locale. 

(3)  Il  n'a  pas  le  droit  do  donner  A  la  chapelle  les  dehors  d'une 
église,  et  moins  encore  de  faire  usai^e  d'im  orgue  ou  do  cloches,  de 
faire  des  processions,  etc.  —  Voy.  les  Mémoires  du  comte  d'Avaux, 
T.  V,  p.  200.  —  l^eyes  Daniœ ,  lib.  I,  cap.  I,  art.  5.  — Exemption 
conventionnelle  en  faveur  de  la  Suède  par  la  France,  voy.  Schlotur, 
Briefwechsel  etc.,  T.  III,  p.  76. 

(3)  MosBB,  Versuch  etc.,  T.  IV,  p.  i  87.  —  Rescrit  du  roi  de  Suède, 
de  474S,  voy.  G.  F.  db  Mabtbnç,  Erzaehlungen  etc.,  T.  I,  p.  35S. 

(^)  PBr  exemple,  eotre  la  France  et  la  t^Ilande ,  entre  la  France 
et  la  Suède,  entre  le  Danemark  et  rAutrichey  etc. 
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ranmônier  d'exercer  telles  fonctions  de  sa  charge 

hors  de  Thôtel,  et  d'autres  où  la  cour  elle-même  1  ea 
a  requis  ('). 

L*exercice  du  cnite  quasi-pablic  doit  cesser,  dans 

la  règle,  lorsque  le  ministre  quitte  son  poste;  cepen- 
.dant,  s  il  ne  s'absente  que  par  congé  et  qu'il  conserve 
son  hôtel  en  y  laissant  quelques-uns  des  gens  de  sa 
suite,  on  y  tolère  la  continuation  du  culte.  Mais  lors- 
que la  mission  est  terminée  par  le  départ  du  ministre 
te  culte  cesse,  et  il  est  rare,  en  Europe,  qu*on  per- 
mette alors  qu'il  se  continue  dans  la  demeure  de  l'a- 
gent diplomatique  de  rang  inférieur  qui  reste  chargé 
des  affaires  de  la  légation  Toutefois,  si  c'est  la 
mort  de  Tun  des  deux  souverains  qui  termine  la  mis- 
sion, il  est  de  principe  qu'on  attende,  avant  de  rien 
changer,  que  te  ministre  ait  été  informé  de  l'intention 

(<)  A  Berlin,  l'aumônier  de  la  mission  sarde  remplit  à  l'église  ca- 
Uiolique  les  fonctions  sacerdotales. 

Aucun  acte  paroissial,  toutefois,  ne  peut  être  rxtrcé  j)ar  les  cha- 
pelains ,  dans  rinléi  ii  ur  de  l'hôtel  du  rainislre  ptiblic,  à  Pégard  d'é- 
trangers et  d'habitants  du  pays  :  l'exercice  des  acks  paroissiaux 
(baptêmes,  mariages,  etc.)  appartient  exclusivement  aux  ecclésias- 
litjucs  du  pays. 

(-)  Il  est  vrai  que  rarement  les  Chargés  d  affaires  entretiennent 
chez  eu\  une  chapelle  de  leur  culte;  mais  ce  n'est  [)as  que  le  gou- 
vernement du  pays  ait  plus  le  droit  de  le  leur  refuser  qu'aux  ambas- 
sadeurs (ni  aux  Envoyés;  r'esl  parce  que,  rcntreticn  du  culte  des 
légations  étant  aux  frais  de  !a  cour  de  l'Envoyé,  on  ne  l'accorde,  par 
principe  d'économie,  qu  aux  légations  du  premier  et  du  second  ordre. 
Il  n'est  pas  rare  toutefois  que  la  cour  représentée  auparavant  par  un 
ministre,  se  décidant  ensuite  à  le  remplacer  par  un  Chargé  d'affaires 
en  permanence,  laisse  subsister  la  chapelle  établie  dans  l'hôtel,  et 
dans  ce  cas  le  gouvernement  local  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  le 
cuite  y  soit  célébré. 


Digitized  by  Google 


DES  A6ERTS  DIPLOMATIQUES.  ISI 

de  son  gouvernement  de  ne  le  pas  maintenir  dans 
ses  fooclions,  à  moins  qa*U  ne  s'agisse  du  chef  d'un 
État  électif  ;  et ,  dans  ce  cas  même,  il  est  à  croire  que 
la  position  pro\  isoire  dans  laquelle  resterait  le  mi- 
nistre ne  deviendrait  pas,  de  nos  jours,  ua  motif  suffi- 
sant pour  le  gouvernement  local  dinterdire  la  conti- 
DQation  de  Texercice  du  culte  religieux  dans  riiùtel 
deçà  ministre. 

Un  ambassadeur  9  on  tout  autre  fonctionnaire  di- 
plomatique d'un  ranc;  moins  élevé,  aurait-il  le  droit 
d*entretenir  dans  son  hùtei  une  chapelle  à  T  usage  de 
sa  femme  et  des  membres  de  sa  famille  qui  professe- 
raient une  autre  religion  que  celle  à  laquelle  il  appar- 
tient lui-même?  A  cette  question  nous  répondrons,  un 
pen  vaguement,  que  cette  faculté  dépendrait  absolu- 
ment des  conventions  particulières,  des  coutumes  lo- 
cales ou  de  la  bonne  volonté  du  souverain  territorial; 
mais  nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  Tautorisation 
ne  fût  accordée.  La  seule  règle  certaine  à  établir  ou  à 
rappeler  a  cet  égard,  c'est  que  chaque  membre  du  corps 
diplomatique  a  droit  de  prétendre,  pour  lui  et  pour 
tontes  les  personnes  de  sa  suite,  aux  privilèges  et  aux 
honneurs  que  Tou.accorde  dans  le  pays  aux  agents  di- 
plomatiques du  même  rang  que  le  sien,  à  moins  qu'il 
n  y  ait  des  conventions  spéciales  entre  les  deux  États. 
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§36. 

Des  jjrrnMjaiives  dunl  jouisseiU  les  Envoyés  diplomatiques 
dont  iet  ÉtaU  mikne  sont  pas  accrédiUs  (')• 

♦ 

Suivani  lee  principes  du  droit  des  gens  vniverael, 

ce  n'est  qu'auprès  du  souverain  même  et  dans  le  pays 
où  le  miuisire  réside  eo  qualité  d'Envoyé  qu'il  peut 
prétendre,  d*une  manière  complète  et  absolue,  aux 
droits  et  prérogatives  dont  il  vient  d'ôtrc  parlé.  Tou- 
tefoisi  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  dans  les 
autres  États  dont  il  est  obligé  de  traverser  le  territoire 
pour  se  rendre  au  lieu  de  sa  destination,  I  agent  di- 
plomatique ne  doive  être  considéré  que  comme  un 
voyageur  ordinaire,  et  qu'il  s*y  trouve  entièrsiiieot 
dépouillé  du  caractère  de  ministre  public  :  sa  qualité 
étant  connue,  cest  en  vertu  du  droit  des  gens,  beau- 
coup plus  qu'à  titre  de  bon  vouloir  du  souverain  dont 
il  traverse  le  territoire,  que  le  fonctionnaire  diploma- 
tique a  droit  à  des  égards  particuliers  en  ce  qui  con- 
cerne sa  personne,  sa  suite,  ses  équipages. 

Il  est  presque  superflu  d'ajouter  qu'en  temps  de  paix  . 
le  ministre  public  aura  pu,  sans  autorisation  spéciale, 
^traverser  le  territoire  de  tout  autre  Btat  que  celui  au- 
près duquel  il  est  accrédité,  et  séjourner  à  son  gi  é  dans 
les  diverses  villes  de  ce  territoire,  comme  le  peut  faire 
tout  voyageur  muni  d'un  passe-port  régulier.  Si  donc, 

{•)  Il  faut  distinguer  ici  entre  ce  qui  <  oncernc  les  honneurs  et  les 
prcru^atives  de  pure  faveur,  et  ce  que  l'on  ne  saurait  refuser  à  l'agent 
diplomalique  sans  que  le  but  de  sa  mission  ne  fût  compromis. 


Digitized  by  Google 


DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES.  111 

lors  de  son  passage,  le  ministre  public  a  été  admis  à 
faire  sa  coar  au  souverain ,  invité  aux  cercles  de  la 
famille  régnante  et  aux  réceptions  des  minislœs  char- 
gés de  Tadministration  du  pays  ;  s'il  y  a  été  l'objet 
de  distinctions  particulières  et  (]u'on  Tait  maintenu  en 
quelque  sorte  en  jouissance  des  prérogatives  que , 
dans  la  règle,  on  n'accorde  qu'aux  agents  accrédités 
auprès  du  souverain  chez  lequel  ou  sur  le  territoire 
duquel  le  ministre  en  voyage  se  trouve  momentané- 
raeol,  il  peut  cependant  survenir,  inopinément,  telle 
circonstance  qui  provoque  à  son  égard  des  procédés 
lout  contraires,  des  offenses  peut-étro,  ou  quelque  en- 
treprise contre  sa  liberté,  et  qui  fasse  naître  de  graves 
contestations  entre  son  gouvernement  et  celui  dont  il 
aurait  à  se  plaindre  i  Ce  dernier  s'autoriserait  sans 
doute  de  la  distinction  qui  doit  exister  entre  le  mi- 
nistre accrédité  résidant  dans  le  pays  et  le  ministre 
accrédité  auprès  d'une  autre  cour,  affectant,  ainsi,  de 
considérer  uniquement  comme  affaire  de  pure  poli- 
teme,  et  nullement  do  droit  international,  les  hon- 
neurs dont  le  ministre,  à  son  passage,  aurait  été 
l'objet  antérieurement  à  TalTront  dont  il  se  plaint. 

Cette  distinction ,  qui  ne  serait  considérée  par  le 
gouvernement  du  ministre  offensé  que  comme  un 

^  (')  Exemple,  le  buron  do  GoerU,  qui,  ainsi  que  M.  de  Gyllenborg, 
n'élail  aarcdité  qu'en  Angleterre,  cl  qui  fut  arrêté  en  Hollande.  — 
Voy.  BynkersiioCk,  Lr  Juge  comitétent  etc.,  p.  4  00.  —  Ompteda, 
litteuitur  des  Voelkerrechts ,  8,  4  4 ,  p.  574 . 

Ces  exemfiles,  ciu^  par  Bynkershœk  et  Ompleda,  ne  changent  rien 
au  principe,  que  l'exception  ne  dt'lruil  [«s.  La  violence  sul>6tiluée  au 
respect  de  la  n>gle,  de  la  justice  el  de  la  tradition,  ne  sert  qu'à  rendre 
<'«'llei-ri  pi«è  ri^reUable^. 


124         CHAP.  V.  DES  DROlib  tl  OtS  l'KÉHOGATlYtS 

moyen  de  sortir  d'embarras  et  de  colorer  one  mau- 
vaise cause,  ne  serait,  en  effet,  qu'un  subterfuge.  Elle 
ne  pourrait  du  moins  être  invoquée  en  aucune  sorte 
si  le  ministre  en  voyage  avait  été  chargé  par  son  ca- 
binet (et  bien  que  non  accrédité)  de  s'aquitler  d'une 
manière  non-ofiicielle  de  quelque  commission  auprès 
de  tel  gouvernement  dont  il  devait  traverser  le  terri* 
•  toire,  ou  de  quelque  acte  de  courtoisie  auprès  de  la 
famille  régnante. 

Cest  avec  raison  qu'en  temps  de  gucarre  les  goa-* 
vemements  s^imposent  le  devoir  d'assurer  Tinviolabi* 
lité  parfaite  des  ministres  des  puissances  avec  les- 
quelles ils  ne  sont  point  en  guerre  et  que  Tarmée 
envahissante  peut  rencontrer  sur  le  territoire  en- 
nemi, ou  sur  le  territoire  envahi;  mais  on  se  mé- 
prendrait singulièrement  eu  acceptant  conmie  une 
ri^le^  un  principe  ou 'un  droit ,  la  conduite  tenue 
par  divers  gouvernements  qui,  en  certaines  circonstan- 
ces (dans  lesquelles  ils  ont  cherché  la  justification  de 
leurs  procédés),  ^  sont  crus  autorisés  à  refuser  le  pas- 
sage sur  leur  territoire  à  un  ministre  public,  ou  même 
à  Tobliger  de  retourner  sur  ses  pas  quand  il  s'est  pré- 
senté sans  être  muni  d'une  autorisation  préalable.  Le 
motif  que  le  souverain  du  ministre  public  est  en  état 
d'hostilité  soit  avec  TÉlat  dont  ce  ministre  veut  em- 
prunter le  territoire,  soit  avec  un  État  allié  et  ami  de 
celui-ci  y  ne  saurait  être  admis  par  le  droit  des  gens 
bien  compris  et  bien  appliqué.  Cet  autre  motif,  que 
le  ministre  est  accrédité  auprès  d'un  souverain  avec 
lequel  le  prince  dont  il  s*agit  de  traverser  le  territoire 
est  en  état  de  guerre  n'est  pas  plus  sérieux  :  encore 
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1D0ÎII6  le  fiouverain  dont  TEavoyé  emprunte  le  territoire 
poarrait-il  se  permettre  de  le  faire  arrêter. 

DâDs  aucun  cas  d'ailleurs  (  et  les  exceptions  qu'on 
poairaH  citer  ne  sauraient  infirmer  le  principe),  un 
goaranemeni  ne  pourrait  faire  arrêter  un  ministre  pu- 
blic qui  aurait  emprunté  son  territoire  avec  ou  sans 
aatorisatioDy  sans  porter  atteinte  au  droit  sacré  sous  la 
protection  dnqad  la  mission  de  tout  ministre  de  paix 
est  placée  (').  (Yoy.  au  §  22  ce  qui  est  dit  des  sauf- 
coodoits.) 

Nol  ageni  diplomatique  ne  peut  prétendre  à  la 

francliise  des  droits  de  douane  en  vigueur  dans  les 
ËtaU  dont  il  emprunte  le  territoire  pour  se  faire  suivre 
d'aocnn  bagage  qui  ne  voyagerait  pas  avec  lui.  Ce 
qui  se  pratique  quelquefois  à  cet  égard,  soit  en  vertu 
d'usages  particuliers  et  réciproques,  soit  par  des  mo- 
ti6 de  déférence  de  là  part  des  États  secondaires,  ne 
saffitpAB  pour  établir  Texistence  d*un  usage  général 
ou  d  un  droit. 

11  n'était  pas  rare'autrefois  que  les  gouvernements 
prissent  k  leur  cbarge  les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
des  agents  étrangers  en  mission  temporaire  ;  aujour- 
d'hoiy  complètement  tombé  en  désuétude  chez  les  puie- 
sauces  cbrétiennesy  cet  usage  n'existe  plus  parmi  ellea 

Sur  l'arrcslatioD  du  baron  de  Goertz,  ministre  du  roi  de  Suède 
en  Hollande,  pendant  son  séjour  dans  ce  pays,  voy.  Causes  célèbres 
àudroil  des  gens,  T.  I,  p.  173  ;  —  sur  celle  du  maréchal  de  Belle-Isie, 
•W.,  T.  I,  p.  285  ;  —  sur  celle  du  marquis  de  Monti,  par  le  feld  ma- 
rchai russe  comte  de  Munich,  lurs  de  la  prise  de  Danlzig  en  1733, 
arrestation  qui  ne  portait  point  atteinte  au  principe  reconnu  alors 
par  laRuââie,  voy.  ibid,^  T.  I,  p.  20. 
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qa^an  ca  qai  ooncorne  1m  fiiiYoyés  dm  Ëtato  barba* 

resqnes. 

Un  ministre  accrédité  auprès  d^une  assemblée  d'É- 
laU  coofadérés  est  en  droit  d'être  traité  comme  toi  par 
chacoB  de  cas  fitatSt  ai  aaoana  8li(Hilation  pariiaaUàro 

ne  s'y  oppose. 
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CHAPITRE  VI. 

ou  CÉKÉMOMiAL  SIPLOMATIftUB. 

§  37. 

Du  cérémonial  en  général. 

Les  hommes  ont  de  tout  temps  accordé  une  valeur 
propre  anx  formes,       marques  honorifiques ,  aux 

signes  distiDctifâ  :  de  là  l'éliquelte|  le  céréu)onial|  les 
décorations. 

À  ooDsidérar  les  choses  sans  prévention,  il  est  cer- 

lajpque,  sous  une  apparence  de  frivolité,  rétiquetle 
^et  nous  en  élaguons  ce  qui  n^est  que  fulUe)  o'es(  point 
me  «ffiBôre  de  pim  convention. . 

Eiparmi  les  tribus  sauvageselles-mémes  il  existe  cer- 
taiiias(brm6S  cérémonieuses,  certains  privilèges  honori- 
fiques, apanage  distinctif  des  chefs,  à  plus  forte  raison 
voit-on  dans  les  sociétés  civilisées,  où  Tégalité  absolue 
n'est  qu'une  chimère ,  les  inégalités  factices  ou  natu- 
raUfis  constatées  par  des  usages  de  convenance  ou  par 
des  signes  apparents.  Organisme  compliqué,  dont  les 
parties  diverses  fonctionnent  sans  se  confondre,  le 
corps  social  ne  se  o^ut  que  par  le  jeu  harmonique 
des  rouages,  dont  il  importe  de  prévenir  le  frottement. 
De  là  la  hiérarchie  nécessaire  des  rangs  et  la  diversité 
des  rapports;  de  là  aussi  les  formules  de  respect,  de 
BQQRiiwon,  da  coQrtoisiei  et,  «jce«eria|  de  protection 
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et  de  patronage,  qui  ont  passé  du  langage  parlé  dans 
le  langage  écrit.  En  ce  sens ,  le  cérémonial  adopté 
concourt  an  maintien  de  Tordre  ,  comme  symbole  de 
subordination  et  de  discipline;  il  prévient  la  familia- 
rité qui  abuse,  il  parle  aux  sens,  il  satisfait  la  raison  : 
il  n'est  autre  chose,  en  un  mot,  que  le  code  ou  le  for- 
mulaire des  convenances.  Envisagé  de  ce  point  do 
vue,  il  est  nécessairement  conservateur. 

Diaprés  les  droits  el  prérogaiiYes  acquis  et  les  usa- 
ges établis,  que  diversifient  le  rang  et  les  fonctions, 
on  distingue  : 

Le  cérémonial  des  cours  ou  cérémonial  étranger ^  qui  a 
pour  objet  les  souverains  et  leur  famille; 

Le  cérémonial  diplomatique^  qui  rèi^'le  les  honneurs  et 
les  distinctions  qui  s'accordent  aux  diplomates  en 
fonctions,  suivant  le  rang  que  leur  assigne  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent  ; 

Le  cérémonial  de  chancellerie  y  qui  indique  les  titres  et 
qualifications,  et  spécifie  les  formules  de  courtoisie 
adoptées  dans  la  rédaction  des  actes  et  offices' diplo- 
matiques de  toute  nature  ; 

Le  cérémonial  maritime^  qui  fixe  les  honneurs  à  ren- 
dre, à  bord  des  vaisseaux  de  l'État,  aux  souverains  el 
aux  personnes  de  leur  sang,  aux  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  en  mission,  etc. 

Le  clergé,  la  magistrature,  l'administration,  l'armée 
ont  aussi  leur  cérémonial ,  dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper. 

Nous  distribuons  comme  suit Jes  parties  qui  nous 
concernent  : 

Le  cérémonial  des  cours  fait  l'objet  du  chapitre  X  : 
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nous  y  renvoyons  le  lecteur,  en  le  prévenant  que, 
pour  ce  qui  touche  la  courtoisie  observée  par  les  sou- 
verains dans  les  lettres  qu'ils  s  écrivent,  il  devra  con- 
sulter le  chap.  VI  du  T.  Il,  sur  la  correspondance  des 
souverains  entre  eux. 

Le  cérémonial  maritime^  chap.  XI,  fait  suite  au  pré- 
cédent. 

Le  cérémonial  de  chancellerie ,  sous  le  nom  de  proto* 
cote  diplomatique  ou  de  chancellerie^  forme  le  chap.  I"" 
du  T.  II.  De  plus,  dans  le  cours  de  ce  même  volume 
(et  notamment  au  §  qui  traite  de  la  signature  des 
traités,  p.  113),  se  trouvent  placées,  suivant  que 
le  sujet  Tcxige ,  les  notions  nécessaires  sur  les  formes 
CLTémonicuses  suivies  dans  la  rédaction  ou  la  signature 
des  actes  publics  émanés  des  chancelleries  d'État. 

Quant  au  cérémonial  diplomatique  ,  le  chapitre  que 
nous  lui  consacrons  se  place  naturellement  ici ,  à  la 
suite  de  celui  qui  traite  des  droits  et  des  prérogatives 
des  ministres  publics,  puisque  lo  cérémonial  dont  il 
s'agit  est  la  conséquence  obligée  de  ces  prérogatives 
et  de  ces  droits. 

§  38- 

Du  rang  des  agents  diplomatiques  et  des  distinctions 

qui  s^y  rattachent. 

C  est  surtout  depuis  que  les  missions  sont  devenues 
nombreuses  et  permanentes,  et  particulièrement  depuis 
le  congrès  de  Westphalic,  où  se  trouvèrent  réunis  les 
ministres  de  tant  d'États  si  inégaux  en  force  et  en 
influence,  que  le  cérémonial  diplomatique  a  été  succes- 
I.  » 
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siTcmeni  établi  d'une  manière  plus  ou  moint  détar^* 
minéet 

La  différence  de  rang  entre  les  puissancea  souve- 
raines |  iea  disUncliona  de  classes  entre  leurs  repré» 
sentants,  les'  traités  et  conventions  conclus  entre  ks 
gouvcM'nemenls,  ainsi  que  les  règlements  elles  usages 
particuliers  à  chaque  cour ,  ont  introduit  une  grande 
diyersité  dans  les  distinctions  et  les  honneurs  acooitlés 
aux  Envoyés  diplomatiques  ('). 

Noire  intention  n  est  pas  et  ne  peut  pas  être  d  entrer 
dans  de  mintitieux  détails  sur  le  cérémonial  de  chaque 
État  ;  nous  nous  bornerons  donc  à  donner  quelquies 
notions  sommaires  sur  les  principes  assez  généralement 
suivis  ai^onrd'hui  par  les  gouvernements. 

SHl  appartient  au  souverain  de  régler  les  honneurs 
et  les  distinctions  qu'il  entend  accorder  aux  ministres 
accrédités  auprès  de  sa  personne,  il  ne  saurait  toute- 
fois|  sans  beaucoup  de  oircoilspeotioni  se  départir  des 

(>)  Depuis  «tué  la  politique  inodeme  a  établi  des  rapports  oonetanlé 
etttre  les  Mtioae  euhipéenM  il  a  dû  tiécseBBSiraaiMt  s^élablif  wi 
raag  entre  les  souverains,  ou  plutôt  entre  leurs  représenla&lii et  ùb 
rang  a  dépendu  en  grande  pvtie  de  la  puiesance  relative  de  ces 
princes  ;  e*est  par  là  que  les  titres  ont  acquis  plus  dlnporCanee 
qu'ils  n'en  avaient  anciennement ,  et  que  le  rang  est  devenu  une 
800^  féconde  de  contestations  et  de  démêlés  désagréables.  G*e8t 
à  ce  point  de  vue  seulement  que  cetlé  matière  peut  éti«  du  ressort 
du  droit  des  gens  positif;  esr  ^e  apparttont^  droit  coutumier  m 
conventionnel ,  en  tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'étiquette»  de  cérémonial 
il  ^boiMiéln^* 

Ttaat  que  le  rang  n'est  pas  détenniaé  tout  est  égal*  et  il  n^^mHlê 
aoeon  titre  de  préséance;  mais  dès  que  la  préséance  est  établie  par 
l'usage  ou  par  une  poesession  avouée»  elle  devient  un  droit  quil 
n'est  plus  p&fnA  de  vibler  (OtsASD  in  RATiiBVAkj  hmi^ÊÊSmi»  ete.» 
T.  i,  ohap.  xt,  i§  S  et  4. 
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uaêgdè  géaéraleiuâiit  admis  à  cet  égard ,  en  principe 
eldans  la  pratique,  à  cause  de  Timportance  qu'on 

attache  à  ces  prérogatives ,  dont  plusieurs  sont  consi- 
dérées comme  tenant  essentiellement  à  la  dignité  des 
soQverains  ei  des  naiions(').  Tout  ce  qui  paatbIeBter 
Fétiquelte  reçœ  est  regardé  comme  un  oQanque  d'é- 
gards, et  même,  selon  les  circonstances,  comme  une 
injnre. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  distinctions  sans  rapport 
direct  avec  le  but  du  la  mission,  et  n  établissant  rien 
qui  (misse  blesser  le  caractère  public  d*ua  ministre  ou 
portmitteinte  à  ses  privilèges,  elles  doivent  être  consi- 
dérées comme  dépendantes  du  l)on  plaisir  du  prince  qui 
les  accorde,  ou  comme  pouvant  résuiier  de  conventions 
et  d'usages  existants  entre  les  deux  gouvernements  (*). 
C'est  d'après  ce  principe  que  doivent  être  jugcos  les 
discussions  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet.  11  faut 
WÉmoQoUiB  distinguer  entre  les  cas  ou  la  disenssion 

(•)  Dans  l'état  actuel  des  cboses,  et  depuis  lODgtemi»»  les  nations 
fonîaol  entra  «Usa  «ne  sorts  d'OMOoialioa  univoneUa,  tiésa  les  oaea 
an  «aties  par  des  droits  et  des  devoirs  réciproques  tellement 
oombfaaa  at  leHaanant  oooHriiquéa  qu'il  a'ea  pas  loisible  â  Pone  de 
praadrai  deaasoB  iatériaori  Mlea  décisisns  que  bon  lui  samila  aaai 
a'iaqnécar  sî  osa  amoganeBiat  qui  au  pramiar  aboitl  paraîwiBl  la 
fioaoanier  quases  intérêts»  na nuiront  paa  aim  intérdla Mgiljniaa  an 
ae  bleaseroot  pas  l'anxNir-propre  de  quelque  autre  nation. 

n  «  n  n'y  a  certainement  pas  deui  États  où  le  cérémonial  soit 
identiquement  le  même.  La  règle  générale  â  observer  à  cet  égard 
est  de  M  rien  établir  qui  puisse  blesser  le  caractère  d'un  agent  poU- 
lique  on  porter  atteinte  aux  privilèges  qui  y  sont  inhérents.  Cad 
présupposé^  on  peut  accorder  plus  ou  moins  de  distinctions ,  poorva 
qu'à  titre  égal  on  évite  les  m^pltom  et  tes  préfinneet.  »  (Raîioi- 
VAL,  T.  n,  p.  S6I.) 

•  •  ». 
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regarderait  le  cérémonial  de  l'État  envers  le  minialre 

accrédité,  et  cenx  où  il  ne  s  agirait  que  d'une  discus- 
sion entre  des  ministres  étrangers.  Dans  le  premier 
cas,  c*eBt  rÉtat  qui  est  responsable  de  ce  que  le  mi- 
nistre aurait  éprouvé  de  contraire  an  cérémonial  nsité; 
dans  le  second,  TÉtat  n'a  aucun  droit  d'intervenir,  et 
la  prudence  même  le  lui  défend 

§39. 

Du  rang  des  agents  diplomatiques  entre  eux. 

Le  rang  que  les  agents  diplomatiques  accrédités  à 
ane  même  cour  doivent  observer  entre  eux  n^a  jamais 
été  déterminé  d'un  commun  accord  par  les  puissances. 
Le  règlement  fait  au  congrès  de  Vienne ,  en  181 5 ,  Ta 
fixé  cependant  en  ce  qui  concerne  les  ministres  des 
huit  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  du  30  mai 
4814.  Nous  devons  nous  référer  à  ce  règlement,  dont 
nous  donnons  ici  le  texte  : 

RègUmetit  sur  U  rang  entre  its  agents  diplomatiques. 

Pour  préfenir  les  embarras  qui  se  sont  soufent  présentés,  et 
qui  poorraî6Dt  naître  eocere  des  prélentioiis  de  préséance  sacre 

les  divers  agents  diplomatiques ,  les  plénipotentiaires  des  pun^ 
sances  signataires  du  traité  de  Paris  sont  convenus  des  articles 
qui  suivent  ;  et  ils  croient  devoir  inviter  les  représentants  des 
antres  têtes  couronnées  4  adopter  le  même  règlement  (^)  : 

(1)  Ce  ne  fut  point  au  gouvernement  anglais  que  Louis  XIV  s'a- 
dressa lors  de  l'affaire  du  maréchal  d'Eslradcs  insulté  à  Londres  par 
M.  de  Valtevillo,  ambassadeur  d'Espagne;  ce  fui  <à  Madrid  que  ce 
monarque  porta  ses  plaintes  et  qu'il  fit  valoir  ses  droits. 

La  Porte  oUomaoe  o'a  point  adcipté  ce  règlement,  non  plus 
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ART.  1".  Les  employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois 
classes: 

Celle  des  ambassadeurs,  légats  ou  uonces  (')  ; 
Celle  des  Envoyés ,  ministres  ou  autres ,  accrédités  auprès  des 
souverains  ; 

Celle  des  Chargés  d'affaires,  accrédités  auprès  des  ministres 
chargés  du  portefeuille  des  affaires  étrangères  ; 

ART.  2.  Les  ambassadeurs,  légats  ou  uonces,  ont  seuls  le  ca- 
ractère représentatif; 

Art.  3.  Les  employés  diplomatiques  en  mission  extraordi- 
naire n'ont ,  à  ce  liire ,  aucune  supériorité  de  rang. 

Art.  6,  Les  employés  diplomatiques  prendront  rang  entre 
eux,  dans  chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  notification  oflfi- 
cielle  de  leur  arrivée. 

Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation  relative- 
ment aux  repré^ntants  du  {)ape. 

ART.  5.  Il  sera  déterminé  dans  chaque  État  un  mode  uni- 
forme pour  la  réception  des  employés  diplomatiques  de  chaque 
classe. 

Art.  6.  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre 
les  cours  ne  donnent  aucun  rang  à  leurs  employés  diploma- 
tiques. 

Q    II  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 

Art.  7.  Dans  les  actes  ou  traités  entre  plusieurs  puissances 
qui  admettent  l'alternat,  le  sort  décidera,  entre  les  ministres,  de 
l'ordre  qui  devra  être  suivi  dans  les  signatures. 

que  la  décision  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle  relative  aux  ministres- 
réàidenls.  Elle  divise  les  agents  diplomatiques  en  trois  classes  :  am- 
bKsadcurs,  ministres,  Cluu'gés  d'affaires. 

(')  Les  ambassadeurs  des  puissances  calboliqucs  cédaient  autrefois 
le  pas  et  le  rang  aux  nonces  du  pape.  En  général,  c'est  lo  doyen  des 
ambassadeurs,  c'est-à-dire  le  plus  ancien  par  la  date  de  la  notifica- 
tion officielle  de  son  arrivée  et  la  remise  de  ses  lettres  de  créance, 
qui  porte  la  parole  en  offrant  nu  souverain  les  félicitations  du  cor|)s 
diplomalique  a  l'occasion  du  premier  jour  de  l'an  ou  de  la  fèie  du 
prince. 
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i6  préwnt  règiemeni  im  inairé  an  pniiocok  des  plénipoteo- 
tiairesdes  boit  pnissaocea  aignataires  do  traité  de  Paria»  dua  lavr 
séance  du  19  màra  181 6« 

(  Suivent  les  signatures  des  plénipotentiaires  d'Autricht , 
d'Espag7ic ,  de  France ,  de>  la  Grande- Breta^nCf  de  Par* 
iu§ûif  dô  FruBÊtt  de  Russie  et  de  Suède,) 

On  peut  regarder  oomme  formant  le  complément  de 

ce  règlement  Tarrété  pris  par  les  plénipotentiaires  des 
cinq  grandes  puissances  réunis  en  congrès  à  Aix-la- 

Chapelle,  en  1  S  I  8,  dans  leur  séance  dn  21  novembre^ 
eldont  voidle  texte: 

Pour  éviter  les  discussions  désagréables  qui  pourraient  avoir 
lieu  à  l'avenir  sur  un  poinl  d'éliquelte  diplomatique  que  raiiuexo 
du  rccés  de  Vieune  par  laquelle  les  questions  de  rang  ont  été  ré- 
glées-ue  parait  pas  avoir  prévu  »  il  est  arrêté  entre  les  cioi}  coura 
que  les  mimstres-ré^idents  accrédités  auprès  d'elles  forineront, 
par  rapport  I  l«iir  rang,  m  clam  ioteroiédiaire  antre  1^ 
très  dû  aecond  ordre  et  les  Chargés  d'aflairea» 

(  Suivent  les  signatures  des  plénipotentiaires  Autriche ,  de 
France  t  de  ta  Grande-Bretagne^  de  Prusse  et  de  Russie,) 

En  prenant  cea  diapositiona  pour  norme ,  oommo 
Font  fait  presque  tontea  les  antres  pnissanoes,  il  y  a 

donc  actuellement  quatre  classes  d'agents  diplomati- 
ques, savoir  :  les  ambassadeurs  et  les  nonce»  du  pape^ 
les  Envoyés  et  ministres  plénqiotentiab^;  les  mm^tres- 
rési^knU^  les  Chargés  d'affaires  ('). 

■ 

(*)  Lors  des  diûicultés  qui  s'élevèrent  en  1 824,  à  Constantinople,  au 
sujet  do  i.i  préséance,  entre  le  ministre  de  Suède  et  l'Envoyé  et  mi- 
nistre de  Sardaigne,  le  premier  ayant  cru  devoir  prélendre  le  pas, 
en  raison  de  ce  que  sa  cour  n'était  poinl  sii;iiataire  liu  règlement  fait 
au  confies  d'Âi:iL-la -Chapelle,  et  de  ce  qu'il  avait  été  reçu  ea  du- 
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Dani  les  oonlifeoioM  diplomatiques,  dont  le  bot  est 

de  concilier  les  intérêts  de  deux  ou  do  plusieurs  puiïr- 
sancM  par  les  bons  otilkes  d'une  cour  màdùUrieej  dont 
fiDlerTeatkNi  est  reepedivemeni  eeeeptée,  les  miei^ 
très  de  cette  cour  ont  ordinairement  le  rang  sur  ceux 
des  pnissapces  en  contestation ,  encore  que  le  rang  de 
^oes  pnissanoee  soit  supérieur  à  celui  de  la  eoar  dont  la 
médiation  a  été  /loceptée. 

§  40. 

De  l'ordre  à  observer  dans  les  places  d'honneur 
0tUire  le$  agenU  d^l^omatiquei. 

Ne  pouvant  nous  dispenser  d'entrer  ici  dans  des 
détails  minutieux,  et  partout  ailleurs  si  futiles,  nous 

(AibmiBi  do  moimi  de  les  abréfer. 
L'ordre  adopté  par  le  cérémonial  poar  les  pUueg 

d'honneur  à  raison  du  rang  et  des  fonctions  des  hom^ 

réojMa  à  Toocasion  d'usé  cérémonie  poUi^, 

dieoce  «olenaelle  par  le  sultan,  le  minïaUQ  de  Suudo  rcçdt  1  ordre 
de  sa  cour  de  céder  le  pas  à  l'Envoyé  extraordipaire  4e  Surdaiiijie. 
L'anbassadeur  de  France  ayant  à  cette  occasion  demandé  des  ins- 
tniotioiis  è  Parts  sur  le  rang  qu'il  convenait  d'accorder  aux  ministreê- 
rmdiêfUê,  lorsque  ceux-ci  se  rencontreraient  avec  les  secrétaires 
d'amhiiâdade  d'Ao^^letcrre  temporairement  chargés  des  fuuclioos  de 
mimUtns  pténipotentiaires,  le  cabinet  des  Tuileries  décida  la  ques" 
tioD  en  faveur  de  ces  derniers. 

Lee  articles  3,  4  et  6  du  règlement  de  Vienne,  du  49  mars  4815, 
si  leurs  disposiUutis  sont  fidèlement  observées,  sunt  destinés  à  écarter, 
à  l'avenir,  toutes  a?s  difficultés  sur  le  pas^  qui  se  reproduisaient 
sans  cesse  autrefois,  et  qui  ont  donné  liêu  à  tant  de  négociations 
épineuses,  et  même  à  des  duels  entre  tes  ambassadeurs. 
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d'uoe  ooDférence,  etc.,  semble  avoir  pris  sa  loi  da 
blason. 

Dans  Je  blason ,  en  effet ,  la  partie  senestre  de  Vécu 
répond  à  la  gancbe  de  la  personne  placée  en  face,  la 
partie  deœtre  à  sa  droite  ;  le  poifU  honoraUe-domim  le 
contre  de  Técu,  et  les  points  de  base  en  occupent  la  por- 
tion inférieore. 

Il  en  est  de  même  poar  les  plaoes  d^honneor. 

Dans  la  salle  d'audiences  solennelles  d'un  souverain, 
dans  une  église,  dans  une  procession  religieuse,  dans 
une  cérémonie  funèbre,  le  trône,  Fantel ,  le  dais  sons 
lequel  est  portée  l'hostie,  le  catafalque,  ou,  s'il  s'agit 
d'un  cortège,  la  personne  la  plus  éminente  parmi  celles 
qui  y  figurent,  forment  le  çMre  on  le  pomê  honorable 
d*après  kxjuel  doit  se  régler  le  rang  des  places  d'hon- 
neur entre  les  assistants. 

S*ii  s'agit  d*une  cérémonie  à  laquelle  le  corps  diplo» 
matiqne  ait  i  prendre  nne  part  que  nous  nommerons  - 
acitoe^  les  membres  qui  le  composent,  chacun  selon 
son  rang,  fixé  par  le  règlement  arrètéà  Vienne  en  1 81 5, 
se  placent  à  droite  de  ce  centre,  pomt  hxmorahle  de  la 
cérémonie.  Si  la  cérémonie  est  telle,  au  contraire,  que 
le  corps  diplomatique  n*y  puisse  prendre  qu'une  part 
pasrioe,  une  part  de  simple  spectateur,  des  places  par- 
ticulières lui  sont  réservées,  soit  tribunes  à  l'église, 
soit  loges  au  théâtre  pour  les  représentations  de 
jvi&i,  etc. 

Quand  deux  personnes  sont  assises  ou  qu'elles  mar- 
chent à  côté  Tune  de  l'autre,  celle  qui  a  la  droite,  c'est* 
à-dire  qui  voit  à  ss^  gauche  son  interlocuteur,  occupe 
la  place  d'honneur;  quand  trois  personnes  sont  en- 
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semble ,  le  centre  est  la  place  d'honneur  :  la  seconde 
place  est  celle  qui  se  trouve  à  la  droite  de  la  personne 
qui  occupe  le  centre. 

Ce  qui  précède  ne  suffit  pas  pour  préciser  ce  qui 
est  d'usage  en  ce  qui  concerne  le  rang  et  Tordre  dçs 
places  d'honneur;  d'autres  détails  sont  encore  néces- 
saireSy  que  notre  exactitude  nous  prescrit  de  mention- 
ner. Nul  doute  que  les  hasards  du  pêle-mêle  {^)  ne  va- 
lussent mieux,  en  fait  de  places  momentanément  oc- 
cupées, que  toute  celte  réglemenlation  cérémonieuse 
si  difiicile  à  appliquer  strictement ,  et  qui  expose  à 
froisser  tant  d'amours-propres. 

Lorsque ,  dans  un  congrès  ou  une  conférence ,  les 
plénipotentiaires  s'assemblent  pour  traiter,  ou  que  les 
membres  du  corps  diplomatique  se  réunissent  dans 
un  dîner  de  cérémonie,  le  rang  des  places  d'honneur 
à  la  table  autour  de  laquelle  ils  s'asseoient  se  règle 
ainsi  : 

La  première  place  à  une  table  occupée  sur  tous 
ses  côtés  est  ordinairement,  quelle  que  soit  la 
disposition  de  la  salle,  celle  qui  est  en  face  de  la 
porte  principale  d'entrée ,  ou  celle  qui  fait  face  aux 
croisées,  laissant  la  porte  d'entrée  soit  à  droite  soit  à 
gauche,  jamais  derrière  la  personne  qui  occupe  la 
première  place.  Si  cette  disposition  de  la  table  n*est 
pas  possible,  la  première  place  au  centre  est  celle  qui 
reçoit  le  jour  de  la  gauche,  pourvu  toutefois  qu'il  ne 
résulte  pas  de  cette  disposition  que  la  personne  as- 

(')  «  Le  péle-méle  coupe  court  à  toutes  discussions  de  rang  et  d'é- 
tiquette, source  des  plus  sérieuses  tracasseries.  »  Gérard  de  Rayne- 
VAJ.,  In'itituliim<,  L  II,  rhap.  . 
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eue  à  celle  place  kmrne  le  doe  à  la  porte  d*eatfée, 

qu'elle  doit  toujours  apercevoir.  A  compter  de  celle 
première  place,  on  suit  lo  rang  en  alternant  de  droite 
à  gauebe  :  la  2'  place  i  droite  ^  la  à  gniûiie ,  la  4'  à 
la  dit>i(e  de  la  2%  la  6*à  la  gaodie  da  la  9%  elainai 

de  suite» 

Qu'on  ioil  debout  ou  atait,  bi  innâi  d*hmmit  eti  à 
drdtei  c'e0t*è*dire  que  celai  qui  prétend  à  la  aapi- 

riorité  de  niug  place  à  la  droite  di^  celui  qui  la  lui 
cède(0. 

Dana  Tordre  ImM ,  o*eit-iHlira  ionque  plaetaiw 

personnes  marchent  à  la  suite  Tune  de  l'autre,  on  ob- 
serve diverses  diapositiona.  Tantôt  o'aet  la  personne 
qai  précède  les  autres  qui  aat  censée  ooonpar  la  pM- 

mière  place;  celle  qui  marche  immédiatement  après, 
la  seconde^  et  ainsi  de  suite.  lanlèt  la  place  de  der^ 
rière  est  conaidérée  oonuM  la  praauèra,  calla  qui  pré- 
cède celle-ci,  comme  la  seconde,  etc.  Tel  est  Tordre 
observé  daus  les  processions  religieuses.  lantôti  enfin,  ^ 
rordre  des  plaoes  eat  fiié  salon  la  noadbra  daa  par^' 
aonaea  x  ainsi ,  lorsqu'il  n'y  en  a  que  daom,  la  plaee 
de  devant  est  la  première  ;  trois,  celle  du  milieu ,  ot 
celle  de  devant  bi  seconda }  lorsqu'il  y  aé  à  qeatra,  la 
place  de  devant  est  la  deruièra,  aalle  qui  auii,  la  aa^ 
conde;  la  suivante  est  la  première,  et  celle  de  derrière 
la  troisième.  Lorsque  les  personnes  sont  au  nombre 
de  cinq,  la  plaee  du  milieu  aal  la  première,  ealla  qm 

la  précède  est  la  seconde ,  celle  qui  suit  immédiate^ 
ment  la  place  du  milieu  êsX  considérée  comme  la  troi- 

(i)  C'est  la  gawke  chez  les  Tudqb  qui  marque  la  préiéancs. 
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sièroe,  et  ainsi  de  suite,  en  sautant  toujours  les  places 
intermédiaires. 

Dans  Tordre  latéral,  lorsque  plusieurs  personnes  se 
trouvent  placées  à  côté  l'une  de  l  autre,  il  est  convenu, 
tantôt  que  la  place  à  l  exlrémité  de  droite  ou  à  l'extré- 
mité de  gauche  est  considérée  comme  la  première,  et 
dans  ce  cas  celle  qui  suit  inmiédialrmcnt  est  la  s(K:onde, 
et  ainsi  des  autres  ;  tantôt,  que  c'est  le  nombre  des  per- 
sonnes, dont  le  rang  exige  des  places  différentes,  ({ui 
fixe  Tordre  à  suivre  :  s'il  n'y  en  a  que  deux,  la  place 
adroite  est  la  première;  entre  trois  personnes,  celle 
dont  le  rang  est  supérieur  occupe  la  place  du  milieu  ; 
suit  alors  celle  qui  est  à  sa  droite,  et  après  colle  qui 
est  à  sa  gauche.  Lorsqu'il  y  a  quatre  personniis,  la 
place  à  l'extrémité  de  droite  est  la  seconde ,  celle  qui 
suit  est  la  première,  celle  à  l'extrémité  de  gauche  la 
:  quatrième,  et  la  place  à  coté  de  celle-ci  la  troisième; 
entre  cinq  personnes,  la  plus  élevée  en  rang  occupe 
la  place  du  milieu ,  à  sa  droite  se  trouve  la  seconde,  à 
sa  gauche  la  troisième,  à  Textrémité  de  droite  la  qua- 
trième, et  à  Textrémité  de  gauche  la  dernière;  et  suc- 
cessivement, en  comptant  toujours  de  la  place  du 
milieu  ou  de  la  place  d'honneur.  Les  places  altcrneul 
loi^squ'il  y  a  six  personnes  et  plus. 

Lorsque  le  rang  entre  les  puissances  est  le  même , 
ou  que  ce  rang  est  contesté  ,  et  que  les  Envoyés  qui 
les  représentent  ne  peuvent  éviter  de  se  rencontrer,  on 
a  recours  à  divers  expédients,  au  moyen  desquels  on 
laisse  en  suspens  les  prétentions  de  chacune.  On  dé- 
clare, par  e\enq)le,  que  chaque  place  doit  être  consi- 
dérée comme  la  première  et  que  la  préséance  momen- 
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tanée  ne  portera  point  préjudice  aux  droits  et  aux 
prétentions  réciproques  ;  ou  bien  Ton  convient  d*un 
changement  alternatif,  de  manière  qu'il  y  ait  permu- 
tation de  rang  et  de  place  à  certaines  époques  ;  soit  en 
se  réglant  sur  Tâge  des  souverains ,  soit  quelquefois 
aussi  d'après  la  durée  de  leur  règne,  soit  encore  d'a- 
près le  sort(*),  soit,  enfin,  selon  la  date  de  la  commis- 
sion de  leurs  représentants  ou  de  leur  arrivée  à  leur 
poste  (*). 

Dans  son  propre  hôtel ,  tout  ministre  accorde,  dans 
les  visites  de  cérémonie ,  la  préséance  aux  ministres 
qui  sont  de  la  même  classe  que  lui,  et  par  conséquent 
aussi  la  main  d'honneur ,  sans  avoir  égard  au  rang  de 
leurs  souverains  :  ceci  est  affaire  de  courtoisie  et  d'u- 
sage du  monde.  Les  ministres  de  seconde  classe  ob- 
servent cette  politesse  envers  ceux  de  troisième  classe, 
d'autant  plus  qu'entre  eux  les  visites  de  cérémonie  ' 
sont  fort  rares.  Les  ambassadeurs  et  les  nonces  du  pape 
n'accordent  point  celte  distinction  aux  ministres  d'un 
rang  inférieur,  lorsque  ceux-ci  leur  font  des  visites 
d'étiquette. 

-  (^)  Dans  leur  entrevue  à  Berlin,  en  1709,  la  préséance  entre  les 
rois  de  Danemark  et  do  Pologne  fut  réglée  par  le  sort. 

p)  Au  congrès  devienne,  en  1814  et  1815,  et  aux  conférences 
d'Aix-la-Chapelle,  en  1818,  l'ordre  des  places  fut  abiindonné  au 
hasard  :  quant  aux  signatures,  elles  furent  apposées  par  les  pléni- 
potentiaires d'après  l'ordre  alphabétique  des  puissances.  (Voy.  Si- 
gnaiure  des  traités^  T.  II,  p.  113.) 
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§  41. 

Du  ratig  des  minntrcs  étrangers  à  Végard  des  premiers 
fonctionnaires  ou  dignitaires  du  gouvernement  auprh 
duquel  ils  sont  accrédités ,  et  des  membres  de  la  [a- 
mile  du  souverain,  ' 

Les  prétentions  de  rang  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  agents  diplomatiques  accrédités  auprès  d'un  sou- 
verain et  les  premiers  fonctionnaires  ou  dignitaires  de 
son  gouvernement  se  règlent  d'après  la  classe  à  la- 
'  qnelle  ces  agents  appartiennent,  les  rapports  existants 
entre  leurs  cours  et  celle  où  ils  résident,  ou  par  les 
usages  établis.  . 

Bien  que  les  annales  diplomatiques  aient  consacré 
le  souvenir  de  plus  d'une  contestation  de  ce  genre, 
aucune  puissance  de  second  ordre  ne  souffrirait  au- 
jourd'hui que  son  chef  cédât  le  pas  à  l'Envoyé  d'une 
puissance  du  premier  ordre. 

Du  commun  assentiment  des  gouvernements  mo- 
narchiques, les  fils  et  les  frères  des  empereurs  et  des 
rois  ont  le  pas  sur  les  ambassadeurs.  Rien  de  positif 
n'a  été  statué  jusqu'ici  sur  la  question  de  préséance 
entre  les  ambassadeurs  et  les  membres  des  familles  ré- 
gnantes non  impériales  ou  royales. 

§42. 

fie  la  réception  des  ministres  publics  et  des  audiences  so- 
lennelles données  aux  ambassadeurs. 

L'inégalité  de  rang  des  agents  diplomatiques,  les 
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traités,  les  règlements  et  les  usages  de  cour  ont  intro- 
duit de  nombreases  diversités  dans  le  cérémonial  soiYÎ 
pour  leur  réception  soloiinelle.  Voici  cependant  ce  qui 
se  pratique  généralement  à  cet  égard.  ^ 

Qnel  qae  soit  le  rang  du  ministre  envoyé  à  une  cour 
étrangère,  son  premier  devoir  en  arrivant  dans  le  lieu 
de  sa  résidence  est  de  notifier  ou  de  faire  notifier  son 
arrivéeau  ministre  secrétaire  d'État  cbareédasafBBÛres 
étrangères. 

Si  le  ministre  est  de  première  classe»  cette  notifica* 
tion  est  foite  par  le  premier  ou»  en  son  absenoei  par  le 
second  secrétaire  de  Tambassade,  lequel  est  en  même  * 
temps  chargé  de  remettre  une  copie  de  la  lettre  de 
créance  au  ministre  des  affaires  étrangères  |  et  de  de- 
mander le  jour  et  Thrare  à  laquelle  l'ambassadear 
sera  admis  à  Taudience  du  souverain  (*). 

Les  ministres  de  seconde  classe  pourraient  sans 
doute  faire  connaître  leur  arrivée  de  la  mène  manière 
au  secrétaire  d  Etat  des  relations  extérieures  ;  mais  ils 
se  bornent  ordinairement  à  la  lui  noliiter  par  écht, 
en  le  priant  de  vouloir  bien  prendre  les  ordres  de  son 
souverain  pour  la  remise  des  lettres  de  créance  dont 
ils  sont  porteurs ,  et  dont  ils  lui  communiquent  une 
copie 

Après  que  la  notification  de  Tarrivée  du  ministre  a 

(1)  L*entrée  des  ambassadeurs  dans  la  résidence  ;du  souverain 
^  était  autrefois  eotoorée  du  plui  graad  éclat;  mais  la  solemiilé  des 
entrées  pubtiques  n*est  plus  en  usage,  sauf  à  Constanlinople,  où  elle 
aa  rasMat  touieMs  à  la  remisa  ea  audience  soleiinalle  des  Mm 
de  créance  eotra  las  nMias  du  grand  viair  at  en  présaato  du  sultan. 

Quant  aux  Chargés  d'affaires,  qui  ne  sont  accrédités  qu'auprès 
fiiininisln  dos  raUlims  csiérimires,  ilaaolifieat  letrttrivéads  la 
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éléfiliie  dane  les  formes  voulues^  el  que,  de  la  ))art 
da ministre  dodaflaires  étrangères,  le  compliment  d'à* 
aage  a  élé  reodu  ^  TEnvoyé  est  admis  à  Tandienoe  dit 
souverain.  Cette  audience  peut  être  publique  ou  priv  ée, 
selon  la  volonté  des  deux  oours.  ou  Tusage  établi  [^). 

Quant  à  l'audteoe  solennalie  qu'obtienl  l'ambassa- 
dear  ou  le  nonoe  au  commencement  et  qtielqiiefbiB 
auësi  à  la  fin  de  sa  mission,  l'usage  suivi  dans  les 
gmiMtes  court  de  l'Burope  est,  à  queiqeea  Yariantes 
prtS)  osliri^ei  : 

Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  rintroducleur  des  am- 
iMMadetm  (*)  se  read  en  oérémooie  à  rhôtel  de  l*am- 
banade^  dans  an  des  carrossas  de  son  souverain,  av» 

teléde  six  chevaux;  il  y  fait  monter  l'ambassadeur, 
y  rnootaensaitaetse  piaoe  vis«4-vi8  de  lui.  La  voiture, 
txmdaile  an  pas  jusqn^aa  palais ,  est  escortée  par  an 

détachement  de  cavalerie.  Lii  suite  de  l'ambassadeur 
ïisDt  apràa  dans  sas  proprss  carioBses;  ie  sien ,  éga- 

mèmc  manière ,  en  lui  drmandant  Theure  à  laquelle  tlâ  pourront  lui 
reinetlre  kurs  lettreâ  de  (  l  éance. 

Cette  cérémonie  de  l'audience  publique  n'eal  p.is  absuluinenl 
nécessaire  pour  que  l'ambassadi'ur  puisse  entrer  en  fonctions;  quoi- 
(jupfoin  on  se  contente  de  l'admettre  d  abord  en  audience  privée,  et 
d  ajourner  à  une  époque  plus  éloignée  la  céréuiuuiu  de  sa  réception 
solennelle. 

Lorsqu'un  ambossadeur  est  cbari^é  d'une  mission  de  pure  céré- 
monie^ 00  l'y  prend  souvent  à  l'avance  pour  s'erilendre  sur  le  céré- 
nmnial,  soit  en  faisant  précéder  l  amlrnssadcur  de  commiseein^  oom- 
métj  à  cet  effet  par  sa  cour,  soit  \m  correspondance. 

(',)  La  charge  de  grand-mnftre  des  cérinionie^  et  celle  d'm/rtxittc- 
teuT  des  ambansadeun  et  mitiislres  étrangers  datent,  en  France,  de 
4585,  sous  Henri  IIL  Auparavant,  ces  fonctions  étaient  remplies  par 
une  persomie  de  la  cour,  c^mmisaionnée  temporairemeol  à  cet  effet. 
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lement  attelé  des» dwf»»,  ■diliélî»pn« riiii  m>- 

mcdiateQieiit  après  celui  du  souverain  où  il  est  monté. 
Arrivé  dans  la  cour  d  honneur  du  palais  ou  du  chà- 
taaa,  les  honneurs  militaires  lui  sont  rendus  :  la  garde 
présente  les  armes,  les  tambours  battent  aux  champs. 
En  descendant  de  carrosse,  à  la  porte  principale, 
rambassadeur  y  est  reça  par  les  dignitaires  de  la  cour  ; 
il  monte  par  Tescalier  d*honneur,  toujours  accompagné 
de  sa  suite  et  précédé  par  l'introducteur (*),  qui  le 
conduit  à  la  salle  d'aadi^oe ,  dont  les  deux  battants 
sont  oaverts. 

Le  souverain,  assis  ou  debout,  sous  un  dais,  et  en- 
tooré  des  princes  dn  sang,  des  grands  officiers  de  la 
couronne  et  des  premiers  fonctionnaires  de  PÉtat, 
reçoit  l'ambassadeur,  qui,  accompagné  de  toutes  les 
personnes  de  sa  suite ,  s*approciie  du  monaïqae  en  le 
saluant  pnr  trois  fois.  Le  souverain  se  lève  alors ,  et , 
s'étanl  découvert,  fait  signe  à  l'ambassadeur ,  en  se 
recouvrant  lui-même,  de  se  couvrir  et  de  pr^ulro 
place  dans  le  fauteuil  qui  loi  est  destiné.  L'ambassa- 
deur en  s'asseyant  se  couvre  j  et  lit  son  discours  d'au" 

(I)  Dei»  lei  oom  où  la  diarg»  d'introdocteur  des  pmbaarideora 
n'odtte  point,  le  grand  mattre  des  oMnonies  <m  le  grand  cbaniH 
bellan  en  font  les  fonctions.— A  GonatanUnople ,  lorsque  des  mi- 
wMm  da  premier  ou  du  second  ordre  sont  admis  à  l'audience  du 
Oraad'-Seigneur,  on  les  revêt  de  pelisses  d'honneur,  distinction  qui 
leur  est  accordée  à  raison  du  rang  de  visir,  c'est-à-dire  de  pacha 
à  trois  queues^  dont  ils  jouissent  en  Turquie.  C'est  aussi  à  cette  au- 
dience du  sultan  que  les  ministres  étrangers  offrent  au  prince  les 
présents  d'usage  de  la  part  de  leurs  souverains. 

(')  Quelques  souverains  ne  se  couvrent  point  en  cette  circonstance. 
^  Aux  audiences  des  impératrices  et  des  reines,  l'ambassadeur 
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àenee,  loraqQ'il  y  Cul  mentkm  de  sa  lettre  de  créance 

il  la  prend  des  mains  de  son  premier  secrétaire  d'am- 
bassade,  Ja  présente  aa  souverain  et  la  remet  au 
ministre  des  aCEures  étrangères.  Habitudlement  le 
discours  est  fait  en  français;  quand  il  est  terminé,  le 
souverain  y  répond  -,  après  quoi  l'ambassadeur  se  lève, 
01  se  découvrant ,  et  se  retire  de  la  même  manière 
qn'il  a  été  introduit.  L  audience  ainsi  terminée,  il  est 
reconduit  à  son  hôtel  avec  la  même  cérémonie. 

Il  est  d*  usage  encore  que  rambassadenr,  immédia- 
tement après  Paudience  du  souverain ,  soit  admis  à 
laudience  de  la  princesse  femme  du  souverain,  à 
œUede  l'héritiw  présomptif  de  la  couronne ,  et  quel- 
qaefoîs  aussi  à  Faudience  des  autres  princes  et  prin- 
eenes  du  sang,  qui  répondent  directement  au  com- 
pliment qu'il  leur  adresse  ou  y  font  répondre  par  le 
grand-mattre  de  leur  maison 

Quoique  dans  les  grandes  républiques  le  cérémonial 
observé  aux  premières  audiences  des  ambassadeurs 
vark  suivant  les  règlements  particuliers  on  Tusage 
établi,  la  prérogative  de  se  couvrir  et  de  parler  assis 
n'est  point  contestée  à  ces  ministres 

nos  m  couvrir,  se  contente  d'en  fiiire  le  mouvement;  à  celles  du 
pape,  il  ne  fût  poB  même  oe  mouvement  :  il  reste  la  tête  découverte 
pendant  toute  la  cérémonie. 

(<)  Dans  quelques  cours  il  est  d'étiquette  que  l'ambasBadeur  baise 
Jt  nuûn  de  la  princesse  qui  lui  donne  audience ,  à  Madrid  notam- 
ment, où  te  cérémonial  accorde  môme  aux  secrétaires  d'ambassade 
et  de  légaiion,iorsqu*une  fois  ils  ont  été  présentés  par  leurs  ministres 
à  la  reine  et  aux  princesses  du  sang,  de  paraître  au  baiseHOBaio  (&«sa- 
manm), 

C^j  Pour  le  cérémoniul  usité  aux  États-Unis  d  Amérique,  voytz 

1.  *  •  to 
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A  Constantiaople,  les  ambassadeurs  et  les  mioistres 
^  de  Baooade  classe  remettait  leurs  lettres  de  créance 
en  audience  solennelle  d'abord  au  grand  vizir,  et  en* 
suile  au  sultan;  les  Chargés  d'affaires  ne  les  présen- 
tent qu'aa  grand  vieir  dans  ane  visite  de  céréonmie. 

I  48. 

Des  audiences  primées. 

Dans  les  audiences  privies  que  donnent  les  souve- 
rains aux  ministres  de  première  et  de  seconde  classes 
(ces  derniers  étant  rarement  reçus  &n  audience  solen- 
.nelle),  on  observe  un  cérémonial  beaucoup  moins 
strict  que  ne  l'exigent  celles  dont  nous  venons  de 
parler.  Ces  audiences  n'ont  pas  lieu  dans  la  salle  du 
trône;  TEnvoyé  s*y  rend  sans  aucune  pompe;  le  sou- 
verain le  reçoit  debout ,  soit  seul ,  soît  en  présence 
du  ministre  des  afiaires  étrangères.  Bn  faisant  le 
compliment  d'usage ,  le  ministre  remet  sa  lettre  de 
créance  au  souverain,  à  qui  une  copie  de  cette  lettre 
a  été  remise  antérieurement,  accompagnant  la  de- 
mande d'audience. 

Quant  aux  ministres  de  troisième  classe  (ministres- 
résidents)  ,  le  cérémonial  varie  non-seulement  d'Étal 
à  État,  mais  encore  selon  les  relations  privées  d'une 
cour  à  l'autre. 

Indépendamment  des  audiences  auxquelles  les  mi- 

dans  Ie8  Nwm,  wlraord.,  4784 ,  soppl.  S,  la  résolution  de  cette 
répobliqne ,  sous  la  date  de  47S3,  louctiant  le  oérémonlal  à  suivre  à 
régard  ùm  aiinialreB  étrangei». 
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Distres  étrangers  sont  admis  à  leur  arrivée  ti  à  leur 
départ,  dea  droonstanoea  parliculièrea  peavant  aoga> 
ger  le  souverain  à  leur  en  accorder  pendant  le  cours 
de  leur  mission.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple, 
lorsqu'un  oiinistre  étranger  est  chargé  de  remettra  an 
prince  auprès  dnqaél  il  est  accrédité  one  lettre  auto- 
graphe de  son  souverain,  ou  les  insignes  d'un  de  ses 
'  ordres,  ou  qn'il  a  commiaaiooi  de  la  part,  de  rentre- 
tenir  d*une  affaire  de  fiimille,  de  loi  adresser  un  oom» 
plimenl  de  félicitation  ou  de  condoléaDce^'j. 

Des  visites  d'étiquette. 

Le  cérémonial  diplomatique  exige  qu'indépeodam- 
Bent  dea  viaites  privées  qu'on  ministre,  après  son 
arrivée  a  son  poste,  pourrait  faire  à  divers  membres 
du  oorpa  diplomatique  avant  d'avoir  été  reçu  par  le 
ionveraîn,  il  leor  fiisse,  après  a'étre  légitimé  aoprèa 
du  prince,  des  visites  d'étiquette ,  pour  se  faire  recon- 
naitre  en  sa  qualité  oliicielle.  Ces  visites  se  fout  et  sa 
roadeai  selon  le  rang  do  ministre  et  de  son  conati- 
toani,  en  ee  conformant  aox  réglementa  établis  et  i 
Tusage.  Aussi  longtemps  que  ces  visites  de  cérémonie 
n'ont  pas  ea  lien ,  les  ministres  ne  sont  pas  censés  se 
ooonaltre  en  Ioùt  qualité  diplomatique  (*). 

a)  Quelques  touteralns  ont  tntnxhiit  chet  eox  l'osege  ds  deantr 
lépilièranent  audisnee  an  corps  diptonMtiqno  à  oirlaioi  joars  fixos  : 
^«t  à  MO  andienoes  quo  leo  minitlios  s'aoquiUiot  alori  de  ces  lortes 

de  eommiaeions. 

0  Cette  fiction  n'anrait  de  réalité  qu'autant  qn'll  s'aciratt  do  mi- 
Bistres  dont  les  gonvornenionts  ooralooc  on  étal  d'hostililés  OUTOrtOf. 

10. 
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Il  est  d'asage  qae  rambassadeor,  après  sa  récep- 
tion solennelle,  fasse  annoncer  dans  les  feuilles  pu- 
bliques les  jours  où  il  recevra  chez  lui  les  ministres 
étrangers,  les  haats  fonctionnairesi  ainsi  qne  les  per- 
sonnes de  distinction  qai  voudraient  assister  à  ses 
soirées. 

Les  ambassadeurs ,  à  moins  qu^ils  n'aient  des  rai- 
sons personnelles  pour  en  agir  autrement ,  ne  rendent  « 

la  visite  oifideile  aux  ministres  de  troisième  et  qua* 
trième  classes  qu'en  déposant  nn&  carte  à  leur  hôtel* 
Il  n*en  est  -pas  de  même  pour  les  ministres  de  seconde 
et  de  troisième  classes  :  ceux-ci  font  des  visites  à  tous 
les  ministres,  indistinctement,  qui  se  trouvent  accré- 
dités avant  eux. 

Après  que  Tambassadeur  a  été  reçu  par  le  prince, 
le  ministre  des  afibires  étrangères  lui  fait  la  première 
visite,  non-seulement  en  sa  qualité  de  ministre  des 
affaires  étrangères,  mais  aussi  au  nom  de  son  souve- 
rain, comme  un  retour  de  la  visite  de  présentation 
que  le  prince  ne  peut  rendre  en  personne. 

Les  ministres  de  seconde  classe  de  quelques  grandes 
cours  se  refusent,  quelquefois,  à  faire  à  leur  arrivée 
la  première  visite  aux  Ghaifiés  d'afEûres,  se  bornant 
à  charger  de  ce  soin  leur  secrétaire  de  légation ,  ce  qui 
indique  i'inteation  d  attendre  la  première  visite.  Ces 
distinctions  pointilleuses,  qui,  autrefois,  ont  souvent 
donné  lieu  à  des  contestations ,  sont,  excepté  en  ce 
qui  concerne  les  ambassadeurs,  tombées  presque  par- 
tout en  désuétude ,  et  le  ministre  arrivant^  après  avoir 
cherché  à  voir  les  collègues  de  son  rang,  ne  se  reftise 
plus  à  faire  la  première  visite  aux  Chargés  d'aflaii^. 
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Quant  aux  diiiicultés  qui  s'élèvenl  quelquefois  sur 
le  cérémODial  à  obeerver  dans  les  visites  d'étiquette 
que  se  foDt  réciproquement  les  ministres  étrangers  et 
les  personnes  rev^^lues  des  premières  charges  de  l'ftiat, 
c'est  l'usage  particulier  établi  à  chaque  cour  qu'il 
fout  consulter  et  suivre  ('). 

§  4o. 
Du  Htre  (^'Exoelience. 

Dans  la  hiérarchie  diplomatique  le  ùirv  d'excellence 
appartient  excloûvement  aux  ministres  de  première 
classe,  et  leur  est  donné,  en  cette  qualité,  par  tous 
œux  avec  lesquels  ils  ont  à  traiter  ,  soit  de  vive  voix, 
soit  par  écht,  mais  non  pas  par  le  souverain  (^)« 

Si  Ton  accorde  ce  titre  aux  ministres  de  seconde 
classe ,  ce  n'est  jamais  à  raison  de  leur  caractère  di- 
plomatique^ ce  sont  les  charges  civiles  ou  militaires 
Amt  ils  sont  quelquefois  revêtus,  et  auxquelles  le 
litre  d'Excellence  est  attaché  dans  lieaucoup  de  pays, 
qui  le  leur  attribuent.  Cest  ainsi  qu'il  se  donne  dans 
la  plupart  des  États  de  TËurope  aux  ministres  à  por- 
tefeuille ,  aux  ministres  d*£tat,  aux  maréchaux  et 

* 

(<]  Il  y  a  toutefois  plusieurs  cours  où  les  ambassadeurs  des  (êtes 
courontîées  donnent  la  main,  chez  eux,  aux  porsonnos  (jnali fiées  du 
pays  où  ils  résident,  romme  à  Madrid,  aux  grands  d Espagne,  à 
tendres,  aux  lords  pairs  du  royaume,  en  Suède,  aux  pe^^ionnes  en 
possession  du  (ilre  d'Excellence;  mais  ils  ne  la  doooent  nulle  part 
aux  ministres  de  seconde  classeu' 

(^)  Les  cardinaux  réunis  en  conclave  se  refusent  À  donner  le  titre 
d  BjLcellencê  aax  Dibosiadeurs, 
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amiraux,  aux  lieutenants  gén^ox,  aux  grands  cham- 
bellans et  aulrcd  pcràoaueâ  revêtues  de  hautes  charges 
civiles  C). 

§  46. 

De  quelques  distinctions  spéciales  réservées  aux  mimstres 

étrangers. 

Avant  rétablissement  des  missions  permanentes ,  il 

était  d'usage  de  rendre  aux  ambassadeurs ,  à  leur 
arrivée  dans  la  capitale  t  et  même  dans  les  villes  qu'ils 
ne  faisaient  que  traverser ,  les  mêmes  honneurs  qu*on 

eitt  rendus  à  leur  souverain  en  personne.  Aujour- 
d'hui ,  à  Texception  quelquefois  des  ambassadeurs  de 

En  Suède,  les  seualeur»  reçoivent  ce  titre;  de  niéme,  les  grands 
d  Kspai;nt'.  En  Turquie,  on  donne  VKxcelleniu*  au  Héts-Effendi^  et  le 
titre  ài^AUes^.  au  Lçrand  vizir  (vizir  A  zhem,  chef  du  conseil).  Bn 
Hussie,  \eTchinem  règlement  hiérarchique  établi  parPierre-le-Grand, 
partage  les  fonctionnaires  de  l'État  en  quatorze  classes,  en  les  assimi- 
lant aux  divLMS  l'rades  militaires  suivants  :  4"^  classe  :  le  chancelier 
de  l'empire  (maréchal).  —  S*"  cl.  :  conseiller  privé  actuel  (général 
d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie).  —  3«  cl.  :  conaeiller  privé 
(lieutenant  général). —  4''cl.  :  conseiller  d'ÊUit  actuel  (général-ma- 
jor). —  5* cl.  :  conseiller  d'État  (autrefois,  brigadier).  —  cl.  :  con- 
seiller de  collép;e  (colonel).  — 1^  cl.  :  conseiller  de  cour  (lioiitenant- 
colonel).  — 8*  cl.  :  assesseur  de  colléi^e  (major).  —  cl.  :  conseiller 
honoraire  (capitaine).  —  4  0«  cl.  :  secrétaire  do  collège  (capitaine). 
—  La  M"  cl.  a  été  supprimée.  —  12«  cl.  :  secr»'»taire  de  gouvernement 
(lieutenant).  — 13*  cl.:  registraleur  au  sénat  (sous-lieutenant). — 
44"  cl.  :  registrateur  de  collège  (enseigne)  —  En  écrivant  en  français 
on  donne  V Excellence  aux  dignitaires  des  l^**,  2**  et  3*"  classes  «»eu- 
lement.  Aux  conseillers  d'Klat  n(  tuels  (4"  cl.'*  on  ne  le  donne  que  par 
courtoisie,  d  inférieur  à  su{>érieur.  La  H*  classe  confère  la  noblesse 
héréiitaire;  la  9"^  la  uoblesde  peréonoeile  stulement. 
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k  Porte,  il  est  IrèMrare  qnMIs  recherchent  oa  reçoivent 

ces  honneurs  publics.  Les  entn^efl  solennelles  sont 
tombées  ea  d^uétadej  toutefois,  lorsque  l'Envoyé 
de  première  dasse  arrive  par  mer,  il  est  saltié  par  les 
forts.  (Voy.  Cérémonial  maritime ,  chap.  xr.) 

Les  prérogatives  accordées  exclusivement  aux  am- 
^|P||adear8  el  aux  imoes  du  Pape  sont  : 

4*  De  pouvoir  aller  à  six  chevauœ  in  flocchi;  de 
recevoir  les  honneurs  militaires;  T  d'avoir  un  dais 
dana  lear  salle  de  cérémonie  (');  i""  de  pouvoir  se  cou- 
vrir pendant  leur  audience  de  présentation  an  soQve> 
rain  auprès  duquel  ils  sont  envoyés.  Aucun  ministre , 
au  sarplos,  ne  pent  prétendre  à  des  honneurs  et  pré- 
rogatives supérieurs  à  ceux  que  les  usages  de  la  ooar 
auprès  de  laquelle  il  est  accrédité  accordent  i\  ceux 
de  ses  collègues  qui  appartiennent  a  la  môme  classe, 
à  meins  que  par  des  conventions  spéciales  le  céré- 
monial n'en  ait  décidé  autrement.  Les  grande?^  cours 
''j^ccordent  souvent  moins  d'honneurs  distinctib  aux 
ministres  de  seconde  classe,  que  les  moyennes  et  les 
petites  cours,  entre  autres  celles  d'Allemagne,  n'en 
accordent  quelquefois  aux  ministres  de  troisième 
dasse,  notamment  à  ceux  qui  représentent  des  puis- 
sances de  premier  ordre. 

L^usage  généralement  établi  e^t  de  réserver  au  corps 

{')  Sous  le  daiî*  est  placé  le  porlail  en  pied  (de  grandeur  nalii- 
relle)  du  souverain  que  représente  l'anibassadcur  :  celui-ci,  lors- 
qu'il rend  les  premières  visites  d'étiquette,  ou  celles  qui  lui  sont 
faites  à  l  occasion  de  la  fête  de  son  souverain,  se  tient  delx)ul  sous  le 
dais,  en  évildnt  de  masquer  de  son  corps  la  vue  du  portrait  du 
prince. 
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diplomatique ,  dans  les  grandes  fêtes  de  gala  ou  les 
solennités  publiques,  les  prwières  places  après  celles 
qui  sont  destinées  aux  princes  et  aux  princesses  du 
sang.  Tous  les  ministres  étrangers ,  indistinctement, 
sont  invités  ou  admis  aux  fêtes  de  la  cour  ;  et,  pres- 
que partout,  les  secrétaires  il^ambassade  et  de  léga- 
tion  jouissent  également  de  cette  distinction 

Les  ambassadeurs  et  les  Envoyés  extraordinaires 
chargés  de  quelque  mission  de  cérémonie  sont  1er 
seuls  qui  soient  quelquefois  logés  et  défrayés  par  la 
cour  qui  les  reçoit  (^). 

Les  ministres  étrangers  ont  le  droit  de  faire  placer 
les  armoiries  de  leur  souverain  au-dessus  de  la  porte 
d'entrée  de  leur  hôtel 

(<)  Dans  quelques  cours  autrefois,  les  femmes  des  Chaigés  d'albiras 
et  des  secràairea  de  légatioD  n'étaient  pas  prèsmtées  m  Mpanîo. 

Peu  de  gouvernements  possèdent,  dans  les  capitales  où  leurs 
ministres  résident,  des  h/Mi  d'ambassade  ;  leurs  Envoyés  habitent 
ordinairement  des  maisons  ou  des  hôtels  qu'ils  tiennent  à  location.  ' 
L*Anglelerre  et  la  Prusse  possèdent  à  Paris  l'hôtel  occupé  par  leur  ' 
Envoyé  diplomatique  ;  Thôtel  de  la  légation  russe  à  Berlin  appar- 
tient à  l'empereur,  qui  possède  également  l'hôlcl  qu'habile  son  consul 
général  à  Danliig.  Plusieurs  ministres  étrangers  à  Conslanlinople 
occupent  des  palais  appartenant  à  leurs  gouvernements  respectifs. 

p)  L'usage  du  tableau  armorie  placé  au  dossus  de  la  porte  d  en- 
trée  de  l'hôtel  de  l'ambassade  on  de  la  légation  est  exceptionnel  à  Paris, 
Berlin,  etc.;  il  est  général  a  Rome,  Naples,  Florence,  etc.  Dans 
plusieurs  capitales  on  remplace  le  tableau  armorié  par  l'inscription:'^ 
Ambassade  ou  Légation  de  .... 
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§  47. 

Des  ordres  conférés  au  ministre  (*)  et  des  cadeaux 

dy^lomcUiques* 

Lorsqa'uD  miaistre  a  séjourné  looglemps  dans  une 
cour,  surtout  lorsqu'il  y  a  été  chargé  d'une  négocia- 
tion importanlo  qu'il  a  su  conduire  et  terminer  heu- 
reosement  ^  ou  qu'il  y  a  été  envoyé  en  mission  de  cé- 

(1)  Leleelaor  poona  ions  tivoir  gré  ds  trouver  ici  la  liste  oom- 
pMe  des  ordres  sujoardlmi  «listenls.  Voici  cette  liste  par  rsng 
alphabétique  des  Étals,  a?ec  indication  de  Tannée  où  chacun  de  ces 
ofdm  «  été  créé  : 

JbkmU  ifSamm  dneale  :  Ordre  d*Albert  l'Ours;  (créé  en  IS3S) 
adMses. 

ÂÊUriehê  t  Ordre  de  Is  Toison-d'Or;  (USO)  4  d.  —  Ordre  mili- 
taire de  Varie-Thérèse;  (47B7)  3  cl.  —  Ordre  de  Saint-Êtienne  (de 
Hongrie);  (47S4)  8  cl.  »  Ordre  de  Léopold ;  (ISOS)  3  d.  —  Ordre 
de  la  Couronne  de  Fer;  (renouTolé  en  4S4S)  3  cl.  —  Ordre  militaire 
d'fills8èeai»Tbérése;(47M)4  cl.  ~  Ordre  de  la  Croix  Êtoilée  (pour 
ks liBBBBMs);  (tses)  4  d.  —Ordre Teotonique; (44S7) 4  cU— oirdre 
de  Sainl4eoa  de  Jérusalem.  —  Div.  méd.  pour  le  mérite  dv.  et  mil. 

Bâde  (Grand-duché  de)  :  Ordre  de  la  FidéHté;  (4745)  a  d.  — 
Ordre  du  aséritsmtlttaire,  de  Charles-Frédéric;  (4S07)  3  d. —Ordre 
do  lion  «B  Zaehriogen  ;  (4S4S)  i  d. 

i99ién:  Ordre  de  Ssnit-Hubert;  (44U)  3  d.  —  Ordre  de  Saint- 
Georges  ;  (4739)  3  d.  —Ordre  militaire  de  Uaximilien^oaeph  ;  (4 SOS) 
3  cL  —  Ordre  du  mérite  dril  de  la  Couronne  de  Bavière;  (4SS8) 
I d. ^Ordre de  Satait4lldid;  (4S93).3  d.  —  Ordre  royal  de  Louis; 
(4837)4  d.  — Ordre  de  Thérèse  (pour  les  femmes);  (4837)4  d.— 
Ordre  d'filisabeth  (pour  les  fensmes);  (47SS)  4  cl.  —  Ompitre  des 
Dsnws  de  Sainte-Anne  ;  4  d. 

Belgique  :  Ordre  de  Léopold;  (4833)  S  cl.  *—  L'Étoile  d'honneur; 
3d. 

Mioîs  :  Ordre  de  la  Légion  d'honneur;  (4833?). 

BréUl:  Ordre  de  la  Croix  do  Sud;  (4833)  4  d.  —Ordre du  Christ 
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rémoDie,  il  est  assez  généralement  d'nsage  qu'au 
moment  où  il  s'éloigne  il  reçoive  du  chef  de  TÉtat  un 
témoi^Q^ge  particulier  de  sa  satisfaction.  Daus  ce  cas, 

et  ordre  du  mérile  militaire  d'Avis;  (voy.  Portugal:  Ordre  de  don 
Mro);  (1826)  2  d.  —  Ordre  de  la  Bom  (milit.  et  civil);  (4829)  6  d. 

Brfmmotg  (Ducbé  de)  :  Ordre  dllenri*le-Lioa  (dv.  et  milit.); 
(4884)  4  d.  Ordre  pour  le  mérite;  2  d.  — Div.  méd.  pour  le  aiMIe 
dv.  et  milit. 

Danmark  :  Ordre  de  rÉléphaot  ;  (1693)  4  d,  ^  Ordre  de  Dan- 
nebrog;  (4249)  4  d.— >  Div.  méd.  pour  le  mérile  dv.  et  milit. 

D$ux-Sieik$:  Ordre  de  Saint4anvier;  (4738)  4  d.  Ordre  de 
Saint-Ferdinand  et  du  mérile;  (4800)  8  d.  Ordre  idillaire  de 
ConstanUn  ;  (4  4 90)  3  d.  ^  Ordre  dea  Den-fidiea  ;  (4808)  8  el.  — 
Ordre  de  François     (4849)  8  d* 

Espagne  :  Ordre  de  la  Toi8on-d*Or;  (4430)  4  d.  Oidre  royal 
deCliarleaIII;(n7i)  2d*  —  Ordre  miUtaira  de  6ainl4aoqaea  de 
Compostelle  (ord.  eed  );  (4470)  4  d.  —  Ordre  militaire  de  Cala- 
trava  (ord.  ecd.)  ;  (4458)  4  d.  Ordre  militaire  d'Akanlara; 
(ord.  eocl.)  (4  456)  4  d.  —Ordre militaire  de  Nolf»-Dame  de  Monte- 
ttt  (ord.  eed  )  ;  (4  34  9}  4  d. «-Ordre  de  la  rdne  Mari^ionise  (pour  tas 
femmes);  (4792)  4  d.  Ordre  maritime ;44 846)  4  d.  —  Ordre nd- 
UtairedeSaint-Fefdinand;(4844)5d.  —>Ofdrapovr  la  défense  delà 
couronne;  (4828)  4  d.  —  Ordre  militaire  de  Salnt^Herménesllde; 
(4845)  4  d.  —  Ordre  améHoain  de Sainle4Babdle ;  (4815)  4  d.  — 
Ordre  (milit.)  de  Marie-Louîse-Iiabolle  ;  (4833)  4  d. 

France  :  Ordre  de  la  Légion  d*bonoeur  ;  (4802)  5  d.  —  Odx  de 
loillet;  (1830)  4  d.  (doit  s'éteindre  avee  les  titulaires  aOtnels.)  — 
Ordres  abdia  depuis  4880: Ordre  du  Saint-Esprit;  (4678)  4  d.— 
Ordre  royd  et  militaire  de  Saint-Louis;  (4093)  3  d.  —  Ordre  royal , 
militaire  et  hospitalier  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Monl- 
Carmel;  (4607)  4  d.  — Ordre  de  Saint-Michd;  (4469)  4  cl.  — In- 
stitution do  mérite  militaire  ;  (4759). 

GnmiêUrÊtagm:  Ordre  de  la  Jarretière;  (4348)  4  d.  —  Ordre 
de  Saint^André  ou  du  Chardon  ;  (787,  reoouvdé  en  4510  et  rétabli  en 
4687)4  d.  —  Ordre  du  Bain  (milit.);  (4399,  et  reoonvdé  en  4725) 
3  cL  —  Ordre  de  Sainl-Palrice  ;  (4783)  3  d.  —  Ordre  de  Saiot- 
Uichel  et  Saint-Georges;  (4848)  3  d.  —  Ordre  de  Tlnde  Britan- 
nique i  (1837).  —  Dïv.  méd.  pour  le  mérile  civ.  et  milit. 
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le  souverain  lui  courere  un  de  ses  ordres  ou  lui  lait 
un  cadeau  dÀpUmuUiq^,  qui  coosiMe  ordinairement  en 

Qoe  botte  ou  tabatière  oroée  du  poriraii  du  prinœ  ou 

LiTt'ce  :  Ordre  du  Rédempteur  ;  (1833  )  4  cl. 

Hanovre  :  Ordre  des  Guelphe?;  (<H15)  5  cl.  —  Ordrt»  de  boiui- 
(ieorgos;  (1839)  1  cl.  — Méd.  milit.  de  Tordre  dci»  (luelphes. 

Hesfie  (Électorale)  :  Ordre  du  Lion  li'Or;  (1770)  4  cl.  —  Ordre  du 
mérite  militaire;  (17t)9).  — Ordre  du  l'as(|UL'  de  (er  ;  (1814)  3  cl.— 
Croix  du  mérite  civil.  —  Div.  meil.  pour  le  jnonte  civ  .  et  nu  lit. 

He$se  (Darmstadt)  :  Ordre  de  Louis;  (1807)  6  cl.  —  Onlre  do  Phi- 
lippe-U'HagMoime;  (4tt40)  6  ci.  —Div.  méà.  pour  le  mérite  civ.  «t 
mlit. 

Uoh^ntoHern  (Maison  ducale  de)  :  Ordre  de  la  Ooix  d'Uonoeur; 
(1841)  5  1 1.  —  Diverses  médailles  pour  le  m6r.  civ,  i  l  milit. 

Iles  Jimiennei  :  Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saini-GeorgM»  (464i). 

Lucque^  :  Ordre  de  Coustanlin;  (1100^  o  cl 

MecklembouTff  (Grand-dut  hé  de;  :  (  Mdre  pour  le  meriie  niiliUÛro; 
(1841^  i  ri.  —  Div.  méd.  pour  le  intM  ile  civ.  et  inilil. 

Oldenbourg  (Grand-duclié  d'j  ;  Ordre  pour  le  mérite  civ.  oiuiUi- 
laire;  '1838]  3  cl.  —  Div.  méd.  pour  le  inerile  (  iv.  et  milit. 

Parme  :  Ordre  de  Suint-Georgea  pour  le  mérite  milit.  ;  (1833)  2  cl. 

Pays-Bas  :  Ordre  militaire  de  Guillaume;  (1815)  4  cl.  —  Ordre 
du  Lion  Néerlandais;  (1815)  3  cl.  —  Ordre  de  la  Couronne  de  Chône 
<ju  Uuuamijourg);  (4944)  i  cl.  —  Div.  loéd.  pour  k  mérite  oiv.  et 
milit. 

Pmê  :  Ordre  du  Soleil  et  du  Lion  ;  (  1 808)  3  cl. 

Portugal  :  Ordre  du  Christ  ;  (1317)  3  cl,  —  Ordre  du  mérite  civil 
de  Saint-Jacques-de-l  Épée;  (1170)  3  cl.  —  Ordre  du  mente  mili- 
taire d'Avis;  (1 1G2).  —  Ordre  de  la  Tour  et  de  l  ÉiM^e;  (1549)  3  cl. 
—Ordre  de  l'Immaculée  Conception  de  Villa- Viciosa  ;  (1819).— Ordre 
de  Saiote-lsabelle  (pour  les  femmes);  (4â04).— Ordre  de  don  Pedrt. 
—  Ordre  de  Saint-Jean  de  Jériiealem.  —  Div.  oroii;  ei  méd.  pour  ie 
mérite  eif .  et  milit. 

Pmm  :  Ordre  de  TAigle-Noir;  (  4701  )  1  cl.  —  Ordre  de  l'Aigle- 
Booge;  (1733)  4  cl.  -  Ordre  pour  le  ttérite;  (1740).  En  1844  un 
Moond  ordre  du  mérite  fut  créé  pour  les  savants  et  artistes;  4  ol.  — 
Ordre  de  Saiet-Jean;  (4812)  1  cl.— Ordre  de  Louise  (pou r  les  femme^; 
(4844).  -^Orérede  tt  Cioix  de  l^er;  (UI8)  i  oL  —  Div.  oiéd.  pour 
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enrichie  de  son  chiffre  en  brillants.  Pour  pouvoir  por- 
ter cet  ordre  étranger ,  le  ministre  a  besoin  qae  Tauto- 
risation  lui  en  soit  donnée  par  son  commettant  ;  auto* 

le  mérite  civ.  et  miiit.  —  L'ordre  du  Cygne  (pour  les  femmes)  rétabli 
en  <8i3,  n'est  porté  jusqu'ici  que  par  la  reine. 

Rome  (Cour  de  Rome)  :  Ordre  de  Saint-Sylvestre  ou  de  l'Éperon 
d'or;  (4559)  2  cl.  —  Ordre  du  Christ;  (4319)  2  cl.  —  Ordre  de Saiol- 
Grégoire;  (1832)  3  cl.  —  Ordre  de  Pie  IX;  (1847)  3  cl. 

Russie  :  Ordre  de  Saint-André;  (1698)  1  cl.  —  Ordre  de  Sainte- 
Catherine  (pour  les  femmes)  ;  (1714).  —  Ordre  de  Saint- Alexandre- 
Newski  ;  (1725)  1  cl. —  Ordre de  TAigle-Blanc;  (4807)  i  cl.  —  Ordre 
de  Saint-Georges;  (1769)  5  cl.  —  Ordre  de  Saint- Wladimir;  (138Î) 
1  cl.  —  Ordre  de  Sainte-Anne;  (4785)  4  cl.  —  Ordre  de  Saint-Sta- 
nislas; (4763)  1  cl.  —  Ordre  du  mérite  militaire  ;  (1791)  5  cl.  —  Ordre 
de  Saint-Jean;  4  cl. —  Boucle  pour  service  irréprébeosibte (4847). 

—  Div.  méd.  pour  le  mérite  civ.  et  milit. 

Sardaigne  :  Ordre  suprême  de  l'Annonciade;  (4362)4  cl.  —  Ordrp 
des  saints  Maurice  et  Lazare  ;  (4  434;  3  cl.  —  Ordre  royal  et  militaire 
de  Savoie;  (1815)  4  cl.  —  Ordre  civil  de  Savoie;  (1843)  I  cL  — 
Div.  croix  et  méd.  pour  le  mérite  civ.  et  milit. 

Saxe  (Royale)  :  Ordre  de  la  couronne  de  Saxe  (Wauttukronf)  ;  (1 807). 

—  Ordre  militaire  de  Saint-Henri  ;  (1763).  —  Ordre  du  mérite  civil; 
(4845).  —  Div.  méd.  pour  le  mérite  civ.  et  milit. 

Scixe  (Grand-ducale)  :  Ordre  de  la  Vigilance  ou  du  Faucoa-Blaoc; 
(4732)  5  cl.  —  Div.  méd.  pour  le  mérite  civ.  et  milit. 

Saxe  (Duchés  de)  :  Ordre  ducal  de  la  ligne  Ernesiioe;  (4S33).  — 
Div.  méd.  pour  le  mérite  milit. 

Suède:  Ordre  du  Séraphin;  (1334)  4  cl.  — Ordre  de  l'Épée;  (1522) 
4  cl.  —  Ordre  de  rÉtoile-Polaire;  (4718)  3  cl.  —  Ordre  de  Vase; 
(4772)  3  cl.  —  Ordre  de  Charles  XIII;  (4844  )  4  cl.  —  Div.  méd. 
pour  le  mérite  civ.  et  milit.— Ordre  de  SainU)Ia&  (pour  la  Norvège), 
créé  tout  récemment. 

Toscane  :  Ordre  de  Saint-Élienne;  (4562)  4  cl.  -  Ordre  de  Saint 
Joseph  ;  (1 807)  3  cl.  —  Ordre  de  la  Croix-Blancbe  (pour  les  ièmmea) ; 
(481  H).  —  Méd.  pour  le  mérite. 

Turquie:  Ordre  du  Nichan-Iftihar, ou  déruration d'honneur;  (diveiV 
grades).  —  Ordre  du  Croissant  (ne  se  donne  plus  aujourd'hui}. 

Vénézuda:  Ordre  des  Libérateurs  de  Véoéxnela;  (4849). 
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CHAPITRE  VIL 

DU  P£RbOr<NEL  DES  MISSIONS.. 


S  M- 
Du  personnel  officieL 

Selon  le  rang  qu'occupe  le  chef  d'une  nuseion  le 
pcrsoanel  en  est  plus  ou  moins  nombreux,  mais  il  se 
divise  toujonrs  en  deux  catégories  distinctes  :  1  Mes 
canseUlers  et  secrétaires  d'ambassade  ou  de  léçatim(^)f 
les  alUwhés  ou  aspirants'^)  y  le  chancelier  {^)  ^  Yaumô- 
nier,  qui  en  forment  la  partie  officielle ,  et  participent  . 
de  droit ,  à  titre  personnel ,  aux  immunités  diplomati- 

(I)  Les  secrétaires  de  légation  attachés  aux  miaaioiii  du  pape  por- 
tent ordinairement  le  titre  d'autftleurs  de  nonciaturê ,  et  loraqo'ila 
remplissent  ad  intérim  les  fonctions  de  nonce,  ils  prennent,  quel- 
quefois, celui  d'ifilemofics. 

('^)  Les  jeunes  gens  attachés  à  la  mission  d'Autriche  à  Gonstanti- 
nople  ont  le  titre  diUéves, 

Les  élèves  du  drogmamt  français  dans  cette  capitale ,  destinés  à 
faire  les  fonctions  de  Meerékdm'-interpfèiis,  sont  qualifiés 
drogmans;  et  les  élèves  du  drogmanat  dont  rinstruction  spéciale  est 
commencée  à  Paris  portent  le  titre  de  jewm  de  langues. 

Dans  les  consulats  français  la  dénomination  d*élive$  désigne  les 
employés  destinés  à  devenir  consuls.  Vélève-^onnU  est  daàsé  au- 
dessus  du  chancelier  de  consulat,  et  devient  plus  tard  consul  de  t* 
classe. 

(3)  Dans  les  ambassades  et  légations  françaises  les  chanceliers  re- 
çoivent queiquerois  le  titre  de  consul  honoraire. 
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(fÊtê  ;  ft  le  tecrteira  privé  do  minigtre,  les  officiers  de 
thàiek,  la  livrée,  qni  n'appartiennent  point  officielle- 
iDeDt  à  la  mission,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  sous 
h  proleclion  do  droit  des  gens.  (Voy.  §  49  et  50.) 

Depuis  qn'on  a  établi  en  France  une  distinction 
entre  les  premiers  et  ^es  seconds  seci'étaires  d'am])as- 
flrie  on  de  légation  (et  il  n*en  existe  que  dans  les 
nMons  de  première  et  de  seconde  classes) ,  plusieurs 
gouvernements  ont  également  adopté  ce  degré  liiérar- 
ohiqoe  dans  leurs  missions.  En  règle  générale,  toutes 
In  Ibis  que  le  gonvememenl  que  la  mission  représente 
n'a  rien  statué  de  contraire,  le  secrétaire  d'ambassade 
ou  de  légation  est  le  fonctionnaire  que  l'Envoyé,  en 
0B8  d'ampéehemenl)  est  autorisé  à  présenter  au  mi- 
nistre  des  affaires  étrangères  comme  Chargé  ad  intérim 
des  affaires  de  la  légalûm,  L'Angleterre  seule,  quand 
*  Tim  de  aes  ambassadeurs  à  Tétranger  quitte  momen- 
liiiémeBl  soo  poste,  donne  au  premier  secrétaire  d'am- 
bassade le  titre  et  les  fonctions  de  ministre  plénipoten- 
liain. 

les  conseillers  d*âiDbassade  ou  de  légation  attachés 

aux  missions  diplomatiques  f*\  lorsquMIs  n'ont  pas 
le  titre  de  ministre,  ne  peuvent  prétendre  qu  au  céré- 
noBial  dont  jouissent  les  secrétaires  d'ambassade  ou 
de  légation  de  première  classe. 

Bien  que  Ton  ne  conteste  plus  actuellement  aux 
fleoétaires  d'ambassade  ou  de  légation ,  eo  cas  d*em- 
péclienient  du  chef  de  la  mission ,  la  faculté  d*étre  ad- 
mis aux  conférences  et  de  présenter  des  mémoires  ou 

(•)  Il  8'agil  ici  des  téritaMes  consHllen  de  légation ,  et  non  des 
secrétaires  de  lé^alioD  décorés  du  titre  de  conseillers. 
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des  notes  ugnés  par  le  ministre,  on  lear  oonteete 

quelquefois  le  droit  de  remplacer  le  minislro  dans 
.  toutes  ses  fonctions,  lors  même  qu'ils  auraient  été 
préalablement  légitimés  comme  Chargés  ad  intérim 
des  alTaires  de  la  mission  (*). 

Les  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  sont 
particulièrement  chargés ,  par  le  ministre  sons  les 
ordres  duquel  ils  sont  placés  >  des  rapports  verbaux  à 
faire  en  son  nom  au  ministre  des  relations  extérieures 
da  gonvemement  dn  pays  où  il  réside,  ainsi  qu'aux 
ministres  étrangers  ses  collègues;  de  surveiller  la 
bonne  tenue  des  archives  de  la  mission^  de  chitirer  ei 
déchiffrer  les  dépêches  ;  quelquefois  aussi  de  minuter 
les  notes  ou  les  lettres  que  le  ministre  peut  avoir  à 
écrire  soit  à  ses  collègues ,  soit  aux  autorités  locales  ; 
ce  sont  eux  encore  qui  dressent  les  procàs*yerbaux , 
reçoivent  et  légalisent  les  déclarations,  dressent  les  ' 
actes  de  Tétat. civil  et  les  certificats  de  vie  pour  leurs 
nationaux ,  ou  y  mettent  le  ma  officiel,  ainsi  qu'aux 
passe-ports.  Quand  un  chancelier  est  attaché  à  la  mis- 
sion f  cette  dernière  partie  des  fonctions  des  secré- 
taires rentre  dans  ses  attributions.  Quel  que  soit  au 
surplus  le  rang  qu'ils  occupent  entre  eux,  tous  ces 
agents  secondaires,  ayant  l'attache  officielle,  ont  pour 
obligation  générale  d'aider  leur  chef  dans  tout  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  ses  fonctions. 

(<)  A  la  diète  de  la  Goofédératioti  gemanlqae»  à  Francfort,  le  fle- 
otoire  de  légetioo,  ménie  pendant  i'abeenoe  de  son  minittra,  et 
quand,  sous  d'autres  rapports,  il  rempUasait  les  fonctions  de  dief  de 
lamlflBion,n'étaitjamai8  admis  aux  aéanoeB  de  la  diète;  le  ministre 
abeent  ou  empêché  d*y  avialer  devait  ee  ledre  représenter,  pour 
rémisaion  de  son  vole,  par  un  de  ses  oollègiiee. 
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§  49. 

Du  penùrmel  non  officiel. 

Les  immiiailéB  dipkmiatiques  s'appliqnent-elteB  aux 

personnes  qui  ne  font  point  partie  odicielle  de  la  mis- 
sion, c'est-à-dire  au  secrétaire  frinjé  du  miDistre,  aox 
cffieiart  de  VhôM,  à  la  Unrief  De  ce  qu'ellea  ne  mt 
point  attachées  à  la  mission,  mais  à  son  chef  seule- 
ment, s'eosaii-ii  qu  eUes  aoieal  exemptes  de  la  jari- 
diction  des  iribanaux  du  pays  où  il  réside,  et  que, 
dans  le  cas  où  Tune  d'elles ,  sujeile  de  son  coramet- 
tanty  aurait  commis  un  délit  hors  de  Thètel,  le  mi- 
nistre eAt  lé  àscki  d'arrêter  le  ooorg  de  la  jostiœ  locale 
et  de  renvoyer  le  coupable  à  ses  juges  naturels? 

Cette  question  aiosi  posée,  la  plupart  des  auteurs 
compétents  la  résolvent  par  rafBnnative.  Ils  appuient 
leur  décision  sur  rindépentlance  du  ministre,  laquelle 
cesserait ,  selon  eux ,  d'être  absolue  si  son  inviolabi- 
lilé  n*était  pas  respectée  dans  h  personne  de  Ions  ses 
entours  indistinctement. 

Pour  nous ,  qui  ne  saurions  avoir  la  prétention  d'in- 
firmer cette  opinion  en  la  combattant,  noua  avouons 
qn  elle  nous  paraît  au  moins  controversable,  ne  voyant 
pas  bien  en  quoi  la  liberté  d'action  du  ministre  souf- 
frirait de  ce  qu'il  fAt  fait  une  distinction  rationnelle 
entre  ses  aides  officiels,  ayant  qualité  pour  parler  et 
1^  en  son  nom,  et  ses  serviteiu^  subalternes  et  in- 
connus. 

Que  si  l'un  de  ceux-ci  se  rend  coupable  d'une  contra- 

vention,rimmunitédu  ministre  nepourraits'étendresur 
I.  11 
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lui  sans  que  la  souveraineté  nationale  en  fùi  lésée; 

et  la  majeslé  de  son  commettant  ne  nous  semble  point 
intéressée  à  en  revendiquer  le  jugement  :  à  plus  forte 
raison,  s'il  s'agissait  d*an  serviteur  à  gages,  pris  parmi 
les  gens  du  pays ,  il  nous  paraîtrait  exorbitant  que  la 
justice  locale  se  dépouillât  du  droit  de  le  séquestrer 
et  de  le  punir* 

Nous  n  en  reconnaissons  pas  moins  qu'en  toute  rir- 
oonstance  le  caractère  public  dont  le  ministre  est  re- 
vêtu doit  se  refléter  sur  tout  ce  qui  rentooreC),  et 
que  par  conséquent,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
tous  les  égards  convenables  i  tous  les  procédés  respec- 
tueux doivent  accompagner  Tactioa  de  la  joatioe; 
elle  ne  pourrait  sévir  qu'après  avoir  obtenu  du  mi- 
nistre qu'il  renvoyât  préalablement  le  coupable  de 
sonservioe. 

§  ^0. 

De  la  famille  du  minigire* 

La  femme  et  les  enfants  du  ministre  (sa  famille  pro- 
prement dite)  participent  à  ses  immunités;  non  pas, 

comme  il  est  à  propos  de  l'observer  ici,  en  vertu  d'un, 
droit  qui  leur  soit  personnel ,  puisqu'ils  n'appartien- 
nent point  officiellement  à  la  mission ,  mais  par  con- 
vention tacite  établie  par  l'usage ,  cl  fondée  sur  Tex- 
tension  naturelle  des>  privilèges  du  ministre  aux  per- 

(1)  U  est  d*intg»daiisplarieori  pays  d^ivller  les  mittiiliMétit^ 

gers,  après  leur  arrivée,  à  enfojer  au  départeaMot  des  Mtm 
étrangères  la  4i8te  des  permoes  apparteoeat  à  leur  soile ,  et  d'in- 
diquer les  dungemeato  qui  pourraient  survenir  pendant  la  duiée  de 
leur  mlssioa. 
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soDDes  qui  loi  «ont  attachées  par  des  liens  si  étroits. 

Par  cette  même  raison ,  les  simples  pareots  du  mi* 
lùsire,  quelque  rapprochés  qu'ils  soient,  mais  sur  les- 
quels il  n'exerce  aucune  autorité  légale ,  ne  jouissent 
point  des  privilèges  diplooiatique8. 

Quant  aux  honneurs  particuliers  ausqosb  a  droit 
la  femme  du  ministre ,  soit  lors  de  sa  présentation  à 
la  cour,  soit  dans  les  visites  d'étiquette  ou  les  cercles 
é^gah,  elle  peut  prétendre,  sur  les  femmes  dont  les 
aunris  font  partie  de  la  cour ,  à  la  même  préséance 
que  celle  à  laquelle  son  mari  a  droit  sur  ces  digoi*» 
tairas  ei  fonctionnaires  de  tous  grades  et  sur  ses  collé» 

guesf/j.  Le  cérémonial  des  cours,  au  surplus,  diflère 
et  varie  beaucoup  trop  pour  que  nous  puissions  rien 
piéeiser  à  cet  égard.  Nous  igouterons  seulement  qué 
le  tabouret  ne  s'accorde  qu'aux  amhasmdrices  (')  seules 
dans  les  cercles  des  impératrices  et  des  reines. 

(')  A  Munster  et  à  f  )>nabrurk  (()endant  le  congrôs  de  VVestphnIie) 
les  femmes  dc>  ambassadeurs  et  des  ministres  du  second  ordre  ob- 
servaieot  dans  leurs  tisites  le  même  rang  et  la  même  étiquette  qui 
etns  qae  leurs  maris  prenaient  et  observaient  Mire  MX  (WiOQOS- 
FORT,  V ambaisadeur  et  ses  fondions^  L.  I,  cbap.  \x). 

('}  Aux  xvic et  XVII* siècles,  quelques  femmes  ont  été  revêtues  pcr- 
sonnelletnent  du  cartclère  public  d'ambassudétur  :  entre  autres  Louisa 
de  Stvoîe,  mèra  de  François  I*'  ;  la  reine  Éléonore,  la  duchesse  û*J^ 
lençon  et  madame  de  Guébriant.  Les  rois  de  France  ne  se  bornèrent 
pas  dans  la  suite  à  donner  cette  qualification  aux  femmes  de  leurs 
ambassadeuis,  ib  exigèrent  encore  qu'on  leur  rendit  en  cette  qua- 
lité des  bonneuit  extraordinaires  et  jusqu'alors  inusités. 

Les  mœurs  de  notre  époque  ne  permettraient  plus  qu'une  femme» 
quelque  haut  placée  qu'elle  fût,  pût  ôire  chargée  d'une  mission  diplo- 
matique, et  de  nos  jours  le  titre  d'ambassadrice  désigne  simplement 
bi  femme  de  l'ambassadeur  (voy.  p.  50  et  51). 
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§61. 
De$  eawrrim. 

Qaoiqa«  la  oomBpondance  des  eabinets  avoe  lenn 

agents  diplomatiques ,  ou  avec  tout  autre  fonction- 
naire envoyé  en  mission  en  pays  étranger,  ait  lien  sous 
la  saovegarde  do  droildes  gens,  Tintéréi  des  gonvei^ 
nements  exige  cepeudant,  en  maintes  circonstances, 
que  des  dépêches  leur  soient  transmises  par  une  voie 
plus  directe  et  plos  prompte  qne  celle  que  peut  offrir 
la  poste  ordinaire,  et  l'on  se  sert  à  cet  effet  de  cour- 
tiers 

En  temps  de  paix  la  personne  de  ces  conrriers  est 
inTÎolabie,  la  visite  et,  à  pins  forte  raison ,  la  saisie  de 

leurs  dépèches  sont  sévèrement  interdites  ;  aussi  toute 
contrainte  exercée  contre  eux  est-elle  regardée  comme 
nne  violation  manifeste  du  droit  des  gens,  soit  qu'elle 
ait  été  commise  sur  le  territoire  de  la  puissance  auprès 
de  laquelle  réside  le  ministre  à  qui  le  courrier  est 
adressé,  ou  qui  Ta  expédié,  soit  qu'elle  ait  lien 
dans  les  États  d'une  autre  puissance  qu'il  aurait  eu 
à  traverser.  Mais  ce  privilège  n'empêche  pas  cepen- 
dant qu'en  telles  circonstances  graves,  dims  le  cas, 

(<)  n  n*est  pas  sans  exemple  qpe  des  ministres  publics  aient  été 
privés,  par  les  goavememenis  mêmes  auprès  desquels  ils  étaient  aoeré- 
dilés,  du  droit  d*enToyer  des  courriers.  C'est  ainsi  que  sir  Charles 
Whitti worlh,  ambassadeur  d'Angleterre  à  SainUPétenlMorg,  en  4  SOO, 
se  vit,  sur  le  refus  d*on  passe-porl  demandé  pour  un  courrier,  dans 
la  nécessité  de  confier  ses  dépécbes  à  la  poslo,  et  de  porter  plainte 
pour  œ  fiiil  à  son  goavememenl  :  on  n'avait  assigné  d'autos  raison 
de  oa  refus  sinon  que  c'était  le  (on  fktitir  d$  F$mf$nmr. 


ou  PEIISOMEL  DES  lOSBIOIlS.  IW 

par  exemple,  où  le  ministre  aurait  violé  lui-même  le 
droit  des  gens  en  formant  oa  en  favorisant  des  com- 
plots contre  la  personne  da  prince  on  la  s&relé  de 
rÉtat,  il  ne  s'expose  à  voir  sa  correspondance  saisie  (*), 
pour  découvrir  la  trame  et  les  complices.  UÉtati  en 
eftt ,  en  admettant  nn  gunmllani  primUgié,  ne  sanrait 
souffrir  que  sous  la  sauvegarde  de  ses  immunités  il 
iboiente  des  troubles  ou  des  révoltes  :  pour  1  État 
oomme  pour  Tindividn ,  quand  Pexistence  personnelle 
est  compromise  le  droit  de  défense  implique  les 
moyens  extrêmes  aux  risques  et  périls  de  Tagresseur. 

Poor  que  rinviolabilîté  dn  courrier  sdt  respectée  il 
faut  qu'il  se  légitime  par  quelque  marque  extérieure, 
telle  qu'une  pioytie  ou  tout  autre  signe  distinctif,  et 
smtonl  par  des  passe-ports  en  règle,  où  sa  qualité  soit 
établie. 

Pour  &ciliter  et  accélérer  la  marche  des  courriers, 
la  plupart  des  gouvernements  les  exemptent  de  la  vi- 
site de  leur  voilure  aux  frontières  ;  et  ce  motif  indi- 
que assez  combien  sont  blâmables  ceux  d'entre  eux 
qui  abusent  de  cette  franchise  pour  se  rendre  porteurs 
d'objets  prohibés,  et  qui  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à 
eax*aiémes  des  suites  fâcheuses  auxquelles  ils  s'ex- 

{^)  On  a  été,  en  pareil  cas,  jusqu'à  arrêter  le  ministre  lui-même, 
iinsi  qu'il  arriva  au  marquis  du  Bedmar  à  Venise  et  au  prince  de 
Cellamare  à  Paris.  C'éUnt  aller  au  delà  de  ce  que  le  droit  des  gens 
autorise  en  de  telles  circonstances ,  l'arrestation  du  ministre  public 
t^nl  inadmissible  en  droit.  Mais ,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs, 
des  mesures  de  sûreté  peuvent  être  prises  contre  lui  :  on  peut  faire 
cerner  son  hôtel,  pour  rem[>écher  de  communiquer  au  dehors;  on  peut 
même  le  faire  reconduire  sous  escorte  à  la  frontière,  s'il  est  néces* 
laire  d'en  venir  à  celte  extrémité  (voy.  g  27). 
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posent  Cette  exemption  cependant  D*est  pas  toojoQfs 
admise,  et  les  paqueU  portant  un  cachet  olliciel  sont 
seuls  légalement  exempts  de  toute  visite. 

En  tempe  de  guerre,  si  Ton  n^est  point  oonvonu 
d  w  arrangement  quelconque  relatif  à  la  sûreté  des 
oourriers  de  Tennemi,  ou  de  ses  alliés ,  les  puissances 
belligérantes  se  croient  en  droit  de  les  faire  arrêter  et 
de  se  saisir  de  leurs  dépêches.  Cest  pour  cette  raison 
qu'on  s  empresse  t  aux  premières  paroles  de  rappro- 
chement,  d^assureTi  avant  tout,  le  Ubre  envoi  des 
courriers  respectifs. 

Lorsque  I  pour  ces  fonctions,  on  ne  se  sert  pas  de 
courriers  expressément  employés  oif  Aoe,  et  désignés 
sous  le  nom  de  courriers  de  cabinet  {^),  on  choisit  pour 
les  remplacer  soit  des  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires (tels  que  des  secrétaires  de  légation,  des  alki- 
chés,  ou  des  aides  de  camp,  si  l'ambassadeur  est  offi- 
cier général  ) ,  soit  des  personnes  de  confiance  qui  ne 
sont  pas  toujours  des  employés  du  gouvernement,  et 
que  les  passe-ports  qu'on  leur  délivre  qualifient  quel* 
qjfuim  de  œurriers  pf^tm^s  (k  dépé(^  - 

Les  employés  du  ministère  des  affaires  étrangères 
sont  également,  quelquefois,  expédiés  en  courrier, 
pour  porter  des  lettres  ministérielles  aux  Envoyés  de 
tour  gouvernement. 

En  Prusse,  les  courriers  de  cabinet  forment  un  corps  spécial 
oonBU  S0U8  ie  nom  de  Feidjaeger,  * 
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CHAPITRE  Y III. 

MB  DBTOIIS  ET  DIS  POHCnONS  DE  l'aGBRT  MPLOMiTIQDB. 


§  8â. 

Des  dewms  de  l  ogent  diplomalique* 

U  proBrier  floia  da  mnistre  que  la  ecmfiMicio  de  son 

gouvernement  appelle  à  devenir  le  chef  d'une  mis- 
tton  diploGoalique  doit  ualurellemeofc  ae  porter  aor 
li  oonnamnm  prMabk  dn  têlatimiê  ékAtm  màre 
ks  deux  cours,  et  la  nécessité  qui  en  résulte  pour  lui 
de  s'initier  pleinement  à  l'état  actuel  des  afiaires  dont 
la  geitioD  devient  Tobiîel  de  ses  devoirs.  Las  dépéelm 
de  ses  devanciers ,  déposées  aux  archives  du  minis* 

tère  des  afibires  étrangères,  lui  fourniront  à  cet  égard 
tontes  les  données  désirables.  Il  s'y  renseignera,  m 

les  étudiant,  sur  les  négociations  ouvertes  qu'il  est 
chargé  de  poursoivre,  sur  les  intérêts  politiques  ou 
ooDunercianx  engagés,  sur  le  caractère  du  prinoe 
près  duquel  on  l'accrédite,  sur  celui  des  personnes 
influentes  à  sa  cour  ou  dans  ses  conseils,  sur  le»  voies 
el  moyens  qui  fadliteroot  sa  tâche  et  sur  les  écueilsoù  il 
pourrait  se  heurter,  et,  en  général,  sur  la  marche  à 
suivre  pour  mener  les  affaires  à  bonne  fin.  Si  des  con- 
testations s'étaient  élevées  sur  quelque  point  relatif 
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au  cérémonial,  les  dépêches  écrites  à  ce  sujet  i*édai- 

reront  sur  ses  prérogatives;  et  le  mettront  en  garde, 
en  temps  utile  ^  contre  des  concessions  compromet* 
tantes  y  oo  des  prétentions  abusives  qui  troubleraient 
les  bons  rapports  existants. 

Ainsi  préparé  à  l'exercice  de  sa  charge  par  la  coq- 
naissanoe  des  liEuts  accomplie  et  de  Tétat  actuel  des 
affaires,  rinstraction  du  ministre  est  complétée  par  les 
explications  qui  lui  sont  données  avant  son  départ  et 
qui  lui  tracent  la  ligne  de  conduite  générale  qu*U 
imt  suivre  pour  s'acquitter  pleinement  de  sa  mis- 
sion (*). 

Aussitôt  qu'il  est  arrivé  à  son  poste,  il  est  bon,  si 
déjà  il  n*en  est  instruit  d*ayanoe,  que  TEnvoyé  s*in- 
forme  auprès  de  Tun  de  ses  collègues ,  ministre  d*une 
puissance  amie  et  accrédité  à  la  même  cour,  de  TéU- 
fiielle  et  des  %t»agee  reçu»  pour  le  cérémonial  des  au^ 
éieneee  el  le$  vieiiee  à  faire  ou  à  recevoir.  Comme  oes 
usages  varient  dans  presque  toutes  les  cours,  il  doit 
se  conformer  à  ceux  qu'il  trouve  établis  s'il  n'y 
voit  rien  d'incompatible  avec  les  privilèges  de  sa 
charge  :  le  caractère  dont  il  est  revêtu,  le  rang  de 
son  souverain  et  les  instructions  particulières  qu'il 
peut  av<Nr  reçues  à  ce  sujet  servinmt  de  règle  à  sa 
conduite. 

Les  premières  démomtralions  de  courtoisie  sont  dues 
par  l'agent  diplomatique  au  ministre  secrétaire  d'État 
ayant  le  département  des  aflaires  étrangères,  soitquMl 
lui  fasse  savoir  son  arrivée  par  une  personne  attachée 

(<)  Voy.  /ftffmcltofu,  §  20,  et  T.  Il,  p.  245. 
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a  h  raisBioiiy  8oH,  lorsque  rasage  le  demande,  qu'il  la 
lui  apprenoe  lui-même. 

Le  nouvel  arrivanl  ne  doil  point  négliger  de  pro- 
fiter de  oes  premiers  jours  consacrés  aux  devoirs  de 
bienséance  pour  se  former  une  opinion  sur  les  per- 
somieB  dont  aea  fonctionB  doivent  jonmellement  le 
rapprocher.  Ces  visites  faites  et  rendues  lui  fourni- 
ront d'ailleurs  Toccasion  de  se  faire  connaître  lui- 
même.  Des  dispositions  hearenses  aident  à  Tart  d'ob- 
server; mais  la  sagacité  naturelle  n*y  suflit  pas  seule , 
il  y  faut  encore  TexpérieDce.  A  nul  autre  plus  qu'à 
ragent  politique  il  n'importe  d*afiermir  par  la  pra- 
tique ce  tact  prompt  et  sAr  qui  permet  de  juger  rapi- 
dement les  bommes,  d'apprécier  cbaque  individua- 
lilé  selon  son  mérite  et  de  discerner  ce  qui  est  valeur 
rédle  de  ce  qui  en  usurpe  les  dehors. 

L'Envoyé  ne  pouvant  perdre  de  vue  que  son  devoir 
est  d'agir  en  tout  temps  eomm  mimire  de  paiœ,  le 
maintien  de  la  bonne  harmonie  doit  être  l'objet  constant 
de  ses  efforts.  11  se  facilitera  sa  tâche  en  rendant  sa 
personne  agréable,  son  langage  mesuré  et  bienveillant. 
S'il  existeentre  les  deux  cabinets  quelque  sujet  de  més- 
intelligence,  il  s'efforcera  de  dissiper  ces  nuages,  d'é- 
loigner tout  sujet  de  préventions,  de  justifier  sa  cour 
des  torts  qu'on  lui  supposerait ,  de  n'alléguer  qu'avec 
modération  ceux  dont  elle  pourrait  avoir  à  se  plaindre. 
Il  ne  négligera  rien  pour  se  faire  bien  venir  de  tous 
ceux  dont  ses  fonctions  le  rapprochent,  tout  en  évi- 
tant ,  par  son  attitude,  qu'on  puisse  le  croire  acces- 
sible à  des  influences  qu'il  ne  saurait  se  laisser  im- 
poser. Le  ministre  qui  par  ses  soins  assidus  a  réussi 
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à  rétablir  la  boum  intelligeDoe  compromide»  a  readu 
à  son  souverain  et  à  son  pays  nn  service  souvent 

tout  aussi  important  que  lorsque  chargé  d'une  né- 
gociation spéciale  il  est  parvenu  a  la  terminer  iieuren- 
eement. 

Pour  que  l'agent  diplomatique  inspire  cette  con- 
fiance ai  nécessaire  au  succès  des  affaires,,  il  iSuit  qoe» 
sans  abandon  affecté,  son  caraclère  Cuse  croire  à 
sa  franchise.  Le  soupçon  de  finesse  provoque  la  ré- 
serve, et  la  marche  des  afliaires  en  souffre.  Mais  la 
loyauté  n*exdut  pas  la  prudence,  et  Ton  peut  répudier 

la  ruse  sans  renoncer  à  la  circonspection. 
.  Même  dans  le  cas  de  mésinteUigenoe,  la  politique, 
non  moins  que  la  bienséance,  fait  un  dervoir  à  Tagent 
diplomatique  de  no  rien  retrancher  du  respect  qu'il 
doit  au  prince  auprès  duquel  il  réside.  C'est  pourquoi 
il  est  de  principe  que  les  ministres  étrangers,  quelles 
que  soient  les  circonstances  ,  participent  extérieure- 
mcrU  ausD  événements  heureux  ou  malbeureua}  qui  tour 
chent  la  personne  ou  la  fmUk  du  souoeram  otyrit  ét 

quel  ils  sont  accrédités. 

L'histoire  de  la  diplomatie  offre  un  grand  nombre 
d'exemples  où  le  défaut  de  principes  fixes  a  donné 

naissance  à  des  différends  sérieux  entre  deux  nations, 
parce  que  des  minisires  étrangers  se  sont  refusés  a  des 
actes  extérieurs  que  semblaient  exiger  aoit  le  respect 
dû  aux  institutions  nationales  ou  aux  cérémonies  du 
culte,  soit  Tétat  de  Topinion  publique,  et  la  nécessilé 
de  prévenir,  de  la  part  d^une  populace  en  rumeur, 
des  insultes  qu'il  ne  dépendait  pas  du  gouvernement 
de  prévoir,  et  dès  lors  d'empôcber. 
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A  rezoeptioa  en  effet  de  certaioes  déiaonstratiooa 
doDl  ruflage  généralement  établi  ne  peut  plna  être 
sujet  à  discussion,  il  arrive  fréquemment  qu'à  cha- 
que occasion  nouvelle  qui  présente  quelques  diilé* 
reDoes  avec  les  cas  ordinaires,  tels  ou  tels  ministres, 
6l  souvent  tons  les  membres  du  corps  diplomatique, 
se  refusent  aux  actes  extérieurs  qu'on  leur  demande, 
soit  en  alléguant  que  ces  actes  dérogeraient  à  leur  ca* 
raolère  public,  soit  en  les  déclarant  contraires  m% 
droits  de  leurs  souverains  ou  injurieux  pour  la  reli- 
gion qu'ils  professent,  soit  comme  occasionnant  des 
dépenses  qu'ils  ne  se  croient  pas  obligés  de  snpporter. 

Comme  les  contestations  de  ce  genre  sont  d'autant 
plua  fâcheuses  qu'elles  proviennent  souvent  des  motib 
les  plus  frivoles ,  et  n'en  produisent  pas  moins,  dana 
les  rapports  entre  les  gouvememrats,  une  aigreur  dont 
on  ne  saurait  toujours  prévoir  les  conséquences,  il  est 
à  propos  de  nous  y  arrêter  quelques  instants. 

Les  circonstances  qui  y  donnent  lieu  sont  diverses  : 
les  unes  sont  tellement  prévues,  elles  se  représentent 
si  invariablement  à  ^>oques  fixes,  que,  si  Ton  n'a  pas 
d'avance  décidé  ce  que  les  ministres  étrangers  doivent 
faire  dans  ces  occasions,  il  est  facile  d*y  suppléer  et 
de  prendre  des  arrangements  qui  concilient  les  pré- 
natives  des  agents  diplomatiques  avec  le  respect 
dù  aux  institutions  du  pays  et  aux  cérémonies  exté* 
rieures  du  culte  ;  d'autres ,  au  contraire ,  ne  sau- 
raient se  prévoir,  et  leur  occurrence  réclame  des  prin- 
cipes de  conduite  qui  dirigent  les  actes  des  ministres 
accrédités. 

iiOs  cérémonies  reUgieusei  des  différents  cultes  ont 
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des  rapports  trop  étroits  avec  la  religion  elle-même, 
elles  touchent  de  trop  près  anx  oonvictions  les  plas 

chères,  pour  qu'il  ne  fut  pas  impardonnable  au  mi- 
nistre étranger  de  heurter  la  foi  du  peuple  qui  s'y 
associe,  en  se  dispensant,  à  cet  égard,  sons  prétexte 
d'immunilé  diplomatique,  des  marques  extérieures  de 
respect  qu'elles  commandent,  au  risque  d'occasionner 
du  scandale  par  des  allures  propres  à  le  provoquer. 
Rien  donc  ne  saurait  excuser  le  ministre  qui  se  man- 
querait à  lui-même  en  manquant  à  ce  qu'il  doit  à 
tous. 

Quant  aux  hommages  qu'il  doU  au  ww)erain  H  atuo 

membres  de  sa  famille,  et  dont  l'étiquette,  dans  toutes 
les  cours,  a  réglé  si  minutieusement  les  détails  qu'il 
est  plus  fiidle  de  pécher  par  oubli  que  par  igno- 
rance, il  peut  cependant  se  présenter  des  cas  où  Ton 
exige  de  lui  des  démarches  imprévues,  qu'il  pourrait 
hésiter  à  faire  dans  la  crainte  de  déroger  an  caractère 
dont  il  est  revêtu.  Si  ces  démarches  portaient  avec 
elles  une  idée  de  soumission,  si  elles  établissaient 
quelque  relation  de  souverain  à  sujet,  le  ministre  se- 
rait blâmable  de  s'y  prêter.  Mais,  si  Topinion  n'attache 
à  l'acte  demandé  aucune  consé({ucnce  de  ce  genre,  il 
doit  gouverner  sa  conduite  d'après  les  règles  générales 
qui  dirigent  celle  de  Thomme  privé;  rien  de  ce  que 
celui-ci  peut  faire  sans  se  compromettre  ne  pouvant 
être ,  dans  ce  cas,  compromettant  pour  l'homme  public. 

A  l'égard  des  coutumes  fiatwmks  ou  des  préjugés 
populaires,  dont  les  masses  sont  d'autant  plus  jalouses 
qu'elles  sont  moins  avancées  en  civilisation,  sa  posi- 
tion lui  prescrit  tous  les  mteagements  et  les  déCé- 
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xmoBB  oompalibles  avec  scm  indépendance  et  sa  di- 
gnité. Non  pas  qu'il  dAt  s'imposer  des  actes  exté- 
rieurs qui  passent  être  regardés  comme  approiMitib 
d'opinîoiis  on  d'oaagee  qui  choqueraient  ses  prin- 
cipes ou  ses  convictions,  mais  il  accordera  sans 
difficulté  tout  ce  qu'on  peut  attendre  de  lui  comme 
conœBâon  de  coortoiaie.  Le  rôle  que  son  titre  d'En*- 
Wfé  loi  trace  est  celui  d'un  étranger  discret  qui, 
dans  la  maison  où  il  est  reçu,  se  conforme  aux  habi- 
tides  de  ses  hôtes  autant  que  le  savoir-Tivre  loi  en 
(ait  un  devoir. 

Noos  avons  dit  ailleurs ,  en  parlant  des  fôtes  pu* 
Uiqaesy  dans  qœb  cas  et  dans  quelle  mesure  il  con* 
vient  que  le  ministre  y  prenne  part  (voy.  plus  haut, 
p.  405).  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici,  pour 
exeoifde,  qu'en  certaines  droonstanoes  le  refus  d'illu- 
miner la  façade  de  son  hôtel  pourrait  ôtre  envisagé 
comme  un  manque  d'égards  pour  le  souverain  auprès 
daquei  il  réside  ou  pour  le  peuple  au  miUeu  duquel 
il  vit.  Il  participera  donc  à  ces  sortes  de  démonstra- 
tions tontes  les  fois  qœ  les  convenances  le  lui  prescri- 
roBl,  et  qu'il  pourra  concilier  les  susceptibilités  de  la 
nation  qui  le  reçoit  avec  celles  de  la  nation  qu'il  re- 
piés^te.  Il  doit  veiller  en  effet  a  ce  qu'une  al^eution 
aoa  ealcuiée  ne  puisse  ôtre  interprétée  comme  une 
offense,  et  ne  devienne  par  irréflexion  la  cause  futile 
d'une  mésintelligence  dont  les  suites  dépasseraient  ses 
prévisions.  Sa  r^le  de  conduite  en  toutes  circon- 
stances lui  est  dictée  par  la  considération  de  ce  fait 
qae  la  responsabUUé  de  son  constitmnt  eU  liée  à  ses 
MeSf  et  qu'il  dMt  réfléchir  avant  de  rengager. 


Digitized  by  Google 


174        CHAP.VJIi/dES  DEVOIRS  ET  DES  FONCTIONS 

§  53. 

Des  fanctiotis  de  V agent  diplomatique. 

Les  fonctions  du  minisire  sont  la  pratique  de  ses  de- 
wnrs;  noas  n'en  saurioDS  donner  une  définition  à  la 
fois  plus  courte  et  plus  complète.  Ayant  dit  quels  sont 
ces  devoirSi  il  serait  superflu  d'insister  sur  leur  appli- 
cation :  nous  exposons  le  mécanisme  de  la  madûne 
diplomatique ,  en  en  faisant  connaître  les  ressorts  et 
les  rouages  y  mais  nous  n'avons  pas  à  la  voir  marcher 
devant  nous.  S*il  était  indispensable ,  toutefois,  nous 
bous  bornerions  à  rappeler  ici  succinctement,  et  en  quel- 
que sorte  pour  mémoire,  que  le  ministre  a  pour  fonc- 
tions de  servir  d'organe  et  d'agent  à  son  gouvernement 
dans  les  transactions,  négociations  et  relations  de  tout 
genre  que  ce  gouvernement  souscrit,  conclut  ou  sou- 
tient avec  celui  auprès  duquel  il  est  accrédité;  qu'il  a 
de  plus  mission  de  surveiller  Texécution  des  traités 
en  vigueur  et  les  tendances  politiques  du  cabinet  dont  il 
observe  la  marche,  de  rendre  incessamment  au  sien  un 
compte  exact  et  fidèle  de  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  intérêts  de  son  pays,  et  de  prêter  son  appui  à  ses 
nationaux.  Cela  dit  (et  toutes  les  pages  de  cet  ouvrage 
ont  trait  è  la  définition  el  à  Tapplication  de  ces  de* 
voirs),  qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  quelques  mots, 
non  sur  le  mode  d'exercice,  des  fonctions  diplôme^ 
tiques,  mais  sur  quelques  règles  de  conduite  qui  s*y 
rattachent,  et  sur  certaines  pratiques  reprochées  à  ia 
diplomatie  et  qu'on  lui  suppose  à  tort  familières. 

La  wgUanee  du  ministre  publie  a^étend  à  UmiI  ce 
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qoi  se  passe  sous  ses  yeux;  elle  suppose  Tenlente  par* 
faite  des  affaires  qa'il  dirige,  la  connaiflBaDce  exacte 
des  intérêts  qai  lai  sont  confiés,  et  dont  la  gestion  est 
subordonnée  aux  modifications  que  le  temps  apporte 
à  toutes  choses.  Il  doit  prévoir  ces  modifications  avant 
qo^dles  se  réalisent,  antani  qne  sa  position  privilégiée 
lui  en  donne  les  moyens,  afin  do  s'y  préparer  à  temps 
et  de  les  rendre,  si  faire  se  peut ,  avantageuses.  Cette 
vigilanoa  n*est  possible  qn*à  Taide  de  renseignements 
recueillis  de  toutes  parts  avec  adresse  ;  mais  ces  inves- 
tigations in  cessa  nies  ne  doivent  pas  se  faire  tracas- 
sièrae  et  indiscrètes ,  ni  se  trahir  par  des  démarches 
compromettantes.  Pour  le  ministre  jaloux  de  tout  sa- 
voir Tactivité  ne  sufiit  pas ,  le  tact  et  la  réserve  sont 
des  qualitée  obligées  :  très-sonvent  pour  mieux  voir 
il  doit  feindre  de  ne  pas  regarder.  Telles  tentatives 
pour  être  déjouées  doivent  paraître  d'abord  ignorées  ; 
e*est  à  son  discernement  et  à  sa  prudence  è  décider 
du  moment  où  la  surveillance  secrète  doit  faire  place 
au  contrôle  avoué.  Dès  qu'il  y  a  empiétement  sur  des 
droits  acquis  ou  délaissement  d^obliga tiens  contractées, 
intervention  officielle  est  dans  ses  attributions  et  ses 
dévote;  mais  trop  de  zèle  peut  nuire  à  la  meilleure 
cause,  et  il  doit  éviter  que  des  démarches  intempes- 

•Wl  ne  préjudicient  aux  résultats  désirés. 

Il  y  a  des  circonstances  délicates  où  la  conduite  des 
*dHM%xige  d'aller  au  delà  de  la  souplesse,  et  oA  la 
ruse  peut  devenir  nécessaire  et  même  licite,  surtout 
^pnmd  VÊg&iA  qui  y  recourt  se  trouve  excusé  d'en 
iifë  usage  pat  remploi  qu'on  en  fait  contre  lui.  Que 
le  ministre,  néanmoins,  se  garde  de  s'en  servir  ju8> 
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qu'à  faire  douter  de  sa  bonne  foi  ;  qu'encore  moins  il 
Tezagèie  jusqu'à  la  fausseté.  L'opinion  favorable  que 
sa  conduite  antérieure  aurait  fidi  nattre  se  convertîrail 

promptemcnt  en  défiance ,  qui  une  fois  éveillée  irait 
croissant  chaque  jour.  Ce  n'est  jamais  impunément, 
même  en  politique,  qu'on  sort  du  droit  chemiu  pour 

se  jeter  dans  les  voies  obliques  :  aussi  vaut-il  mieux 
oonnaitre  les  détours  de  la  ruse  pour  la  déjouer  que 
pour  s*en  servir,  et  rien  ne  sert-il  mieux  le  diplomate 

que  Topinion  justifiée  d'une  loyauté  qui  en  dédaigne 
remploi. 

«  C'est  chose  regrettable,  dit  Géiard  bb  Ratbbval, 

qu'on  ne  puisse  parler  de  politique  sans  que  l'idée  de  cor- 
mptûm  ne  s'associe  à  ce  mot  ;  »  aussi  tous  les  anciens 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens  se  sont-ils 
crus  obligés  de  disserter  magistralement  sur  la  corrup- 
tion et  s'ingénient-ils  à  discuter  cette  question,  diilici- 
lement  discutable,  s'il  est  permis  ou  non  d*y  avoir  re- 
cours. Nous  ne  voyons  pas  bien  ce  qui  leur  imposait 
cette  tùche;  et  si  nous-méme  nous  semblons  nous  y 
soumettre  c'est  bien  moins,  que  nos  honorables  de- 
vanciers nous  le  pardonnent,  pour  les  imiter  que  pour 
les  coml)attre.  A  part ,  en  effet ,  certaines  concessions 
banales  faites  aux  exigences  de  la  morale,  c'est  tout 
au  plus  s'ils  hésitent  à  admettre  fai  corruption  comme 
moyen  politique,  en  en  faisant  une  arme  nécessaire 
et  quasi  légitime  toutes  les  fois  que,  dans  le  maniement 
des  afiiaires  publiques,  un  intérêt  un  peu  grave  pousse 
à  s'en  servir.  Ces  principes  relftdiés  n'ont  que  trop 
contribué  aux  abus  reprochés  aux  gouvernements,  qui 
aqjourd'btti  encore  en  subissent  les  conséquences.  Nous 
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mam  bieo  qu'il  y  aura  toujours  des  fidélités  à  Tencan  et 
desoonsdeDcesà  vendre;  mais  oe  que  la  loi  pénale  flétrit 

d'ane  peine  infamante  n'en  reste  pas  moins  un  crime 
caractérisé.  11  y  a  des  moments  critiques  dans  la  vie 
des  Étals  où  il  semble  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles ils  se  trouvent  doivent  tout  absoudre;  mais  il 
eu  est  de  semblables  dans  celle  des  individus,  et  qui 
oserait  aflSnner  que,  également  menacés,  les  uns  puis- 
sent s'affranchir  de  la  loi  et  non  les  autres  ?  Faire  de 
la  corruption  un  moyen  applicable  à  tous  les  cas  oii 
elle  peut  être  profitable,  c'est  en  faire  àussi  un  dissol- 
vant universel;  c'est  ouvrir  la  porte  à  tous  les  scan- 
dato,  c'est  apprendre  aux  hommes  à  capituler  avec 
knr  conscience  :  là  où  la  vénalité  prévaut  Thon- 
near  abdique.  Quand  cette  opinion  fatale  est  dans  la 
peasée  de  tous  que  tout  est  vénal,  que  la  séduction 
pent  se  glisser  jusqu'au  siège  du  juge,  franchir  le 
seuil  du  cabinet  de  T  homme  d'État  et  du  ministre,  pé- 
aétrer  chez  les  fonctionnaires  de  tous  grades,  aborder 
b  capitaine  sous  sa  tente  ou  le  commandant  de  la  ci- 
tadelle sous  la  poterne  ;  quand  le  mal  s  a.2:grave  de  celte 
autre  idée  malsaine  que  la  corruption  n'entache  tout 
ao  plos  que  le  suborné  sans  flétrir  le  suborneur,  ce 
n'est  pas  l'administration  publique,  ce  n'est  pas  le 
.^v^^omenl  seuls  qui  sont  corrompus,  c'est  toute  la 

'   Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  sujet,  nous 
.lëeignant  d'avance,  s'il  le  ûiut,  à  être  l'objet  de  la 
compassion  des  forts  qui  nous  classeraient  parmi  ces 
cerveaux  étroits  dont  la  faiblesse  se  refuse  aux  con- 
ceptions supérieures,  et  pour  qui  la  fin,  quelque  avau- 
I.  ta 
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tageuse  qu'elle  puisée  éire,  ne  joslifie  pis  loue  les 
moyens. 

§5*. 

Des  allribulions  et  des  obligations  du  ministre 
reiaUvement  à  ses  naliomiuD. 

Les  sujets  du  souverain  que  le  ministre  représente 
dans  le  pays  ou  il  est  accrédité  sont  les  protégés  na- 
turels de  lu  uiisâioQ.  Les  lois  de  chaque  pays  déci- 
dent jusqu  à  quel  point  la  juridiclion  volontaire  exercée 
par  le  ministre  sur  les  personnes  de  sa  suite  peut 
s'étendre  su r^ceux  de  ses  compalrioles  qui  ue  foal  pas 
partie  de  la  légation. 

Quelles  que  soient  à  cet  égard  les  conventions  par- 
liculicres  (pii  existent  entre  les  gouveiuemenis,  pies- 
que  partout  aujourd'hui  certains  pouvoirs  spéciaux 
sont  dévolus  au  ministre  en  vue  de  ses  nationaux. 

Ainsi  y  dans  la  plupart  des  Étals^  il  a  qualité  pour 
recevoir  ou  pour  dresser,  sur  la  demande  ou  à  la  ré- 
quisition de  ses  nationaux,  divers  actes  de  la  compé* 
tence  des  notaires,  tels  que  contrats  de  mariage,  do- 
nations entre-vib,  procurations,  testaments,  etc.  ('); 
il  a  qualité  également  pour  dresser  les  actes  de  Tétat 
civil  ^naissances,  décès,  mariages),  légaliser  les  pièces 
administratives  ou  judiciaires,  délivrer  ou  viser  des 
passe-ports  i^Voy.  T.  Il,  p.  689). 

La  proieclion  d'office  que  le  ministre  doit  à  ses  na- 
tionaux, dans  tous  les  cas  où  ils  seraient  victimes  de 

(0  Pour  la  délivranoo  de  ces  actes  le  ministre  déiègiK  efdiMii^ 
invit  tes  poufQiftau  chMOilier  dt  to  Itfaaiiia. 
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procédés  arbitraires  ou  de  déois  de  justice  de  la  part 
des  autorités  locales,  ne  les  suit  point  dans  les  con- 
testations qu'ils  pourraient  avoir  pour  leurs  alFaires 
privées  avec  les  sujets  territoriaux.  Cependant  il  peut 
arriver  que,  bien  qu'une  affaire  ne  concerne  que  des 
particuliers,  des  intérc^ts  généraux  et  des  principes 
de  droit  international  s'y  trouvent  impliqués.  Dans 
ce  cas,  le  devoir  du  ministre,  à  défaut  d'instructions 
éventuelles,  est  d'intervenir  sans  attendre  les  ordres 
de  son  gouvernement,  surtout  s'il  s'agit  d'une  atteinte 
directe  portée  aux  traités  en  vigueur  ou  aux  conven- 
tioDs  existantes. 

Dans  toute  affaire  purement  privée,  qui  ne  touche 
en  rien  aux  intérêts  nationaux,  la  protection  réclamée 
ne  peut  être  quo/ftcicme  et  facultative.  La  justice  du 
pa}s,  l'administration  locale  ont  des  droits  que  le 
ministre  étranger,  moins  que  tout  autre,  ne  saurait 
méconnaître;  s'immiscer  hors  de  propos  dans  l'exer- 
cice régulier  de  ces  droits,  porter  son  intervention 
an  delà  des  limites  posées  par  le  tact  et  la  prudence, 
serait  pour  le  ministre  une  faute  grave  :  il  y  risque- 
rail  sa  considération  et  son  crédit. 

Dans  toute  espèce  d'affaires,  au  surplus,  l'inlcrven- 
lion  ofîîcielle  de  l'agent  diplomatique  en  faveur  de  ses 
nationaux  ne  doit  avoir  lieu  que  par  l'intermédiaire  du 
ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  il  est  accré- 
dité; il  ne  peut  s'adresser  directement  à  aucune  autre 
autorité  constituée.  Quelles  que  soient  ses  démarches, 
€!les  ne  sauraient  avoir  pour  but  de  suspendre  l'ac- 
tion des  tribunaux.  Toutefois,  bien  que  le  pouvoir 
judiciaire  soit  indépendant  du  pouvoir  exécutif,  s'il 

13. 
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se  commettait  dans  la  distribution  de  la  justice  des 
irrégularités  flagrantes  dont  ses  Dalionaux  eussent  à 
souffrir,  l'Envoyé  pourrait  en  provoquer  le  redres- 
sement, en  demandant  que  le  gouvernement  rappelât 
les  juges  à  Texécution  impartiale  de  la  loi.  A  plus 
forte  raison  si  c'était  la  loi  eile-mème  qui  violât  les 
stipulations  d'un  traité,  ou  qui  en  interprétât  abu- 
sivement les  clauses  I  le  ministre  devrait  réclamer 
d'office  contre  son  application,  jusqu'à  ce  qu'elle  fftt 
rapportée. 

Le  ministre  exerce  sur  tous  ses  nationaux  un  droU 
naturel  de  turveillanee,  qui  peut  se  traduire  en  ad^ 

mofiestations  officielles  faites  à  ceux  d'entre  eux  qui, 
par  des  menées  politiques,  compromettraient  Thoii- 
neur  ou  les  intérêts  de  leur  pays,  et  qui  risqueraient, 
en  troublant  la  tranquillité  publique,  d  appeler  sur 
eux  des  mesures  sévères  contre  lesquelles  toute  pro- 
tection leur  ferait  défaut. 

§S5. 

Des  communications  de  V agent  diplomalique  avec  son 

gouvernement. 

11  ne  sufiil  pas  que  l'agent  diplomatique  veille  aux 
affaires  de  son  gouvernement  dans  le  poste  qui  lui  a 

été  conûé,  il  faut  encore  qu  il  y  déploie  le  zèle  et  Tac- 
tivité  nécessaires  pour  que  rien  de  ce  que  son  cabinet 
peut  avoir  intérêt  à  connaître  n'échappe  à  ses  inves- 
tigations ,  afin  de  lui  en  rendre  incessamment  un 
compte  euct  et  fidèle  dans  ses  dépêches 

C«)  Voy.  T.  Il,  p.  438,  Dé^hts  ou  Rapports. 
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A  œUe  fin ,  il  681  t&am  d'envoyer  dee  rapports  dé* 

taillés  et  suivis  non-seulement  sur  les  points  impor- 
tinlB  de  toute  négodatkm  particnlièie  dont  il  peut 
avoir  été  chargé,  mais  sur  les  incidente  anxqnele  elle 
donne  lieu,  les  difficultés  de  détail  qu'elle  rencontre, 
et  en  général  sor  tontes  les  choses  d'intérêt  public 
doDt  la  surveillance  el  Tapprédation  sont  confiées  à 
se?  soins.  Il  existe  entre  les  nations  trop  de  relations 
politiqaes,  indostrieUes  on  commerciales,  trop  de 
points  dé  coQtact  et  d'intérêts  communs,  pour  qu'en 
observant  attentivement  ce  qui  se  passe  autour  de  lui, 
et  8808  donner  lieu  au  soupçon  d'intrigues  ou  aux  in<- 
diœs  d'uM  investigation  inquiète  et  jalouse,  lagent 
diplomatique  ne  trouve  pas  toujours  dans  une  foule  de 
renseignements  utiles  les  éléments  nombreux  et  variés 
de  ses  rapports. 

Ce  serait,  en  effet,  renfermer  les  missions  perma- 
nentes dans  un  cercle  bien  étroit  que  de  restreindre 
knr  action  à  l'échange  de  bons  procédés  entre  le 
gouvernement  qui  nomme  le  ministre  et  celui  auprès 
duquel  il  est  accrédité.  Ën  bornant  sa  correspondance 
aux  informations  relatives  à  l'esprit  puMiCi  aux  nou- 
velles politiques  et  aux  intrigues  de  cour,  ou  bien 
encore  en  la  limitant  aux  détails  concernant  la  mar- 
che d'une  négociation  spéciale  qu'il  aurait  été  chargé 
de  suivre,  le  ministre  ne  donnerait  pas  à  sa  mission 
toute  Tutilité  pratique  qu'elle  peut  acquérir  au  profit 
de  la  nation  qu'il  représente.  Il  doit  étendre  ses  ob- 
servations à  tous  les  objets  qui  méritent  d'allircr  Tal- 
tention  de  son  gouvernement,  conmie  propres  à  lui 
fiûre  prendre  à  l'intérieur  des  mesures  profitables  à  ces 
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adaÛDi^lrés  ou  a  l'exciler  à  nouer  au  dehors  des  né- 
gociations dont  le  résultai  avantageux  élargisse  le 
cercle  des  rapporU  inlernaliouaux.  C  est  ainsi  qu'il 
doit  chercher  à  ae  procuror  desinformaitions  et  à  trana* 
mettre  des  données  certaines  sur  Tannée,  sur  son  admi- 
nislratiou»  sa  force  matérielle  et  morale;  sur  les  rap- 
ports oommerciaux  et  Tétat  de  la  navigatkm  ;  sur  les 
développements  de  Tinduslrie  et  les  procédés  nou- 
veaux de  iabricatioQ;  sur  les  fmaoces  et  les  sources 
du  revenu  public;  sur  les  ports»  les  ^yteréMea,  les 
postes,  les  canaux,  les  chemins  de  fery  les  appiovi- 
sionnemenls  des  arsenaux,  etc. 

11  foui  qtt*ea  readani  compte  à  son  gouvernement 
des  avis  qu'il  reçoit  ou  des  renseignements*  qu'il  re- 
cueille, Tagent  diplomatique  distingue  avec  soin  les 
nouvelles  certaines  de  celles  qui  le  sont  moins;  et^ 
lorsqu'elles  lui  paraissent  assez  importantes,  il  doii 
en  référer  avec  détail,  en  y  ajoutant  ses  propres  ré- 
flexions» afin  que  son  gouvernement  soit  à  màme  d*ea 
apprécier  la  portée.  Far  la  mâme-raison,  il  doii  s'em- 
presser, lorsqu'il  est  mieux  informé,  de  rectiûer  les 
avis  inexacts  qu'il  aurait  pu  donner. 

Il  doit  également  informer  sa  eour  de  tout  ce  qui 
se  publie  au  préjudice  de  son  gouvernement;  et  il  ne 
saurait  même  ae  dispenser,  à  roocaaioui  de  rapporter 
jusqu'aux  propos  tenus  par  des  personnes  notables  dki 
pays  où  il  réside,  et  dont  l'opinion  peut  être  de  quel- 
que poids  dans  les  aifoires  publiques. 

Cest  une  circonsiance  fâcheuse  sans  doute  pour 
l'agent  diplomatique  que  celle  d'avoir  à  mander  à  son 
cabinet  des  nouvelles  désagréables,  et  de  nature  à 
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altérer  Fanion  et  la  bonne  intelligence  entre  son  gou- 
vernement et  celni  anprès  duquel  il  est  accrédité; 
mais  c'est  un  devoir  si  essentiel  de  sa  charge  qui!  ne 
saurait  s'y  soustraire  sans  agir  contre  le  but  de  sa 
mission,  qui  n'est  point  de  flatter  son  souverain,  mais 
de  l'éclairer  et  de  le  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui 
le  concerne  ou  l'intéresse.  Il  doit  ne  rien  altérer  dans 
les  paroles  ou  dans  les  faits  qu'il  rapporte,  fût-ce 
même  dans  une  intention  de  ménagement  pour  son 
constituant  et  pour  atténuer  l'eflet  que  sa  relation 
pourrait  produire  sur  l'esprit  du  prince  ou  de  ses  mi- 
nistres. Exact  et  vrai  dans  tout  ce  qu'il  écrit;  nulle 
ooBsidération  ne  saurait  l'excuser  d'omettre  aucun 
raweignemenl  dont  l'ignorance  pourrait  préjudicier 
aux  intérêts  cpii  lui  sont  confiés  et  dont  la  sauvegarde 
repose  sur  sa  fidélité  non  moins  que  sur  sa  vigilance 
et  ses  lumières. 

La  position  du  ministre,  en  pareille  circonstance, 
est  une  des  plus  délicates  dans  lesquelles  il  puisse  se 
trouver  :  si,  d'un  côté,  il  doit  la  vérité,  d'un  autre 
côté  il  a  à  craindre  d'en  exagérer  l'expression  s'il  en 
est  trop  vivement  préoccupé,  et  de  communiquer,  à 
son  insu ,  des  impressions  dont  il  it'aurait  su  tout 
d'abord  se  défendre,  mais  que  le  temps  et  la  réflexion 
eussent  modifiées.  C'est  ainsi  que,  ministre  de  paix, 
il  pourrait  changer  des  relations  de  bonne  harmonie  en 
rapports  de  défiance  ou  mémo  d'aigreur,  s'il  ne  cal- 
culait exactement  la  portée  du  fait  ou  du  mot  critique 
qu'il  transmet  et  des  observations  dont  il  l'accom- 
pagne; si  l'impartialité  lui  faisait  défaut,  ou  si  l'a- 
niour- propre  blessé  faussait  son  jugement.  Le  tact 
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natord,  développé  par  i'habitade  des  affaires;  le 
calme  de  Tesprit ,  rapprécialioD  réfléchie  des  circon- 
stances et,  surtout,  la  connaissance  du  caractère  per- 
sonnel des  hommes  avec  lesquels  il  traite,  le  préser- 
veront seuls,  en  cas  pareil,  de  se  donner  le  tort  et  le 
regret  d'une  faute. 

m 

§  66. 

Des  négocùUiotu  diplomaUquet. 

Uagent  diplomatique  accrédité,  notamment  lorsqn'iJ 
est  revêtu  du  titre  d^ambassadenr,  peut  avoir  avec  le 

•  prince  des  conversations  politiques ,  mais  il  ne  traite 
pas  directement  avec  lui  ;  le  ministre  des  affaires 
Hfwiighret  est  tùujtmn  fwêemédiaire  Mt^  des  ni' 
gociaiions  entamées  :  la  marche  des  affaires  peut  8*en 
trouver  ralentie ,  mais  les  allures  du  négociateur  en 
sont  plus  libres  et  ses  propositions  plus  réfléchies. 
Le  dief  de  l'État,  de  son  c6té,  n'a  pas  &  craindre  de 
se  trouver  engagé  par  des  paroles  qu'il  ne  pourrait 
rétracter  sans  compromettre  sa  dignité  :  il  surveille  les 
négociations  sans  y  prendre  une  part  directe  et  positive; 
il  peut  désavouer  des  ouvertures  intempestives,  des 
promesses  trop  promptes,  susciter  des  incidents  im- 
prévus et  laisser  en  suspens  ses  résolutions  définitives 
jusqu'au  moment  opportun  et  décisif.  Les  entretiens 
politiques  entre  le  souverain  et  l'Envoyé  accrédité 
auprès  de  lui  peuvent  accélérer  les  négociations  avec 
son  ministre,  mais  ils  ne  les  suppléent  pas.  Aucun 
gouvernement  d'ailleurs  ne  reconnaîtrait  comme  su  (li- 
sant dans  sa  forme,  et  partant  comme  obligatoire,  un 
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Irailé  qui  ne  emii  signé  que  par  le  prince  sans  porter 

le  contre-seing  d'un  secrétaire  d'État  responsable  (  *),  et 
cdia  non-seulement  dans  les  pays  régis  par  le  système 
coDSIitationfiel ,  mais  dans  les  pays  mêmes  soumis  aa 
pouvoir  absolu. 

On  peni  se  demander  s'il  est  pins  avantageux  de 
négocier  de  vive  voix  que  par  écrit.  H  n*est  pas  dou- 
teux, comme  le  fait  observer  Mably,  qu'un  négocia- 
teur n*ait  de  Tavantage  à  traiter  de  vive  voix  avec  un 
ilvereaire  moins  habile  :  il  en  découvre  mieux  les 
sentiments  secrets,  il  insinue  lui-même  les  siens  avec 
plus  d*aisance  ;  il  surprend  à  son  adversaire  des  aveux 
'utiles,  il  lit  dans  ses  yeux,  qui  souvent  démentent  ses 
discours,  et  il  lui  ôte  la  ressource  de  délibérer  et  de 
consulter.  Mais  cet  avantage  est  chanceux  :  si  un 
prince  emploie  aujourd'hui  un  négociateur  plus  ha- 
bile que  celui  de  la  puissance  avec  laquelle  il  traite, 
il  n'en  sera  peut-être  pas  de  même  demain.  On  ne 
pouirait  avoir  d'autres  motife  pour  reftiser  de  traiter 
par  écrit  que  rintenlion  secrète  de  louvoyer  dans  sa 
marche,  de  cacher  ses  intentions»  de  dérober  à  son 

idversabe  la  vue  du  but  ob  Ton  veut  le  conduire,  en 

« 

(I)  Le  oMèftm  traité  dit  la  sainte-aUianeê,  conclu  à  Paris,  en  184  5, 
m  le  concours  d'aucuns  plénipotentiaires,  entre  les  souverains 
d'Attlricbe,  de  Prusse  et  de  Russie ,  ne  saurait  étra  cité  comme  une 
exception  à  cette  règle,  ce  traité  n*étan(  qu'une  déclaration  de 
prineipes  et  non  point  une  véritable  stipulation  de  droits  cl  de  de- 
fons  ré0ipitN|oes  dont  les  poinNoioes  signatsires  auraient  pris  l'enga- 
SBBeQt  les  unes  envers  les  autres.  Auesi  n'y  trouve-t^m  que  des 
considérations  générales  de  nligion  et  de  morale  trop  vagues  pour 
qu'elles  puissent  lier  en  rien  soit  les  souverains  qui  ont  signé  cet 
acte.  Mit  laais  succeenonra  et  moins  encore  les  nations  éUes-mèmes. 
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un  jnol  (le  pouvoif  se  dédire,  avancer  ou  recuiei  à 
son  gré.  CeUe manière  catplà&om  de  négociera  des  in- 
convénients trop  gravée  pour  qu'ils  ne  se  smnt  pas 
fait  gcQéralemeot  sentir.  Aussi  esl-ce  aujourd'hui  par 
écrit,  au  moyen  de  notes,  mémoires  el  autres  offices 
diplomatiques,  dont  la  forme  diverse  est  consacrée 
par  r usage,  que  s  échangent  les  commun icalions  de 
tous  genres  auxquelles  les  négociations  dcmnant  lien. 
Cest  assurément  la  voie  la  plus  sAre  pour  défooer  la 
ruse ,  prévenir  les  malentendus  involontaires  ou  pré^ 
médités,  faciliter  ou  forcer  les  éclaircisaements  et  ac- 
célérer la  marche  des  affaires. 

En  principe  les  gouvernements  seuls  négocient,  el 
ragent  diplûmatiqtte  n'est  que  l'organe  de  celai  qui 
l'a  nommé.  Les  instrucUons  (*)  qu'il  a  reçues  dirigent 
sa  conduite;  il  n'a  la  faculté  ni  d'accorder,  ni  de  refu- 
ser^  ni  de  transiger  sans  y  être  autorisé^  il  est  toujours  . 
censé  ne  transmettre  que  les  déterminations  de  m  cour 
et  nullement  les  siennes.  Mais,  en  fait,  son  rôle  est  loin 
détre  passif  ;  il  communique  sans  doute  les  proposftions 
et  les  décisions  de  son  calmiel,  mais  il  les  interpièls 
auïîsi  et  les  soutient;  il  a  mission  d'en  plaider  la  justice 
et  de  choisir  le  temps  et  les  moyens  les  plusoonvenables 
pour  les  faire  prévaloir.  Sa  tAche  n^est  point  oircon- 
scrite  dans  des  limites  si  étroites  qu'il  ne  poisse  s'y 
mouvoir  avec  une  liberté  intelligente;  et,  au  besoin,  « 
pourvu  qu*il  ait  toujours  présents  à  Tesprit  les  droits 
et  les  intérêts  de  son  commettant,  il  peut  prendre  sur  * 
lui,  dans  telles  circonstances  épineuses  et  imprévues, 

Vuy.  T.  Il,  p.  245,  Instructions, 
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d'oQtre-passtf  la  lettre  de  ses  iBstradioaSt  sachaBl  en 

apprécier  Tesprit.  Dans  toutes  discussions  d  ailleurs  il 
y  a  une  pari  à  iiaire  aux  choses  de  forme,  aux  inter- 
prélaiiooa*  aox  mayens  :  cette  pari  eal  dans  la  iali- 
tode  d^aeiioD  néeesBaire  à  celui  qui  doit  agir.  Mais  le 
négociateur  ne  doit  pas  s'y  méprendre  :  sa  responsa** 
bilité  D'est  pas  engigée  seulement  par  les  concessioas 
quMI  peut  &kire  ou  par  les  exigences  qu'il  défend.  En 
mesurant  sa  conduite  sur  la  marge  (|ue  peut  lui  laisser 
la  teneur  de  ses  insUructioiiSy  sa  règle  de  eondoile  s«* 
pérîeure  doit  être  de  tirer  le  meilleiir  parti  possible  des 
liomaies  et  des  cboseSy  sans  jamais  perdre  de  vue  les 
suites  nécessaires  ou  fortuites  que  ses  engageomits 
peavent  avoir.  En  ce  sens,  il  ne  lai  suffit  pas  de  croire 
biia  faire;  il  faut,  s'il  prend  sur  lui  de  trancher  une 
question  trop  longtemps  débattue,  qu'il  ait  la  convie-^ 
tion  d*aToir  agi  pour  le  mieux,  aucun  autre  parti 
ne  s'oiïrant  à  son  choix.  La  conduite  des  affaires  ne 
ae  juge  pas  toujours  sur  les  résultats,  elle  se  juge 
anssi  sur  les  difificultés  éprouvées  et  sur  les  efforts 
exigés. 

Aucune  négociation  ne  serait  conduite  à  bonne  Un 
si  le  ministre  se  laissait  décourager  en  voyant  échouer 

des  plans  qui  n'auraient  pas  été  proposés  avec  assez 
de  prudence^  soutenus  avec  asses^  de  fermeté,  ou  dont 
le  succès  ne  serait  pas  secondé  par  les  circoostancea; 
ou  s'il  prenait  trop  facilement  l'alarme  en  voyant  sur- 
gir tout  à  coup  des  propositions  ou  des  demandes 
inattendues  :oeîles-ci,  quoique  soutenues  d'abord  avec 
toutes  les  apparences  d'une  détermination  invariable, 
finissent,  tàt  ou  tard,  par  céder  à  la  dextérité  du  di- 
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plomate  qui  sait  opposer  froidement  une  résistance 
sopérienre  à  Fattaque. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  Tobligation  de  faire  pré- 
valoir les  intérêts  de  son  gouvernement  lui  en  fasse 
poursuivre  la  défense  avec  une  inflexibilité  qui  n'ad- 
mettrait aucun  accommodement.  S'il  s'aperçoit  de  Tim- 
possibilité  de  soutenir  des  prétentions  exagérées,  il 
devra  y  apporter  à  propos  des  tempéraments  qu*ii 
saura  hire  passer  pour  des  concessions  importantes, 
et  qui  pourront  être  acceptés  comme  une  preuve  de 
Tesprit  de  conciliation  qui  semble  les  dicter. 

Si  les  instructions  de  Fagent  diplomatique  ne  por- 
tent point,  ou  du  moins  ne  portent  pas  avec  assez  de 
précision  sur  Tobjet  qu'il  s'agit  de  régler,  de  nouvelles 
instructions  lui  deviennent  nécessaires  j  il  attendra  de 
les  avoir  reçues  pour  entrer  en  communications  sur  ce 
point,  ou  il  n'acceptera  les  propositions  qui  lui  sont 
faites  que  sub  spe  ralù 

Assez  souvait,  avant  de  prendre  jour  pour  une 
conférence ,  on  demande  au  plénipotentiaire  d'en  in- 
diquer préalablement  Tobjet  par  écrit ,  comme  aussi , 
après  la  séance,  de  formuler  lui-même  Topinion  qu'il 
y  aurait  soutenue.  Mais  avant  de  signer  une  note  ou  de 
concourir  à  la  rédaction  d'un  protocole  i^' j,  il  en  pèsera 
attentivement  les  termes*  En  général,  dès  qu'il  s'agit 
d'une  pièce  signée,  la  circonspection  du  ministre  doit 
redoubler.  Ne  pouvant  oublier  que  sa  signature  oblige 
son  commettant,  et  l'expose  à  en  être  désavoué,  à 
moins  qu'il  ne  soit  très-sûr  de  lui-même  et  parfiiite» 

(<)  Voy.  T.  11 ,  p.  625,  ProtoooUi. 
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ment  au  fait  des  intentions  de  sa  cour,  il  évitera  dans 
toute  circonstance  douteuse  d'engager  sa  responsabi- 
lité, 6D  donnant  à  ses  oommnnications  la  forme  de 
noie  confidentielle  on  verbale  ^  qui  n'a  pas  la  même 
portée  i^^). 

Dans  les  communications  directes  de  gonvernement 

à  gouvernement  y  le  ministre  des  affaires  étrangères  se 
dispense  fréquemment  de  signer  les  mémoires,  offices 
on  dédarations  de  cabinet ,  auxquels  la  lettie  ou  note 
dont  son  agent  les  accompagne  donne  toute  l'authen- 
ticité nécessaire.  Cependant  le  contraire  a  lieu  quand 
la  gravité  des  affaires  Texige;  tout  comme  aussi  ces 
communications  ministérielles  peuvent  être  faites  par 
rintennédiaire  de  Tagent  diplomatique  accrédité,  le- 
quel,  dans  sa  lettre  d'envoi  signée  de  lui,  en  certifie  la 
copie  conforme  au  texte  original. 

Les  lenteurs  habituelles  des  négociations  politiques, 
leurs  complications  souvent  calculées,  les  insinua- 
tions captieuses  ou  le  défaut  de  franchise  inquiètent 
parfois  et  fatiguent  le  négociateur,  eu  mellant  à  ré- 
preuve sa  fermeté  et  sa  patience*  Ces  qualités  lui  sont 
indispensables,  mais  il  ne  faut  pas  qu'elles  s'exagèrent 
jusqu  à  tourner  en  brusquerie  ou  en  indolence  ;  le 
calme  et  la  persévérance  ne  suffisent  pas  seuls  dans 
l'art  de  négocier,  non  plus  que  la  capacité  et  Texpé- 
rience ,  les  formes  aussi  contribuent  au  succès.  L'as- 
sertJicm  la  plus  juste,  Tobjeclion  la  moins  récusable 
peuvent  paraître  risquées  ou  déplacées  si  elles  ne 
sont  émises  avec  ménagement.  La  persuasion  n'est 

0)  Voy.  T.  II I  p.  313,  Solei  iiplomaliqm. 
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possible  qa'aotant  qo'on  y  prédispose  par  la  sou- 
plesee  :  se  rendre  agréable  à  ceux  avec  qui  Fou  traite 
c'est  se  préparer  les  moyeas  de  réussir. 

Il  arrÎTe  quelquefois  qu'an  gouvernement,  au  lîau 
de  faire  parvenir  à  un  autre  cabinet  par  Fintermé-  * 
diaire  du  ministre  qui  lui  sert  d'organe  telle  conioiu- 
nication  qa*il  juge  à  propos  de  lui  firirOi  s*adresse« 
pour  la  lui  transmettre,  au  mimstre  que  cette  puîs->  ' 
sance  a  accrédité  auprès  de  lui.  A  moins  de  raisons 
particulièies  qni  ne  paissent  être -douteuses,  remploi 
de  cette  voie  insolite  ne  peut  que  compromettre  le 
crédit  de  son  Envoyé,  comme  impliquant,  ou  parais- 
sant impliquer  à  son  égard  une  sorte  de  détiance. 
Cest  k  l'Envoyé  alors  à  s*en  plaindre,  s'il  n*y  a  pas 
donné  lieu ,  en  représentant  à  son  gouvernement  le 
tort  qui  peut  en  résulter  pour  la  considération  de  Pa- 
gent  qui  le  représente^ 

Gomme  il  existe  entre  les  ministres  puMics  accré- 
dités à  une  môme  cour  un  commerce  réciproque  r/'am' 
et  de  nouvelles f  il  leur  faut  nécessairement  se  prêter 
à  cet  échange  de  confiance;  le  plus  habile  est  celui 
qui  en  tire  le  plus  d'utilité.  C'est  au  savoir-faire  de 
chacun  à  former  des  liaisons  qui  le  mettent  à  mémo  de 
recueillir  le  plus  de  renseignements  utiles  et  d'appré* 
der  leur  authenticité  ;  à  chacun  aussi ,  8*3  ne  s'a^t 
pas  seulement  d'avis  à  donner  mais  d'insinuations  à 
faire,  de  ne  pas  confondre  ses  sentiments  personnels 
avec  ceux  que  la  politique  inspire  à  son  souverain. 

Le  négociateur  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  (pielle 
que  soit  1  intimité  qui  existe  entre  deux  cours,  quel- 
que étroits  que  soient  leurs  liens  politiques,  et  même 
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de  fimûUe,  eilas  mt  des  inlén^is  séparés,  souvent 
même  opposés ,  cause  toujours  iateote  de  refroidisse- 
Mo4  poHtUe,  ei  peui-élre  iDéaie  de  roptnm. 

ITécrimit  pM  id  enr  l*«rl  de  négocier,  peu  siiscep- 
liUe  d  ailleurs  d'être  ramené  à  uoe  science  sysléma- 
lique,  ooiiB  noue  Umom  à  œe  txMkàènàkm  piolAt 
pmîqiies  que  de  théorie.  DisoMeeDlement  que  l'exer- 
cice de  cet  art  dépeod  moins  peai-élre  des  qualités 
poTâûiiiifiUeB  que  de  la  coonattsaaoe  da  monde  el  de 
rexpérienee  des  aftikes.  Les  talents  naturels  doivent 
être  développés  par  l'étude  de  l'histoire,  et  spéciale- 
aieni  de  liiistoire  des  négoeîaliona  diplomatiques; 
Mis  Jevnliaenoe  se  rerapiacerait  difficilement  par  le 
savoir  qui  ne  serait  puisé  que  dans  les  livres  \ 

§57. 

De  ia  médiationetde  FaMlrage. 

Lorsqu'une  contestation  s  élève  entre  deux  puis* 
flanoes  m  sojet  d'un  droit  en  Utige  oa  d'an  acte  en- 
visagé par  Tune  d'elles  comme  une  offense,  il  arrive 

Noos  indiquerons  iâ  comme  ouTragoB  particulièremeni  utile»  à 
oODsulter  :  Lâ  Parfait  Àmb9MÊad£wr,  de  don  Antonio  de  Vbaa  ,  mi- 
nisire d'Espagne  à  Venise,  mort  en  4618;—  L' Ambaisadeur  et  m 
fonctions^  par  Wicqubport  ;  —  Delà  manière  de  nèyocier  avec  les  soa- 
terainf ,  par  CALLiàRES,  l'un  deê  plénipotenliaires  français  au  congrès 
de  BfMrick  (4716)  ;  —  Principes  des  négociatmmt  par  Tabbé  oa 
^blt;  —  Histoire  de  la  diplomatie  françam^  par  DB  FukSSAN;  — 
Politique  des  cabinets  de  l'Europe  pendant  les  régna  de  Louis  XV  et 
deLeeâaXVi,  par  lacoarteDi  Sftoim  (publîcalion  enrichie  des  notai 
de  m  mmak  éditaar). 


Digitized  by  Gopgle 


192         CEAP.  VIII.  S>ES  DLYOIES  ET  DES  FONCTIONS 

quelqQeCMSy  si  les  parties  ne  peuvent  parvenir  à  s'en- 
tendre directement  sar  leurs  prétentions  respectives 
ou  sur  leurs  plainlesi  qu'elles  s'adressent  à  une  tierce 
poissance  en  recourant  à  sa  médiation^  c'est-à-dire  à 
son  intervention  officieuse.  Si  cette  demande  est  ac- 
cueillie, les  bons  offices  du  médiateur  consistent  à 
opérer  le  plus  tôt  possible  nne  conciliation  éqoitable, 
basée  sur  l'appréciation  impartiale  des  faits  ou  des 
droits  qui  font  Tobjet  de  la  plainte  ou  du  litige.  La 
voie  la  pins  sûre  pour  arriver  à  ce  résultat  esi  bien 
plus,  s'il  s'agit  de  prétentions  opposées,  celle  des 
concessions  réciproques  obtenues  de  la  modération 
des  parties  y  que  celle  d'une  justice  rigoureuse  qui 
ne  satisferait  complètement  aucune  d'elles  et  pour- 
rait devenir  le  germe  de  nouveaux  dissentiments. 

Si  la  puissance  médiatrice  elle-inâme,  par  ses  re- 
lations politiques  ou  commerciales,  a  des  intérêts 
plus  ou  moins  proches  engagés  dans  la  négociation 
qu'elle  dirige,  ce  doit  être  pour  elle  une  raison  de 
redoubler  d^impartialité,  afin  d*6ter  à  son  interven- 
tion tout  caractère  équivoque.  Il  suffît  d'ailleurs  que 
ses  bons  oflices  aient  été  de  part  et  d'autre  acceptés 
pour  qu'elle  devienne  die-méme  partie  dans  la  négo- 
ciation; mais  son  opinion  n'a  qu  une  force  morale, 
et  aucun  principe  de  droit  public  ne  la  rend  obliga- 
toire. Le  médiateur  n*est  point  non  plus  obligé  de  se 
perler  garant  de  la  convention  conclue  sous  sa  mé- 
diation ;  cette  garantie  toutefois  est  souvent  demandée 
et  accordée. 

Les  traités  les  plus  importants  peuvent  se  négocier 
sous  les  auspices  d'une  tierce  puissance;  c'est  ainsi 
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que  plusieurs  traités  de  paix  ont  été  conclus  sous  la 
médiation  d'un  État  neutre. 

De  m(^mc  que  la  caution  diffère  du  garant  en  ce 
que  la  caution  remplit  la  promesse  a  défaut  du  pro- 
mettant, tandis  que  le  garant  s'engage  seulement  à  ne 
rien  négliger  pour  obtenir  Texécution  de  la  promesse 
de  celui  qui  Ta  faite  ('),  Varbilragc  diffère  de  la  mé- 
diation en  ce  qu'il  implique  un  jugement,  auquel  se 
soumettent  moralement  d'avance  les  parties  qui  en 
ont  fait  la  demande,  et  non  pas  de  simples  bons  offices 
tendant  à  une  conciliation  amiable.  Des  que  le  com- 
promis est  lié  la  décision  prononcée  oblige,  à  moins 
qu'elle  ne  s'infirme  d'elle-mi^me  par  excès  de  pou- 
voirs, injustice  flagrante  ou  exagération  tombant  dans 
l'absurde;  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  Tar- 
bitre  appelé  à  prononcer  sur  la  satisfaction  qu'un 
État  doit  à  un  autre  pour  une  offense  condamnerail 
l'offenseur  à  une  réparation  qui  porterait  atteinte  à 
^son  indépendance  ou  à  son  honneur.  Pour  éviter 
tout  prétexte  au  soupçon  de  mauvaise  foi  ou  d'in- 
fluence étrangère,  il  est  de  l'intérêt  de  l'arbitre  de 
n'accepter  le  nMe  qu'il  assume  qu'autant  que  la  haute 
estime  qu'il  inspire  lui  garantit  sa  pleine  liberté.  De 
quelque  impartialité  d'ailleurs  qu'il  fasse  preuve,  il 
est  rare  que  sa  décision  soit  acceptée  sans  appel  par 
celle  des  parties  qui  se  croit  lésée,  et  quelquefois 
môme  par  les  deux  ('). 

(»)  Voy.  Vattel,  §  239. 
(2)  Un  fait  assez  récent  justifie  cette  remarque, 
n  existait  un  différend  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Élals-UnlÀ 
de  rAnicrique  septentrionale,  depuis  la  paix  de  4783,  touchant  la 
I.  il 
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§5&. 

9es  congrh  et  Jks  conférences. 

On  doBue,  comme  chacun  sait,  le  nom  de  congrès 
exoL  mamMém  de  miniiÉres  piénipoteiiCiaîres  wmmés 

délimitation  de  ^diverses  parties  de  Heurs  possessions  respo^tires  dans 
TAmc  Tique  du  Nord.  Pour  meltre  fin  à  celte  coatcstation  ,  il  avait 
été  convenu  par  l'ai  licle  V  du  traité  fait  à  Gand  ]uir  les  plénipo- 
tentiaires de  ces  deux  puissances,  le  24  décembre  181-4 ,  et  ratifié 
4e  <7  février  4S15,  que  chacune  des  parties  contractantes  nomme- 
rait UQ  commissaire  pour  régler  exactement  ces  limites;  et  dans  le 
cas  où  les  deux  commissaires  différeraient  d'avis,  il  était  dit  qu'il 
en  serait  référé  à  un  souverain  ou  à  un  État  ami  à  tous  égards» 
(Article  VI  du  même  traité.)  > 

Les  cummisaires  nommés  n'ayant  pu  toml)er  il 'accord,  des  pléni- 
potentiaires choisis  ad  hoc  par  les  deux  États  signèrent  à  Londres, 
le  -29  septembre  1827,  une  convention  par  laquelle  les  parties  con-  ^ 
vinrcr  i  de  soumettre  leur  différend  à  la  décision  d'une  puissance 
alliée ,  et  de  se  conformer  strictement  à  sa  résolution. 

La  haute  probité  et  l'équité  connue  du  roi  des  Pays-Bas  fixèrent 
leur  choix.  Le  12  janvier  1829,  l'ambassadeur  d"Ani;le(crre  et  l'En- 
voyé des  États  Unis  près  la  cour  d(^  Pays-Bas  remirent  simulta- 
nément une  note  au  baron  Verstolk  van  Soelen,  nùnistre  des  affaires 
é^angères  du  roi  des  Pays-Bas ,  pour  lui  iaire  part  de  la  résolution 
de  leurs  gouvernements  respectifs.  Le  roi ,  ayant  acquiescé  au  désir 
qui  lui  était  exprimé,  confia  l'examen  préparatoire  de  cette  affaire 
à  «ae  «ommisnon  composée  de  bob  minislre  des  relations  exté- 
iteffOi,  4u  oftief  de  A'éfUiwyw^TBéiéBii  éê  mm  émét  ei  4^  di 
8C8  mioisirea  d'État. 

An  comuiancement  d'avril  4830,  cette  oommiasion  présenta  soo 
travail  au  roi;  et  le  10  janvier  4831  le  roi  remît,  dans  une  au- 
dience particulière,  à  rambassadeur  anglais,  et  à  l'Envoyé  des  JÈIata- 
Unis,  l'acte  contenant  son  opinion  comme  ji^  *  sa  dédsioB  oomne 

arbitre. 

Mais,  comme  on  femnk  s'y  Mndre ,  cane  déeisian,  loti  étpA- 
tabla  qa'elle  éimt,  se  «tisitaiieina  êm  ywlîM,  el  nSavoyé  es- 
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par  Iclirs  û^ouvemeinents  respectifs  pour  négocier  la 
paix  f*)oB  pour  donner  une  solution  aux  ({uestions 
de  [JoHtique  c^énérale  qui  les  divisent  (^^). 

Ces  assemblées  élanl  appelées  à  régler  des  iatéréis 
Irèf^ivers  et  Irès-complexes,  les  principes  dw  droi! 
inlemalional,  basés  sur  Téquilé  naturelle,  veulent  que 
tout  État  indépendant,  (juelle  que  puisse  être  son  in- 
fériorité relative,  y  soit  représenté  par  ses  fondés  de 

Iraonlinairc  des  États-Uni»  [irotesta  contre  au  nom  de  son  gouver- 
nement. Elle  donna  lieu ,  dans  le  congrès  de  l'Union ,  à  de  longs 
débats,  et  le  sénat  en  vota  le  rejet  en  alléguant  pourciolif  de  son 
refus  que  le  haut  arbitre  avait  désigué  une  limite  intermédiaire  au 
lieu  lie  choisir  un  des  deux  points  extrêmes  qui  avaient  été  indi- 
qués. Le  président  des  Étals-Unis  communiqua  cette  résolution  au 
gouvernement  britannique,  et  lui  propoM  en  même  (empf;  d'entamer 
de  nouvelles  négociations  pour  lerrainer  ce  différend  à  iaiyanlage 
commun  des  dt'ux  parties.  De  nouvelles  discussions  s'engagèrent 
alors,  j'isqu'à  ce  qu'enfin  un  traité,  signé  le  9  août  1842,  termina 
celle  ditTicultueuse  affaire,  après  soixante  ans  de  durée,  par  l'adop- 
tion d'une  ligne  intermédiaire  ditTérente  de  celle  cfue  le  roi  des  Paye- 
Bas  avait  tracée. 

Quand  l'ouverture  d'un  congrès  doit  avoir  lieu  pendant  la  guerre, 
on  convient  quelquefois  d'articles  préliminaires  destinés  à  facîlilfrla 
négociation  de  la  paix.  Ces  articles  doivent  indiquer  sommaireoient, 
CD  lermee  clairs  et  précis,  les  bases  du  futur  tniilé. 

Voici  les  noms  et  les  dates  des  congrès  les  plus  célèbres  : 
<6i1 — ^648,  congrès  tenus  simultanément  à  Munster  et  à  Osna- 
bruck,  et  qui  amenèrent  la  paix  de  Weslphalie;  —  1659,  congrès  des 
Pyrénées;  —  4663,  Aix-la-Chapelle;  —  1681  ,  Fraocfort;  —  ^Tii^ 
1713,  UlreclU;  —  1718,  Aix  la-Chapelle ;  — 1797,  Raïtadl ;  —  1802, 
Amiens;  —  1808,  Erfurlh  (les  premières  conférences  politiques  qui 
aient  eu  lieu  directement  entre  plusieurs  monarques); — 181 3,  Prague; 
—  1814  ,  Chàtilion  (tenu  pendant  lu  durée  des  boslilitéâ);  —  1814^ 
4845,  Vienne  (réunion  de  souverains  et  de  pléiiipolenliaires,  qui  a  été 
pour  l'époque  contemporaine  ce  qu'avaient  été  pour  le  dix-septième 
siècle  les  congrès  de  Munster  et  d  Osnabruck) ;  —  1818,  Aix-la-Cha- 
pelle;— 1820,  Troppau;  — 1821  ,  Layback ;  —  18^2.,  Vérone. 

13. 


Digitized  by  Google 


19«         CHAP.  VIII.  DES  DEVOIRS  ET  DES  FONCTIONS 

pouvoirs,  et  prenne  part  à  des  délibérations  on  ses 
intérêts  propres  peuvent  se  trouver  plus  ou  moins 
sérieusement  engagés.  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où 
sa  participation  au  congrès  deviendrait  sans  objet, 
sur  la  certitude  acquise  qu'aucune  question  qui  le 
touche  n*y  sera  traitée,  qu'un  État  pourrait  renoncer 
au  droit  d'y  assister  par  ses  agents,  et  se  bornerait  à 
en  surveiller  les  actes  sans  s'y  immiscer. 

Quand  les  plénipotentiaires  sont  réunis  au  lieu 
désigné  pour  la  tenue  du  congrès  (et  l'on  choisit  à  cet 
effet,  à  moins  de  considérations  prépondérantes,  la  v 
ville  ou  la  capitale  la  mieux  située  pour  les  mettre  à 
/même  de  communiquer  le  plus  promptement  possible 
avec  leurs  commettants),  et  qu'après  les  visites  d'éti- 
quette d'usage  on  est  convenu  du  jour  de  rouverlur^^f 
des  séances  ainsi  que  des  formalités  à  observer,  on 
procède,  dans  la  première  séance  effective,  à  l'échange 
des  pleins-pouvoirs  respectifs.  Si  les  membres  sont  tom- 
bés d'accord  pour  nommer  entre  eux  un  président,  c'est 
au  ministre-direcleur  désigné  à  produire  le  premier 
ses  pouvoirs  avant  de  passer  à  l'examen  de  ceux  de 
ses  collègues  :  la  présidence  échoit  de  droit  au  mi- 
nislre-médiateur  si  les  négociations  doivent  être  con- 
duites sous  la  médiation  d'une  puissance  neutre. 
Après  que  les  instruments  produits  ont  été  reconnus 
réguliers  pour  le  fond  et  pour  la  forme ,  le  ministre- 
président,  avant  de  passer  aux  délibérations,  définit 
^n  termes  généraux  le  but  et  l'objet  du  congrès,  el 
indique  sur  quel  terrain  le  cabinet  qu'il  représente  en- 
lend  se  placer. 

C'est  dans  les  réunions  préparatoires  qui  précèdent 
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d'ordinaire  les  conférences  proprement  dites  que  les 
plénipotentiaires  règlent  d'un  commun  accord  tout  ce 
^ai  concerne  la  tenue  des  séances  et  l'ordre  des  dé- 
libérations, ainsi  que  les  questions  relatives  au  céré- 

^  monial,  au  rang,  à  la  préséance  et  aux  visites  d'éti- 
tjoette,  qui  ont  donné  lieu  jadis  à  tant  de  discussions 
interminables  ('*\ 

Mais  si  Ton  regarde  aujourd'hui,  avec  raison, 
comme  des  futilités  peu  dignes  d'une  telle  assemblée 
les  questions  touchant  le  rang  et  le  cérémonial,  il 
n'en  est  pas  de  môme  lorsqu'il  s'agit  de  décider  le- 
quel des  plénipotentiaires  portera  la  parole  dans  les 
conférences,  posera  ou  résumera  les  propositions. 
C'est  pourquoi  les  plénipotentiaires  décident  préala- 

f  hiemcnt  entre  eux  si  les  objets  qui  doivent  être  mis  * 
en  délibération  seront  présentés  ou  proposés  par  le 
ministre-président  (ou  le  ministre-médiateur),  ou  si 
ce  sera  à  tour  de  rôle  que  chaque  membre  portera 
la  parole;  ou  bien  encore,  comme  c'est  aujourd'hui 
l'usage,  si  chaque  plénipotentiaire  proposera  lui-même 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  affaires  et  aux  intérêts 
particuliers  de  son  gouvernement.  Le  ministre  serait 
répréhensible  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  renonçait  par 
faiblesse  ou  par  trop  de  condescendance  à  une  pré- 
rogative  qui  appartiendrait  à  son  commettant. 
Toutes  choses  de  forme  étant  réglées,  les  plénipo- 

(*';  Déjà  aux  congrès  tenus  à  Ulrcchl  en  1713  et  à  Aix-la-Cha- 
pelle en  1748,  reconnaissant  la  frivolité  de  ces  contestations,  on 
convint,  par  un  accord  préliminaire,  que  pour  prévenir  tout  ce  qui 
pourrait  relarder  la  signature  des  traités  on  n'observerait  pendant  le 
cours  de  la  négociation  aucun  cérémonial ,  et  que  les  plénipotea- 
liaires  s'assembleraient  sans  aucune  distinction  de  rang. 
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teotiaires  entrent  en  conférence  ;  ils  proposent,  ils  dis- 
cutent, ils  transigent,  en  un  mot  ils  négocient. 

La  diversité  des  affaires  auxquelles  donnent  lieu  les 
négociations,  notammeni  lorsqu\illes  sont  traitées  par 
les  représentants  d*un  grand  nombre  de  puissances, 
exige  qu'on  dresse  à  la  suite  de  chaque  conférence  un 
procès-verbal  ou  protocole  i^),  que  sigiieiU  ceux  des  plé- 
nipotentiaires qui  y  ont  pris  pari,  et  où  les  votes  ou  opi- 
nions de  chacun  d'eux  sont  consignés.  Les  ministres 
envoient  régulièrement  à  leurs  cours  une  copie  de  ces 
procès-verbaux  avec  leurs  dépêches,  pour  les  tenir  au 
courant  de  la  marche  et  des  progrès  des  délibérations. 

Comme  les  négociations  d'un  congrès  portent  sou- 
vent sur  des  affaires  de  nature  très-distincte  et  Irès- 
•variée,  et  qu'il  serait  difficile  qu'an  seul  ministre  pût 
suiïïre  à  tout  le  travail,  assister  à  toutes  les  confé- 
rences, rédiger  toutes  les  notes  et  mémoires  auxquels 
elles  peuvent  donner  lieu  et  se  livrer  à  toutes  les  dé- 
marches indispensables  en  de  telles  circonstances  pour 
concilier  tant  d'intérêts  rivaux  ou  opposés,  sources  de 
divisions  profondes  entre  les  gouvernements,  les  puis- 
sauces  les  plus  directement  intéressées  nomment  sou- 
vent plusieurs  plénipotentiaires,  afin  qu'ils  puissent  se 
partager  le  travail  et  convenir  ensemble  des  mesures 
à  prendre  pour  mener  les  affaires  à  bonne  fin.  Dans 
ce  cas ,  ces  ministres  écrivent  collectivement  à  leur 
cour,  à  moins  que  des  divergences  de  vues  trop  tran- 
chées ne  les  obligent  à  rédiger  individuellement  leurs 
dépêches  pour  que  la  responsabilité  soit  personnelle. 

(')  Voy.  Protocoles,  T.  II,  p.  525. 
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La  réunion  en  congrès  ayant  parliculièremeni  pour 
bat  d'éviler  les  loni^ueurs  des  négociations  Irailées 
par  écrit  entre  les  cabinets,  les  plénipotentiaire?  y  dis- 
cutent de  vive  voix  la  majeure  partie  des  akl'aires. 
Lorsque  après  avoir  soutenu  sur  tous  les  points  les  in- 
térêts respectifs  de  leurs  constituants  la  défense  con- 
tradictoire en  est  épuisée,  l'aceord  convenu  se  for- 
mule en  une  décision,  dont  les  termes,  adoptés  en 
commun,  résument  les  votes  individuels  i^'  ).  Si  à  la  (in 
de  la  séance  aucune  décision  ne  résulte  des  délibéra- 
tions, le  protocole  reproduit  la  physionomie  des  dé- 
bats, il  en  esquisse  les  pliases,  et  indique  1<  -  ojtinions 
émises.  Ce  procès-verbal  porte  sa  date  en  tt'ie,  et  les 
signatures  ne  s'apposent,  dans  l'ordre  préalablement 
convenu  (^)  entre  les  plénipotentiaires,  qu'après  qu'il 
a  été  lu  à  haute  voix  et  reconnu  strictement  exact. 

Bien  qu'aucun  fait  principal,  aucune  observation 
importante  ne  doivent  y  être  omis,  le  protocole  dé- 
passerait les  bornes  en  lesquelles  il  doit  être  maintenu 
s'il  y  était  donné  place  aux  digressions,  aux  dévelop- 
pements prolixes,  aux  redites  de  la  discussion  orale  : 
la  réd.'»^tion  pour  être  sobre  n'en  deviendra  que  plus 
nette  cl  plus  précise,  et  la  forme  n'en  sera  que  meil- 
leure si  une  simplicité  correcte  y  tient  lieu  de  tout 
ornement. 

congrès  se  termine  ordinairement  par  la  signa- 
ture d'un  acte  final,  résultat  déûnitif  des  résolutions 
^partielles  arrêtées,  qui  se  résolvent  soit  en  un  tmilé  i  ^  , 

(')  Voy.  T.  II,  p.  535,  Votes  et  opinions, 
P)  Voy.  T.  II ,  p.         De  la  signature  des  traités. 
Voy.  T.  H,  p.  408  ,  Traités  et  conventions. 
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soit  eo  mie  dédaraiion,  mi  enoore  en  ira  necès  général 

ou  acte  d'ensemLle  coniprcDant  plusieurs  traités  sé- 
parés ('). 

Qoaod  la  lénaioB  de  mimslres  ne  se  oompoee  qae 

des  plénipotentiaires  de  deux  gouvernements  négo- 
ciant sons  la  médialion  d'une  tierce  puissance ,  elle 
porte  lenom  de  conférences  (*)  el  non  oeliâ  de  ocm- 
grès.  Ces  négociations  se  terminent  quelquefois  par 
uïie  décision  arbitrale  ^^). 

Nous  ajonterons  ici,  ayant  de  quitter  ce  siqei,  qne 
si  après  l*ouverture  d*un  congrès  les  représentants  de 
l  une  des  puissances  admises  à  y  prendre  part  ap- 
prenaienl  qn*il  se  tint  des  séances  routées  générales 
où  ils  n'auraient  pas  été  convoqués,  et  que  les  pléni- 
potentiaires de  quelques  cours  plus  influentes  y  pri&- 
senti  de  concert  prémédité,  des  résolutions  «dont  ils 
leur  dissinraleraimt  Texislenoe,  lear  devoir  serait 
de  protester  formellement  contre  ces  procédés  arbi- 

r*)  Voy.  Congrès f  T.  II,  cbap.  v.  Les  diverses  négocialions  sépa- 
rées traitées  dans  le  congrès ,  afin  d'ajuster  l'accord  des  parties  inté- 
ressées, amènent  nécessairement  la  conclusion  d'autant  de  conventions 
particulières  qu'il  y  avait  de  points  en  discussion.  Cosl  pour  unir  ces 
divers  traités  dans  une  transaction  générale  que  les  plénipotentiaires 
les  comprennent  dans  un  acte  sommaire ,  auquel  on  donne  le  nom  de 
recès  général. 

On  insère  au  recès  un  article  particulier,  par  lequel  on  déclare  que 
les  traités  séparés  dont  se  compose  la  teneur  de  l'instrument  général, 
et  qui  lui  sont  annexés,  auront  la  même  valeur  que  s'ils-avaieflil  ité 
textuellement  insérés. 

C'est  ainsi  que  la  paix  deTeacheaa  été  oégMiéeveBiTTS* 
fi)  Lesdédflioiis  arfaitratai  ont  an  droit  p^e  la  néne  fNce  el 
talenr  qa'eUea  oit  ea  droit dvil. (Vof. d-dcamy  p.  4SS  otT.O, 
p.  544.) 
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traires,  et  de  désavouer  d  avance  toutes  les  consé- 
queuces  possibles  de  mesures  ainsi  prises  où  les  in- 
térêts de  leurs  commettants  pourraient  se  trouver 
eoiîagés.  A  défaut  de  protestations  publiques,  leur 
silence  pourrait  (Hre  plus  tard  interprété  comme  un 
conscntennenl  tacite  donné  à  des  actes  qui ,  rapportés 
eo  séances  prétendues  générales,  et  signés  par  les 
membres  présents,  seraient  considérés  comme  obliga- 
toires pour  tous  les  États  représentés  au  congrès. 

Nous  faisons  celte  observation  en  vue  d'un  abus 
moins  rare  qu'il  ne  semblerait  devoir  l'être,  et  qui 
consiste  dans  l'usage  introduit  de  ne  se  réunir  en 
séances  générales  que  pour  enregistrer  en  quelque 
sorte  ce  que  les  plénipotentiaires  des  grandes  puis- 
sances jugent  à  propos  de  communiquer  au  congrès; 
les  conclusions  qui  s'y  prennent  étant  censées  una- 
nimes dès  qu'elles  ne  sont  l'objet  d'aucunes  réserves. 
Cet  esprit  d'envahissement,  nous  ne  Tignorons  pas, 
se  couvre  du  nom  spécieux  do  garantie,  car  c'est 
sous  le  prétexte  de  se  porter  garantes  des  stipulations 
générales  que  les  puissances  prépondérantes  s'arro- 
genlle  droit  d'empiéter  sur  la  liberté  d'action  des  Etats 
faibles;  mais  les  conséquences  de  cet  abus  sont  assez 
évidentes  pour  qu*il  suflîse  de  Tavoir  signalé. 


m  CHAP.  UL  n  LA  fin  M»  IBflHOllS 


CHAP1IR£  iX. 

DE  LA  FLN  DES  HISSIONS  DlPLOMÀTiat£S  £T  DU  CHASGEMENT 
BB  E4N6  DES  HlNISniBS  ACCRÉDITfiS. 


§  6». 

Des  caiLses  qui  mettent  fin  aua>  vUssians. 

La  niflfiion  d'u  ministre  accrédité  à  ime  cour 
éferMigèro  <m  i  m  congrès  peut  se  terminer,  pendant 

sa  vie,  de  Tuno  des  manières  suivantes  : 

1  Par  l'expiration  de  la  période  fixée  ponr  la  du- 
rée d»  la  mission  (comme,  par  exemple,  par  la  fin  du  1 
congrès  dont  il  a  fait  partie),  ou,  quand  le  ministre 
est  constitué  seulement  oc^m^enm,  par  le  retour  du 
nÉBÎstre  ovdiaaire.  Dam  l'nn  el  f  antie  cas  on  rappel 
formel  n*est  pas  nécessaire; 

S"  Qoand  Tobjet  de  la  fission  est  rempli,  comnid 
cas  d'amkmssade  de  simple  eérémonîe;  oir 
quand  la  mission  est  spéciale  et  qne  le  but  de  la  né- 
gociation est  atteint  ou  manqué;         ^  ^ 

3°  Par  le  rappel  du  ministre  ; 

4"*  Par  la  mort  ou  Fabdication  (')  de  son  soaverain 

(')  Rien  n'est  plus  rare  que  les  abdications  iwlontaires,  par  lassi*  ^ 
iode  du  pouvoir  suprême  ;  les  abdications  violentes ,  au  contraire , 
ne  sont,  de  nos  jours,  que  trop  fréquentes.  Les  dernières  années  du 
siècle  précédent,  la  première  moitié  du  nôtre,  ont  vu  des  révolu- 
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OU  (lu  souverain  auprès  iiu<iiiel  il  est  accrédité,  comme 
auâsi,  pour  \e&  Envoyés  des  ^^raudes  républiques,  pur 
ravénemeiU  au  pouvoir  d'un  nouveau  chef  de  THUt. 
Dam  \e  premier  cas,  il  est  nécessaire  que  le  litre  de 
ciéaBce  du  ministre  soit  renouvelé^  mais  il  arrive 
qœlqoefûis  que  la  lettre  de  notiûcalioa  écrite  par  le 
successeur  du  souverain  décédé  au  prince  à  la  cour 
d^uel  le  ministre  réside  exprime  ce  renouvellement, 
elrend  la  présentation  d'un  nouveau!  titre  superflue. 
Dans  le  second  cas,  le  ministre  est  pourvu  d'une  nou- 
^velle  lellre  de  créance  Toutefois,  pendant  Tintcr- 
Mlie,  s'il  y  a  lieu  de  prévoir  que  l'Envoyé  sera  main- 
tenu à  son  poste,  ses  relations  ordinaires  avec  le  gou- 
veruemeat  auprès  duquel  il  était  accrédité  peuvent 
continuer,  et  si  une  négociation  est  entamée  elle  peut 
être  poursuivie  confuienlicllement,  snb  spe  rati; 

5"  Quand  le  ministre,  à  raison  de  quelque  violation 
(la  droit  des  gens  à  son  égard,  ou  de  quelque  inci- 
tions politiques  si  nombreuses  qu'on  se  lasse  en  quelque  sorte  <le  les 
OQBpter.  Démembrements  d'empires,  chutes  de  trônes,  érections  do 
SMTerainetés  éphémères,  aggloméralioos  et  dislocations  de  provinces, 
usurpaiioos  audacieuses  ou  hv  ()OC|iÉes,  passages  sanglants  de  lu  mo- 
nardiie  a  la  républiqiie  et  retours  éperdus  de  la  république  à  la  mo- 
oaichie,  jamais  plus  de  péripéties  émouvantes  ne  se  sont  plus  rapide- 
meol  succédé,  jamais  l'échiquier  de  l'Europe  a'a  été  remanié  avec 
nwiosde  prévoyance,  le  gouvemcmentdes peuples  plus  fréquemment 

I modifié  aux  dépens  de  leur  re{)OS.  Ces  vicissitudes  sont  les  li  ions  de 
l'hUtoirB'.  Nous  n'avons  pas  à  en  dérouler  le  tableau ,  mai?  nous 
pouvons  l'évoquer  pour  rappeler  à  la  diplomatie  militante  le  premier 
Ue  ses  devoirs ,  celui  de  concourir  par  son  esprit  de  sagesse  a  l'apai- 
sement des  rivalités  nationales,  au  maintien  de  l'équilibre  politique, 
au  retour  et  à  raffermissement  de  la  concorde,  dont  ces  temps  ai;ités 
semblent  oublier  jusqu'au  nom. 
n  Voy.  ci-dessus,  p.  66,  et  T.  Il,  p.  496. 
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deot  imprévu  d'ane  haute  giravitéi  prend  sar  lai-  la 
respoDsabililé  de  déclarer  sa  mission  terminée; 

6"  Quand,  pour  infraction  aux  lois  du  pays  ou  aux 
coAvenances  de  sa  chai^,  pour  menées  politiques 
occultesy  ou  en  conséqpienee  de  mesures  reprochées  à 
son  gouvernement,  le  souverain  auprès  duquel  il  ré- 
side lui  envoie  ses  passe-ports  sans  attendre  sou  rap* 
pel,  quelquefois  même  eu  fixant  un  terme  à  sou  sé« 
jour,  et,  selon  la  gravité  du  cas,  en  le  faisant  conduire 
sous  escorte  jusqu'aux  frontières  Q)i 

(')  En  <6I5,  la  république  de  Venise  Ut  conduire  le  marquis  de 
Bedniar,  ambassadeur  d'Espagne,  sons  escorte  jusqu'aux  frontières, 
.sdus  préloxlc!  de  le  soustraire  à  la  vindicte  du  peuple.  —  En  4654, 
M.  de  Bas,  ministre  de  France  à  Londres,  accusé  d'avoir  trempé  dans 
une  conspiration  contre  Cromwell,  reçut  l'ordre  de  quitter  l'Angle- 
terre dans  deux  fois  vingt-quatre  heures.  —  En  i7t8  ,  le  prince  de 
Cellamare ,  ambassadeur  d'Espagne  prùs  la  cour  de  France ,  convaincu 
de  conspiration  contre  le  régent,  fut  arrêté  à  Paris,  et  incarcéré  à 
Blois,  d'où  il  ne  sortit,  au  bout  de  trois  mois,  que  pour  être  conduit 
sous  escorte  jusqu'aux  Pyrénées.  A  la  même  époque,  le  cardinal  Albe- 
roni,  premier  ministre  de  Philippe  V,  mécontentd'un  propos  du  duc  de 
Sl-Aignan,  ambassadeur  de  France  à  Madrid,  lui  fit  signifier  l'ordre  de 
quitter  l'Espagne,  ne  lui  donnant  que  vingt-quatre  heures  pour  faire 
ses  préparatifs  de  départ.  —  En  1744,  le  marquis  de  la  Ghétardie, 
ambassadeur  de  France  à  St-Pétersbourg,  reçut  un  ordre  semblable 
pour  avoir  outragé  l'impératrice  dans  une  lettre  interceptée  (voy. 
ci-dessus ,  p.  84).  —  En  1761 ,  au  mariage  de  don  Pèdre  avec  la  prin- 
cesse du  Brésil,  l'oubli  affecté  d'un  billet  d'invitation  que  devait  en- 
voyer le  cardinal  Acciajuoli ,  nonce  du  pape  à  Lisbonne ,  causa  l'exil 
de  ce  ministre  et  une  rupture  avec  le  Sainl-Siége  *.  —  En  4788 ,  le 

*  L'ordre  de  départ  fat  tifniflé  «a  cm  tcnsM  ra  c«idiaal-B<mc«  par  lo  miaiitre^ 
dit  tAlKM  ^tnaglrM  : 

<*  llMteigneur , 

«  8a  lC%|Mté,  vMBt  du  Joatt  tt  •ommafai  posToir  qui  1b1  a^tiliMit  dfcavltftc 
iM  mgftM  BéeMMlita  po«r  uMttn  à  awvot  da  toiita  attainta  aea  antaillé  t^jilt 
H  pctftcffw  Ml  a^iatt  dt  acaBdaks  capaUai  dt  MriM  à  la  tnaqaillilé  pÉbli^ 
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7«  £iifiny  par  suite  d*im  chai^;eiiieoii  Bonrena  dans 
le  rang  diplomatiqoe  da  ministre. 

Quelle  que  soit  celle     causes  ci-dessus  éaumérée^ 

ooiBle  de  RasouMlfekf ,  inîiililn  de 

fin  obtigé  de  quitter  la  Suède  pour  aroir  adrMsé  uoe  noU  aux  ini« 
lÙBCrae  du  rot  «f  d  fout  cmn  de  ta  nation  qui  participaient  au  gou-^ 
vimenuni.  6ttsta?e  111  conadéra  cette  démarche  comoie  une  offense 
Me  a  sa  personne,  et  fl  aecusa  cet  Envoyé  d'avoir  toulo  Mllre  la 
déaMion  entra  le  gonvememeotella  nation,  en  rameatat  les  temps 
Cenarchîe  auxquels  la  révolution  de  1773  avait  mis  fin.  Par  repré- 
drîles,  la  cour  de  Russie  fit  sîsnifier  au  ministre  de  Suède  à  Saint- 
PétsrslMmrg  de  quitter  l'empire.  —  En  4 S4 2,  le  roi  de  Suède ,  juste- 
iwnt  indigné  dellnvasionde  la  Foméranie  suédoise  par  les  troupes 
françaises,  contre  la  foi  des  traités  et  des  engagements  les  plus  solon- 
aels,  ordonna  à  son  ministre  des  relations  extérieures  de  dôclarer  au 
Chargé  d'affaires  de  France,  que  sa  présence  à  Stockholm  devenant 
ahsolument  inutile,  S.  M.  désirait  qu'il  quittât  la  Suéde  aussitôt  (|ue 
possible.  —  Enfin,  en  t8i8,  le  gouvernemont  espagnol,  inécontont 
des  intrigues  du  miiustre  d'Angleterre,  lui  notifia  l'ordre  de  quitter 
immédiatemenl  1  Ëspagne.  (Voy.  ci-dessus,  p.  96.) 

ses  ÉtaU, m'ordonne  d«  signifier  à  Votre  Éminence  qa'elle  &it  4  quitter  cette  t  api* 
tri»,  «t  4  pMcr  da  ftatre  cSttf  êm  Tift,  m  mMMSt  mâm^  «è  ftetrm  ectie 
tattrt»  «t  to  tanM  pilcUSt  ^Mln  Jnun  fna  ait  à  aattir  da  aaa  rayaaaMa 

pv  le  chemin  le  plas  court. 

y  Ponr  trtnsporter  décemment  Votre  Éminence ,  la  frégato  qnl  e«t  «ctuellem«'nt  h 
raacre  ris-à-TÏ*  de  ton  hôtel  est  prête  à  la  recevoir,  aâu  qu'elle  puisse  ctlectuer 
MA  voyage  saaa  crataira  a«c«Ba  laanHa  coatraifa  à  la  protaeUaa  ^a  8a  lû|)aaié 
vM^bBBBocdw  daaa  aaaÉlataè  l*lauMnlté  d«  eavadln  daat  Vatia  Éi^MBca  aatft- 
Titoe.  Sa  Majesté  a  en  mêmt  temps  donné  les  ordres  nécessaires  pour  faire  candnlra 
Vatre  Éminence Jnsqn'aux  rruntiéres,  STec  nne  escorte  militaire  honorable,  n 

Après  avoir  la  cette  lettre,  le  nonce  demanda  quelque  temps  pour  écrire  au  secre» 
taire  d*Éut;  mais  oa  aa  Toolut  pas  le  lui  permettre.  Il  pria  qa*on  lui  laissât  du 
«MiM  aataadia  l»«aMa;  aa  gai  Itil  SU  %ilii—t  laliiS.  Ba  raiaéqnaaca,  farci  da 
•nbakUlcr  à  l'instant  même ,  il  fit  i  la  hâta  sa  protestaUon  contre  la  Tiolence  aiareéa 
enrcfs  lui ,  au  mépris  de  la  dignité  du  cardinalat  dont  II  était  revêtu  et  du  carac- 
tère de  ministre  public  plu»  inTioIable  encore.  Ayant  ensuite  rassemblé  ceux  de  tes 
domestiques  qui  lui  étaient  le  plus  nécessaires,  il  suivit  l'oflicier,  et  monta  dans  la 
frégate,  qnl  la  transporta  da  ranln  c6lé  d«  Tage.  Qocl^uai  Msnlaaa  vriiwas  Pat- 
taadaiwt  là,  daaa  laaqnanaa,  «t  aoosl'aaeerte  da  traatediataBB,  dcttiaéi  «•  afip»- 
rasea  4  la  praléger,  mais  en  réalité  chargés  de  TeiîUr  sur  sa  panaiM,  il  arriva, 
après  «•  tayaga  da  daq  Jaoïa  au  kafraaliiraa  dXapagaa ,  aù  Matacarta  laquUU. 
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qai  mette  fin  à  la  mûoii  de  l'Envoyé^  m  qu  en 

suspende  le  cours,  il  n'en  reste  pas  nems  en  pos- 
sessMHi  des  immunités  et  pr^gatives  attacliées  à  son 
caractère  public  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  quitté  le  pays  où 
il  cesse  de  fonctionner.  Sa  personne,  dans  tous  les 
cas,  est  et  demeure  inviolable  ('). 


§  GO. 

Des  derniers  devoirs  du  ministre  rappelé. 

Lorsque  le  ministre  cesse  ses  fonctions  pour  cause 
de  mésintelligenoe  entre  son  gouvemement  et  oelai 
auprès  duquel  il  réside,  les  diroonslances  particulières 
décident  si  une  lettre  de  rappel  lui  sera  envoyée  (*), 
ou  s'il  doit  partir  sans  l'attendre  ;  s^il  doit  demander 
une  audience  Je  congé,  et  sildle  peut  lai  être  accordée. 
Mais  la  lettre  de  rappel  est  obligée  :  1°  quand  Tobjet 
de  la  mission  est  accompli  ou  manqué;  jf!"  quand  le 
départ  du  minîatra  a  lieu^poar  des  laotifs  étrangers  m 
maintien  des  relations  amicales  entre  les  deux  pays. 

Dans  ces  de«L  cas  m  •observe  m  départ  les  aiâraes 
Eoraialités  qu'à  ranivée.  Vaudienee  peur  prendre  amgé 
du  souverain  est  demandée  par  rcnlremise  du  ministre 
des  aOaires  élr4ineères,  en  même  tempe  qu'use  oopîe 
de  la  lettre  de  rappel  est  délivrée  à  ce  fonctiQBnmre, 
et  l'original  de  cette  lettre  est  remis  au  chef  de  FÉtat 
luÂ-Biàme.  l>aAB  cette  deraÂàre  réception,  qui^  selon  les 
circonstances^  peut  être  sollenndle,  mais  qui  est  le 


(«)  Vatlcl,  liv.  IV,  cbap.  ix ,  g  <26. 
(^)  Voy«T.ii,fk.a»4,  i4llrw<i0fi|i]Ml. 
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plus  ordinairement  privée,  le  discours  ou  compliment 
d'asage  (*),  adapté  aux  circonstanoes  du  moment, 
accompagne  la  remise  de  cette  lettre, 
j  Si  le  rappel  a  lieu  pendant  Tabsence  du  ministre, 
ou  si  une  indisposition  ou  tout  autre  empêchement 
ne  lui  permettant  point  de  prendre  personnellement 
congé  du  8ou%'>erain,  l'usage  lautorise  à  s'acquitter 
de  ce  devoir  par  écrit,  en  joignant  la  lettre  de  rappel 
à  sa  lettre  pour  prendre  congé{*),  laquelle  doit  ôtre  re- 
mise au  prince  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

U  lettre  de  récréance  (  *),  qui  est  la  réponse  faite  a 
la  lettre  de  rappel,  est  adressée  au  souierain  de  TEn- 
voyé  rappelé,  par  Tintermédiairo  du  ministre  accré- 
dité à  sa  cour. 

Si  le  successeur  de  TEnvoyé  rappelé  arrive  avant 
le  départ  de  ce  ministre,  et  qu'il  appartienne  au  se- 
cond ou  au  Iroisième  rang  di[>lomatique  :  celui-ci,  s'il 
y  est  autorisé,  peut  le  présenter  au  souverain  à  l'au- 
dience de  congé  qui  lui  est  accordée;  mais  lorsque 
l'Envoyé  partant  n'est  remplacé  qu'arf  intérim  par  un 
Chargé  d'affaires,  cette  présentation  n'est  faite  ordi- 
nairement qu'au  ministre  des  affaires  étrangères. 

§  Cl. 

Du  changement  dans  le  rang  diplomatique ^  et  des 
fonctions  intérimaires. 

Lorsqu'un  agent  diplomatique  accrédité  est  chaîné 

(»)  Voy.  T.  II,  p.  229,  Discours  de  congé. 
C)  Voy.  T.  U,  i6#d.,  Lettres  pour  prendre  congé. 
Voy.  T.  Il ,  p.  Î04,  Lettres  de  rècréance. 


Digitized  by  Google 


Mt  CHAP.  n.  Dl  Là  FIN  DES  MISSIONS 

par  son  gouvernement  de  remplir  auprès  de  la  cour 
où  il  réside  une  mission  spéciale  que  Ton  veut  eu- 
tonrer  d*an  édat  particaiier»  il  arrive  assez  fréquem- 
ment qu'il  soit,  à  cette  occasion  et  temporairemenl, 
revêtu  d'un  caractère  public  plus  élevé  que  celui  qui 
loi  avait  été  conféré  (^).  Dans  ce  cas,  il  doit  remettre 
de  nouvelles  lettres  de  créance  qui  le  constituent  dans 
sa  qualité  nouvelle.  En  terminant  sa  missiou  momen- 
tanée,  il  présente  des  leUres  de  rapfelj  et  reprend  ses 
fonctions  et  sa  position  antérieures. 

Si  le  caractère  public  plus  élevé  qu'il  a  reçu  Tordre 
de  déployer  lui  a  été  conféré  définitivement,  c'est 
encore  en  remettant  de  nouvdles  lettres  de  créance 
que  Tagent  diplomatique  fait  connaître  cette  déter- 
mination  de  son  constituant. 

Le  cas  contraire  peut  également  avoir  lieu  :  c'est-à- 
dire  qu'un  souverain  juge  à  propos,  soit  par  récipro- 
cité de  fait,  soit  dans  des  vues  d'économie,  de  ne 
plus  entretenir  dans  telle  ou  telle  cour  d'ambassa- 
deur ou  d'Envoyé  extraordinaire,  et  que  Tagent  di- 
plomatique précédemment  en  possession  de  l*un  de 
ces  titres  voie  son  rang  diplomatique  abaissé  d'un 
d^ré.  Dans  ce  cas,  d'ailleurs  fort  rare,  l'Envoyé  pré- 
sente, dans  Taudience  qui  loi  est  accordée  à  cet  effet, 
ses  lettres  de  rappel  en  qualité  d'ambassadeur  ou 

(1)  Par  exemple ,  pour  aaBÎBtcraa  oouroaneroent  du  souverain ,  pour 
Id  remettre  les  insignes  d'on  ordre  éminent,  pour  lui  faire ,  au  nom 
de  ToD  des  princes  de  la  fiunille  du  sonrerain  qu*il  représente ,  la 
demande  solenoeUe  de  la  main  d'ane  des  princesses  de  la  famille  ré- 
gnante ,  pour  le  mariage  d'une  princesse  de  la  famille  de  son  souve- 
rain avec  le  souverain  du  pays  ou  avec  l'héritier  du  trône ,  etc. 
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d'Envoyé  extraordinaire,  et  8es  lettres  de  créance 
cooune  miniâtre  de  seconde  ou  de  troisième  classe. 

Le  ministre  qui  regoil  de  sa  cour  Tordre  de  déployer 
momentanément  le  caractère  d'ambassadeur  est  reçu 
avec  le  cérémonial  en  usage  pour  les  ministres  de 
premier  rang  (^);  de  même,  quand  sa  mission  tem- 
poraire est  terminée  et  qu'il  reprend  sa  position  an* 
lérieure,  il  cesse  de  jouir  des  prérogatives  spéciales 
attachées  au  litre  d'ambassadeur.. 

Quant  aux  ministres  nommés  seulement  par  inlerim^ 
ils  n'ont  pas  LesoiQ|  comme  nous  Pavons  dit  plus 
'haut,  de  lettre  de  rappel;  et  il  est  entendu  que  les 
Chargés  d'affiiires  temporairement  nommés,  qui  ren- 
trent  dans  la  classe  des  secrétaires  d'ambassade  ou  de 
légation  lofi  du  retour  de  leur  ministre,  n'ont  besoin 
ni  de  lettres  de  créance  ni  de  lettres  de  rappel  poiir 
remplir  ou  pour  cesser  leurs  fonctioos  intérimaires. 


§  62. 
Du  décis  du  ministre. 

Quand  la  raortdu  minisire  met  fin  à  la  mission,  son 
corps  doit  être  inhumé  décemment,  et  les  pompes  fu- 
n^ûm  se  régler,  à  moins  de  dispositions  testamen- 
taires qui  s'y  opposent,  sur  le  rang  qu'occupait  le 
défunt  ;  mais  les  cérémonies  religieuses  extérieures 
dépendent  des  lois  et  des  usages  du  pays.  La  famille, 
si  elle  en  exprime  le  vœu,  conserve  le  droit  de  faire 
transporter  la  dépouille  mortelle  de  sou  chef  dans  sa 

(*)  Yoy.  ci*de86U8,  p.  441. 
I.  ti 
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patrie,  et  Tautorité  locale  n'y  doit  mettre  aucun  em- 
pêchement. 

Le  secrétaire  de  la  légation  dresse  un  inventaire 
des  papiers  officiels  da  défunt  et  met  les  scellés  sur 
les  archives  en  y  apposant  le  sceau  de  la  mission  ('). 
S'il  ny  a  point  de  secrétaire  de  légation,  ces  mesures 
conservatoires  sont  prises  par  le  ministre  d'une  cour 
alliée  ou  amie ,  qui  se  sert  pour  Tapposition  des  scel- 
lés du  cachet  de  sa  propre  légation.  Un  procès-verbal 
du  tout  est  dressé  en  double  ou  triple  expédition.  A 
l'arrivée  de  TEnvoyé  nommé  pour  succéder  au  mi- 
nistre décédé  les  scellés  sont  levés,  en  sa  présence, 
par  Tagent  diplomatique  qui  les  avait  apposés,  et  un 
nouveau  procès-verbal  constate  ce  fait. 

L'autorité  locale  n*a  ici  aucun  droit  d^inlervention, 
à  moins  de  nécessité  absolue,  c'est-à-dire  à  moins 
qu'il  ne  se  trouve  sur  les  lieux  ni  secrétaire  de  la  lé- 
gation, ni  ministre  ou  agent  diplomatique  d*une  cour 
amie  qui  soit  appelé  à  pourvoir  à  la  sûreté  des  ar- 
chives. 

Toutes  questions  relatives  à  la  succession  ab  intestat 
des  biens  mobiliers  du  ministre,  ou  à  la  validité  de 

(1)  Lorsqu^un  agent  diplomatique  meurt  dans  ses  foyers,  soitqa^il 
eût  été  placé  dans  le  cadre  de  dtapooibîlité,  soit  qu'il  eût  atteint  TAge 
de  la  retraite»  il  est  d'usage,  dans  plusieurs  paysi  et  notamment  en 
France ,  que  le  département  des  affaires  étrangères  délègue  un  em- 
plofé  du  ministère  pour  assister  au  triage  de  ses  papiers,  et,  dans  le 
cas  d'apposition  des  scellés,  pour  y  être  présent  ainsi  qu'à  la  levée.  Si 
parmi  les  papiers  du  fouctionnaire  défunt  il  s'en  trouve  qui  soient  de 
nature  à  devoir  être  déposés  aux  archives  de  l'État,  ces  papiers  sont 
remis  par  les  héritiers,  et  contre  son  reçu,  à  l'employé  délégué  par 
le  ministre  des  aflCures  étrangèrea. 
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son  testament,  doivent  être  décidées  par  les  lois  de 

son  pays  ('  c'est  là,  et  non  dans  le  lieu  du  décès, 
que  la  succession  est  ouverte.  Les  objets  qui  en  dé* 
poident  peuvent  être  transportés  ailleurs  sans  paye- 
ment d  nuciin  droit  d'aubaine  ou  do  détraclion.  Quant 
aux  immeubles,  comme  ils  sont  toujours  placés  sous 
la  juridiction  du  pays  où  ib  se  trouvent,  les  droits 
de  mutation  de  tout  izenre  et  les  formalités  qu  elle  en- 
traîne sont  réglés  par  les  lois  locales  (^'). 

Ces  principes  sont  aujourd'hui  universellement  re- 
connus ;  mais  il  reste  douteux  s'ils  sont  applicables  à 
la  succession  du  ministre  lorsqu'il  était  le  sujet-né  ou 
naturalisé  de  1  État  auprès  duquel  il  était  accrédité. 
Cette  circonstance  exceptionnelle  s  est  présenlôe  quel- 
quetbis  dans  les  cours  allemandes,  et  y  a  donné  lieu 
à  des  difficultés  (*). 

Oaoi(]ue,  rigoureusement,  les  privilèges  du  ministn; 
expirent  avec  la  mission  à  laquelle  sa  mort  a  mis  lin, 
la  cootame  des  nations  donne  droit  à  la  veuve  et  à  la 
famille  du  ministre  décédé,  ainsi  qu'aux  personnes 
de  leur  suite,  aux  mêmes  immunités,  pour  un  temps 
limité,  que  celles  dont  elles  jouissaient  pendant  sa  vie. 
Il  en  est  de  même  pour  le  personnel  officiel  proprement 
dit.  Jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  ministre ^  Tagent 

pourvoit  aux  affiûres  oounnles. 


r 

PP 

1 

lïïi 

(<)  Voy.  ci-dflflMB,  p.  406. 

O  Voy.  ci'dessuâ,  p.  91. 
p)  Voy.  ci-dessus,  p.  93. 
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GIIAPI  IUE  X. 

DU  CÉRÉMOMAL  DES  COURS  OU  CÉRÉMOMAL  ÉTRANGER. 


§63. 

De  l  oi'igine  du  cérémonial  des  cours. 

Le  droit  des  gens  nnivered  consacre  le  principe  de 

Tégalité  politique  entre  tons  les  États  indépendants. 
Quelle  que  soit  leur  inégalité  de  fait,  la  supériorité 
relative  n'établit  aacone  in^alité  de  droit  :  les  attri- 
butions de  la  souveraineté  sont  identiques  pour  tous; 
tout  acte  contraire  à  la  dignité  nationale  les  afl'ecle 
dans  la  même  mesure  et  donne  recours  aux.  mêmes 
r^arations.  Tous  les  souverains  cependant  ne  sont 
point  revcHus  du  inùmc  titre,  et  la  subordination  de 
rang,  résultat  d'une  moindre  puissance  effective,  a 
pour  marques  extérieures  certaines  modifications  dans 
les  attribnts,  les  qualifications  et  les  insignes  du  pou- 
voir suprême  :  de  là  aussi  la  diversité  des  honneurs 
et  des  hommages  qui  lui  appartiennent. 

Depuis  que  les  papes  et  les  empereurs  d'Allemagne, 
au  moyen  âge,  ont  cessé  de  disposer  de  la  dignité 
royale,  et  qu'il  n  a  plus  suili  de  leur  bon  plaisir  pour 
distribuer  des  couronnes  en  imposant  aux  peuples  leur 
volonté,  toutes  le»  puissances  ont  adopté  pour  prin- 
cipe que  le  titre  ou  le  rang  qu'un  État  ou  un  souve- 
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rain  s'aUribue  n  établit  de  soi  aucune  supériorité  sur 
les  autres  États  ou  souverains,  et  que  chaque  État  reste 
libre  de  reooanattreiMi  non  oe  rang  et  ce  titre,  on  de  ne 
les  reconnaître  (jue  conditionnellement  voy.  Béver^ 
sales,  T.  II,  p.  Toutefois  les  États  souverains 

peuvent  renoncer  par  convention,  en  faveur  d'un  on 
de  plusieurs  Klats,  aux  droits  résultant  de  leur  éga- 
lité naturelle;  et  c'est  ainsi  que  le  désir  de  conserver 
<m  de  rétablir  la  bonne  harmonie  a  souvent  donné 
lieu  à  des  démonstrations  d'égards  ou  à  des  conces- 
sions de  préséance  dont  Tobscrvation  est  devenue 
une  partie  essentielle  du  cérémonial  entre  les  États, 
bien  ifue  la  règle  on  la  coutume  qu'il  consacre  ne  soit 
en  grande  partie  fondée  que  sur  Tusage. 

Ce  que  les  conventions  écrites  ou  tacites  ont  réglé 
k  cet  égard,  touchant  les  honneurs  que  les  États  ou 
les  souverains  s'accordent  suivant  la  hiérarchie  re- 
connne,  forme  ce  que  dans  le  style  anlique  on  nomme 
heérimonial  des  cours  on  cérémonial  étranger, 

§  64. 

Des  Honneurs  royaux. 

Si  Ton  fait  abstraction  du  czar,  dont  le  titre  tmp^'oi 
est  aussi  jeune  de  date  que  sa  puissance ,  TEorope  chré> 

tienne  n'a  compté  successivement,  de  Charlemagne  à 
Napoléon,  qu'un  seul  empereur,  héritier  nominal  des 
Céaars ,  souverain  électif  d'Allemagne  et  chef  titulaire 
de  tous  ses  princes. 

La  Confédération  du  Rhin,  établie  sous  le  protec- 
torat de  la  France,  mit  fin ,  en  1 806,  à  cette  suzerai- 
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BMé  fêodale;  mais  l'empire  d'Autriche,  érigé  sor  ses 
ruines,  a  survécu  à  la  chute  de  cette  Confédération 
eU^méme  et  à  celle  de  son  foodatear  :  ea  sorte  que 
rEorope  adoeile  ne  compterait  non  plas  qu'un  em- 
pereur, si  les  descendants  de  Pierre-le-Giand  ne  s'é- 
taient fait  reconnaître  d  elle  sous  ce  titre,  après  se  Tétre 
vu  d'abord  contesté. 

Cest  à  cette  existence  si  longtemps  unique  que  la 
c6uronne  impériale  dut  son  éclat  particulier,  plus  en- 
core peut^^tre  qu'à  sa  prépondérance  dans  la  balance 
politique,  si  l'on  en  excepte  toutefois  le  temps  où 
Charles-Quiut  Ta  portée.  Les  rois,  de  leur  cùté,  par 
leur  puissance  d'une  part,  et  de  l'autre  par  les  pom- 
pes de  leur  sacre  et  les  idées  religieuses  qui  s'atta- 
chent à  cet  acte,  s'étaient  naturellement  élevés  à  la 
aeoonde  place,  rivale  quelquefois  de  la  première  (^), 
et  marchaient  à  la  tête  des  princes  souverains,  leurs 
égaux  à  d'autres  titres,  prùni  ialer  pares. 

De  là  b  supériorité  non  contestée  de  la  dignité  iai- 
périale  ou  royale  sur  toutes  les  autres  dignités  souve- 
raines, jusqu'à  répoque  où  les  grandes  républiques,- 
en  Angleterre  sous  Cromwell ,  et  plus  tard  dans  l'Amé- 
rique du  Nord  et  en  France,  ont  revendiqué  pour  leurs 

(<)  C'efli  aM  qu*««  msffm  %d  plwiem  reÎB,  n'osant  prendre  fc» 
titre  d'empereur,  prétendaient  que  leur  couroone  était  impériale  ai 
leur  royaume  un  empire  >  afin  de  mieux  établir  leurs  droits  à  une  ia* 
dépendance  et  à  one  égalité  parfaites.  Aujourd'hui  encore  en  Angle- 
«Mn«  M  emploi»  dans  lia  aoiMpfldblics  le  terme  de  imptriaiMM 
(voyez  Blagkstokb,  CimmoUaHes^  1. 1,  p#S35). 

Sur  l'usage  des  rois  daFrance  de  prendre  le  titre  d'empereur  dans 
leurs  traités  avec  les  Étals  musulmans,  voyez  Laugibi,  Bi»toir$  d9 
ImfÊièÊ  à$  BâffÊêè^  1. 1,  p.  6S* 


Digitized  by  Gopgle 


ou  cér£mo:(ial  étranger.  215 

chefs  temporaires  le  même  rang  et  les  mêmes  hon- 
neurs. 

Aujourd'hui,  par  suite  de  la  marche  des  temps  et 
des  prétentions  d'égalité  entre  les  grandes  puissances ^ 
le  titre  d'empereur  n'implique  plus  auc  une  supériorité 
de  lait  sur  celui  de  roi ,  ét  ne  confère  au  prince  qui 
le  porte  aucune  prééminence  avouée,  ni  par  consé- 
quent aucuns  privilèges  distincts.  De  même,  les  pré- 
rogatives particulières  attribuées  à  la  dignité  royale , 
et  comprises  sous  le  nom  d^honneurt  royaux ,  ont  cessé 
peu  à  peu  d'être  le  partage  exclusif  des  rois.  Do  nos 
jours  y  1  électeur  de  liesse  et  les  grands-ducs  régnants 
en  jouissent,  ainsi,  comme  noas  venons  de  le  dire, 
que  les  grandes  républiques ,  y  compris  la  Suisse,  pour 
autant  que  ces  prérogatives  se  concilient  avec  les  for- 
mes da  gouvernement  républicain. 

Pour  rÉtat  on  le  sonverain  qui  en  est  en  possession , 
les  honneurs  royaux  consistent  principalement  : 

V  Dans  la  préséance  snr  tous  les  États  ou  souve- 
rains qui  ne  jouissent  point  de  ces  honneors; 

î""  Dans  le  droit  de  nommer  aux  missions  diploma- 
tiques des  ministres  publics  de  première  classe; 

3*  De  placer  la  couronne  impériale  ou  royale  sur 
Técusson  national,  d'en  timbrer  les  armoiries  du  prince 
et,  s^il  est  roi,  de  la  poser  sor  sa  tète  à  son  sacre; 

4*  D^employer  le  titre  de  frère  dans  la  correspon-* 
dance  entre  souverains  du  même  rang.. 
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De  la  jjrcscance  et  du  rany  resj)ecUf  des  souveraim. 

En  vertu  du  droit  de  préséance  Ç)^  les  maQdalaires 
de  l'Ëtat  oa  da  soaverain  qui  est  en  possession  de  ce 
droit,  précèdent,  dans  les  cérémonies  publiqnes,  les 
réunions  solennelles ,  et  dans  la  signature  des  traités  (') 
les  représentants  de  l'État  ou  du  souverain  qui  ne  jouit  • 
pas  des  honneurs  royaux  :  il  en  est  ainsi  pour  les  sou- 
verains eux-mêmes  qui  pourraient  se  trouver  réunis. 

Bien  avant  que  les  assemblées  politiques  désignées 
sous  le  nom  de  congrès  eussent  donné  lieu  à  Tappli- 
cation  de  ce  droit  entre  les  mandataires  des  puissances, 
les  conciles  avaient  eu  à  s*en  occuper  pour  régler 
Tordre  respectif  des  rangs  entre  les  délégués  de  TÉ- 
glise,  égaux  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  inégaux 
en  tant  que  sujets  de  princes  supérieurs  ou  inférieurs 
les  uns  aux  autres. 

Pour  appuyer  les  prétentions  de  préséance  dans  ces 
réunions  imposantes,  tantôt  on  alléguait  la  date  plus 

{})  Un  grand  nombre  d'écrits  ont  été  publiés  sur  le  rang  et  la  pré^ 
séance  entre  les  souverains  de  l'Europe  ;  on  les  trouve  indiqués  dans  : 
Omptbda,  Litteratur  dê$  gesammten  Vdlkerrechts ,  t.  II ,  §§  490-498. 
— Voy.  aussi  Kamptz,  Neue  Litteratur  des  Volkerrechts,  elc.,g§  i24- 
437;  —  RoussBT,  Cérémonial  dipiomatique  (  t.  IV  et  V  du  suppîé-  . 
ment  au  Corps  diplomatiqw  de  DuMOirr)  ;  —  Biblfuj),  Jmliiulion$ 
politiques,  i.U,  p.  m.  * 

Les  dispOBitioDS  du  recès  général  du  ooogrès  de  Vienne ,  en 
ISI5,  paraissent  avoir  mis  fin  à  ces  disputes  de  préséance  dans  la 
signature  des  traités.  Par  ce  règlement,  il  a  été  stipulé  que  les  signa- 
tures se  suivraient  dans  l'ordre  alphabétique ,  d'après  la  lettre  initiale 
du  nom  de  chaque  puissance  (voy.  t.  H,  p.  413). 
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OQ  moins  recalée  de  indépendance  d*an  Étal,  Tan- 

cicnnelé  de  la  famille  régnante  ou  l'époque  de  Tinlro- 
daciion  da  cbristianiâme  dans  le  pays;  tantôt  on 
B'appnyait  snr  la  forme  du  gouvernement ,  le  nombre 
des  coaronnes  réunies  sur  une  môme  tête  ou  Téclat 
particulier  de  l'une  de  ces  couronnes;  ou  bien  encore 
SOT  des  exploits  glorieux  on  de  grands  services  rendus 
i  la  dirélienté.  Ces  questions  de  préséance  se  déci- 
dèrent fréquemment  sous  TinHuence  dominatrice  des 
papes  (^)y  dont  la  partialité  mal  déguisée  a  plus  d'une 
fois  témoigné  de  l'inégale  docilité  des  princes  à  flatter 
leur  ambition  ou  leur  orgueil  :  aussi  les  souverains 
lésés  par  ces  décisions  ne  les  ont-ils  jamais  subies  sans 
protester. 

Aujourd'hui  que  la  suprématie  temporelle  de  la  tiare 
sur  kê  couronnes  n'est  plus  qu'un  souvenir  historique, 
aucun  État  ne  consentirait  à  reconnaître  le  pape  comme 
arbitre  souverain  dans  une  question  de  préséance  :  entre 
États  ou  ehefe  d'État  dont  la  dignité  est  égale ,  cette 

(1}  Une  bulle  de  Jules  II,  de  l'année  1504,  qui  a  longtemps  fait  loi 
à  cet  égard,  avait  réglé  ainsi  qu'il  suit  l'ordre  des  puissances  leiks 
qu'ellea  existaient  alors  en  Europe  :  l'empereur  d'Allemagne,  le  roi 
(les  Romains  (héritier  désigné  de  l'Empire),  les  rois  de  France,  d'Es- 
pagne, d'Aragon,  de  Portugal,  d'Angleterre,  de  Sicile,  d'Èco.-se,  do 
Hongrie,  de  Navarre,  de  Chypre,  de  Bohême,  de  Pologne,  de  Da- 
nemark (comprenant  alors  la  Suède);  puis,  à  la  suite  de  ces  cou- 
ronnes, la  république  de  Venise,  la  confédération  Helvétique,  le  dui: 
de  Bretagne,  le  duc  de  Bourgogne,  l'électeur  Palatin,  Télecteur  de 
Saxe,  rélecteur  de  Brandebourg,  l'archiduc  d'Autriche,  le  duc  do 
Savoie,  le  grand-duc  de  Florence,  le  duc  de  Milan,  le  duc  de  Ba- 
vière, le  duc  de  Lorraine  (voy.  Gumiier,  Europàisches  \  ulkerrechty 
t.  I ,  p.  219}.  Ce  règlement,  comme  on  le  voit,  ne  fait  point  mention 
de  la  Uuàsie,  qui  Décomptait  pas  encore  parmi  les  puissances  euro- 
péennes. 
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question  9  si  elle  surgissait  eucore,  ne  pourrait  guère 
se  décider  qu'en  raison  de  Fancienneté  de  possession 

du  litre  de  souveraineté. 

Cependant,  quoique  le  droit  des  gens  soit  le  même 
pour  les  grands  et  pour  les  petits  États,  pourvu  que 
ceux-ci  soient  indcpendauls,  il  est  de  fait  que  dans 
leurs  rapports  politiques  T  inégalité  de  puissance  as- 
signe des  positions  très-différentes  aux  divers  États  : 
la  dillicullé  consisterait  à  trouver  une  base  équitable 
sur  laquelle  ces  distinctions  de  rang  pussent  s'établir. 

Jusqu'ici  les  puissances  de  TËurope  n'ont  pu  s'en- 
tendre sur  ce  point.  Au  congrus  de  Vienne,  cette  ques- 
tion fut  vainement  soulevée.  Là  commission  nommée  le 
40  décembre  4814,  par  les  plénipotentiaires  des  huit 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  «  pour  s'oc- 
cuper des  principes  à  établir  pour  régler  le  rang  entre 
les  couronnes  et  tout  ce  qui  en  est  la  conséquence,  » 
présenta,  à  la  vérité,  son  travail,  dans  lequel  elle  éta- 
blissait trois  classes  de  puissances  relativement  au  rang 
entre  les  ministres;  mais  les  objections  qui  s'élevèrent 
contre  cette  classi&cation  firent  abandonner  ce  projet. 
On  se  contenta  (le  19  mars  1815)  de  faire  un  règle- 
ment sur  le  rang  des  agents  diplomatiques,  règlement 
auquel  les  puissances  réunies  aux  conférences  d'Aix* 
la-Cbapelle,  en  1818,  ont  ajouté  un  article  supplé- 
mentaire (voy.  ci-dessus,  p.  132).  Ces  dispositions 
définissent  les  difTérentes  classes  de  ministres  publics, 
et  la  préséance  entre  eux  se  règle  aujourd'hui  d'après 
la  classe.  Aux  termes  de  ce  règlement,  «  il  n'est  ap- 
porté aucune  innovation  relativement  aux  représen- 
tants du  pape.  »  Ces  termes,  quoique  un  peu  vagues, 
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semblent  établir  que  toutes  les  puissances,  oirmc  celles 
qui  8e  sont  soustraites  à  l'autorité  spirituelle  de  Home, 
Minl  disposées,  par  déférence  pour  le  souverain-poii- 
life,  chef  suprême  de  l'Kirlise,  à  continuer  de  recon- 
naitre  sa  préséance  comme  par  le  passé,  et  à  laisser 
les  noDoes  apostoliques  prendre  le  pas  sur  leurs  En- 
voyés diplomatiques  de  première  classe. 

Cette  question  de  préséance  entre  les  souverains  a 
été  rdbjet,  à  diverses  époques,  de  conventions  parti* 
culières  entre  quelques  États      mais  aucune  conven- 

{')  C'est  ainsi  que  le  Portugal  et  la  Sardaigne  accordaient  la  pré- 
séBnce  à  l'Angleterre  et  à  la  France,  et  que  le  Danemark  Tac  cordait 
à  la  Franco  srMiIement  'Kli  ber  .  Ihoil  des  yens,  etc.,  ^  90;,  —  î)r- 
puis  l  avénement  des  Buurbons  aux  trimes  d'Espagne  et  des  Deux- 
Sicile»,  Tambassadeur  do  France  avait  le  pas  sur  les  ambassadeurs 
de  ces  royaumes.  —  Lorsque  diverses  puissances  consentirent  a  rc- 
oonoaHrc  le  titre  impérial  pris  par  le  cznr,  en  1721,  il  fut  dé'  hirô 
dans  les  lettres  révenales  (voy.  t.  II,  p.  493  et  495)  données  par  la 
Russie ,  que  cette  reeoDiiaissance  n'altérerait  en  rien  le  céréoMmiai 
éliblï.  Dès  oeUa  époque,  la  Bonie  n'accordait  la  préséance  qu'à 
raaqiereiir  romain  d'Allemagne,  qui  l'avait  sur  tous  les  princes, 
ooocessioa  dont  elle  s'affranchit  plus  tard  vis-à-vis  de  l'empereur 
d'Aotriche.  —  Par  l'article S8  du  traité  de  paix  de  TibiU,  en  4807, 
cote  la  Hnaie  et  la  France,  il  fut  stipulé  qoe  le  cérémonial  des 
dm  eems  eotre  eilea  et  leurs  Envoyés  reapectifs  serait  établi  sur 
la  pM  d'âne  réciprocité  et  égalité  parfaites.  —  Vattemat  dans  la 
Égaalure  daa  traitée  entre  la  Fisnoe  et  l'Autricbe  fut  conOrmé,  en 
4|M>  brade  la  eocoeBeîoa  de  cet  empira  ft  l'emplra  d'Allenagne , 
conne  étant  établi  et  aoivî  entra  la  melson  d'Autriche  et  la  maiMn 
de  France  depuis  leur  traité  d'amitié  et  d'anion  fait  à  Versailles  en 
175$..  La  Porte,  qoi  prétendait  à  l'égalité  de  rang  avec  l'empereur 
d'ABeoH^f  et  qui  l'avait  obtenue  par  le  traité  de  Pasoarowitz,  en 
élISy  avait  accordé,  dès  le  coanmencenent  du  xvn*  siècle,  aux  am- 
boaradaun  de  Flraaoe  A  Coaatantiaople  la  préséance  sur  les  repréeen- 
lanla  de  tous  iei  «tr»  souverains.  Plus  tard ,  à  la  solle  des  victoires 
Rnportéee  par  les  généraux  de  Catherine  U ,  elle  avait  rangé  les  Ba- 
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tien  générale  n'étant  intervenue  y  Vé(/(UUé  dê  rang  êHêre  <. 
les  télés  couronnées  a  prévalu  eu  principe       et  les 
prétentions  contraires  de  quelques  cours ,  s'il  en  sub- 
aiste  encore,  paroisaent  devoir  indéfiniment  som- 
meiller. 

Cette  égalité  toutefois ,  quant  à  ses  manifestations 
extârienres,  n'existe  qne  ponr  les  souverains  qui  sont 
en  possession  des  honneurs  royaux;  seolement,  Félec- 
teur  de  Hesse  et  les  grands-ducs  régnants,  quoique 
étant  de  ce  nombre,  cèdent  le  pas  aux  empereors  et 
anx  rois.  Il  en  était  de  même  antrefois  pour  lee  ré-  »  t 
publiques  à  qui  les  honneurs  royaux  n'étaient  pas 
contestés  (Venise,  Pays-Bas,  Suisse,  Gènes).  Quant 
anx  grandes  républiques  actuelles,  elles  ne  reconnais- 
sent  aucune  supériorité  de  rang  aux  monarchies,  et 
leur  parité  absolue  est  un  fait  établi  et  reconnu. 

voyés  de  Russie  immédialement  après  ceux  de  l'empereur  d'Alle- 
magne (art.  &  du  traité  de  KaïDardgi,  de  477i).  —  Aujourd'hui 
les  ministres  des  puittaoces  chrétiennes  observent  à  CoDstaoUoopIe, 
comme  partout  ailleurs,  le  règlement  du  congrès  de  Viemie  do  49 
mars  1815. 

(<)  Ce  principe  Tut  proposé  la  première  foie  par  la  Suède  sons  le 
règne  de  Gustave- Adolphe,  ensuite  par  la  reine  Christine  au  oon* 
grès  de  Weslpbalie,  cl  plus  lard  par  l'Angleterre*  —  Netrox ,  dans 
ses  Principes  du  droit  de$  gens,  et  Rodsset,  dans  ses  Mémoires  sur 
le  rang  des  souverains ,  disent  que  ce  principe  fut  généralement  adop^ 
lors  do  la  quadruple  alliance  conclue  à  Londres  en  1718.  Il  a  été  de 
nos  jours  implicitement  reconnu  par  l'acte  constitutif  de  la  Confédé- 
ration germanique,  signé  à  Vienne  le  8  juin  1815.  L'article  3  porte 
que  «  les  membres  de  la  Confédération  sont  égaux  m  droits  »  ;  et 
l'article  8 ,  relatif  à  la  votation ,  (Jéclare  que  l'ordre  qui  sera  ultérieu- 
remenl  adopté  «  n'influera  on  rien  sur  le  rang  et  la  préséance  des 
membres  de  la  Confédération  en  dehors  de  leurs  relations  avec  la 
0iéte.  9 
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propos  de-co&stater  ici,  en  terminant,  que  le 
rang  atlriJ^^^au  souverain  appartient  en  réalité  à  la 
DltM  :  1^^^  j^mme  le  dit  Ratiyevàl,  soii  qu'une 
monarchie  ol^FtoiAe  république,  soitqu'ane  république 
deviogne  monarcliiei  le  rang  demeure  invariable.  » 

§  66. 

Du  eérimaniai  observé  far  les  souverains  entre  eux 
et  par  les  membres  de  leurs  familles. 

les  nombreux  liens  de  parenté  qui  unissent  depuis 
des  siècles  presque  tous  les  souverains  de  TEurope, 
el  qui  semblent  en  faire  une  seule  famille,  et  rétablis- 
sement des  missions  permanentes  nécessitées  par  Tac- 
croissement  des  relations  internationales^  ont  amené 
et  motivé  de  fréquentes  démonstrations  de  courtoisie 
entre  ces  princes  et  les  membres  de  leurs  familles, 
démonstrations  rigoureusement  observées  et  qui  for- 
œDl  une  partie  importante  du  cérémonial  des  cours. 

Telles  sont  les  notipcations  de  l'avènement  au  trône, 
des  mariages,  des  naissances  et  des  décès  des  princes 
et  princesses;  les  félicitations  à  Toccasion  d^événe- 
menls  heureux ,  et  les  condoléances  à  la  suite  de  mal- 
heurs de  Camille;  les  obligatiom  prises  comme  porroti» 
ou  marraine  d'un  nouveau-né,  d'après  l'invitation  ac- 
ceptée de  tenir  Tenfant  sur  les  fonts  de  baptême  ; 
le  deuil  porté  à  T occasion  d'un  décès;  la  réception 
eolennelle  des  souverains  et  Taccueil  officiel  fait  aux 

Ç)  0  arrife  qnékiaefbis  aussi  que  des  peraoniMS  iDorales,  telles 
que  des  tîUm  ou  des  réfrablUiiies,  sont  invitéeB  à  être  marroiiMi  de 
pnnces  ou  priocesses  oouveau-n^. 


Digitized  by  Gopgle 


22S  C  lIAP.  X.  DU  CÉRÉMONIAL  DES  COURS. 

membres  de  leurs  familles  dans  les  rares  et  embarras- 
santes visites  que  les  princes  peuvent  se  faire  les  uns 

aux  autres  •  '). 

Les  notifications,  félicitations  et  oondc^éances  dont 
nous  venons  de  parler  se  font  le  plos  souvent  par  écrit 

(voy.  Correspondance  des  souverains,  T.  II,  chap.  vi), 
quelquefois  aussi  par  les  ministres  accrédités,  qud- 
quefoîs  encore  par  des  Envoyés  extraordinaires ,  por- 
teurs de  la  letUe  de  céréiiiouio,  notamment  s'il  s'agit 
de  notiiier  ravénement  d'un  souverain  au  trône.  Enfin, 
et  comme  témoignage  particulier  d'affection  et  d'es- 
time, les  souverains  s*envoient  quelquefois  des  pré- 
sents!^) par  les  mêmes  voies  diplomatiques,  ou  échan- 
gent les  insignes  de  leurs  ordres. 

(1)  Les  exigences  du  cérémonial  et  les  dépenses  considérables 
qu'occasionnent  ces  vbiles  royales  ont  porté  tes  souYerains,  à  moins 
de  circonstances  politiques  exceptionnelles,  à  garder  Tf'nco^'fodans 
leurs  voyages  en  pays  étrangers.  Celte  dîsfilmulation  de  leor  rang 
sous  un  nom  d'emprunt  simpliSe  on  supprime ,  selon  les  eonvenanees 
mutuelles  I  toutes  cérémonies  d'apparat. 

Par  ces  mêmes  raisons  il  est  très-rare  que  les  souverains  assistent 
en  personne  aux  cérémonies  du  baptême  quand  ils  ont  accepté  dTélra 
parrains  de  l'enfiBint;  ils  s'y  font  représenter  soit  par  leor  nioistra, 
soit  par  toute  autre  personne  d'un  rang  élevé. 

Quoi  qu'il  soit  d'usage  que  les  puissances  qui  entretiennent 
des  relations  diplomatiques  permanentes  avec  la  Porte  envoienl  des 
présenta  an  sultan  et  au  grand  vixir  lonlea  les  fois  qu'an  oooveaa 
ministre  est  accrédité  auprès  d'elle,  les  ooun  de  Suède,  d'Aulricba 
et  de  Russie  s'abstiennent  de  suivre  cette  coutume. 

Les  sommes  annuelles  que  diverses  puissances  maritimes  payaient 
autrefois  aux  régences  barbaresques ,  bien  que  qualiBées  de  ffétmU , 
n'étaient  dans  la  réalité  que  le  prix  auquel  ces  régences  vendaient 
aux  peuples  chrétiens  la  sûreté  de  leur  commerce.  La  prisa  d'A%er, 
en  4S9a,  a  mis  Sn  à  ce  bonteux  tribut 
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CUAPITRE  XL 

DU   CÉRÉMOÎilAL  MAaiTIMB. 


§  67. 

Des  honneurs  maritimes  à  rendre  auœ  smmrains,  aua> 
princes  et  princesses  de  leur  sang ,  aujo  ambassadeurs 
et  autres  ministres  publics. 

Nous  n'aurions  à  nous  occnper  ici  du  cérémwM 
maritime  qu'en  ce  qui  concerne  les  souverains,  les 
membres  de  leur  lamilie  et  les  agents  diplomatiques (^)y 
si  noQS  ne  jugions  à  propos  de  toucher  sommairement 
à  quelques  autres  parties  de  ce  cérémonial  (|ue  doi- 
vent également  connaître  les  ministres  publics.  Il  leur 
importe  en  effet  de  savoir  ce  que  les  r^lements  pres- 
crivent, dans  certaines  circonstances ,  aux  comman- 
dants des  bâtiments  de  guerre  de  leur  nation  lorsqu'ils 
mouillent  dans  les  rades  et  ports  étrangers,  aUn  d*étre 
à  même  y  le  cas  échéant ,  de  pouvoir  répondre  aux 
plaintes  auxquelles  nnfraction  de  ces  règlements  don- 
nerait lieu. 

Les  forts  saluent  les  premiers  tout  bâtiment  qui 

(0  Pour  la  partie  du  cérémonial  qui  concerne  les  honneur»  ma- 
ritiiçes  à  rendre  aux  consute,  voy.  au  chap.  jui  ci-après. 
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porte  un  soayeraîn ,  un  prince  oa  une  princesse  de 

sang  royal ,  ou  un  ambassadeur. 

Le  saiul  est  réglé  à  Tavance  entre  roflicier  envoyé 
à  cet  effet  par  le  commandant  da  bâtiment  et  le  gon- 
vernenr  da  fort  on  tout  antre  fonctionnaire  qui,  dans 
la  place,  représente  en  première  ligne  Tautorité  du 
souverain  territorial.  Il  consiste  en  nn  certain-nombre 
de  conps  de  canon,  ordinairement  parcbiAnSKapair; 
mais  le  salut  fait  à  un  souverain  ét;m(  un  salut  exlra- 
ordinaire,  il  n'y  est  pas  répondu  par  le  biktiment  qui 
le  porte.  Le  contre-salut,  an  contraire,  snit  immédia- 
tement le  salut  des  forts  si  le  navire  a  à  bord  un 
prince  ou  une  princesse  de  sang  royal,  un  ambassa- 
deur ou  un  ministre  public  de  seconde  classe;  un  se- 
cond salut  s'échange  ensuite  coup  pour  coup  entre  les 
bâtiments  et  les  forts,  en  l  liuiineur  du  pavillon,  et  le 
nombre  de  coups  se  règle  sur  le  grade  du  coB|m||^ 
dant  du  navire.  Enfin,  quaiiri  le  peri^dnnagc  qui  est 
Tobjet  de  ces  honneurs  quitte  le  boi  d,  son  débarque- 
ment est  salué  par  une  dernière  salve  d  artillerie  :  les 
règlements  de  chaque  pays  déterminent  l^ombre  de 
conps  à  tirer.  ^ 

Les  ambassadeurs  et  autres  minislres4)ublics  ne  sont 
ainsi  salués  par  le  bâtiment  qui  les  a  portés  que  lors- 
qu'ils débarquent  dans  le  port  où  ils  prennent  pied 
définitivement  sur  le  territoire  du  souverain  auprès 
duquel  ils  sont  accrédilés  :  les  débarquements  qui 
peuvent  avoir  lieu  à  Toccasion  de  relâches  dans  des 
ports  intermédiaires  ne  donnent  lieu  à  aucun  salut. 

Comme  nous  ne  pourrions  donner  sans  dépasser  de 
beaucoup  les  bornes  de  cet  ouvrage  les  règlements  en 


Digilized  by  Google 


DU  CÉRÉMONIAL  MABITIME 


vigueur  chez  les  diverses  nalious  maritimes,  oous 
00Q8  bornerons  à  reproduire  ici  ceux  qui  se  suivenl 

en  France,  confonnément  à  rordounance  royale  du 
30  octobre  4837. 

À  l'embarquemetd,  soit  pour  se  rendre  au  port  où  il 
doit  aborder  le  territoire  du  souverain  auprès  duquel 
il  se  rend,  soit  pour  retourner  dans  sa  patrie. 

L'ambassadeur  est  salué  de  quinze  coups  de  canon  : 
il  est  reçu  au  haut  de  rescalier  par  le  commandant  du 
navire,  la  garde  porte  les  armes  et  le  tambour  b<U  auao 
dmmp»; 

Le  ministre  plénipotentiaire  et  le  ministre-résident 
sont  salués  de  onze  coups  de  canon  :  ils  sont  reçus  au 
haut  de  Tescalier  par  le  commandant,  la  garde  porte 
les  armes  et  le  tambour  rappelle; 

Les  Chargés  d  alTaires  sont  salués  de  neuf  coups  de 
canon  :  ils  sont  reçus  au  haut  de  Tescalier  par  le  ca- 
pitaine du  bâtiment,  la  garde  porte  les  armes  et  le 
tambour  fait  un  rappel  de  trois  coups  de  baguettes. 

Il  n'est  d&  aacun  honneur  aux  autres  employés  di- 
plomatiques 
• 

f*)  Une  ordonnance  royale  du  décembre  1833  a  déterminé  ainsi 
qu'il  suit  la  position  des  fonctionnaires  publics  et  employ  és  diploma- 
tiques et  consulaires  à  bord  des  bàtiaaeotâ  de  la  mariae  militaire 
française,  quant  à  la  table  : 

Les  ambassadeurs ,  les  ministre.^  plénipotentiaires,  les  minislreft- 
réâidents,  les  Chargés  d'affaires,  les  premiers  et  les  seconds  secré- 
taires d'ambassade,  les  secrétaires  délégation,  les  consuls  généraux, 
les  consuls  de  première  et  de  seconde  classes ,  le  premier  drogman 
de  rambassade  à  Constaotinople,  le  secrétaire  interprète  pour  les 
langues  orientales  prenoent  place  à  la  table  du  commandant;  les 
auacbéd  payés,  Télèvc  consul,  le  chancelier  de  mission  diplooiaiiqae, 
le  premier  et  le  second  drogmanB  d*iui  consulat  général,  le  drogman- 

1.  15 
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Pour  les  souverains  et  les  princes  et  princesses  de 
sang  royal,  les  commandaals  ajoutent  à  ce  q^rémo- 
nial  :  la  garde  présente  les  armes,  le  tambour  bat  aux 
champs,  les  matelots  montent  sur  les  vergues,  quel- 
quefois un  pavois  ou  un  demi-paVois  couvre  le  bâti- 
ment, et  réquipage  fait  entendre  trois  vivaL 

Lorsqu'un  ministre  public  fait  une  visite  officielle 
dans  un  port  étranger  au  commandant  des  forces  na- 
vales de  son  pays,  il  est  reçu  avec  les  honneurs  que 
nous  venons  d'indiquer;  mais  le  salut  par  le  canon  n'a 
lieu  qu*iine  seule  fois  (c'est-à-dire  quand  a  lieu  la  pre- 
mière visite)  y  alors  qu'il  quitte  le  bAtiment  pour  re- 
tourner à  terre.  Pendant  le  salut,  il  est  d'usage  que  le 
ministre  qui  en  ë&t  l'objet  se  iieaue  debout,  si  1  état 
de  la  mer  le  lui  permet,  et  quMI  rende  le  salut  en  se  d^ 
couvrant  :  les  matelots  suspendent  la  marche  du  canot 
qui  le  porte  jusqu'au  dernier  coup  de  canon. 

A  son  débarqumefU  dans  un  port  de  son  pays ,  le 
ministre  public  reçoit  les  mêmes  honneur^  de  la  part 
du  commandant  et  de  l'équipage  ;  mais  il  n'est  pas 
fait  de  salut  par  le  canon. 

s  68. 

Du  salut  en  mer,  et  à  l  arrivée  des  bâtiments  dans  les 

ports  étrangers. 

Les  gouvernements  n'attachent  plus,  de  nos  jours, 

aux  saluts  des  navires  Timportance  extrême  qu'ils  lui 

chancelier,  le  second  et  le  troisit^mc  drogmans  de  l'ambassade  à 
Constantinople  sont  placés  à  In  table  de  rélal-major ;  enfin,  l'élève- 
drogmau  est  admis  à  la  table  des  élèves. 
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■ 

ont  donnée  jadis.  L'accroissement  incessant  de  la  ma- 
rine marchande  et  militaire ,  les  rencontres  de  plus  en 
plus  fréquentes  en  mer  et  dans  les  porta  ont  nécessai- 
rement  simplifié  les  règlements  et  les  nsages.  Le  salut 
en  amenant  ou  on  pliant  le  pavillon  a  él(^  onlièrement 
abandonné  pour  les  navires  de  guerre,  par  sentiment 
de  respect  pour  les  couleurs  nationales,  et  Ton  s'est 
borné  au  salut  du  canon  et  de  la  voix. 

En  1 721 1  par  conveution  expresse  enlre  la  Russie 
et  k  Suède  y  ces  puissances  furent  les  premières  k  sti- 
puler entre  elles  Tégalilé  paHhîte  pour  les  «aluts  en 
mer.  D'après  ce  traité,  les  vaisseaux  devais:. l  saluer 
les  premiers  les  forteresses  et  les  places  maritimes; 
mais  cet  exemple  ne  fut  pas  suivi  tout  d'abord  géné» 
ralement.  Les  grandes  puissances  maritimes  continuè- 
rent à  refuser  le  salut  aux  États  plus  faibles;  les  vais- 
seaux des  têtes  couronnées,  surtout  ceux  portant  le 
pavillon  d'amiral,  entrant  dans  les  rades  et  les  ports 
des  républiques,  voulaient  être  salués  du  canon  les  pre- 
miers. Ces  prétentions  furent  peu  à  peu  abandonnées , 
et  Ton  arriva,  avec  le  temps ,  à  des  idées  plus  saines  et 
plus  conformes  à  la  dignité  et  à  Tindependance  des 
nations.  L'Angleterre  seule ,  tenant  contre  la  Hollande 
i  un  usage  suranné,  fit  enooiPe  confirmer  dans  le 
traité  de  1784  les  dispositions  d'un  traité  antérieur 
de  tout  un  siècle,  en  vertu  duquel  les  vaisseaux  hol- 
landais devaient  aux  vaisseaux  anglais  l'initiative  du 
salut. 

Enûn,  pour  éviter  des  contestations  sans  cesse  re- 
naissantes, plusieurs  États  convinrent  d'abolir  le  salut 
en  pleine  mer  et  sur  les  cètes,  et  le  réglèrent,  dans 

15. 
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les  ports,  sur  le  pied  d*une  parfaite  égalité.  Quelques 
pdissances  même  allèrent  plus  loin  encore;  et  c^est 

ainsi  que  le  traité  entre  la  France  et  la  Russie  du 
ii  janvier  4787  stipule,  article  20  :  «  Les  hautes 
parties  contractantes ,  pour  éviter  toutes  les  difficultés 
auxquelles  les  différents  pavillons  et  les  différents 
grades  des  officiers  donnent  lieu  lorsqu'il  est  question 
de  saints  en  mer  ou  à  l'entrée  des  ports ,  sont  conve- 
nues de  déclarer  qu  à  Tavenir  les  saints  n'auront  lieu 
ni  en  mer,  ni  à  rentrée  des  ports,  entre  les  vaisseaux 
des  deux  nations ,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient  et 
quel  que  soil  le  grade  des  officiers  qui  les  commandent.  » 

Plus  tard,  un  décret  de  la  Ck>nvention  nationale,  du 
49  nivôse  an  II,  prescrivait  aux  commandants  des 
vaisseaux  et  bâtiments  de  la  république  française  de 
rendre  le  salut  conp  pour  coup  à  tout  bÂtiment  de 
guerre  des  puissances  étrangères  * . 

Dans  les  articles  22  et  19  des  traités  de  1801  et 
4  809  entre  la  Russie  et  la  Suède  il  était  dit  :  tt  Pour 
éviter  ce  qui  regarde  le  salut  en  mer  entre  les  vais- 
seaux de  guerre  des  deux  hautes  parties  contractantes, 

(')  Le  9  frimairo  an  X,  le  minisire  de  la  marine  écrivait  aux  pré- 
fets maritimes  :  «  Le  premier  consul  a  décidé  que  tout  ce  qui  est 

relatif  au  salut  sera  maintenu  sur  le  même  pied  qu'avant  la  révolu- 
lion  ,  c'est-à-dire  que  Ton  continuera  de  suivre  à  cet  égard  les  dis- 

positions  de  l'ordonnance  de  1765  L'intention  du  premier  consul 

est  que  les  commandants  de  tous  les  bâtiments  de  la  république  sa- 
luent sans  difficulté  les  forts  et  places  des  puissances  amies,  indis- 
tinctement ,  dans  les  rades  desquelles  ils  aborderont,  et  même  les 
pavillons  supérieurs  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  mouillages  et 
rades  appartennnt  à  ces  puissances  :  il  désire  surtout  que  toutes  les 
oeofenanoes  dont  la  réciprocité  sera  assurée  soient  observées  en- 
Ters  elles.  » 
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il  est  convenu  de  le  régler  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité  enire  les  couronnes.  Quand  les  vaisseaux  de 
goerre  se  rencontreront  en  mer  le  salut  suivra  le  rang 
des  officiers  commandants,  de  sorte  que  celui  d'un 
rang  supérieur  recevra  le  premier  salut ,  qui  sera  rendu 
mp  pour  coup  ;  s^ils  sont  d*un  rang  égal,  on  ne  se 
saluera  de  part  ni  d'autre.  Devant  les  châteaux,  for- 
fmsses  et  à  l'entrée  des  ports ,  l'arrivant  ou  le  partant 
saluera  le  premier,  et  le  salut  lui  sera  rendu  coup 
pour  coup.  » 

Ainsi  f  depuis  longtemps ,  la  question  du  salut  entre 
navires  de  diverses  nations  est  dégagée  de  toute  idée 
de  domination  et  de  suprématie  d'un  Ëtat  sur  un 
autre;  mais  le  cérémonial  maritime  international, 
dans  ses  formes  et  dans  ses  applications  diverses , 
sans  en  exagérer  l' importance,  n'en  demeure  pas  moiîis 
un  objet  digne  d'attention.  Ce  cérémonial  est  utile  et 
•nécessaire,  à  ne  le  considérer  même  que  comme  il 
doit  l'être  aujourd'hui,  c'est-à-dire  comme  institué 
pour  rendre  hommage  à  l* indépendance  det  nations, 
pour  établir  entre  elles  un  échange  public  d'actes  de 
courtoisie  ou  de  témoignages  d'amitié,  enfin  pour 
donner  aux  officiers  qui  les  représentent  des  marques 
de  distinction  et  d'honneur  justement  dues,  suivant 
leurs  grades. 

Le  salut  du  canon  fait  aux  forteresses  et  aux  places 

maritimes  par  les  navires  de  guerre  qui  viennent 
mouiller  près  d'elles  ou  qui  passent  auprès  doit  tou- 
jours être  rendi/  coup  pour  coup ,  parce  qu'il  est ,  à 
proprement  parler,  le  salut  d'une  nation  à  une  autre, 
et  que  toutes  deux ,  étant  également  souveraines,  ont 
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les  mêmes  droits.  La  courtoisie  exige  naturellement 

que  le  bàliuient  arrivant  ou  partant  salue  le  pre- 
mier (sauf  le  cas  exceptionnel  dont  il  a  été  parié  ci- 
dessus,  §  67).  Ce  salut  est  presque  de  rigueur.  Ce- 
pendant, un  État  doit  considérer  son  omission  plutôt 
comme  un  manquement  aux  convenances  que  cooune 
une  offense,  à  moins  de  circonstances  particulières  qui 
donnent  à  celte  omission  un  caractère  évidemment  in* 
jurieux. 

En  pleine  mer  ou  dans  le  territoire  maritme  d*ane 
tierce  puissance,  les  bâtiments  qui  se  rencontrent  ne 
sont  point  tenus  de  se  saluer.  Cependant  il  est  reçu 
qu*un  bâtiment  de  guerre  portant  pavillon  d'amiral  soit 
salué  le  premier  par  tout  navire  dont  le  commandant 
est  d'un  grade  inférieur;  de  mèmOi  un  bâtiment  navi* 
guant  seul  salue  le  premier  une  escadre  qu*il  croise. 

Lorsque  le  salut  d'un  navire  à  un  autre  est  per^ 
sonnel,  c*est»à-Kiire  quand  il  est  adressé  à  m  officier  « 
supérieur  en  grade,  le  contre-salut  est  quelquefois 
d'un  moindre  nombre  de  coups,  d'après  la  hiérarchie 
des  grades  (').  Mais  il  faut  éviter^  ao  sujet  de  pareilles 

(<)  En  4S30,  ramiral  de  Rigny  ayant  son  pavillon  sur  le  vaisseau 
U  Cofi^tiéranl,  salué  dans  le  goulet  de  Toulon  par  une  fr^te  an* 
glaise ,  répondit  à  ce  salut  par  trois  ooqps  de  moins. 

Le  traité  signé  le  25  janvier  4829  entre  la  Russie  el  leDanemarlE 
porte ,  article  1"  :  «  Aucun  navire  de  guerre ,  qu'il  soit  en  marche  ou 
>  à  Kancre,  ne  sera  plus  tenu  de  saluer  ceux  de  l'autre  pui^ance, 
»  è  moins  que  ce  ne  soit  par  égard  pour  un  pav^Uon  amiroA;  de  li 
»  part  d'un  officier  d'un  rang  inférieur.  »  Art.  3.  «  Pour  les  cas  prévus 
»à  l'article  du  présent  règlement,  rarticlo  h\  du  traité  do  1730 
»  est  modifié  do  manière  que  les  amiraux  rendront  dmx  coupa  de 
»  moins ,  et  le  grand  amiral  quatre*  coups  de  moins  pour  le  salut  qu'ils 
»  auront  reçu  d'un  officier  d'un  grade  inférieur.  » 
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dislioctions,  que  la  difficalté  d*apprécier  si  le  ealot  a 

été  adressé  de  nation  à  nation,  ou  seulement  d  oIJicicr  à 
officier,  ne  fasse  revivre  des  suscepUbililés  qoi  appar* 
tieoneat  à  une  antre  époque ,  et  que  Tesprit  du  droit 

ioterDatiooal  actuel  est  d*efiacer  entièrement  ('). 

S  69. 

Vu  jHivois  des  bàtiimnla. 

Le  cérémoDial  maritime  prescrit  aux  commandants 

des  bâtiments  de  guerre  mouillés  dans  les  rades  et 
porls  étrangers  de  prendre  part  aux  démonstrations 
publiques  y  soit  de  réjouissance,  soit  de  deuil,  faites 
par  l'État  dans  les  eanx  duquel  ils  se  tronvenl ,  et  à 
celles  que  font  les  navires  de  guerre  d  une  tierce  puis- 
sance en  de  certaines  solennités  particulières  à  leur 
nation. 

La  conduite  à  tenir  en  pai  eille  circonstance  doit  être 

0)  Plmiem  traités  ont  réglé  le  nombre  de  navires  de  guerre  qui 
pournmt  être  reçus  A  la  fois  dans  on  port  :  47S7.  Traité  eolre  la  Ranie 
•t  la  France,  art.  49  :  cinq  vaiaseaux  de  guerre  àlafoU^k  moins 
qu'on  n*en  ait  obtenu  la  permiaaion  pour  un  plus  grand  nombre;  — 
1787. 1>aité  entre  la  Roasie  et  les  Deuz-Stciles,  art.  9  :  quatre  vata- 
•eaos,  en  général,  et  trois  dans  certains  porta  désignée  au  traité  ;  — 
1801 .  Traité  entre  la  Russie  et  la  Suède ,  article  24  :  quatre  vaiaseaui 
de  guerre  à  la  fois,  à  moins  qu'une  demande  ne  soit  fiute  pour  un  plus 
grand  nombre. 

Ces  méoMS  IraitéB,  et  d'antres  encore,  stipulent  ^e  les  matelote  dae 
bâtiments  de  guerre  déserteurs  ne  pourront  être  arrêtés  que  pour  être 
remis  imnédiatement  aux  commandants. 

Quant  aux  déserteurs  des  bAtiments  de  commerce ,  de  nombreux 
traités  stipulent  qu'ils  seront  rechercbés  et  arrêtés  par  l'autorité  lo- 
cale et  livrés  aux  consuls. 
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réglée  de  manière  a  prévenir  tout  ce  qui  poarrait 
blesser  la  siisccptibiiilé  des  gouveiDemeots  étraDgers , 
ét  à  respecter  en  toute  occasion  les  oonvenances  et  les 
cootumes  dont  Tobsenration  est  d*one  bante  gravité 
lorsqu  il  s'agit  de  relations  de  peuple  à  peuple. 

La  disposition  des  pavillons  dans  les  patois  usités 
en  ces  occasions  è  bord  des  bfttiments  a  souvent  donné 
lieu  à  des  démêlés  fâcheux  entre  officiers  de  deux  na- 
tions. Pour  prévenir  toutes  discussions,  «ne  ordon- 
nance ministérielle,  en  France,  a  sagement  prescrit 
de  n'employer  dans  les  pavois  que  les  pavillons  de 
signaux  ou  le  pavillon  français.  Mais,  comme  dans  la 
série  de  ces  pavillons  de  signaux  il  en  est  quelques- 
uns  d'entièrement  semblables  à  des  pavillons  de  nation, 
il  faut  avoir  la  plus  grande  attention  à  les  placer  con< 
venablement,  si,  pour  mieux  faire'encore,  on  ne  les 
supprime  tout  à  fait  dans  la  distribution  des  pavois. 

Toutefois,  si  les  pavillons  de  nation  doivent  être 
employés,  voici  dans  quel  ordre  les  portes  f  honneur 
doivent  être  établis  : 

4  A  la  grande  vergue  à  tribord  ;  —  2""  a  la  grande 
vergue  à  bftbord  ;  —  3*  à  la  vergue  de  misaine  à  tri* 
bord;  —  4**  à  la  vergue  de  misaine  à  bâbord  ;  —  5**  à 
la  vergue  barrée  à  tribord;  —  6''  à  la  vei^ue  barrée  à 
bftbord. 

S'il  y  avait  un  plus  grand  nombre  de  pavillons  étran- 
gers à  arborer  ils  pourraient  être  placés  sur  les  ver- 
gues de  hune,  en  observant  Tordre  prescrit  pour  les 
basses  vergues. 

11  est  défendu  de  placer  aucun  pavillon  de  nation 
sous  le  beaupré. 
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En  pays  étranger,  les  l)Alinienls  de  guerre  fran(;ais 
arborent  au  premier  poste  d'honneur  le  pavillon  de  la 
nation  chez  laquelle  ils  se  trouvent;  ensuite  les  pavil- 
lons de  guerre  étrangers  qui  sont  au  môme  mouillage, 
selon  le  grade  de  Tofficier  commandant  étranger,  ot , 
à  grade  égal ,  selon  la  date  d*amvée  des  divers  offi* 
ciers  commandants  étrangers. 

Est-il  besoin  d*ajouter  qu4l  est  des  cas  où  les  bâti- 
ments de  guerre  doivent  s'abstenir  rigoureusement  de 
prendre  part  aux  fêles  nationales  de  TÊlal  dans  les 
eaax  duquel  ils  se  trouvent,  de  même  qu*à  celles  des 
navires  étrangers  qui  sont  dans  le  même  lieu?  Si  ces 
solennités,  dans  leur  principe,  dans  leur  forme,  dans 
leur  but,  renferment  quelque  chose  de  douloureux  ou 
deUessantpour  le  pays  auquel  le  bâtiment  appartient, 
pour  ses  institutions,  pour  ses  croyances,  ou  quelque 
chose  d'inconciliable  avec  Timpartialité  qui  est  due  à 
tonte  puissance  amie,  les  commandants  doivent  rester 
spectateurs  silencieux  de  pareilles  solennités,  ou  même 
s'en  éloigner,  selon  le  cas.  Nous  pourrions  citer  en 
exemple  celui  où  des  réjouissances  publiques  auraient 
pour  motif  une  victoire  remportée  sur  une  nation  en 
paix  avec  la  leur;  à  plus  forte  raison  une  victoire  sur 
leur  propre  nation.  Mais  de  pareilles  indications  nous 
paraissent  superflues  :  le  bon  sens,  le  point  d  lionneur 
militaire,  le  sentiment  de  la  dignité  nationale  feront 
toujours  discerner  ces  cas  et  la  conduite  qu'ils  ré- 
clament. 

En  somme,  le  cérémonial  ne  soulève  plus  des  ques- 
tions de  suprématie  et  n^est  plus  une  occasion  de  choc 
entre  des  prétentions  rivales  :  c'est  un  échange  de 
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courtoisie  et  de  bons  procédési  qui,  dans  ses  mille  et 
mille  cas  d'application,  demande  du  tact,  do  dis- 
cernement ,  et  souvent  un  sentiment  élevé  des  conr 

venances  ('). 

§70. 

'  Du  salut  des  hàlmenU  de  commerce. 

Nous  avons  dit  que  la  pratique  de  saluer  en  ame- 
nant ou  pliant  le  pavillon  est  aujourd'hui  entièrement 

abandonnée  entre  navires  de  guerre.  On  ne  ferle  plus 
le  pavillon,  si  ce  n  est  en  signe  de  deuil.  Cependant, 
par  marque  de  déférence,  les  bâtiments  de  la  marine 
march'ande  saluent  souvent  les  bâtiments  de  guerre  de 
leur  nation  en  amenant  et  hissant  trois  fois  leur  pa- 
villon. Un  salut  leur  est  rendu. 

Bien  que  cet  usage  ne  soit  observé  qu'à  l'égard  des 
vaisseaux  de  guerre  de  la  nation  ,  cette  pratique  peut 
paraître  vicieuse  :  les  couleurs  nationales  sont  un  em- 
blème sacré;  on  ne  saurait  entourer  cet  emblème  de 
trop  de  respect,  et  il  ne  devrait  jamais  être  abaissé  en 
signe  de  soumission  ou  comme  marque  de  politesse. 
Le  salut  en  amenant  les  voiles  hautes  est  plus  conve- 
nable. Quelquefois  les  bâtiments  de  la  marine  com- 
merciale saluent  en  larguant  la  bouline^  lorsqu'ils  sont 
sous  Tallure  du  plus  près. 

Les  navires  du  commerce  saluent  aussi  par  le  ca- 
non, quand  ils  en  ont  à  bord,  ou  par  trois  salves  de 
mousqueterie. 

Depuis  le  commencement  du  siècle  actuel ,  fort  peu 

(0  Voy.  Annales  nusntiim H ookmiaUtt  Paris,  4814  :  Cérénumial 
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de  traités  renferment  des  stipulations  relatives  au  salut  ; 
le  dernier  qui  en  fasse  meotion  est  de  l'aDuée  1 831) , 
et  a  été  concla  entre  la  Belgique  et  la  régence  de  Tu- 
nis. L'usage  traditionnel  sullit  désormais.  Les  anciens 
traités  seraient  consultés  et  serviraient  à  régler  le  cé- 
rémonial s'il  y  était  porté  atteinte. 

maritime t  par  M.  OnoLAUt  lieutonant  de  Yaisasao  de  la  marine 
militaire. 
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CHAPITRE  XII. 

DES  CONSULS. 


§71- 

De  linslilulion  des  consulats  cl  de  son  origine. 

Ce  titre  de  consul  j  jadis  si  grand  dans  la  Rome  ré- 
publicaine quand  jl  y  désignait  la  snpréme  magistra- 
ture, déchu  au  second  rang  dans  la  Rome  impériale, 
et  qai)  dans  les  premières  années  de  ce  siècle,  repris 
passagèrement  par  le  pacificateur  de  la  France,  brilla 
de  nouveau  d'un  si  vif  éclat;  ce  titre,  dépouillé  de 
tout  son  lustre,  se  retrouve  au  moyen  âge  comme 
qualification  donnée,  dans  quelques  villes  d'Italie,  à 
de  modestes  fonctions  municipales. 

A  répoque  des  croisades,  on  voit  ces  viUes  engager 
leurs  richesses  dans  Téquipement  et  rapprovisionne- 
ment  des  flottes  qui  transportent  les  armées  chré- 
tiennes en  Asie.  De  grands  entrepôts  se  forment  sur 
ces  rivages,  sous  la  protection  des  princes  qui  y  plan* 
tent  leurs  bannières;  ils  y  attirent,  par  Tappât  du 
lucre,  de  nouveaux  spéculateurs  qui  viennent  fairé 
concurrence  aux  marchands  qui  les  ont  établis.  Des 
concessions  importantes  sont  faites  à  ces  hommes  in- 
dustrieux ;  et  bientôt,  dans  la  nécessité  ou  ils  se  vment 
d'organiser  leurs  corporations  et  de  régulariser  leurs 
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privilèges,  ils  confèrent  à  quelques-uns  d'entre  eux, 
KMis  le  nom  de  consuls^  ane  juridiction  arbitrale  et 
86  soumettent ,  pour  rexécution  des  lois  et  Tappli- 
cation  des  règles  qu'ils  s  imposent^  aux  décisions  pro- 
noncées par  ces  juges. 

L'institution  mi-partie  administrative  et  judiciaire , 
créée  ainsi  dans  le  Levant,  s'y  développe,  et  à  Timi- 
UtioQ  de  ce  qui  se  tait  dans  ces  contrées  pour  la  pro- 
tection du  commerce  les  marchands  de  la  mère- 
pairie  se  donnent  à  leur  tour  des  chefs  et  des  juges, 
dont  les  gouvernements  apprécient  les  services  et 
qnlb  ne  tardent  pas  à  reconnaître.  Aux  juges-eontub 
ainsi  nommés  appartient  dès  lors  la  juridiction  com- 
merciale. Librement  élus  par  leurs  pairs,  ils  exercent 
km  fonctions  temporaires  sans  avoir  de  rivalité  à 
craindre  des  seigneurs,  peu  jaloux  d'en. briguer  les 
charges  gratuites  et  la  fatigue.  Sous  les  noms  de  syn^ 
àcs,  de  juratêj  de  pr^mte,  de  agpiUmls,  d*iehevin$, 
selon  la  diversité  des  lieux  et  des  coutumes,  ces  juges- 
consuls  surveillent  les  corporations,  apaisent  et  jugent 
les  contestations  qui  s^élèvent,  firnt  respecter  la  fi- 
délité des  contrats,  facilitent  les  entreprises  et  les 
voyages,  appliquent  les  lois  commerciales  et  maritimes. 

Cest  ainsi  que  dès  le  mi^  siècle  les  villes  les  plus 
Dorissantes  du  littoral  méditerranéen  et  celles  de  la 
Hanse  teutonique  administrent  leurs  intérêts  commer- 
ciaax.  Plus  taô*d,  ces  institutions  locales  deviennent 
elles-mêmes  insuffisantes;  la  route  des  mers,  de  plus 
en  plus  facile,  les  relations  des  peuples  chaque  jour 
pins  fréquentes,  l'extension  croissante^des  affaires  sus- 
citent de  nouveaux  besoins  auxquels  il  faut  satisfaire; 
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et  le  xYi'  siècle  voit  définitivement  s'établir  une  ma- 
gistrature spéciale  que  ses  devanciers  ont  ébauchée  : 
les  consulats  à  V étranger  prennent  naissance. 

Il  fallait  en  effet  pourvoir  au  dehors  à  la  sécurité 
complète  des  transactions  commerciales,  à  la  protec- 
tion eHicace  des  nationaux  absents,  à  la  conciliation 
de  leurs  différends,  à  Texécution  des  traités,  au  main- 
tien des  bonnes  relations  existantes,  à  la  régularité  des 
communications  entre  les  gouvernements.  Les  mis- 
sions politiques  permanentes,  d*une  part,  et  les  cou* 
sulats,  de  l'autre ,  satisfirent  à  ces  exigent^s.  La  no- 
mination des  consuls  à  rélranger  cessa  d'appartenir 
aux  municipalités  ou  aux  compagnies  de  commerce 
et  passa  dans  les  attributions  de  TËtat.  Peu  à  peu , 
toutes  les  nations  maritimes,  à  mesure  que  leurs  rela- 
tions de  commerce  et  de  navigation  grandirent  en 
nombre  et  en  importance,  adoptèrent  une  institution  si 
féconde  en  résultais  utiles,  et  les  puissances  établirent 
les  unes  chez  les  autres  des  consuls  dont  les  at- 
tributions et  les  pouvoirs  ont  successivement  subi  les 
modifications  (îuo  le  temps  et  les  événements  appor- 
tent à  toutes  choses. 

Les  développements  dans  lesquels  nous  allons  en- 

{*)  Aujourd'hui  l'on  ne  donne  plus  le  nom  de  consul  qu'aux  fonc- 
tionnaires chargés,  dans  les  porls  étran;;ers,  de  veilli^r  aux  intôrdts 
du  commerce  national  et  de  la  marine  marchande;  mais  ce  nom  a 
continué  de  subsister  dans  plusieurs  termes  relatifs  aux  affaires  com- 
merciales. C'est  ainsi  que  l'expression  de  juridiction  consulaire  â^- 
signe  encore  la  compétence  des  tribtinaux  de  commerce,  et  que  les 
termes  de  sentence  a^trisulaire ,  condamnation  consulaire  droits  con- 
sulaires s  entendent  en  ce  sens  que  l'adjectif  consulaire  est  syoonyme 
de  commerdaL 
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toer  nous  apprendront  ce  qne  rinstilation  consulaire 

est  devenue  dans  les  temps  modernes. 

Du  caractère  publk  du  comuL 

Sans  noos  occuper  davantage  des  temps  antérieurs 
ao  nôtre,  noas  avons  à  étudier  Tinstitution  consulaire 

dans  ses  formes  actuel  les  et  telle  que  les  besoins  so- 
ciaux, l'ont  modifiée.  Mais  avant  de  parler  des  devoirs 
et  des  attributions  du  consul ,  nous  devons  dire  quel 
est,  dans  ses  rapports  avec  les  autorités  étranj^ères, 
le  caractère  public  dônt  ce  fonctionnaire  est  revêtu. 
Cette  question  y  très-simple  en  soi  quand  on  écarte  les 
notions  erronées  qui  l'ont  accidentellement  obscurcie, 
ae  dégage  d'elle-même  de  la  nature  et  du  but  des 
fondions  consulaires. 

Veiller  aux  intérêts  généraux  de  commerce  et  de 
navigation;  protéger  ses  nationaux  dans  la  jouissance 
légale  de  leurs  droits  et  le  paisible  exercice  de  leur 
industrie;  leur  tenir  lieu  de  magistrat  pour  les  actes 
de  la  vie  civile;  leur  servir  d'organe  dans  leurs  ré- 
dsmattons  et  leurs  plaintes,  de  conciliateur  dans  leurs 
diirérends,  et,  selon  les  lieux,  d'arbitre  ou  de  juge, 
à  cela,  et  à  cela  seulement  se  bornent  les  fonctions 
do  consul  !  les  négociations  politiques,  les  relations 
inernationales  lui  sont  et  lui  demeurent  étrangères. 
Daos  le  lieu  où  il  résidCi  et  qui  n  est  qu'une  fraction 
du  territdire  qui  le  reçoit ,  les  autorités  secondaires 
6ont  les  seules  avec  lesquelles  il  communique;  un 
mandataire  spécial  de  son  commettant  traite  dans  la 
capitale  avec  le  chef  de  TKtat  et  ses  ministres  ;  les  in- 
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•  téréts  de  peuple  à  peuple  ne  sont  point  de  son  ressort; 
par  sa  position  même,  placé  à  Técart  et  loin  do  centre, 
il  ne  saurait  y  pourvoir.  Aucune  lettre  de  créance  oe 
Taccrédite  auprès  du  prince,  et  celui-ci  pourrait  igno- 
rer sa  prince  sans  que  TÉtat  en  souffrit  un  préju- 
dice Le  consul  n'est  donc  point  un  ministre  pu- 
hlk  ;  lui  en  reconnaître  le  caractère  et  prétendre  pour 
lui,  en  conséquence,  aux  immunités  et  privilèges  des 
Envoyés  diplomatiques ,  ce  serait  confondra  les  rôles  et 
intervertir  les  rapports.  Le  consul,  subordonné  comme 
tel  au  ministre  de  sa  nation  nommé  auprès  du  sou- 
verain, deviendrait  son  égal  en  droits  et  jouirait  des  i 
mêmes  prérogatives;  autant  de  consuls  dans  le  pays, 
autant  de  représentants  des  souverains  étrangers  à 
côté  de  ceux  qu'ils  entretiennent  au  siège  du  gouver-  j 
nement  :  dès  lors,  collision  certaine  des  pouvoirs, 
confusion  évidente  des  ressorts  et  des  rouages.  Si  oe 
principe  insoutenable  était  admis,  une  déduction  for- 
cée conduirait  à  ce  fait  étrange ,  que,  pour  les  coosub 
choisis  parmi  les  négociants  du  pays  sujets  du  sou- 
verain territorial,  et  soumis  entièrement  comme  tels 
à  la  juridiction  locale ,  leur  commettant  smdt  repré- 
senté dans  ce  pays  tout  à  la  fois  par  un  de  ses  sujSIs 
accrédité  auprès  du  prince  et  par  des  étrangers  revê- 
tus du  même  caractère  public;  d*où  il  résulterait  que 

(')  Ce  que  nous  disons  ne  s'applique  qu*aux  consuls  nommés  dsoi 
les  États  européens.  Nous  ne  parlons  id  ni  des  consuls  en  ohafgB 
dans  les  Étals  musulmans,  dont  les  atlributtoos  sont  beaucoup  plui 
étendues,  ni  des  agents  supérieurs  qui  dans  quelques  pays  d'outre- 
mer sont  à  la  fois  consuls  et  Chargés  Saffaim^  et  à  ce  dernier  tim 
remplissent  des  fonctions  poUtiques. 
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ceux-ci,  dans  certains  cas,  pourraient  se  trouver 
placés»  non  plus  comme  simples  gérants  d'intérêts  de 
aeoûod  ordre,  mais  oomme  intermédiaires  dans  des  af- 
faires d  État,  dans  Toblii^aiion  d'opter  entre  les  de- 
voirs de  leur  charge  et  leurs  devoirs  de  nationalité. 

Ces  considérations,  el  d*antres  encore  que  nons 
omettons  pour  abréger,  paraissent  avoir  ccluippé,  sans 
que  nous  puissions  nous  en  rendre  compte,  aux  pu- 
Uidstes  qni  ont  Youln  aitribner  an  consol  ce  carac- 
Icre  de  ministre  public,  essentiellement  politique.  Les 
restrictioas  par  lesqueil^  quelques-uns  d'entre  eux 
ODt  cm  tempérer  cette  opinion  ne  sauraient  modi- 
fier la  nôtre  j  et  quand  nous  en  voyons  d'assez  peu 
réfléchis  pour  accorder  au  consul  le  caractère  de  mi- 
nifllre  pablic,  quoique  d'un  rang  inférieur,  tout  en 
ne  leur  concédant  qu'une  protection  limitée  du  droit 
des  gens ,  nous  avouons  humblement  ne  les  pas  com- 
prendre. Reconnaître  ce  caractère  au  ocmsul  et  lui  en 
dénier  les  droits  et  les  privilèges ,  c'est  se  heurter 
contre  la  logique.  Nous  connaissons  une  hiérarchie  des 
mngs,  une  hiérarchie  des  droits  nous  échappe.  Si  le 
consul  est  ministre  public,  ses  attributions  lui  en  con- 
fèrent les  prérogatives  ;  car  le  caractère  légal  se  dé- 
fiait par  les  attributions  comme  la  conclusion  se  tire 
des  prénriisses. 

Au  surplus,  parmi  les  auteurs  qui  font  autorité 
nous  ne  voyons  guère  que  Moser  qni  ait  élevé  pour 
les  consuls  cette  prétention  irrationnelle.  Bynkers- 
HOfic&,  WiCQUSFoaT,  BoucuAUD,  Yattel,  Kluber  la 
rejettent;  et,  tout  en  reconnaissant  avec  grande  raison 
que  ces  fonctionnaires  ont  un  caractère  public  qui 

I.  16 
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leur  donne  droit  à  des  égards  particuliers,  ol  qui 
les  place  sous  la  protection  spéciale  du  gouverDemeoi 
qui  les  instiloe  el  de  oelaî  qui  les  «dniet,  ils  dédS'* 
rent  expressément  qu'ils  ne  peuvent  prétendre  ni  à 
rimmuoité  de  la  juridiction  locale,  ni  à  rexempUoo 
des  charges  communes  ^  ni  an  cérémonial  dipkwia- 
tique.  La  pratique  générale  a  confirmé  1  établis^semcnt 
théorique  de  ces  principes*  Les  consuls  sont  donc  es- 
sentiellement des  ûffenU  tommemauœ^  préposés  à  dss 
fonctions  définies  dans  les  localités  où  ils  résident: 
fonctions  importantes  sans  ûul  doute,  et  qui  exige- 
raient pour  être'  bien  remplies  des  fecollés  si  6oii« 
nentes,  des  connaissances  préalables  si  diverses  et  si 
sérieuses I  qu'il  est  rare  de  les  voir  exercées  avec 
Taptitude  spécialeqa'elles  devraient  loujoar«Mpp 

§  73. 

De  la  juridkliùn  coniukdre  dam  kê  Éiais  fÊWfûpéim. 

» 

Depuis  l  établissement  des  missions  permanenlés, 
avec  Texlension  croissante  des  relations  internatio- 
nales par  la  facilité  des  communiraiions,  et  par  suite 
d'une  meilleure  entente  des  pt  incipes généraux  du  droit 
p«iblic ,  la  juridiction  dévolue  aux  icmisub  s'est  gra^ 
duellement  resserrée  dans  des  bornes  plus  étroites  que 
celles  qui  lui  avaient  été  posées  à  Torigine.  Les  puis*^ 
sances  européennes ,  ft>fanl  recontkn  qu'en  principe  b 

juridiction  sous-entend  le  droit  de  souveraineté,  nont 
pu  restet*  indifférentes  aux  collisions  occasionnées 
par  Texercice  des  ponmirs  tonsulaires  sor  le  terri'' 
toire  national,  et  il  leur  a  paru. convenable  de  res- 
treindre les  attributions  judiciaires  de  ces  agenté. 
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L'0xercice  de  celte  juridiction  reposant  tout  entier 
itf  k  eo&cessioii  da  sonverain  iMiilorial^  dm  Urailés 
9fééum  M  Ml  marqué  les  limites^  M  qutlid  ces 
traités  n'ont  po  tout  prévoir  la  coaUmie  établie  a 
tapliiëé  «Q&  iâcQnflB)  m  se  régUnt  s«r  le  principe  de 
h  réciprocité. 

Dans  les  conventions  contractées  entre  elles ,  la 
phqpart  dee  pfoisHiiioes  dunéiieiuiei  ool  alipulé  pour 
•  hnr  consuls  la  juridiction  arUirak;  laissant  toute* 
fois  aux  parties  la  (acuité  de  recourir  aux  Iribanaux: 
soit  direôtament,  aoil par  appel  de  la  eentewie  oonam» 
bire.  Qaelqnes*nns  n'admettent  le  recours  direct  ou  par 
appel  qu'auprès  des  tribunaux  du  pays  des  parties  (')• 

n  VrnikiÊhKfê  Ml  W  à  laqutUe  m  rtowit  Iti  partist  Kti- 
.  inlM  kiiequ'eUef  t'tDgagent  à  renooeer  é  la  procédure  oitlioaiie« 
Il  à  ts  Boumettre  à  la  déeisiOD  d*uo  ou  de  plusieurs  individus,  noo 
nagistrats  >  MbriflMmt  dioiils  par  elles  et  agissant  d*aptte  ceitaieei 
formes.  Il  est  tacitement  oonrenu  (sain  toutefois  que  oai  aecnrd 
oblige  d'uoe  manière  absolue)  que  le  recours  conlre  la  sentence  ar^ 
bilrale  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  parties  se  le  seraient 
réservé  dans  le  compromis ,  soit  oral,  soit  par  écrit ,  qu'ellfs  ont  fait 
entre  oUt^,  ou  lorscpie  la  lé|;islalion  de  l'Éial  dont  elles  son!  les  su- 
jet» en  aurait  aulrenieot  dispoié  |MHir  les  cauae»  aiofii  jugétîà  |>ar  le 
consul  à  l'étranger. 

La  composition  à  Vamiahb  est  celle  qui  résulte  du  droit  volontai- 
rement confén»  par  les  parties  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  de 
[>rononcer  Mrl'ol^et  du  iiiige,  en  les  disfienseot  de  toutes  formes  de 
procédure. 

Hora  le  cas  d'un  compromis  d'arbitrage ,  le  consul  ne  peut  pro- 
noncer de  sentence  en  atTaire  purement  rontmfxpuse  (ju'autant 
q|l>m  perfaile  autorité  judiciaire  lui  est  dévolue  par  son  gouver- 
nmeet,  contermémcnt  à  la  législation  particulière  du  pays,  et  que 
par  eouaéqient  le  déièndeor  est  tenu  de  se  rendre  à  l'assignation  et 
de  se  eewneilfe  ne  ju^enent  du  ooeant  t  sauf  leulefoia  la  aniie  légale 
des  instances. 

le. 
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A  déAmt  de  stipulations  expresses,  ce  sont  les  Idis, 

les  décrets  ou  ordonnances  du  souverain  et  les  déci- 
dons des  tribunaux  qui,  avec  les  instructions  consu- 
laires, établissent  et  précisent  la  juridiction  attribuée 
aux  consuls.  Dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre, 
les  instructions  seules,  en  effet,  ne  sauraient  suffire 
pour  déterminer  les  droits  et  les  attributions  consu- 
laires ,  attendu  que  leur  exercice  dépend  de  Tassenti- 
ment  du  souverain  territorial.  Toutefois  elles  donnent 
à  oonnattre  non-seulement  la  mesure  des  (acuités 
qu'un  gouvernement  entend  conférer  à  son  agent, 
mais  encore,  par  induction,  la  latitude  que  par  prin- 
cipe de  réciprocité  il  est  disposé  à  accorder  ch^z  lui 
aux  consuls  étrangers 

Les  gouvernements,  en  petit  nombre,  qui  défèrent 
à  leurs  consuls  la  juridiction  crimitielle  pour  les  délits  • 
qui  se  commettent  à  bord  de  navires  nationaux  entre 
hommes  de  l'équipage,  limitent  ce  pouvoir  à  la  juri- 
diction correctionnelle,  et  mémo  seulement  pour  autant 
que  les  peines,  d'après  les  lois  respectives,  ne  sont  pas 
réputées  afflictives. 

Ën  matière  civile,  plusieurs  gouvernements  confèrent 
à  leurs  agents  consulaires  la  juridiction  conteniteuse^ 
dans  les  différends  soit  entre  les  capitaines  et  leurs 
équipages,  soit  des  matelots  entre  eux,  et  le  consul 
peut  réclamer,  s'il  le  juge  nécessaire,  Tassistance  des 

(')  BoCiitdeeoiiOMBioiis,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  basées 
sur  le  prineipe  de  la  réciprocité,  le  consul  doit  s*at>slenir  d'en  in- 
voquer le  bénéSce  au  profit  de  ses  nationaux  :  à  moins  qu'il  ne  se 
croie  sûr  que  son  propre  gouvernement  est  disposé  à  les  aci  order 
à  son  four. 
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autorités  locales  pour  l'exécution  et  1(3  maintien  de  ses 
déctôioDS      La  joridicUoQ  arbitrale  lai  est  dévolue 


(')  Les  attributions  judiciaires  dos  consuls  sont  nellement  définies 
dans  les  instructions  données  aux  agents  consulaires  du  royaume  de 
Gfi'ce,  dont  nous  insérons  ici  l'extrait  suivant  : 

"  Les  navires  grecs  entrés  dans  un  port  étranger  ne  peuvent  être 
indéfiniment  considérés  comme  lieux  étrangers ,  et  la  protection  qui 
leur  est  accordée  ne  saurait  dessaisir  la  juridiction  territoriale  pour 
tout  ce  qui  touche  l'intérêt  de  l'État  dans  iee  ports  duquel  ils  se 
trooTent. 

1  Admis  dans  un  port  étranger,  ces  navires  sont  donc  soumis  aux 
bis  de  police  qui  régissent  le  lieu  où  ils  sont  reçus;  et  les  gens  de 
Im  équipages  sont  également  Justiciables  des  tribunaux  du  pays 
lipor  les  délits  qu'ils  y  oommeltraieot,  même  à  bord,  mnom  âm  per* 
mm  iêrangèra  à  Véquipagef  ainsi  que  pour  les  conrentions  civiles 
qu'ils  pourraient  contracter  envers  elles. 

»  Cependarîl  il  osl  de  droit  roniniun,  indé[)endamment  des  traités 
f'jrticiiliers  et  sans  qu'ils  soient  nécessaires,  que  toutes  les  discus- 
àioua  relatives  aux  salaires  et  conditions  d'engagement  des  gens  de 
mer,  et  toutes  les  conic-tations  entre  les  gens  de  l'équipage,  ou 
fntre  eux  et  leurs  capitaines,  ou  entre  les  capitaines  de  divers  bàti- 
Umeatâ  nationaux,  soient  terminées  par  les  consuls. 

>  Il  est  également  reconnu  que  la  juridiction  territoriale  n*est  pas 
compétente  à  l'égard  des  délits  qui  se  commettent  à  bord  entre  hommes 
à$  ^tfdpagêi  dans  ce  cas,  comme  il  s'agit  do  la  discipline  in-^ 
têrieoredu  navire,  Tautorilé  locale  ne  doit  pas  s'iogérer,  toutes  les 
Ms  que  son  secours  n'est  pas  réclamé,  ou  que  la  tranquillité  du 
port  n'est  pas  compromise  (ce  principe  est  élément  reconnu  en 
France  par  «ne  décision  du  conseil  d'État,  approuvée  le  SO  no- 
Wbrs  1806,  et  par  une  ordonnance  du  29  octobre  1833). 

»  Les  q||D8uls  connaissent  donc  de  tous  les  différends  survenus, 
dsos  le  ressort  de  leur  département ,  entra  les  eapitaiiiest  matelols 
«t  antres  individas  embarqués  sur  les  navires  de  commarce  de  leurs 
psys ,  sauf  aux  consuls  à  permettre  aux  plaignants  de  recourir  à  qui 
il  appartiendra,  suivant  les  circonstances,  dans  le  cas  où  ils  ne  pour- 
raient  rendre  justice  par  eux-mômes. 

»  Les  consuls  ne  peuvent  juger  défimlivcmeot  en  matière  crimi" 
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pour  tous  autres  nationaux.  D*autraa  gouverne- 
ments lui  confèrent  le  droit  d'arbitrage  sur  tous  ses 
concitoyens  indistinctement  |  s'il  ne  parvient  pas  à  les 
concilier  à  l'amiabto« 

En  vertu  de  cette  attribution ,  lorsqu'il  s'élève  dans 
la  circonscription  consulaire  des  contestations  entre  des 
individus  de  sa  nation,  soit  entre  les  capitaines  de 
navire  et  leun  équipageS|  soit  entre  négociants  ou 

nelle  que  les  affaires  ou  il  n'y  9  ^  iieu  de  prononcer  de»  peines 
afflictives. 

»  Les  peines  de  simple  correclion  seront  prononcées  par  eux  con- 
formément aux  lois  sur  la  police  de  la  navigation.  Mais  s'il  s'agissait 
d'un  crime  ou  délit  commis  par  quelques  gens  de  mer,  où  il  peut 
échoir  des  peines  qui,  suivant  les  lois  de  la  police  sur  la  navigation, 
sont  censées  alUictives,  les  inculpés  seraient  arrêtés  et  renvoyés  en 
Qrèce  par  le  premier  bâtiment  grec,  etc.  L'inculpé,  dans  ce  cas,  se- 
rait accompagné  d'une e?^pédi lion  des  pièces  de  la  procédure,  adret- 
sée  à  l*aulorité  grecque  du  lieu  de  la  d«|tioaUoii. 

»  Si  le  prévenu  s'est  enrui  du  navire,  son  arrestation  définitive  et 
sa  détention  sont  des  actes  de  pouvoir  qui  no  peuvent  être  exécutés 
que  par  les  agents  de  rautorilé  locale.  Dans  cette  circonstance  le 
consul  transmet  sa  demande  par  écrit  aux  oflBcJers  compétents,  qui, 
après  avoir  prévenu  la  justice,  lui  donneront  aide  pour  faire  les  re- 
^dierches  néreesaîres  et  opérer  l'arrestation  de  l'inculpé  d'apiéi  Isi 
formea  établies  dans  le  lieu  ou  prescrites  par  les  trailés. 

»  Les  consuls  exercent  amUthUment  la  juridiction  sur  les  négo- 
ciants et  entre  nationaux. 

»  La  juridiction  commerciale  des  consuls,  pour  eani»  étrangères 
é  la  criminalité,  sera  réglée  d'après  le  code  de  commerce  firancais, 
admis  en  Grèce.  » 

A  propos  du  coda  de  commerce  firançais,  dont  nous  venons  de  Me 
mention,  nous  devons  reconnaître  que  les  Institutions  administratives 
et  judidairos  protégsant  le  commerce  de  la  Fhince  ont  été  portéiSà 
un  degré  de  perfectionnement  qui  ne  se  retrouve  nulle  pa|t  ailknrs. 
Les  consulats  français  sont  certainement  ceux  qui  jouissent  de  l'oiga* 
nlsation  la  plus  complète  et  la  plus  régulière.        .  . 
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autres,  le  consul  esl  tenu  de  s'employer  aclivement  à 
opérer  une  concilialion  amiable,  et  à  prévenir  les 
procédures  judiciaires.  Si  les  parties  se  soumettent 
volontairement  à  son  arbitrage,  il  donne  sans  frais  sa 
seotence  arbitrale,  consciencieuse  et  impartiale;  à  cet 
effet,  il  entend  chacune  des  parties  pour  Téclaircisse- 
ment  et  I  exacte  exposition  des  faits;  il  se  fait  repré- 
senter les  papiers  et  documeuts  relatifs  au  litige,  et  si 
l'afiaire  est  de  quelque  importance  il  dresse  procès- 
verbal  des  litres  respectifs;  il  résout  la  (juestion  do  la 
manière  la  plus  expéditive,  conformément  aux  lois 
de  son  pays  et  aux  coutumes  commerciales  et  mariti- 
mes. La  sentence  qu  il  rend  est  écrite ,  et  les  parties 
doivent  s^y  conformer  :  sauf  à  chacune  à  faire  reviser 
et  juger  sa  cause  devant  les  tribunaux  de  son  pays. 

Telle  est  la  marche  suivie  dans  les  aflaires  soumi- 
ses à  l'arbitrage  du  consul  ;  mais  dès  que  la  contes- 
tation donne  lieu  à  une  procédure,  elle  vient  devant 
les  tribunaux  ordinaires  du  pays  :  tant  en  matière 
civile  que  criminelle. 

Si  donc  les  parties  n^acceptent  pas  la  médiation 
ou  l'arbitrage  du  consul  ou  bien  si  elles  sont  en  pro- 
cès avec  des  sujets  territoriaux  ou  des  étrangers,  il 
est  dans  ses  obligations  de  leur  faire  connaître  le  mode 
de  procédure  à  suivre  et  la  loi  qui  leur  est  applicable, 
de  leur  indiquer  des  avocats  probes  et  habiles,  et  de 
leur  épargner  par  ses  bonnes  directions  des  frais  et 
des  retards  onéreux. 

^Le  consul  n'a  point  à  s'immiscer  dans  les  affaires 
criminelles  ou  correctionnelles  dans  lesquelles  ses  na- 
tionaux pourraient  se  trouver  impliqués,  soit  seuls, 
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soit  avec  un  ou  plusieurs  étrangers,  s'il  s'agit  de  ré- 
volte, d^homicide,  d'assassinat  ou  de  tout  autre  crime 
qu'uu  sujet  de  son  commettant  serait  accasé  d'avoir 
commis  en  mer^  sous  la  domination  du  souverain  :  la 
connaissance  de  la  cause  appartient  aux  tribunaux 
.  de  80U  pays.  Le  consul,  dans  ce  cas,  se  fait  remettre 
les  pièces  de  conviction  et,  ayant  reçu  et  consigné 
dans  un  procès-verbal  les  dépositions  solennelles  du 
capitaine  et  des  témoins,  il  prend  ses  mesures  pour 
renvoyer  Taccusé  dans  sa  patrie,  ou  il  doit  étro  jugé.  Il 
joint  aux  pièces  déposées  entre  ses  mains  une  copie 
vidiuiée  de  son  procès-verbal.  Ce  renvoi  doit  se  faire 
de  préférence  par  un  navire  national;  le  capitaine 
donne  récépissé  des  pièces  et  de  la  remise  à  lui  faite 
de  l'accusé,  sous  rengagement  écrit  d'en  opérer  la 
délivrance  aux  mains  des  autorités  nationales  compé- 
tentes. 

Le  consul ,  lorsque  les  tribunaux  du  pays  poursui- 
vent un  de  ses  compatriotes,  peut  se  présenter  devant 
eux,  non  comme  protecteur ^  mais  comme  conseil  de 
l'inculpé ,  surtout  si  celui-ci  était  sous  le  coup  d'une 
condamnation  capitale,  ou  que  sa  liberté  fût  menacée. 
Il  protège  ses  nationaux  absents  dans  les  affaires  qui 
ne  permettraient  pas  d'attendre  leur  procuration  spé- 
ciale. LesdifiBérends,  enfin,  qui  pourraient  s'éleverentre 
le  consul  lui-même  et  Tun  de  ses  nationaux ,  touchant 
1  exercice  des  fonctions  consulaires,  ne  peuvent  eu 
aucun  cas  être  portés  devant  les  tribunaux  du  pays; 
rindividu  qui  est  ou  qui  se  croit  lésé  doit  se  pourvoir 
devant  le  ministère  des  aifaires  étrangères,  et  attendre 
sa  décision^ 
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§74. 

Des  franchiMet  et  prirogatim  des  consuls. 

Bien  que  les  consuls  ne  puissent  prétendre  ni  aux 
immunités  y  ni  aux  honoeurs  et  prérogatives  accordés 
aux  agents  diplomatiques,  ils  jouissent  néanmoins  de 
certains  privilèges  et  franchises,  soit  en  vertu  des 
traités,  soit  par  principe  de  réciprocité  entre  les  gou- 
vernements respectifs.  Mais  ces  franchises  et  privilèges 
ne  sont  po'nt  partout  de  même  nature,  et  n'ont  pas  la 
même  étendue,  et  dans  bien  peu  de  pays  ils  sont 
détmninés  exactement.  Un  très-petit  nombre  de  traités 
les  précisent,  et  le  principe  de  la  réciprocité  principe 
assez  généralement  admis  à  cet  égard)  n'est  pourtant 
pas  universellement  reconnu. 

fout  en  faisant  remarquer  que  chaque  nation  a  le 
droit  d'accorder  aux  consuls  étrangers  telles  franchises 
et  prérogatives  qu'elle  juge  convenables ,  nous  indi- 
querons en  quoi  consistent  ces  privilèges  dans  la  pra- 
tique. 

Dès  que  Yeœequatur  a  été  délivré  (voy .  §  75) ,  le  cou* 

su),  si  les  traités  ne  s'y  opposent,  peut  faire  placer  au 
dessus  de  la  porte  de  son  habitation  les  armoiries  de  son 
someram  et  le  drapeau  national.  Cette  permission  n'im- 
plique d'ailleurs  nullement  le  droit  de  soustraire  aux 
recherches  de  l'autorité  locale,  en  les  abritant  sous 
ce  drapeau ,  les  individus  qui  en  seraient  l'objet. 

Les  consuls  d'une  puissance  étranprère  qui  ne  sont 
pas  nés  ou  reconnus  sujets  de  1  État  qui  les  reçoit,  qui 
y  sont  envoyés  exprès ,  qui  n'y  exercent  aucun  com- 
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.  merce  ou  professioQ  eudehors dft^t'oaclioascoiisQlaires, 
et  n'acquièrenl  point  d'immaoble^  dans  le  pays,  sont 
exempts  du  logement  militaire,  du  service  de  la  garde 
civique  ou  bourgeoise  et  des  contributions  pour  ce 
service,  oomme  aussi  de  rimpôt  penonnol,  ti,  de  plus, 
de  toutes  les  impositions  publiques  ou  municipales, 
directes  et  personnelles,  sans  que  CQtte  francbiae  puisse 
s'étendre  aux  impôts  indiieots* 

Les  consuls  étrangers  qui ,  sens  être  sujets  nés  ou 
naturalisés  de  l'Ktat  où  ils  résident,  exercent  durant 
leur  séjour  dans  le  pays,  à  o6tô  de  leurs  fonctions 
oflBcieUea,  un  oommeroQ  ou  uno  profession  quelconque, 
ou  y  acquièrent  des  propriétés  immobilières,  ces  con- 
suls, ainsi  que  ceux  qui  sont  sujets  du  pays,  sont 
teuns,  comme  tous  les  autres  siûeis  et  habitants,  d'ac- 
quitter toutes  les  impositions  ou  oontributiOBS  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être.  Uâ  peuvent  ce- 
pendant, s'ils  le  Féclamenty  is  iûpmmr  penNumelle* 
ment  du  service  dans  la  9iù*de  oiîionale,  sauf  à  s'y 
faire  remplacer  au  besoin. 

£n  principe,  les  consula  ne  peuvent  prétendre, 
comme  les  agents  diplomatiques,  à  être  indépendants 
de  la  juridiction  du  pays.  Toutefois,  ceux  qui  ne  sont 
pas  nés  ou  reconnus  sujets  de  l'État  qui  les  reçoit,  qui 
y  ont  été  envoyés,  n'y  exercent  aucune  professioB 
industrielle  et  n'y  acquièrent  point  d'immeubles, 
quoique  soumis  à  la  juridiction  civile  et  criminelle 
du  pays  où  ils  résident  ne  peuvent  cependant, être 
arrêtés  et  incarcérés  à  maim  de  mm.  Quant  à  ceux 
qui  sont  sujets  du  souverain  territorial,  l'usage,  con- 
formément aux  convenances,  veut  s'ils  se  rendent 
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ooupabiw  de  crime' qu'on  leur  retire  Yeo^ualur 
a¥«ai  de  les  mettra  eo  jugement. 

n  eet  de  droit  que  les  consuls  ne  puissent  être  pour- 
suivis par  les  tribunaux  du  pays  de  leur  résidence 
pour  des  actes  qu'ils  y  auraient  exercés  par  ordre  de 

Icor  gouvernement  dans  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions et  sous  Tautorisatiou  tacite  du  souverain  terri* 
tonal. 

Les  atrchms  et  en  général  tous  les  papiers  des 
chancelleries  des  consulats  sont  inviolaUes,  et  sous 
aucuD  prétexte  ne  peuvent  être  saisis  ni*  visités  par 
les  autorités  locales. 

Telles  sont,  en  Europe,  les  franchms  Qt  prérogatives 
des  consuls.  Dans  les  Ëtats  musulmans  et  dans  quel- 
ques localités  importantes  des  pays  d'outre-mer  les 
traités  leur  garantissent  des  immunités  plus  étendues, 
qui  sont  la  conséquence  naturelle  de  Textension  de 
leurs  attributions  et  de  leurs  pouvoirs.  Nous  en  par- 
lerons ci-après,  au  §  83. 

Quant  aux  honneurs^  à  la  préséance ^  etc.|  voy.  §  85« 

§  75. 

De  l  offfanisalion  hiérarchique  des  consulats. 

Les  consulats  sont,  en  général,  placés  sous  la  direc- 
tion immédiate  du  ministre  des  affaires  étrangères 
Bft  eonséquence,  tout  agent,  quel  que  soit  son  grade» 

préposé  à  la  direction  d  un  poste  consulaire,  corres- 

(>)  Ce  n'est  q»c  depuis  le  oommencenieDt  de  ce  siècle  que  le» 
coQiMlile  français  reiètent  eidiisiveiseot  da  piiDisUre  des  aflàires 
éliSDgères  ;  jusque-là  ils  étaient  sous  les  ordres  du  ministre  de  la 
marine,  et  il  en  est  enoors  ainsi  dans  quelques  pays. 
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pond  directement  avec  ce  minisire.  Il  correspond  éga* 

lement  avec  la  légation  accréditée  par  son  gouvernement 
dans  le  pays  où  il  réside,  pour  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser le  bien  du  service  ('). 

La  hiérarchie  consulaire  comprend  les  degrés  sui- 
vants :  consul  général  ^  consul  de  première  classe^  con- 
sul de  seconde  classe  on  vice-consul,  élève^eonsul,  chan- 
celier^ agent  du  consul  ou  a{^ent  consulaire. 

Le  consnl  général  est  le  chef  du  département  con- 
sulaire. Quand  il  n*existe  pas  de  consul  général  placé 
à  la  tète  des  divers  établissements  consulaires  du  pays, 
la  légation  accréditée  auprès  du  souverain  territorial 
en  remplit  les  fonctions  (^). 

Les  consuls  de  première  et  de  seconde  classes  sont 
subordonnés  au  consul  général.  Ils  doivent  porter 
d'ofîice  à  sa  connaissance,  ainsi  qu  à  celle  de  la  léga- 
tion,  tout  fait  accompli  dans  leur  arrondissement  con- 
sulaire, et  toute  mesure  en  voie  d'exécution,  qu'ils 
jugeraient  de  nature  à  affecter  les  intérêts  généraux 
de  leurs  pays. 

Les  élèves-consuls  sont  placés  auprès  des  consuls 
généraux  et  des  consuls  :  ils  peuvent,  en  l'absence  de 

(<)  Les  eoavememeDts  ont  généralement  pour  principe  de  choisir, 
autant  que  powible,  des  nationaux,  tant  pour  les  eonaolata  salariéB 
que  pour  les  consulats  non  salariés,  de  préférence  aux  étrangers; 
et  les  consuls,  en  proposant  an  ministre  des  agents  oonsolaires, 
dans  les  lieux  où  ils  jugent  ntile  d'en  établir,  donnent,  à  qualités 
égeles,  la  préférence  à  leurs  compatriotes.  En  plusieurs  pays,  les 
vice-consuls  eux-mêmes  sont  nonmiés  par  les  consuls  généraux  el  les 
consuls. 

C'est  ce  qui  a  lieu,  pour  ce  qui  oonceme  la  France,  en  Russie , 
en  Suède,  en  Danemark,  dans  les  villes  anséatiqucs,  en  Ë>pdgne, 
dans  le  loyaumo  des  Deux-Siciles ,  au  Brésil,  etc. 
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lear  chef,  être  chargés  de  la  gestion  du  poste  par 
inUrim.  (Voy.  §  81 .) 

A  toos  les  ooDsolats  généraax  et  consulats  de  pre- 
mière et  de  seconde  classes  est  attaché  un  chan* 
celier,  (Voy.  ^  W.) 

Les  agents  da  consol  sont  ordinairement  nommés 
par  le  consul  général  ou  le  consul  dans  le  district 
da  département  ou  de  rarroadissement  consulaire 
où  les  beeoiiw  du  service  réclament  qne  le  cbef  ait 
tni  correspondant  olliciel.  Ces  agents  reçoivent  quel- 
quefois le  titre  honorifique  de  vice-consuls ,  comme 
léoDoignage  de  satisfaction  pour  leurs  bons  services  ('  ) . 

Les  consuls  de  première  et  de  seconde  classes  sont 
indépendants  dans  leurs  fonctions  administratives, 
jsdidaiTes  et  de  police.  Les  consuls  généraux  n*ont 
donc  pas  à  diriger  les  consuls  ou  vice-consuls  compris 
dans  leurs  circonscriptions;  mais,  comme  chargés  de 
la  sbrveillance  générale ,  ils  doivent  leur  donner  tons 
les  avis  qu'ils  croient  utiles  au  bien  du  service.  Ils 
exiorcent  sur  le  régime  intérieur  de  leur  administra- 
lion  une  ingfKÊim  ^office;  ils  doivent  s'assurer  que 
les  dispositions,  les  ordonnances  ou  règlements  qui 
s*y  rapportent  sont  fidèlement  observés ,  et  remédier 
aax  alNis  qui  leur  seraient  directement  ou  indirecte- 
ment révélés. 

Comme  il  est  du  devoir  des  consuls  généraux  et  des 
oonanls  de  communiquer  au  ministre  duquel  ils  relè- 
vent tous  les  renseignemeqfs  et  les  documents  qui 

(')  En  Russie,  en  Sardaigne,  etc.,  le  Ulre  de  vice^onsul  est  encore 
un  litre  réel  et  de  fonction.  En  France,  il  a  été  remplacé  par  celui 
<le  consul  de  seconde  classe. 
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peuvent  le  mettre  à  mùme  d'assurer  ou  d'accrottre  la 
prospérité  da  oomm^ce  et  de  la  navigation  de  lenr 
pays,  les  vice-consuls  doivent  porter  à  leur  connais- 
sance toutes  les  informations  utiles  qu'ils  recueillent  à 
cet  eSet.  Bien  qne  transmis  directement  an  ministre 
par  ces  agents,  ces  renseignements,  néanmoins,  pren- 
nent place  dans  le  mémoire  général  sur  Tensemble 
des  affaires  qne  lee  oonsnls  générdk  tt  eonsnis  té^ 

gent  périodiquement  pour  le  ministre 
'  Le  vice- consul  employé  dans  un  district  ou  une 
locaUté  faisant  partie  d*nn  arrondissement  eonsnlnfar» 
est  subordonné  au  consul,  comme  celui-ci  Test  au 
consul  généraK 
Les  agents  oonsuiaives  agissent  sons  ta  respMsabiHté 

des  consuls  généraux  et  des  consuls  qui  les  nomment. 

Bien  que  leur  nomination,  qui  ne  doit  pas  avoîp* 
Ken  sans  ranlorisation  fMréalablê  dn  ministre  des  nf» 
faires  étrangères,  ait  élé  approuvée,  et  qu'ils  aient 
pu  recevoir  y  sur  la  demande  de  leur  chef|  un  titre 
tfadmiseion  de  l'antorité  localè,  œé  ag«inlê  n'ont 
pas  de  caractère  public.  Ils  ne  peuvent ,  en  consé- 
quence ,  recevoir  aucun  dépôt,  ni  dresser  aocun  acte 
de  Tétat  civil ,  ces  actes  étant  exdmitettiêiit  de  la 

compétence  des  consuls  j^énéraux  et  des  consuls. 
Quant  aux  autres  expéditions,  les  agents  consulaires 
peuvent  les  délivrer  sons  la  nssponeàbiliM  dei  consnle 
qui  les  ont  commis.  Il  leur  est  interdit  de  nommer  des 
soin-agenis  on  de  déléguer  leurs  pouvoirs  à  qui  qne 

(t)  GeUs  «Hitioeilloa  point  gMrals;  «Ils  a^st  aiise  ta  pra- 
^kfM  (jasdaas^ii^qass  psyt  poar  cetiuî  ro^ails  Im  VM!s-coaNil8,i|iif 
d'ordinaire  ne  correspondent  qu'avec  les  cenanls. 
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eeioit.  Ils  peuvent  èlre  susimidus  de  leurs  fonctions 
pir  leurs  commettaDtSy  mais  ils  ne  peuvent  être  révo- 
qués ni  remplacés  satts  l'approbation  da  ministre  des 

affaires  clranijèrcs. 

Les  cbancelierg  sont  ordinairement  nommés  par  le 
■inistra;  loraqn'ils  ne  l'ont  été  que  par  les  consuls 

ceux-ci  restent  responsables  de  leurs  actes  :  s'ils  sont 
brevetés  par  le  souverain  |  ils  ont  le  caractère  d'otii- 
ciers  pnbiîos. 

§76. 

Des  leltres  de  promim  ei  de  i'exequatur. 

Les  consuls  généraux  et  consuls  envoyés ,  placés 
à  la  léle  d'un  département  ou  d*un  arrondissement 

consulaire,  sont  munis  par  leurs  gouverncnienls 
de  leitres  de  frevision  (diplômes  ou  patentes  y  si-* 
gaées  par  le  ioliterain      Les  consuls  qui,  dans  led 

n  Voici  la  «Meir  odlilMfieé»  telMte: 

Proviiùm  de  cotuul  général  ou  de  cotutd, 

N  .  .  .  Roi  dt .  .  .  (PiMdtM  de  la  MpsMkfie  .  .  A  MS 
«eoiqnîM  préMBtat  imm  vcmat»  satal.  DMnmt  pounelr  à  1s 
cltiuBdi  nstfacDNMil  géMétal(oa  cousit)  à  le  TMdciics  de  .  .  .  ,cl 
éMislNwéileristelliteflce,  ptobaé,  «Me  eifldéWé  à  notre s^nriœ 
4t  «nr.%  %  %  s  mm  mm  Mt  dioik  se  feraoMie  pour  remplfrel 
inrçir  Isdfile  chsiae»  A  ces  csuseï)  aeas  arOM  oennéi  oonmiSs  et 
ei  |iar  os  praMnei  eisetes  nom  meni  eoniflioiis ,  coninet- 
Un»  et  établiasoiis  le  sieur .  .  .  consul  général  (on  consul)  pour  eïei> 
ev  ee  celte  ^psIMi  eonAMménieiil  wêX  tMeposilfonsdes  oréonoences 
iliattraollMB|lisi0Miliow^luleoMeenOée8.  Tenions  qu'il  jooiflii 
dss  iMHioeiirs,  autorité,  prééminence  et  prérogatives  ntlecMs  à  la- 
dite ciiarge  avec  Eaculté  de  déléguer  des  yice-coesuls  el  des  a^etits 
consulaires  dfiDS  les  ports  de  sa  circonscription  consulaire,  sous  la 
'^rve  de  nos  instnfctions.  Ordonnons  à  lous  navigateurs,  commer- 
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pays  d*oiitr6-mer  sont  en  même  temps  Chargés  d*af- 

çanto  et  autres»  sujets  du  royaume  (de  la  république),  de  le  reooa- 
nattre  et  de  lui  obéir.  Mandons  à  notre  légation  à  •  •  .  de  faire  re- 
connaître le  dit  sieur  ...  en  la  qualité  ci-dessus  exprimée,  afin 
qu'il  puisse  exercer  librement  ses  fonctions,  sans  qu'il  y  soit  apporté 
aucun  trouble  ni  empéclieiiient,  oflfrani  d'user  d'une  réciprocité  par- 
faite  lorsque  nous  en  seroos  prié  et  requis.  Bn  témoin  de  quoi  «ws 
avoi^  fait  mettre  notre  sceau  à  ces  présentes. 
Donné  à  .  .  •  le  .  . 

(Sisnatun  du  sotiecratfi  (du  préiidaU),] 
{Signatwn  du  miniHn  de$  affaim  élrangim.) 

Brevet  de  vice-consul  ou  d'agent  consulaire. 

Au  nom  de  Sa  Majesté  le  roi  de  ...  (le  Président  de  la  Répu- 
blique .  .  .). 

Nous  (nom,  titre,  etc.),  consul  {général  (ou  consul),  investi  par 
l'ordonnance  {date)  du  droit  de  déléguer  des  agents  dans  notre  ar- 
rondissement consulaire ,  ayant  jugé  utile  au  bien  du  service  de 
pourvoir  à  l'emploi  de  (vice-consul^  ou  d'agent  comuUure)  de  .  .  • 
(nom  du  pays  auquel  appartient  le  consul  général  ou  consul)  à  .  . . , 
avons,  en  vertu  de  l'autorisation  spéciale  à  nous  donnée  à  cet  effet 
par  le  minisire  secrétaire  d'État  au  département  des  alliûres  étran* 
gères,  sous  la  date  du  ... ,  nommé  en  qualité  de  [vice^onnd,  os 
agent  consulaire]  de  (nom  du  payt  du  cumul)  le  sieur .  •  .  (nom,  «I 
•ndicolton  de  la  naUonaliU],  à  Tefiét  d'agir  à  ce  titre  sous  notre  di- 
rection, et  conformément  aux  dispositions  des  lois,  ordonnances,  dé- 
cisions et  instructions,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  intéréis  et  la 
protection  des  navigateurs,  commeivants  et  autres  siqets  de  •  •  .  • 
dans  le  lieu  susmentionné.  En  conséquence,  nous  prions  ei  requé- 
rons les  autorités  compétentes  de  reconnaître  et  teire  reconnaître  le 
dit  sieur  ....  en  ladite  qoslité  de  (olM-conral,  ou  agnU  eoma- 
tsire)  de  (nom  du  pays  du  consul),  de  loi  assurer  le  libre  exeroee 
de  ses  fonctions  et  de  lui  donner  aide  et  protection  partout  et  en  loole 
droonstance  où  besoin  sera. 

Bn  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  brevet,  et  j  avons  ap- 
posé le  sceau  officiel  du  (centulsf  pMrol  on  oonMloI  de  ,  . 
celle  résidence. 

Fait  à  .  .  .  ,  le  .  .  . 

{Signature  du  consul  général  ou  du  con$%U.) 
(Signature  du  chancelier,) 
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hires  (' )  reçoivent  seuls  des  lettres  de  créance  ('). 

le  diplôme.  Hes  oonsab  non^envo^ii  el  choisis 
parmi  les  négocfanls  du  lieu,  étrangers  ou  nationaux, 
n  est  signé  que  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Lea  dipMniB  on  brevets  des  agents  des  oonsids  sont 
délivrés  par  le  consul  chef  do  Farrondissement  dans 
lequel  ces  agents  exercent  leurs  fonctions. 

Le»  pwîokMis  consulaires  sont  envoyées  par  le 
rtnistre  des  alFaires  étrangères  à  la  légation  accréditée 
anpiès  du  souverain  sur  le  territoire  duquel  le  consul 
est  appelé  ir  remplir  sa  charge,  afin  d*en  obtenir  Veœe" 
qtuUur  :  c'est-à-dire  Tacte  indispensable  en  vertu  du- 


m 

• 

rT 

Les  consuls  généraux  que  la  France  entrelient  au  Caire,  à 
Tunis  et  à  Tripoli,  dans  les  capitales  de  diverses  républiques  de 
l'Amérique  méridionale,  ainsi,  si  nous  ne  nous  trompons,  qu'«n  Can- 
ton et  à  Manille,  portent  également  le  litre  de  Chargés  d'affaires. 
L'agent  français  à  Bucharest  y  est  accrédité  comme  agent  et  confiul 
général.  Le  caractère  politique  dont  ces  consuls  sont  revêtus  leur 
confère  des  pouvoirs  et  des  prérogatives  beaucoup  plus  étendus  que 
ne  le  sont  ceux  de  leurs  coll^ee  en  £urope  (g  83). 

n  Les  agents  diplomatiqoes  n'ayant  à  IraiCer  qn'aveele  souTerain 
do  pays  el  ses  ministres,  leurs  lettres  de  créance  sont  le  seul  titre 
dont  ils  aient  besoin  pour  pouvoir  entrer  inunédiatement  en  fonc- 
tion; mais  un  agent  consulaire  n'ayant  à  exercer  les  siennes  qu'au- 
près des  autoriffis  secondaires  ne  pourrait  s'en  f^re  reconnaître  s'il 
n'était  muni  d'une  autorisation  écrite  de  leur  souverain  qui  le  dé- 
clare habile  à  estrcer  les  fonctions  spécifiées  dans  le  diplôme  qui 
l'a  nommé.  'De  là  la  néoesrité  de  Vm^tur. 

p)  L'exequatur  est  accordé,  tantôt,  comme  en  Belgique,  par  une 
ordonnance  du  souverain,  communiquée  au  consul,  en  copie  certi- 
fiée, par  le  ministre  des  affaires  étrangères;  tantôt,  comme  en  An- 
gleterre, par  une  ordonnance  signée  par  le  souverain,  contre-signée 
par  le  miniHre,  et  Iraosmifle  en  original;  taotdt,  enfin ,  comme  dans 
I.  17 


L 
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Le  gouvernmneni  local  donne  aips  an^  antoitéa 

provinciales  de  sa  délivrance,  afin  que  le  consul  aûit 
reconnu  en  sa  qualité  dans  tonte  Tétê^dn^  de  l%rrou- 
disaonenl  commit  à  sa  surveillance. 

Le  consul  a  des  rapports  directs  avec  ces  autorités 
pour  toutes  les  afiaires  de  service,  S'il  s'élève  quelque 
diflicnltè  pour  la  solalion  de  laquelle  la  décision  du 
gouvernement  territorial  soii  nécessaire,  4  (&i^ 
uu  rapport  circonstancié  à  la  légatiou  de  sou  paysi  et 

le  royaume  des  Deux-Siciles ,  par  la  traoscripiion  de  l  acté  (signés 
par  le  ministre]  au  verso  des  provisions  consulaires;  quelquefois 
mènie  par  un  simple  avis  donné  par  le  gouvernemeot  iQcai  à  Is  lé- 
gation du  pays  auquel  le  consul  appartient. 
Vexequaiur  est  ainsi  rédigé  : 

N  •  .  .  |»r  Is  grte  do  Dieu,  roi  dt  ,  ,  .  (ir  •  ,  4 président 
ds  la  république  •  *  •  Oi  Mvgir  fsîioas  qu*ayasl  ?q  et  eiamiaé 
ios  psIenlM  d«  S*  !!•  Wfoi  de  •  ,  .  (le  président  de  la  république 
..,,),  es  dstedu  •  .  en  Yerta  desquelles  le  sieur  ...  est 
aonnné  oomoI  de  •  •  •  à  •  »  . ,  et  voulant  traiter  favorablement 
Mit  sieur  •  .  • ,  nous  lui  aocordons  la  permission  de  jouir  de  l'effel 
du  contenu  en  ladite  patente,  ainsi  que  de  tous  les  privilèges,  fran- 
chises et  prééminences  attachés  à  son  emploi.  Ordonnons  à  toutes 
les  autorités  administratives  et  judiciaires  de  le  reconnaître  en  la 
qualité  de  consul ,  afin  ^u'il  puisse  exercer  Ubremeqt  les  fonctions 
qui  lui  sont  confiées. 

Enjoignons  particulièrement  à  l'autorité  supérieure  de  la  province 
de  .  .  .  (du  département  de  .  .  .  )  de  tenir  la  main  à  l'exéculion 
du  présent  ordre,  el  de  le  faire  Qpregistrer  partout  où  ^^efioiu  serAt 

Donné  à  •  #  » ,  le  •  .  . 

[Sigminre  du  souvirnin») 

[Signature  du  minière.) 

Us  ooQsals  et  vice-consuls  nommés  dans  éebeUes  ds  Levant 
obtiennent,  sur  la  demande  du  ministre  de  leur  nation  résidant  à 
Gonstantinople,  un  6arat  ou  lettre- patente  de  la  Porta  qui  spécifie 
les  immunités  et  prérogativee  attacbées  A  leuis  Sanctions. 
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celie-ci  m  çi||rSB  (Iq  provoquer  la  ilécision  ipiqial6- 
nelle. 

itttre  i)e  ffoyisiûn  eonfkra  ordinaireipent  an 

consul  uue  juridiction  plus  ou  moins  étendue  sur  se^ 
nationaux,  notamment  sur  les  capitaines  de  la  marine 
n^ïdméd  de  aen  pays.  iyo^.  p.  271.) 

§77. 

Am  ayons  |)ilt  w  par^gr^pl^e  prteédeqt,  que 

consul  a  besoin  pour  entrer  en  exercice  du  couscn- 

le  ooQiiil,  ep  preiifiot  pmeaston  de  8fi  chdrgp,  dpupe 

fiux  autorité?  de  la  province  où  il  doit  la  remplir  Tavi^ 

Qlppiei  4^  m  m\y^    (i^  l§  délivrance  de  i  eq»? 

jodfur,  U  communique  cet  «yî^  aux  divers  çigea^ 

consul2|ifes  plapéâ  sous  ses  ordres  et  qui  font  partie  du 
(tépart^fOenl  pu  4e  l'arrqqdi^^eipeDt  CQq^ulaire  pp}^- 
mis  à  ^  surveilliipcet  et  eu  (eit  part    public  par  une 

io^once  qllicielle  dans  les  journaux  du  pays. 

Les  jj^hives  du  consulat  lui  sont  remises  par  son 
préd&Qfsear  ou  par  Tofficier  consulaire  (élève-consul 
ou  cUapcelier  )  qui  avait  été  charge  de  la  gestion  in- 
térimaire du  consulat.  Vérification  faite  des  pièces, 
un  prooèe-verbal  constate  cette  remise.  (Voy.  T.  II, 

p.  olO.) 

Ces  formalités  accomplies,  le  consul  convoque  ses 
nationaux  pour  leur  notifier,  dans  une  réunion  d'of- 
fice, son  entrée  en  fonction .  Le  chancelier  dresse  le 

17. 
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procès-verbal  de  la  séance  sur  les  registres  du  consu- 
lat, et  les  assistants  y  apposent  leurs  signatures*.  Les 

députés  de  la  nation  ('),  s*il  en  existe  sur  les  lieux , 
signent  les  premiers  après  le  consul. 

« 

§78.  ■  • 

Des  devoirs  et  des  attributions  du  consul. 

Les  iUtribuiûm  des  consuls  8onl»en  général  déter- 
minées par  les  traités;  à  défaut  de  conventions  spé- 
ciales qui  en  précisent  la  nature  et  rétendne,  elles  se 
règlent  sur  les  pouvoirs  conférés  par  le  diplôme  con-. 
stitutify  dont  Yeœeqmtur  autorise  l  exercice,  et  se 
modifient  dans  leur  application  d  après  les  lois  et  cou- 
tumes particulières  à  chaque  pays.  Queilei  que  soient 
d'ailleurs  ces  modifications,  la  première  oblip^ation  du 
consul  est  de  prêter  tout  son  appui  au  commerce  légal 
de  ses  nationaux ,  de  les  protéger  contre  toutes  vexa- 
tions ou  mesures  arbitraires  dont  ils  pourraient  être 
atteints  ou  menacés.  Il  lui  appartient  d'appuyer  leurs 
justes  réclamations  auprès  des  autorités  de  sa  réd- 

(1)  Dam  les  villes  où  le  nombre  (Ses  nationaiiz  est  ass&^nsîdé- 
rabto  poor  former  une  sorte  de  oofonlr  ils  désignent  entre  eaz , 
voie  d'élection,  deux  ou  trois  négocianls  notables,  l^uels  fortani  le 
nom  do  âépuié»  de  la  natiçn.  Ce  sont  eux  qui ,  dans  certaines  cir- 
constances, sont  chargés  de  porter  à  la  connaissance  du  consul  les 
réclamatiotts  ou  les  voras  de  ses  nationaux ,  et  leurs  félicitations  à 
l'occasion  de  fêtes  nationales.  Lorsque  la  colonie  a  fondé,  par  sous- 
criptions annuelles,  une  caisse  de  secours  pour  les  familles  nécessi- 
teuses, les  députés  ont  le  contrôle  cité  rtcellcs  cl  de»  dépenses  effec- 
tuées par  le  chancelier  du  consulat. 
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dence,  et  de  réalanaer,  en  cas  de  déni  de  justicei  au- 
près da  gouvernemeni  lerritorial  lai-mâme  par  Ten- 
Iremise  de  la  légation  de  sou  pays. 

Autant  qu'il  e§t  en  fion  pouvoir,  le  consul  doit 
chercher  par  des  obaervattbns  oflSdeases  faites  en 
temps  utile,  et  môme  par  dos  démarches  officielles,  à 
lever  les  obstacles  qui,  dans  son  arrondissement  cou- 
flÉUre  et  par  svite  de  mesures  prises  par  raatorité 
locale,  pourraient  être  préjudiciaUles  à  la  navigation 
et  an  ^mmerce  de  sa  naticHi. 

n  doit ,  en  cas  de  besoin ,  protester  contre  toute 
Infraction  des  traités  de  commerce  et  de  navigation 
^listaoii',  veiller  H  la  striolB  exécution  des  ooiiTen- 
Jbos  sur  les  droits  d'aubaine  et  de  détraction,  et  en 
j^al  de  toute  convention  dont  les  clauses  intéres- 
mt  les  biens  ou  les  droits  de  ses  nationaux.  Comme 

^Dt  leur  protecleur  naturel,  il  peut,  dans  certaines 
drconstjyices,  représenter  d'office,  c'est-à-dire  sans 
WMkit  spédill ,  des  tiers  absents ,  lorsque  par  le 
décès  de  l  un  de  ses  concitoyens  une  succession  vient 
ès^0yxii  dans  Tétendue  de  son  arrondissement  oon- 
BjWie,  et  s*adres8er  à  cet  effet  aux  antorilés  locales 
complétées  pour  signaler  1  e>i»tence  des  absents  in- 
fpMlis  an  Rf^ge. 
'  Quanéles  loî^u  pays  où  il  réside  ne  s*y  opposent 
fas  forfnellement,  ou  qu'en  vertu  du  principe  de  reci- 
JModté  la  faculté  lui  en  est  accordée,  le  consul  doit, 
^besoin,  apposer  les  scellés  ,^  contradictoirement 
iprec  les  offi#ers  publics  du  pays,  sur  les  effets  de 
ÀliÉtîoBaDX  déoédés  et  assister  à  l'inventaire  qui 
Ânompagne  cette  mesure.  Si  Tusage  établi  s'oppose 
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à  la  mise  des  scellés,  il  doit  en  requérir  l'apposition 
pÉtr  leÉ  «gettts  de  Taulorité  locale. 

Le  consul  doit  h\te  tous  lies  èides  coMiehniloiMs 
qu'il  juge  utiles  aux  intérêts  de  ses  compalrioles  coi%- 
proiiÉte  l^ar  Ij^  IitilU«es  deii  négoeiénte  du  i»y8  toîi  (Mur 
toute  aiilre  caiisé.  Il  il  quIiKté  pour  réunir  cl  cohèerV^r 
dans  sa  ehaucelletie ,  sous  sa  responsabilité  perBoa- 
liMIe»  M  dépôts  d'^flklsv  d*argeiit  ôH  Aè  éocaiurilb 
et  titres  qu'il  consent  à  prendre  sous  sa  e:arde,  en 
dresser  des  procès- verbaux,  délivrer  des  récépisséSi 
tet  pt-oxibqDier^  H  te  décès  dik  déposait  y  donné  Keo, 
Touve^tutxî  des  testametils  et  codicilles  qui  lui  auraient 
été  confiés^  prillcipaieméht  isHl  existe  dés  mineurs.  1^ 
yMI  otiAMMi*  lu  Vente  anit  obèhAiiw  d^  iBÉttMlp 
dises  et  efifets  volontairement  déposé  lorsqu'il  s'est 
«ootité  àsiat  utis  «Ans  qu'ils  %ie«i  été  reiikéfr. . 

Il  d^l  féj^lisér  tons  les  papiers  que  ses  natitaairil^ 
ainsi  qué  tes  habitants  du  lieu  de  sa  n'^sidence,  sont 
daM  le  cÉift  dé  kke  présenter  Mx  trfbtttiaùx  ^  vta, 
caisses  publiques  de  son  pays. 

Il  a  la  pdioe  el  l'inspection  sur  les  navires  de  sa 
iiAtM^  il  ^  %uirvi0iilte  tes  é|)éiiitiM]ft  IH  vise  lei  ^ 

piei*s  de  bord.  Il  exe*x:e  la  mênfe  inspecMbn  sur  les 
gens  de  mer  de  son  pays ,  dont  it  jng^  les  contedHI 
liotts  ^  dîflérandk 

il  délivre  tes  manifestes  d'entrée  et  de  siortîe ,  ainsi 
^  tes  {MrteÉies  de  santé,  s'il  «est  nécessaire.  Setou 

patentes  de  santé  délivrées  par  Tautdt-ité  locale,  fi 
rasoit  toiules  les  déclarations  des  capitaines  fte 
^         H  sMWrtae  tes  emprunta  A  la  groêse^  soit  poiK^ 
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réparation*^  d*avari6Ay  soit  pour  aobaU  de  provisions 
etiTagrès;  il  fait  procéder  à  la  vdille  des  navires  dé* 

darés  ionavigables. 

U  peQi  régla*  à  l'amiable  et  oomme  arbitre  les  dif- 
'Krenda  H  oonlefllalioiis  entre  aea  tiationatik  lorsque 

mx-ci  lui  en  ont  déféré  la  connaissance  et  l'arbi- 

Autant  qu'il  est  en  son  pouvoir ,  il  procède  au  sau- 
vetage des  bàtinaents  naufragés  de  la  marine  mar- 
4litiide  ou  militaire  de  son  pays;  il  veille  à  la  conser- 
vallon  ou  promît  à  la  vente  publique  des  clTi^ts, 
armements  y  agrès,  marchandises,  etc.,  qui  ont  pu 
Ure  recneilKs.  L'anlorité  locale  oe  peut  y  conooarir 
que  pour  prêter  aide  officieuse. 

n  assiste  de«es  bons  offices  lés  commandants  des 
navires  de  guerre  de  sa  nation  en  relâche,  et  veille, 
éans  te  port  de  sa  résidence,  à  ce  qu  il  soit  rendu  au 
paviAûii  national  les  honneurs  qui  lui  sont  dus.  Il  peut 
réclamer  les  matelots  déserteurs  cl  rapatrier  les  mate- 
lots naufragés. 

H  délivre  ides  passe-ports  ii  ses  nationaux,  et  dans 
quelles  pays  aux  étrangers  eux-mêmes  j  il  vise  éga- 

f)  La  ooDvention  de  47SS  entre  la  France  et  le»  ttats-Uois  de 
rAmé^e  du  Nord  porte,  article  4 S,  que  c  tous  les  différends  et 
Muuljbtm  m  «ifet»  de  IWxleB  parties  contractantes  sur  le  ter- 
iféh  de  4'mi«re  ,et  niiai—BMi  tôt  we^ei  ceaflcme  les  pm  de 

mer,  seront  jugés  par  les  eonsuls  reipectifo,  sans  qa'aucun  officiar 

territorial  puisse  intervenir,  et  que  les  appels  des  jugemenU  oonstt* 
laircs  seront  portés  devant  les  tribunaux  du  pays  qui  a  inslitll6  les 
consuls,  lesquels  Iriiiunaux  pourront  seuls  en  connaître.  »  11  est  à 
propos  de  remarquer  que  cette  disposition  n'est  point  générale. 
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lement  tous  les  paaie-poiis  destinés  à  être  itprésenté» 
aox  autorités  de  sa  nation,  ' 

Dans  plusieurs  pays,  indépendammeut  de  certains 
actes  du  ressort  du  notariaii  dont  il  délègue  la  déli- 
vrance à  son  chancdier  le  consul  exerce  lesAiiH  < 
tiens  d'officier  de  Télat  civil,  et,  comme  tel,  dresse  des 
actes  de  naissance,  d adoption,  de  tutelle eOicieuse, 
de  mariage,  d'émancipatioii,  de  succession  et  de  décès. 
(Voy.  T.  II,  p.  596-604.) 

Par  ses  diverses  attributions,  comme  on  le  voit,  le 
consul  exerce  <fes  fonctions  mi-pardes  administralmi 
eijudkknres  au  profit  non-seulement  deaes  nationaux^, 
mais  aussi  des  citoyens  du  pays  qui  Tadmet  à  remplir 
sur  son  territoire  la  charge  importante  dont  il  est 
reyétu. 

En  vertu  de  ses  pouvoirs  enfin,  il  a  la  faculté  d  é- 
tablir  des  agents,  sous  sa  responsabilité  et  sous  ses 
ordres,  sur  les  points  de  sa  circonscription  consolaire 
où  les  besoins  du  service  peuvent  l'exiger. 

Nous  parlerons  plus  loin  des  attributions  politiques 
dévolues  aux  consuls  dans  les  États  musulmans,  ^tms 
les  capitales  des  grandes  républiques  de  l'Amérique 
du  Sud  et  quelques  autres  postes  importants  des  pays 
d*outre-mer.  (Yoy.  $83.) 

Notre  tâche  ne  serait  qu'impar&dtennei^  reniée  si 
après  avoir  exposé  sommairement,  comme  nous  ve^ 
nons  de  le  faire,  les  diverses  attributions  du  consul 


(^)  Les  Goosuto  ftmçùB  et  aulricbieQs  «ont  dans  ce  cas.  # 
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nous  ne  reveaioQs  pus  avec  quelques  détails  sur  leur 
appiicalion. 

Dis  rapports  du  conmU  avec  les  anUorUés  locales.  — 
Vmm  é'm  oonral  soppoeant  une  oonveolion  ex» 

presse  ou  tacite  entre  les  États  respectifs,  l'exercice 
de  ses  fonctions  est  subordonné  k  la  délivrance  de 
Ymguaiur.  Ceei  ordinairemiiH  au  minislre  acctédilé 
auprès  de  la  cour  étrangère  à  en  demander  T expédi- 
tion ^  dans  le  oas  seulemc^  où  il  n'y  aurait  pas  dans 
le  pays  on  légation  de  'son  soniwaiD  le  consut  B*a- 
dresserait  directement  au  ministre  des  affaires  étran* 
gàrea. 

AaflsHôt  qm  VeœeqtuUur^  été  dÉKvré  le  oonsol  en 

donne  avis  aux  autorités  compétentes  de  son  arrondis-  * 
sementoonsuiamf  si  toutefois Tasi^  da gouvernement 
Iml  tl*est  point  de  faire  lui-même  cette  communication. 

Le  oonsol  n'a  point  à  s  imjpiscer  dans  l^s  affaires 
'.fMaes  nationaux  peuvent  avoir  pour  leurs  intérêts 
'privés  avec  des  particuliers,  ou  âvec  le  gouver- 
O^eatent  cbi  pays  où  il  réfide.  A  moins  d^  courir  le 
râqae  de  se  nompromettre ,  il  m  doit  faire  pour  eux 
d'antres  démarches  officieuses  que  celles  que  com- 
porte une  simple  recommandation. 

Le  but  prineipat  de  Tinstitution  conaulaire  étant 
dhssurer  au  commerce  extérieur  et  à  la  navigation 
nationale  le  maintien  de  leur»  droits,  le  consul  inter- 
viéH  auprès  des  autorités  locales  toutes  les  fois  qu'il 
y  est  porté  atteinte  par  un  acte  ou  une  mesure  con- 
traire soit  à  la  justice  naturelle,  soit  aux  traités  exis- 
tants ou  aux  formes  établies  par  lesJois  do  pays.  Leur 
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intervention  a  donc  Heu ,  quand  ils  en  ont  été  requis, 
dans  le  cas  d*an  déni  de  justice,  d'une  prévarication 
de  la  pari  du  juge,  dont  il  m'y  aurait  aucun  redressa 
ment  à  espérer  par  les  voies  ordinaii  es;  à  l'occasion 
d'un  ade  arbitraîi«,  ixmafi  le  serait  i*«fg0iK»  d# 
droits  illégaux,  et  eb  général  de  toute  mesat^  pr^'n^ 
diciable  aux  intérêts  légitimes  de  ses  nationaux  ou 
priyilégn  qte  ieiH^  uBsurellt  les  ir^^. 
Ce  poitit  important  réclame  uneextrêmèciroônspec* 
tion  ;  il  exige  de  la  part  dl^  consul  une  coQpiiaH|ptpi 
parfaite  des  lois,  daa  coutumes  étaMielifMHl  <»fl^HBii^ 
lions  existantes  entre  les  deux  nations,  pour  ne  pas 
invoquer  des  droits  qui  m  seraient  pas  fondés.  La 
Iprudéhoe  lui  pWHirit  datis  les  caa  douteux  d>BA  Adi%^ 
•  l'objet  d'un  rapport  motivé  à  son  gouvememeat  et 
d'atlendi^  sa  déciëOft.  ^  ''-^ 

G*e8t  pour  le  consul  un  dévoif  iioH  «««ne  #jbit  ift 
s'appliquer,  dans  les  Umites  de  sa  charge^  à  écarter 
tous  les  ôbfitocIèB  qui  peuvMi  s'opfyoMr  Un  ytgt^ 
ttoL  commerce  national  et  isyêner  les  opératiiWis  particu^ 
lières  des  négociants,  surtout  dans  leurs  rappcfts  ave# 
tEÉ  <}onAiilil,  ^t  k  BoHItNbc  en  fisveur  de  ses  nMiOMMkl, 

toutes  les  facilités  qui,  n'étant  point  stipulées  par  iei 
traités,  peuvent  être  accordées  sans  porter  atteinte  au^ 
lois  du  paj'É  où  il  réside  ët  m%  IhMrMs  terrflorfaMix. 

Il  adresse,  à  cet  effet,  ses  réclamations  ou  représen- 
tations tifficielles  aux  autorités  locales,  et  si  ses  obser» 
vaHons  ne  sont  pas  accueillieB  fl  tfà  rentt  èiaon 
gouvernement  ('). 

0  Itas  9n  rappoiik  stM  I0B  attuorités  do  fN^ys  Is  ûqmiM  as  ser» 
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Dans  ses  rapports  avec  les  autorités  comme  dans 
ses  relations  privées,  le  consul  doit  s'abstenir  de  toute 
manifestation  d'opinion  et  de  toute  démarche  dont 
une  politique  ombrageuse  pourrait  s'inquiéter.  Son 
devoir  est  d'observer  scrupuleusement  cette  circon- 
spection et  cette  bienséance  qui  doivent  caractériser 
rhomme  public,  ot  qui  ne  sauraient  cMre  négligées  sans 
nuire  à  la  bonne  intelligence.  maintien  de  sa  di- 
gnité importe  à  la  considération  qui  est  due  à  sa 
charge;  pour  que  les  prorogatives  qui  y  sont  attachées 
soient  conservées  intactes,  il  ne  faut  pas  que  des  pré- 
tentions exagérées  puissent  donner  lieu  k  des  plaintes 
sur  son  compte  ou  à  des  mésintelligences  entre  les 
gouvernements  respectifs. 

Le  consul,  enfin,  par  ses  formes  obligeantes,  doit 
chercher  à  se  concilier  l'estime  des  habitants  du  lieu 
où  il  vit.  Quant  aux  hommages  à  rendre  aux  autorités 

rwpond  qu'avec  les  anlorili'5  judiciaires  et  ^Îminislrali^  de  son 
arrondi^-ement.  Cependant  il  peut  se  présenter  des  cîrconslanceS 
où  il  soit  laissé  à  sa  prudence ,  et  pourvu  qu'une  telle  démarche  ne 
liri  goitpns  interdite  par  ses  inslrnctions,  de  s'adresser  directement 
m  ministre ,  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ïx>int  de 
légation  de  son  souverain  dans  le  pays,  et  où,  contre  toute  attente, 
les  autorités  locales  se  refuseraient  à  faire  droit  à  de  justes  récla- 
mation?. ^ 

Ses  (!ommunications  avec  les  autorités  ont  lieu  le  ptes  possible  tJ« 
vi\e  toix.  A  moins  qu'il  ne  soit  chargé  par  son  gouvernement  de  faire 
telle  ou  telle  notifiration  il  ne  communicjhe  par  écrit  qu'autant  que 
tes  c?rcon«T'^n<'^'=î  l'y  obliiçBnt,  et  il  ne  taurait  être  dans  ce  cès  trop 
circonigieri  j  i.i  éviter  de  se  compromettre.  Quels  que  soient  les  su- 
jlfe  (Ifoll  traite,  il  doit  les  exposer  d'une  manière  claire  el  simple  , 
«ns  etagération  ;  être  exact  dans  les  faits  qu'il  rapjwrte,  les  classer 
avec  ordre,  et  toujours  en  observant  l'étiquette  et  le  style  convenables 
aux  personnes  auxquelles  11  s'adresse. 
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supérieures  à  oertaines  époques,  il  doit  se  cofiformer 
à  ce  que  les  convenances  lui  prescrivent;  comme  il 
doit  aussi  se  prêter  aux  actes  extérieurs  qu'exigent  le 
respect  pour  la  religion  du  pays,  les  égards  pour 
l'opinion  publique  et  les  usages  nationaux  :  en  tant 
que  ces  actes  ne  dérogent  point  au  caractère  public 
dont  il  est  revêtu. 

Bapports  du  ccmsul  avec  son  gouvernement.  —  Placé 
éous.  là  diiectioD  du  ministre  des  affaires  éiftingèras, 
le  consul  lui  rend  compte  de  toutes  ses  opérations;  il 
na  doit  s^  permettre  aucune  démarche  ^  aucune  me- 
suie,  aualine  correspondance  qui  sortiraient  de  sesattri- 
butions  ordinaires  sans  y  être  autorisé  par  ce  ministre. 
Il  n'adresse  qu'à  lui  (^)  les  informations  qull  est  à 
même  d'obtenir  concernant  les  intérêts  commerciaux 
et  maritimes  de  son  pays,  et  dans  la  manière  de  re- 
cueillir ces  Informations  il  procède  avec  réserve  et 
avec  prudence.  Le  caractère  public  dont  il  est  revêtu 
^t  la  ré^nsabilité  qni  en  dérive  lui  prescrivent  de 
a^bstenir  scrupuleuseanent  do.  toute  particip^ion  di- 
recte ou  indirecte  aux  affaires  politiques  du  pays  où 
il  réâicjp;  mais  il  n'en  est  pas  moins  de  son  devoir  de 
fidre  pa^^  à  son  gouvernement  de  toute  mesore  im- 
portante, accomplie  ou  projetée,  qui  parviendrait  à  # 
sar  connaissance  et  qui,  iûen  que  relative  à  la  poli- 

(*)  Lorsque  le  consul  est  autorisé  par  son  gouvernemenl  à  cor- 
respondre directement,  dans  les  cas  prévus  par  ses  ifâitructtonSi 
avec  les  minisires  de  la  marine  et  du  commerce,  avec  les  oommao. 
dants  des  bâtiments  de  guerre,  ou  avc^p  les  aulorités  supérieures  des 
autorités  frontières,  il  en  rend  chaque  fois  un  eomple  sommaire  an 
miniatre  dea  affaires  éUangteea.  •  ^ 
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tique  de  TËtat,  pourrait  avoir  qaelqae  ÎDiluence  sur 
les  inCérèlB  ou  la  sécurité  4e  ses^naiioiuiox. 
^Dans  les  cas  imprévifs  oh  des  difficultés  exigeant 
une  solution  urgente  ne  |ui  permettraient  pas  d*ai- 
teodre  ka  ordres  dm  mifîistre  des  affaires  étrangèrea, 
le  consul  est  autorisé  à  s'adresser  à  la  légation  de  son 
p^s  accr^ié^uprès  du  souverain  territorial.  Il  se 
edmae^lorç  ail^  décisions  provisoires  qu'il  en  re- 
çoit et  en  rend  compte  au  ministre.  Si  ces  décisions 
lui  font  défaut  et  qu'il  agisse  de  sou  chef,  soub  aa  res- 
Hiiihillté  personnelle ,  il  ne  saurait  trop  se  hâter  de 
la  mettre  à  couvert  en  motivant  auprès  de  qui  de  droit 
4ft  actes  ou  ses  démarches. 

'vLe  consul  transmet  régulièrement  Tétat  des  navires 
qui  arrivent  des  ports  de  son  pays  ou  qui  parlent 
|OQr  cette  desAinatik>u*  H  fait  ooonattre ,  autant  que 
possible,  les  prix  courants  des  produits  naturels  ou 
nanufacturéa  qui  arrivent  sur  le  marché  local  et  le 
tors  du  change  ;  il  donne,  lorsqu'il  le  juge  utile^ 
tes  réflexions  sur  les  causes  des  revirements  qu'é- 
il^S9^  1 1  iiiifMi.y  ainsi  que  le  fret  et  le  change.  Il 
lUiqae  quels  articles  du  commerce  national,  de  Tin- 
dnstrie  manuf^pturière  ou  agricole  pourraient,  dans 
fUi  epniilift,  trou  ver  un  débit  avantageux  ou  se  placer 
ib  plus  grandes  quantités,  et  par  quels  moyens;  il  y 
ajoute,  au  besoin,  les  échantillons  des  objets  manu- 
^Ktorés  et  des  produits  dont  Timportation  ou  l'expor» 
taticm  lui  paraîtraient  désirables. 

Il  Gooununique  an  ministère  les  tarifs  de  douane 
^  de  port  en  vigueur  dans  le  pays  ou  il  fonctionne , 
^le  prévient  sans  retard  des  changements  effectués 
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OU  projetés  dans  ces  tarifs.  Il  lui  fait  connattre  tous 
les  traités ,  ordûDaaQ«08  ou  actes  l^islalib  nouveaux 
eMMmaiit  la  nayigation  et  le  oomneroe.  Il  eignaki 
rétablissement  et  la  suppression  des  piiares  et  les 
¥anatioD8  impoPlaDtes  qui  p^urraieBi  am^eai»  ^aaa 
lia  harrei  des  fleuves  de  son  ammdiseenMil*  9 
donne  avis  immédiat  de  leus  les  symptômes  de  nxik 
Itdiae  amtagieuna ,  cle  tout  dunufemeal  Malif^aÉI 
quarantaines  et  aux  institutions  y  relatives.  ' 

Le  consul  informe  san  giouverapmeat  du  ttouvél 
WÈÊÊà  des  foroae  navalee  des  diverses  Mtloaa  daif 
les  parages  voisins  de  sa  résidence,  ainsi  que  des 
événements  de  mer  de  quelque  intérêt^  il  Tavertit  4b 
rauatenoe,  de  la  sortie  et  de  la  oaptièe  des  ooraaires 
ou  des  pirates  qui  courent  les  mers  adjacentes ,  ainsi 
que  des  préparati&  dans  les  ports  de  son  eonsol^ 
qui  feraient  présumer  une  guerre  prochaine.  H  tienl 
la  main  à^Tobservation  des  règlements  sur  le  pa- 
villon natioolil  i  il  porte  à  la  oonnaissanea  dn  minia* 
Ire  les  oondaioQalions  eaeounies  par  les  eapitasues 
de  la  marine  nationale  pour  infraction  aux  lois  d§ 
douane  ou  tentative  de  fraude. 

Là  où  la  traite  est  interdite  par  aoavsntion  ex- 
presse entre  les  deux  gouvernements  respect^by  le 
consul  doit  veiller  à  rinfliction  des  peinas  aneonroea 
par  ses  nationaux  qui  transgresseraient  les  lois  prohibi- 
tives du  commerce  des  esclaves.  Sll  apprend  que  laa 
sujets  d*nne  tierce  puissanee  sont  favorisé^  an  préjo* 
dice  des  droits  et  des  privilèges  de  ses  nationaux ,  il 
en  instruit  aussitôt  le  ministère.  En  résumé,  le  oonaul 
doit  au  ef^nmmM  dont  i  I  tient  sa  dmg^  las  iafor» 
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mations  de  toute  nature  dont  la  coonaissaocQ  peut 
éire  QtUe  ^ux  inlôréla  qui  lui  aont  ponfiéSt 

inarioâ  de  chaque  pays  ont  daoa  leurs  cqasuIs  dea 
proleclenrs  Datureis.  Tout  ageu^  oûiliqiflire  doi(  (eiic 
prêter  «m  secourt  én  cas  de  détresse  ;  intervenir  en 
ieur  faveur  â  iW  so^\^  i^â^i  les  aider  de  seg  cou? 

wlit  Iw  appiyer  do      boi»  offioea,  défendre  on 

movegardcr  leurs  personnes ,  leurs  biens ,  leurs 
droits  et  leur  liberté*  Dans  ^  i)u^,  p^lout  pà  il  est 
befloin,  le  oqnsul  doit  agir  ou  piirler  pour  eux,  e^  9'il 
est  nécessaire,  adresser  aux  autorités  locales  des  re- 
préjfluhrtiQlli  v«rb|li«  ou  p^  écrit ,  élever  dt)4  i;éd^^ 
mtefl,  fortouler  des  ptainle^t 

Le  consul  est  tequ  de  fairç  connaître  aux  capi- 
taines avrivant  pour  Ift  preaiiè{e  fois  dans  Ip  port,  qh 
qoi  anr^ient  nue  oonnaisianoei  imparfaite  des  r^le- 
ments  y  ét^U^i  tout  ce  qu'il  leur  imporii^  de  savpjr 
j^tivMenl  aux  lois  et  aux  usages  du  U§i||  ppécinto- 
laeat  en  ce  qui  concerne  les  douanes. 
,  Il  tient  registre  de  tou3  les  bàtiiQ6pl§  n^liouîiui^ 
fri  entrent  dans  le  port  de  sa  résidence  et  qyi  ep 
a^rlent.  Lorsqu'un  de  ces  bâtiments  îu*rive,  il  e^t  en 
droit  ^'eoL^Gv  du  capitainci  coufornaéipQDl  9px  rè^ 
^meniSf  qu'il  se  présente  an  consulat  pofir  exhiba 
ou  déposer  le  passe-port  du  bâtiment  et  le  rôle  de  l'é- 
^lipid^;  tl(  mépe,  selon  les  prescriptions  de  quelques 
pays,  pour  présenter  en  même  temps  nne  copie  du  ma- 
nifeste du  chargement,  dûment  signée.  Il  se  fait  rendre 
owpte  de  Tétat  sanitaire  du  navire,  du  lieu  et  de  l  é- 
poque  de  son  départ,  de  la  nature  et  de  la  valeur  d^ 
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la  cargaison^  de  la  route  suivie,  du  temps  employé 
poar  le  voyage;  des  désordres,  accidents,  rencontres, 
périls  et  autres  cas  fortuits  qui  auraient  troablé  sa  tra- 
versée :  le  tout  sous  peine  d'amende  pour  le  capitaine 
si  ce  devoir  était  négligé. 

Presque  tous  les  règlements  donnent  au  consul  le 
droit  de  vérifier  les  déclarations  qui  lui  sont  faites  et 
de  eontrftier  les  documents,  de  même  que  le  livre  de 
décompte  des  appointements  des  officiers  et  des  ma- 
telots, Tacte  de  propriété  de  Tarmateur ,  la  charte- 
partie  et  les  passe-ports  des  passagers  ('). 

L'agent  consulaire  prend  note  sur  ses  registres  des 
papiers  de  bord  dont  il  reçoit  le  dépôt.  H  y  consigne 
le  nom  du  bfttiment  et  du  capitaine,  le  jour  de  son 
arrivée,  le  nombre  des^marins,  le  tonnage  de  la  car- 
gaison, sa  nature  et  s»  valeur,  etc. 

Il  procède  de  même  au  départ  du  navire,  exigeant 
du  capitaine  qu'il  indique  le  lieu  de  sa  destination  et 
ceux  où  il  a  intention  de  faire  échelle.  Il  se  fait  re^ 
présenter  les  expéditions  de  la  douane,  et  ne  rend  les 
papiers  et  le  passe-port  déposés  qu'apnàs  y  avoir  mis 
son  visa. 

Conformément  aux  codes  maritimes  de  la  plupart 
des  nations  le  capitaine  de  navire  qui  a  essuyé  en 

cours  de  voyage  des  avaries  grosses  doit ,  en  entrant 
dans  le  port  de  relâche  forcée,  faire  à  son  consul  une 
déclaration  circonstanciée  des  accidents  in  voyage, 
se  réservant  de  réclamer  de  qui  de  droit  le  montant 

(0  Quelques  règlemsuto,  allant  plus  lois,  exigent,  dans  rioléfit 
des  lîéteurs,  que  le  consul,  après  eiamen,  certifie  vérilaMes  les 
comptes  de  dépense  du  navire. 
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des  avaries.  Le  consul  dresse  un  procès- verbal  de  la 
dédaralioD  sur  ses  registres,  le  fait  signer  par  toutes 
les  parties  et  en  délivre  des  copies  légalisées  à  celles  qai 
lui  en  font  la  demande.  A  plus  forte  raison,  les  mêmes 
ibnnalités  softt  exigées  dans  le  cas  où  le  capitaine  se 
serait  vu  forcé,  pour  sauver  le  navire,  de  jeter  à  la  mer 
tout  ou  partie  de  la  cargaison. 

Pour  ce  qui  concerne  les  avaries  in^&nakti  ou  sim- 
ples et  les  avaries  particulières  f ')  que  le  navire  ou  la 
cargaison  auraient  éprouvées  soit  en  pleine  mer,  soit 
dans  le  port,  le  consul,  suivant  les  règlements  de  plu- 
sieurs pays,  est  tenu,  surtout  s'il  n'y  a  pas  de  consi- 
gnataire  chargé  des  intérêts  du  propriétaire,  on  un 
fondé  de  pouvoirs  sur  les  lieux ,  de  contrôler  le  dom- 
mage ,  de  vérifier  les  déboursés  qu'exige  Télat  du 
bfttimeni  et  de  la  cargaison,  et  d'inspecter  scrupuleu- 
sement et  en  détail  les  réparations  faites  par  le  com- 
mandant du  navire,  afin  d'empêcher  que  les  capitaines 
intéressés  ne  s'écartent  de  la  fidélité  qu'ils  doivent  à 
leurs  fréteurs.  Si  les  comptes  y  relatifs  sont  trouvés 
justes  le  consul  les  légalise  par  sa  signature. 

Les  ràglonenls  consulaires,  en  réglant  la  taxe  des 
dommages  qu^un  bâtiment  peut  éprouver  en  mer  ou 
dans  le  port,  laissent  souvent  indécise  la  question  de 
flavmr  dans  qud  cas  la  répartition  des  grosses  avaries 

(1)  Les  avarie»  grona,  sénérales  ou  extraordinaires,  qui  doivent 
étrè  couvertes  par  une  contribution  proportionnelle  entre  la  valeur  des 
marchandiseet  la  valeur  ou  une  part  de  la  valeur  du  navire  et  une 
part  du  montant  du  fret,  ont  besoin  d*éCre  résléee  et  répartiee. 

Les  avaries  ordinaint  et  particuUéres,  qui  retombent  à  la  charge 
do  navire  ou  des  choses  qui  ont  souffert  le  dommage  ou  occasionné 
la  dépense,  ne  sont  point  sujettes  à  règlement. 

I.  18 
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doit  être  faite  par  les  aotorités  locales  selon  les  lois 
du  pays,  ou  par  le  consul.  11  est  de  principe ,  du 
moins  babitaeUement,  que  si  des  individus  de  la  na- 
tion du  consul,  conjointement  avec  des  habitants  du 
lieu  où  il  réside,  sont  intéressés  dans  la  cargaison, 
ravarie  est  réglée  par  les  tribunaux  du  payai  toute** 

fois  le  consul  est  entendu  dans  Tintérêt  de  ses  natio- 
naux. liOrsqoe  ces  derniers  seuls  sont  intéressés,  p'est 
le  consul  qui  9  sur  la  réquisition  du  capitaine  el  con- 
jointement avec  les  correspondants  du  propriétaire, 
6  il  y  eu  a  iur  les  lieux^  nomme  des  experts  pour  es- 
timeTi  en  sa  présence  et  en  celle  desdits  mandatairas, 
les  dommages  éprouvés  par  le  navire  el  la  valeur  des 
marchandises  sauvées.  L'instruction  ainsi  faite  par  las 
experts  est  légalisée  par  la  oonsul,  et  la  taxe  affirmés 
par  serment. 

Le  capitaine  de  navire  pouvant  être  oontrainti  pour 
le  bien  du  bètimmit  ou  de  la  cargaison ,  d'emprunter, 
dans  un  port  de  relâche  forcée,  à  la  grosse  avetUur^^ 
il  est  de  rigueur  que  des  emprunts  de  cette  nature  ne 

puissent  être  contractés  sans  le  consentement  des  com* 
missionnaires  des  armateurs»  s  il  y  en  a,  et  ne  soient 
effisctués  que  sur  le  corps  du  navire  ou  sur  le  navire 
et  les  marchandises  conjointement.  Les  emprunts  doi- 
vent être  annotés  sur  les  papiers  de  bord  et  respeoti-- 
vement  sur  les  connaissements,  et  le  capitaine  est  tenu 
de  faire,  par  écrit,  avec  le  prêteur,  un  contrat  à  la 
grom ,  ou  en  réghmt  les  clauses  conformément  aux 
lois  du  pays,  si  ce  préleur  est* un  étranger. 

Lorstpio,  d'après  ces  lois,  la  rédaction  du  contrat 
appartient  aux  autorités  locales,  le  capitaine  n*en  doit 
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pas  moins  soumettre  à  son  consul  la  nécessité  de  rom- 
pront, piriiculiàfement  ail  n'y  a  pas  de  corroipon- 
duits  det  anuteon  mr  les  lieux.  Le  capitaine  el  lee 
gens  do  l'équipage  affirment  sous  serment,  devant  les 
autorités  compétentes  da  port,  les  ciroonatanoeB  qui 
Id  eoBtraigaMit  à  remprant;  et  s'il  n'appartieiil  paa  à 
œs  autorités  d  en  rédiger  l'acte ,  le  serment  est  prêté 
par-devant  le  oonaul,  qui  en  dreise  procàe-vertiaK 

ffi  les  drconstatioeB  eoDtniignent  un  capitaine  à  faire 
subir  à  son  navire ,  dana  un  port  étranger,  des  répa* 
latiaaB  de  telle  nalore  qu'il  en  réaolte  un  cliangemeni 
6MBliel  dans  sa  ooque ,  le  oonsul  doit  indigner  les 
motifs  de  cette  modification  de  forme  sur  les  papiers 

bordt  autoriaant  le  oapitaine  à  reoondaire  le  bà* 
timent  dans  un  port  national. 

D'après  la  plupart  des  règlements,  le  transfert  de  la 
pn^triété  de  bàiimenta  appartenant  à  des  nationaux 
et  vendus  en  pays  étranger  s'opère  selon  les  lois  et 
los  usagée  du  lieu  de  la  vente.  Le  consul  doit  veiller 
à  oe  que  les  dnûta  des  tiers  soient  respectés,  la  solde 
des  marins  acquittée,  et  à  ce  que  le  capitaine  dépose 
eaire  ses  mains  une  somme  suilisante  pour  rentreiiea 
et  le  renyoi  de  Téquipage.  Quelques  gouvernements 
prescrivent  que  le  consul  surveille  les  ventes  qui  pour- 
raient se  faire  des  navires  de  son  pays  dans  les  ports 
de  ton  arrondissement,  et  qu'il  exige,  hors  le  cas 
d  innavigabililé  bien  constaté  par  experts ,  que  le  ca* 
pitaine  lui  exhibe  une  procuration  régulière  ou  tout 
autre  document  légal  qui  Tautorise  à  effectuer  cette 
vente.  Ce  n'est  qu  après  avoir  reconnu  la  validité  dc^ 
oe  titre  qu'U  peut  donner  son  consentement  pour  Tenéb 

18. 
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cation,  toutes  les  fois  qa*il  aura  la  conviction  que  le 

prix  olFei  t  de  bonne  foi  pour  le  navire  correspond  à 
sa  valeur.  Dans  tous  les  cas ,  si  Tacbeteur  n'est  pas 
sujet  de  son  souverain ,  le  consul  retient  toue  les  pa- 
piers qui  constatent  la  nationalité  du  bâtiment;  il  en 
donne  reçu  au  capitaine ,  les  biiï^,  les  coupe  en  deux 
en  sa  présence  et  les  transmet  en  cet  état  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

S*il  se  trouve  quelque  navire  condamné  pour  inna- 
vigabilité par  Tautorité  compétente,  ou  abandonné  du 
capitaine  ou  du  consignataire  par  un  motif  quel- 
conque, le  consul  y  après  s'être  assuré  qu'il  n'existe 
aucun  fondé  de  pouvoirs  du  propriétaire,  s'occupe  de 
mettre  en  sAreté  le  navire  et  la  cargaison  jusqu*à  ce 
que  les  propriétaires  ou  assureurs  aient  fait  parvenir 
leurs  ordres. 

Le  capitaine  dont  le  navire  aurait  été  pillé  par  un 

pirate  est  tenu  de  remettre  à  son  consul  un  rapport 
circontancié  des  faits  à  l'appui  de  sa  déclaration.  Il 
en  agit  de  même  s'il  a  été  obligé  d'abandonner  son 
bi\ liment  par  fortune  de  mer  ou  par  toute  autre  cause. 
Si  le  navire  est  saisi  par  suite  d'un  procès,  le  consul 
doit  s'entremettre  pour  faire  lever  la  saisie,  sur  la 
présentation  d'une  caution  suIBsaute  offerte  par  les 
armateurs  ou  les  aÛVéteurs. 

Lorsque,  en  temps  de  guerre,  et  par  les  ordres  d*un 
gouvernement  étranger,  un  embargo  a  été  mis  sur  un 
bâtiment  neutre,  ou  que  ce  bâtiment  a  été  saisi, 
comme  aussi  lorsque  ce  navire  à  été  amené  comme 
prise  par  un  vaisseau  de  guerre  ou  armé  en  course 
dans  1  un  des  ports  de  l'arrondissement  consulaire ^  ou 
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bien  encore  lofs^e  dans  cette  circonstance  nue  action 
est  inleotée  par  le  capteur  par^evani  le  juge  da  lieu, 
le  consul  compétent  en  informe  la  légation  de  son 
souverain  al  le  ministre  des  atlaires  étrangères.  11 
ODploîe  les  moyens  convenables  pour  obtenir  la  re* 
taxation,  ainsi  que  des  indemnités,  s'il  y  a  lieu,  et 
liût,  en  attendant  l'issue  de  ses  démardies,  tout  ce 
qu'exigent  la  conservation  et  la  sûreté  de  la  cargai* 
m  et  des  équipages 

■ 

0  En  ce  qui  touche  l'HiienreBtioii  des  oonsult  dans  les  cas  qui  le 
npportent  à  la  liberté  de  la  navigslion  et  du  ooouneroe  des  Élêi» 
^nAm  pendant  la  guerre ,  ces  fonctionnaires  se  règlent  snr  les  dis- 
positions des  traités  existants  et  sur  la  teneur  de  leurs  iuslnicUons. 

Selon  te  droit  des  gens  universel,  quoiqu'on  s'en  soit  parfois 
écsrté,  tm  vaisseau  neutre  rend  la  cargaison  neutre.  Mais  les  ques- 
tions de  neutralité  maritime  que  soulèwe  \e  juyement  des  prises  don- 
n€nl  lieu  a  de  nombreuses  interprétations.  Quelques  (ilals  sont  con- 
venus par  des  traités  que  les  discussions  qui  s'élèvent  sur  la  neutralité 
du  chargement  entre  le  capteur  et  les  réclamants  doivent  être  portées 
devant  le  consul  qui  représente  les  intérêts  de  ces  derniers  dans  lo 
port  où  la  prise  est  conduite.  D'autres  Étals,  qui  ne  sont  pas  liés 
par  dus  traités  de  commerce  et  des  stipulations  concernant  le  juge- 
ment des  prises ,  soutiennent  qm-  la  nation  belligérante  n'a  aucune 
jundi'  tion  ni  sur  la  mer  ou  la  prise  a  été  faite,  ni  sur  le  navire  enlevé, 
^  sur  sa  cargaison,  ni  sur  les  armateurs  ou  les  fréteurs  qui  en  re- 
fendiqueDl%i  propriété. 

^  ^ous  recommandons  aux  consuls  qui  désirent  s'éclairer  sur  ces 
matières  importantes  les  ouvrages  de  Stick,  Essais  sur  dtesn  Jii- 
jtts  relatifs  à  la  navigation  et  au  commerce  pendant  la  guim^  pu- 
bliés en*4794 ,  et  de  Mabtbns,  Précii  du  droit  des  gen»  moderne  de 
r£mpe{im). 

One  saurait  entrer  dans  nos  intentions  de  nous  oeeMpsr  loi,  ^ 
analogie,,  de  ja  (p^pallé  aooordjée  qoekinefois  aux  eonsols  d'eutoriseri 
sn  temps  de  guerre,  les  armement$  en  course'/ non  plus  que  des 
<iMi(tieM.  et  .des  (iiHÎnialités  qu'ils  ont  à  remplir  dans  les  efliiifes 
de  priMs;  ces  questions  doivent  être  étadiées  dans  leur  ensemble» 
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Lorsqu'un  consul  apprend  qu'un  navire  de  sa  nation, 
en  relâche  dans  un  port  de  son  airondissemenli  se 
dispose  à  se  rendre  dans  an  lieu  dont  Taccès  offrirait 
de  graves  dangers,  soit  par  suite  d'une  déclaration  de 
blocus,  soit  à  raison  de  Tétat  sanitaire  ou  pour  toute 
autre  cause,  il  en  prévient  le  capitaine,  et  s'il  sait 
un  autre  port  de  la  mâme  puissance  où  il  paisse  abor* 
der  en  sûreté  il  porte  ce  renseigaemeot  à  sa  connais* 

sance. 

S'il  existe  dans  le  port  où  il  réside  une  administra- 
tion sanitaire  qui ,  d'après  les  règlements  locaux,  doit 
déli\Ter  des  certificats  de  santé  aux  navires  en  par- 
tance, le  consul  veille  à  ce  que  les  capitaines  de  sa 
nation  se  mettent  en  règle  à  cet  égard,  et  il  vise  les 
certificats  obtenus. 

Le  remplacement  d'un  capitaine  de  la  marine  mar- 
chande à  Tétranger  ne  peut  communément  ^effidctuer 
que  sur  1  exhibition,  faite  au  consul  par  le  consigna- 
taire,  de  pouvoirs  suffisants  émanés  du  propriétaire 
du  navire ,  excepté  le  cas  d'empêchement  absolu  pour 
cause  de  maladie.  L'autorisation  du  consul  est  subor- 
donnée à  cette  condition. 

Bapports  du  consul  avec  la  marine  militaire i  —  Lors- 
qu'un  vaisseau  de  guerre  de  sa  nation  relâche  dans  le, 
port  de  sa  résidence,  le  consul  doit  assbier  le  com- 
mandant dans  tout  ce  qui  concerne  le  service  de 
l'État.  Il  fait  les  démarches  nécessaires  pour  préparer 
et  maliiteHlr  le  bon  aeoord  entre  les  offieim  et  toe  ao- 
torités  locales.  Le  consul  et  le  comniandant  se  commu- 

N«U8  n<Nil  iiMetOli»  A  Mtoyerà  teqUlMCdHëel&eoffraènMfl- 
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niqueat  toas  les  reoseigneiDeuts  (\m  peuvent  intéresser 
la  marine  militaire.  La  police  des  bâtiments  du  com- 
hnr  étant  également  déroloe,  ils  s'entendent 
sur  le  partage  des  attributions  qui  leur  sont  communes. 
Si  des  hommes  désertent  des  bâtiments  de  guerre,  le 
coosal  y  sur  la  dénonciation  qui  Ini  en  est  ftiite,  inter- 
vient aaprès  de  Tautorité  locale  pour  qu'ils  soient  pour- 
idTis  et  arrêtés. 

En  cas  de  naufrage  dans  le  port  d'un  bâtiment  de 
rÉiat,  le  consul  s  entend  avec  les  olQciers  sur  les  me- 
SBnsà  prendre  pour  to  sauvetage. 

Les  consuls  de  plusieurs  puissances,  représentant 
radministration  de  la  marine  au  dehors,  sont  autorisés 
àpoumnr  anx  besohia  des  yaisseanx  de  l'État. 

Rapports  du  consul  arec  les  marins  de  sa  nation,  — 
Le  consul  doit  ^tection  et  secours  aux  marins  de  sa 
oalioo  naufragé,  on  débarqués  pour  cause  de  mala- 
die, jusqu'à  ce  qu'il  ait  occasion,  si  tel  est  leur 
désir,  de  les  renvoyer  dans  leur  patrie.  La  voie  dp 
ner  étant  préféraUe,  il  profite  à  cet  effet  des  bâ- 
timents en  partance.  Le  consul  n'est  point  tenu,  toute- 
foiS|  d'accorder  sa  protection  aux  matdots  qui  au- 
laieat  servi  sous  pavillon  étranger.  Les  règlements  de 
chaque  pays  ûxent  le  nombre  de  marins  valides  que 
las  capitaines  doivent  prendre  à  leur  bord^  en  pro- 
portion du  tonnage  du  navire ,  sans  autre  indemnité  ' 
que  celle  de  la  nourriture  ;  quant  aux  hommes  hors 
f  élat  de  Caire  la  asanœuvre  à  bord  des  bâtimmits,  le 
coDsnl  et  le  commandant  se  concertent  sur  les  condi- 
tions du  transport.  A  défaut  de  navires  nationaux,  le 
ooMil  peut  fiiire  efisbarquer  ces  hommes  sur  des  bâ- 
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iiments  étrangers.  Dans  cocas  il  avise  aux  conditions 

les  moins  onéreuses  pour  les  propriétaires  des  navires 
sur  lesquels  ces  marins  ont  servi* 

Si  un  marin  tombe  malade  on  s'il  est- blessé  étant  en 
activité  de  service ,  le  consul ,  sur  la  déclaration  à  lui 
faite  par  le  capitaine,  sollicite  auprès  des  autorités 
locales  Tadmissiofl  dans  les  hôpitaux.  Les  frais  du 
traitement  sont  à  la  charge  du  capitaine,  et  il  appartient 
au  consul  d'en  fixer  la  quotité  sur  un  pied  équitable, 
d'après  les  circonstances  de  lieux-  et  de  personnes. 
Le  capitaine  dépose  entre  les  mains  du  consul  la 
somme  convenue;  sinon,  il  donne  caolion  solvaUe 
sous  sa  garantie  personnelle. 

Les  dépenses  pour  Tentreti^n  et  le  transport  des 
marins  rapatriés  sur  un  bâtiment  national ,  i  la  suite 
d'un  naufrage,  ou  des  marins  appartenant  à  des  na- 
vires nationaux  vendus  à  Tétranger,  démolis  pour 
cause  d*innavigabilité,  ou  échoués,  ce^ili^i^M  soot,- 
^ans  la  règle,  à  la  charge  des  armateurs  des  navires 
auxquels  ces  marins  ont  appartenu  :  aussi  le  consul 
veille-t*il  à  ce  que  le  montant  en  soit  prAevé ,  ainsi 
que  la  solde  due  à  l'équipage ,  sur  le  produit  de  la 
vente  du  navire  ou  de  ses  débris,  et  an  besoin *sur  le 
fret  acquis. 

Les  irais  de  subsistance  et  de  passage  des  marins 
*  nationaux  échappés  d'une  prise,  hors  d'état  de  servir 

et  sans  ressources  pécuniaires,  qui  témoignent  le  désir 
de  retourner  dans  leur  patrie,  sont  ordinairement 
à  la  charge  de  l'État.  Si  le  consul  est  autorisé  à  faire 
à  cet  égard  les  avances  strictement  nécessaires,  la  caisse 
du  consulat  y  pourvoit;  les  pièces  et  procès-verbaux 
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à  Tappui  constatent  la  régularité  des  dépenses.  La 
somme  déboursée  pour  chaque  naarin  est  annotée  sur 
son  passe-port.  Quant  aux  marins  étrangers  ayant 
appartenu  à  des  navires  nationaux  vendus,  démolis 
ou  détruits ,  le  consul ,  après  s'cMre  assuré  s'il  a  élé 
possible  d'acquitter  leur  salaire  et  de  pourvoir  aux 
frais  de  retour,  les  dirige  vers  leurs  consuls  respectifs. 

Les  matelots  compatriotes  du  consul  qui  s'enrôlent 
dans  un  port  de  leur  pays  sur  un  navire  national  no 
peuvent,  suivant  la  règle,  quitter  volontairement  le 
navire  ou  être  congédiés  dans  les  ports  étrangers.  Ils 
ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  quitter  leur  ser- 
vice avant  que  le  bAtiment  ne  soit  rentré  dans  un  port 
national,  sauf  le  cas  d'empêchement  légitime  dûment 
constaté  par  une  attestation  du  capitaine. 

Le  consul  doit  veiller  à  ce  qu'un  matelot  appartenant 
à  un  bâtiment  marchand  de  sa  nation  ne  soit  pas,  en 
pays  étranger,  congédié  par  le  capitaine  avant  le  terme 
du  voyage  pour  lequel  il  s'est  engagé,  à  moins  que  le 
^  capitaine  ne  le  fasse  rapatrier  à  ses  frais,  après  lui 
avoir  payé  sa  solde  et  en  demeurant  responsable  de 
la  mesure.  Néanmoins,  tout  capitaine  est  libre,  s'il  y 
a  consentement  commun  ,  de  permettre  à  tout  homme 
de  son  équipage  de  s'engager  à  bord  d'un  autre  na- 
vire portant  le  pavillon  national ,  à  la  charge  de  faire 
part  de  ce  consentement  au  consul. 

Lorsqu'un  marin  déserte  d'un  navire  national  en 
relkhe  dans  le  port  où  il  réside ,  le  consul  s'adresse 
aux  autorités  locales  pour  requérir  son  arrestation.  Les 
frais  auxquels  cette  mesure  peut  donner  lieu  sont  dé- 
duits de  la  solde  due  au  déserteur  et  remboursés  par 
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le  consul.  L'extradition  s'effectue  soit  en  vertu  des 
traités,  soit  par  principe  de  réciprocité,  dans  l'intérêt 
respectif  des  deux  gouvernements.  Si  Tarrestation  est 
faite  par  les  autorités  du  lieu,  sans  la  réquisition  du 
consul,  pour  cause  de  délit  de  leur  compétence,  le 
consul  se  borne  à  veiller  à  ce  que  le  délinquant  soit 
traité  avec  humanité,  défendu  et  jugé  impartialement. 

Tout  changement  fait  par  un  capitaine  dans  son 
rôle  d'équipage  doit  y  être  consigné  et  communiqué 
au  consul,  pour  qu'il  en  apprécie  le  motif,  quel  qu'il 
puisse  être  :  maladie,  décès,  désertion,  enrôlement,  etc., 
et  soit  mis  à  même  d'intervenir  au  besoin. 

En  cas  d'abus  de  pouvoir  de  la  part  d'un  capitaine 
sur  les  hommes  qu'il  commande,  tels  que  solde  non 
payée,  châtiments  arbitraires,  rations  insuliisantes,  le 
consul,  instruit  des  faits,  en  réprimande  l'auteur  et  y 
apporte  remède.  Si,  au  contraire,  il  y  a  accusation  du 
capitaine  contre  son  équipage ,  le  consul  avise  à  la 
répression  nécessaire,  selon  qu'il  s'agit  de  la  déso- 
béissance isolée  et  passive  ou  du  crime  de  mutinerie. 

Naufrages  et  sauvetages.  —  La  législation  cousulaire 
en  matière  de  naufrage  et  sauvetage  ne  repose  point 
partout  sur  des  principes  uniformes  :  il  importe  que 
le  consul  consulte  les  lois  et  les  règlements  particuliers 
de  chaque  pays,  afin  de  se  tracer  la  ligne  de  conduite 
qu'il  doit  suivre.  Mais,  quelque  large  ou  restreinte  que 
soit  l'étendue  de  ses  attributions  à  cet  égard,  toutes 
les  fois  que,  par  l'effet  d'une  tempête  ou  pour  toute 
autre  cause,  un  bâtiment  national  échoue  sur  les  eûtes 
comprises  dans  l'arrondissement  du  consulat,  et  qu'il 
en  résulte  la  destruction  totale  ou  partielle  du  navire, 
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le  consul  doit  prendre  soin  de  l*équipage  et  melire  la 
cuigsisoD  en  sAitsIé. 

n  96  saisit  des  papiers  de  bord  et  dresse  prorès- 
ferbal  de  l'état  de  la  cargaison  et  du  bfttimeot;  il  y 
consigne  le  résoHal  des  infinmations  prises  sar  les 
causes  de  réchouernenl  ou  du  naufrac:o,  sur  le  nombre 
des  victimes,  sll  y  en  a,  sur  la  nature  du  charge- 
ment, sur  les  noms  du  propriétaire  àn  navire  et  des 
fréteurs,  sur  le  lieu  du  départ  et  la  destination,  etc. 
il  reçoit  ,  à  cet  eOet,  si  Fautorité  compétente  du  lieu 
ne  procède  pas  par  elle-même  à  cette  Ibrmalité,  la  dé* 
claralion  assermentée  du  capitaine  et  des  matelots* 

Le  consul  donne  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
iinsi  qii*è  rahiilàteur«  s'il  eotroati  son  nom^  avis  im- 
médiat du  sinistre,  en  leur  envoyant  des  expéditions 
da  lÉ^Mft-verbaL 

^9  à  roocasion  du  naufrage  et  des  mesures  de  con- 
servation auxquelles  le  consul  a  pourvu,  il  est  néces» 
ittie  de  prendre  quelques  {nécautions  sanitaires,  il 

prévient  radministration  compétente  et  veille  à  ce 
que  tout  ce  qui  est  obligatoire  soit  exactement  ob- 

Bans  les  cas  d  échouement,  si  le  propriétaire,  les 
oonsignataires  ou  les  agents  des  assureurs  se  présen^ 
iBBt  pour  procéder  an  sauvetage  du  bâtiment  nau- 
fragé et  de  sa  cargaison,  le  consul,  après  avoir  re- 
connu la  régularité  de  leurs  titres,  se  retire  et  leur 
Une  Hberlé  entière  de  vaquer  à  leurs  opérathm  ou 
d'en  charger  un  tiers,  attendu  la  faculté  appartenant 
aux  intéressés  de  recourir  en  cette  circonstance  au 
txmûùft  i  toifl antre;  nais  alorv  ces  propriétaires  en 
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oODsignataires  ont  à  faire  tous  les  frais  da  sauvetage 
et  de  la  subsistance  des  marias  ^  ainsi  que  de  leur  ra- 
patriement et  de  leur  salaire. 

Dans  le  cas  où  le  consul  s'abstient,  par  le  motif 
ci-dessus  énoncé ,  de  procéder  lui-même  au  sauve* 
tage,  il  est  tenu  d'en  surveiller  les  résultats  pour  éviter 
les  abus  possibles,  et,  si  le  cas  l'exige,  d'assister  les 
intéressés  de  ses  conseils  et  de  son  appui. 

S'il  s'agit  da  sauvetage  d'nn  bàUment  étrai^inr,  à 
défaut  de  traités  où  cette  éventualité  soit  prévue,  le 
consul  fait  valoir  les  procédés  de  son  propre  gouver-' 
nement  en  cas  semblable,  et  il  réclame  la  réciprocité. 

Lorsque,  d'après  les  lois  ou  selon  l'usage,  l'inter- 
vention des  autorités  locales  a  lieu,  cette  intervention 
s'opère  avec  Tassistance  da  consul  oompétént  ;  mais 
s'il  est  appelé  à  prendre  seul  les  mesures  que  récla- 
ment les  circonstances^  le  consul,  en  présence  de 
deux  négociants  nationaux ,  et ,  sMI  n'y  en  a  pas  sur 
les  lieux  y  de  deux  négociants  notablas  de  la  place 
appelés  comme  témoita,  dre^  un  inventaire  détaillé  • 
de  tout  ce  qui  aura  pu  être  sauvé  du  navire  et  de  la 
cargaison,  et  il  en  transmet  des  copies  vidimées  au 
ministre^dee  affaires  étrang&rea  et«  aux  partie»  inté- 
ressées. 

Les  r^^ments  de  quelques  nations,  en  «vertu  des- 
quels les  consuls  sont  autorisés  à  administrer  leBjwens 
naufragés,  contiennent  des  dispositions  spéciales  «ur 
la  vente  des  objets  d'une  conservation  diflicile  et  sur 
la  comptabilité  qui  en  résulte.  Poar  la  plupart,  les 
instructions  les  autorisent,  ^ur  l'avis  préalable  des 
experts,  à  vendre  ces  biens  aax  ^c^i^  puMiqye»  M* 
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ooDcées  par  affiches.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  celte 
opératioii  oonstataot  sa  nécessité,  la  quantité  et  la 
qualité  des  objets  Tendus,  leur  prix,  févaluation  ftite 
par  les  experts  assermentés  et  les  noms  des  eochéris- 
seors.  La  pièce  est  validée  par  la  signatare  des  ex- 
perts, des  témoins  et  du  consul. 

Il  est  du  devoir  de  ce  fonclionnaire  d'interposer  ses 
bons  oflioes  aupiès  des  autorités  locales  pour  obtenir 
la  réduction  ou  la  remise  des  droits  sur  les  marchan- 
dises avariées  par  Feffet  du  naufrage  et  vendues  ainsi 
qo'il  Tient  d'être  dit.  Il  agit  de  même,  au  besoin, 
poor  obtenir  Texemption  des  droits  sur  les  provisions 
sauvées  dont  la  consommation  serait  faite  par  les 
marins  du  bord. 

Les  avances  nécessitées  pour  subvenir  soit  aux  frais 
da  sauvetage,  soit  à  l'entretien  et  au  rapatriement  de 
réqnipage,  sont  remboursées  sur  la  valeur  du  fret  et 
sur  le  montant  des  marchandises  avariées  vendues  ou 
rédamées  par  les  oonsignataires  qui  peuvent  produire 
des  connaissements  en  règle.  Le  consul  avise  à  ce  que 
ces  frais  ne  surpassent  pas  le  produit  probable  de  la 
veote.  L'excédant,  s*il  y  en  a,  est  distribué  à  qui  de 
de  droit  sur  pièces  justificatives.  Quant  aux  marchan- 
dises sauvées  et  non  endommagées,  il  en  est  disposé 
librement  par  le  propriétaire  ou  son  correspondant.  Si 
les  propriétaires  ou  consignataires  ne  se  présentent 
que  postérieurement  au  sauvetage,  les  marchandises 
ne  kor  sont  rraiises  qu'après  le  remboursement  soit 
des  dépenses  faites  pour  les  sauver,  soit  du  fret  et  des 
droits  consulaires  r^iés  par  le  tarif. 

Dans  les  pays  où  des  magistrats  ou  des  agents  spé- 
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ciaux  sont  préposés  au  sauvetage  des  navires,  le  coti- 
sai n'intervient  pas  officiellement;  mais  il  peot  de- 
mander (l'assistera  la  rédaction  de  Finventaire,  à  la 
vente  ou  à  tonte  autre  opération  relative  à  la  propriété, 
soie  comme  représentant  du  propriétaire  absent,  soit 
comme  son  conseiller  d'office,  s'il  est  sur  les  lieux. 

S'il  arrivait  que,  oontrairement  aux  traités  ou  con- 
ventions, ou  au  mépris  du  principe  de  réciprocité, 
les  autorités  locales  vinssent  à  porter  atteinte  aux 
droits  de  propriété  de  ses  nationaux ,  le  consul  leur 
ferait  les  représentations  convenabiles  et  en  rendrait 
compte  au  ministre  des  ailaires  étrangères. 

A^jpporfs  du  comul  avec  naUamw,  —  Dan#  (ont 
rarrondissement  où  s'étendent  ses  pouvoirs  la  conawl 
est  le  protecteur  naturel  de  ses  compatriotes;  il  leur 
doit  ses  bons  offices  et  son  appui  dans  toute  aSaire 
où,  par  suite  de  oontraventiim  aux  traités  ou  k  l'uwfls 
établi,  de  prévarication  ou  de  déni  de  justice,  leurs 
intérêts  légitimes  seraient  lésés  ou  méconnus,  il  exerce 
sur  eux  une  surveillance  patmelle;  il  admoneste  ceux 
qu'une  mauvaise  conduite  rendrait  suspects  aux  au* 
torités  du  pays  et  dont  les  actes  ou  les  discours  se- 
raient de  nature  à  susciter  des  difficultés  entre  les 
deux  gouvernements.  Il  remplit  à  leur  égard,  parti- 
culièrement envers  les  négociants  et  les  marins,  tous 
les  devoirs  que  comporte  sa  juridiction  et  qu'il  est 
appelé  à  accomplir  comme  officier  de  Tétat  civil, 
comme  administrateur,  comme  arbitre  ou  comme 
juge.  11  assiste  de  ses  bons  conseils  tous  ceux  qui  s'a* 
dressent  à  lui  pour  lui  demander  des  directions  ou 
des  renseignements  que  sa  position  le  qiet  à  mùmô  de 
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IwrdoiuMr.  Il  t'aitache  à  maintaeir  intacts  »  dans  la 
personne  de  toaS|  F  honneur  et  le  crédit  de  ia  mère- 
pallia. 

Dans  sas  ralaiioBS  officialias  at  méoia  privéas  avao 

liimembres  de  la  colonie  dont  il  est  le  chef,  il  agit 
avSG  la  cirponspcction  qu'dJÛge  le  caractère  public 
dont  il  esl  revêtu;  il  reftise,  an  conséquence,  son  in- 
lerveation  ou  son  appui  à  tous  ceux  de  ses  nationaux 
qai|  dans  une  afiaîra  quelconque,  auraient  encouru 
leijestes  sévérités  de  la  loi,  ou  qui  vondraiaol  Tim- 
miscer  dans  des  opérations  incompatibles  avec  les  de- 
vors  de  sa  charge.  S'il  s'agit  de  difSirenda  entre  eux, 
ï  les  engage  à  recourir  plutAl  à  son  arbitrage  qu'aux 
foiSB  toujoars  coûteuses  de  la  justice  ordinaire  ;  plus  ' 
m  airterité  est  étendue^  plus  il  apporte  de  modération 
e(  de  sagesse  dans  reierdce  de  celle  autorité. 

D'après  les  règlements  de  plusieurs  pays,  le  consul 
|wat  exiger  que  oeux  de  ses  nationaux  qui  quittent 
le  lieu  où  il  réside  se  présentent  au  consulat  pour  y 
ejduber  leurs  passe-ports  et  déclarer  le  but  de  leur 
voyage.  U  a  le  droit  ite convoquer  tons  les  négodanta, 
ainsi  que  les  capitaines  de  sa  nation  des  navires  en 
rade,  pour  affaires  générales  de  commerce  ou  d'un 
iatMt  national. 

Droit  de  police.  —  D'après  la  rèG;le  établie  par  la 
plupart  des  traités  de  commerce  et  de  navigation,  et 
solvant  Tnaage  presque  généralement  établi ,  le  cmsul 
exerce  librement  la  police  à  bord  des  navires  mar- 
chands de  sa  nation  mouillés  dans  le  port  de  sa  rési* 
•  denca,  conformément  aux* lois  sur  la  police  de  la 
iiiati^e  marchande  de  sou  pays,  autant  que  ce  droit 
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peut  se  concilier  avec  ceux  de  Taulorité  locale,  et  hors 
le  cas  où  la  traaquillité  publique  el  la  sûreté  du  port 
viendraient  à  être  compromises.  Il  a  le  droit  d'inspee» 
lion  sur  ces  mêmes  bâtiments  et  sur  leurs  équipages. 
Il  se  fait  rendre  compte  par  les  capitaines  des  cbange- 
ments  extérieurs  qoi  y  auraient  été  faits  et  des  rem- 
placements qui  auraient  eu  lieu. 

Les  marins  étrangers  faisant  partie  de  réqaipage  et 
inscrits  an  rftle  sont  également,  par  le  fait  de  leur  en* 
gagemeat  sous  le  pavillon  national ,  subordonnés  au 
consul. 

Décès  ei  meeesmns.  —  En  cas  de  déoès  d^nn  de  ees 
nationaux  mort  ab  intestat  ou  ayant  laissé  un  tei^t* 
*  ment,  le  consul  prend  les  mesures  convenables  pour 

conserver  l'intégrité  de  la  succession  dans  l'intérêt 
des  héritiers  absents  ou  mineurs,  en  réglant  sa  con- 
duite sur  les  stipulations  des  traités,  les  lois  et  les 
usages  du  pays.  Le  consul  s'abstient  sMl  se  trouve  sur 
les  lieux  un  des  héritiers  qui ,  sans  vouloir  se  charge 
lui-même  de  gérer  la  succession ,  est  libre  d'en  con- 
fier la  gestion  soit  au  consul ,  s'il  accepte,  soit  à  toute 
autre  personne.  Néanmoins,  le  consul  est  dans  Tobli- 
gation  d'assister,  au  besoin ,  de  ses  conseils,  l'héritier 
ou  l'exécuteur  testamentaire  et  de  lui  acccMrder  son 
appui. 

Plusieurs  gouvernements,  pour  sauvegarder  les 
titres  des  créanciers  éventuels ,  procèdent  immédiate-* 
ment  à  la  mise  des  scellés  ^  d*autres  reconnaissent  an 
consul  le  droit  de  croiser  de  ses  sceaux  ceux  de  l'au- 
torité locale;  quelques-uns,  enfin,  n'attribuent  ce 
droit  qu'au  consul.  Quant  à  Tinventaire,  tantôt  il 
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appartient  au  consul  seul  de  le  dresser;  tantôt,  no-' 
tanunenl  lorsque  l6s  scellés  ont  été  mis  exclusivement 
pir  rautorilé  locale  on  oonjointement  avec  le  consnl , 
l'autorité  seule  est  compétente. 

Uadmiaistratioa  des  biens  est  quelquefois  aban- 
donnée an  consul,  qui,  dans  ce  cas,  en  assume  sur 
lai  la  responsabilité  s'il  se  présente  des  créanciers 
qoi  floîeni  sujets  tmitorianx  ou  habitants.  Ordinaire- 
ami  ce  sont  les  antorilés  locales  qui  administrent  et 
liquident  les  successions,  et  qui ,  lorsque  la  liquida- 
tion est  terminée,  tiennent  les  biens  à  la  disposition 
des  héritiers  légitimes,  ou  les  remettent  au  consul , 
s'il  y  est  dûment  autorisé  par  les  ayants-droit. 

Dans  les  paya  où  le  consul  appose  seul  les  sceaux  et 
cAil  procède  à  l'inventaire,  ce  fonctionnaire  est  tenu  de 
prendre  immédiatement  toutes  les  mesures  ([ue  récla- 
ment lea  intérêts  des  héritiers  absents.  Conséqnem- 
ment  il  doit ,  aussitôt  que  ces  formalités  sont  accom- 
plies, faire  les  publications  requises  en  pareil  cas,  et 
plos  tard,  à  respiration  du  terme  prescrit  par  lea 
Ms,  procéder  à  la  levée  des  scellés,  en  présence  de 
deux  témoins  choisis  parmi  les  négociants  de  sa  nation, 
00,  à  défaut,  parmi  les  négociants  les  plus  accrédités 
de  la  place ,  et  quelquefois  avec  Tassistance  d'un  no- 
taire. Il  lait  alors  sous  leurs  yeux  le  récolement  d'in* 
venlaire,  et  prend  les  mesures  de  sûreté  néceesairea 
pour  pouvoir  remettre  en  tout  temps  les  biens  de  la 
succession  à  qui  de  droit. 

Le  consul  est  tenu  de  donner  avis  du  décès  au  mi-- 
nistre  des  affaires  étrangères,  et  au  plus  proche  parent 
du  défnnii  s*il  a  connaissance  de  son  nom  et  de  sa 

I.  19 
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demeure;  dès  que  l'iaventaire  est  dressé,  il  leur  ea 
transmet  des  expéditioos  légalisées*  Les  frais  da  oes 
actes  sont  remboursés  sur  les  biens  du  défunt. 

Si  y  pendant  que  la  massa  est  administrée  par  la 
consul,  des  héritiers  majeurs  ou  des  tatawa  at  onni- 
teurs  constitués  se  présentent ,  soit  en  personnel  soit 
par  on  fondé  de  pouvoirs  dûment  autorisé»  oa  fow- 
tionnaire  doit  se  désister  entre  leurs  mains,  et  se  faire 
donner  quittance  de  sa  gestion,  dont  il  envoie  une 
copie  certifiée  au  ministre  des  affaim  étrangères.  S'il 
se  présente  plusieurs  personnes  comme  ayant  droit  à 
la  succession ,  le  consul  les  renvoie  par^devani  les  tri- 
bunaux pour  y  produire  leurs  titres.  • 

Le  droit  de  détraclion  sur  les  héritages  à  été  aboli 
ou  limité  par  un  grand  nombre  d'États,  soit  par  dea 
traités  particuliers,  soit  par  das  lois  ou  par  dea  décla- 
rations générales  :  cependant  il  subsiste  encore  dans 
quelques  pays,  tandis  que  le  droit  d  aubaùm  n'exista 
plus  nulle  part  en  Europe ,  sauf  la  cas  de  rétonioa.  8i 
par  les  lois  du  pays  la  succession  des  étrangers  décé-< 
dés  sans  héritiers  connus  était  attribuée  au  fisc»  Tin^ 
terventiou  du  consul  n'aurait  pas  Uaii* 

Lorsqu'un  décès  a  lieu  à  bord  d  un  navire  de  sa 
nation,  soit  pendant  la  travarate,  soit  an  rada,  la 
consul ,  sur  la  déclaration  qui  lai  an  est  hite  par  la 
capitaine  à  T arrivée»  se  fait  représenter  rinvaotaifs 

des  effets  laissés  par  le  défunt,  at,  salon  lea  oiraoB- 

stances  qui  ont  accompagné  la  mort,  dresse  un  procès- 
Terbal,  qu  il  joint  aux  pièces  du  bord  pour  valoir  ce 
que  de  droit  auprès  dea  auU)rités  compétanlaa. 
Acte$  de  VéM  dvii     Les  actes  de  l'état  civil  qoa 
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leg  lois  de  diyera  paya  (  la  France,  la  Grèce,  le  Porta* 
gai,  etc.)  autorisent  le  consul  à  recevoir  de  ses  na- 
lioiiaQX  ou  à  leur  délivrer,  sont  :  les  acted  de  nais- 
siiioe,  d'adoplicm,  de  toteUe  offîdeoae,  d'ômencipatioo, 
de  mariage  et  de  décès  ('). 

Quant  aul  naissances,  mariages  et  décès,  le  consul 
enregielTe  lee  déclaraliona  qui  lui  aoat  faitee  et  les 
actes  religieux  qui  lui  aoDt  préseotés  devael  deux 
témoins,  en  temps  utile,  en  la  chancellerie  du  con- 
Niai.  Celle  Inmacripiion  est  faite  double,  aiuai  que 
lee  actes,  sur  deux  registres  à  ce  destinés,  qui  sont 
dos  et  arrêtés  à  la  Un  de  chaque  année  :  Tun  reste 
dans  la  dianeeUerie,  Tautre  est  envoyé  au  ministre 
des  aflakes  étrangères  pour  être  déposé  oonfiormémenl 
à  la  loi. 

CeriifieaU,  légaUmiûm,  patentes  de  saniét  actes  de 
lacompéteHce  du  notaires.  —  Dans  tout  le  territoire  de 
son  ressort,  le  consul  est  autorisé  à  délivrer  à  ses  na- 
tionaux, s'il  en  est  requis,  les  certiilcatâ  concernant 
la  navigation  ei  le  commerce  destinés  à  être  produits 
devant  les  administrations  el  les  tribunaux  de  la  par 
trie,  tels  que  certificats  d^origine,  de  santé,  de  débar* 
qMment,  attestations  de  factures  siyetles  aux  droits  ad 
valorem  y  etc.  Ils  ont  qualité  également  pour  dresser 
des  procès- verbaux,  des  procurations,  des  chartes- 
partien,  des  protêts  de  relâche  et  d'avarie,  des  contrats 
d  affréteoienl  et  de  noiissement,  et  autres  acies  de 
même  nature;  expédier  des  actes  de  dépôt  et  de 
restitution  de  valeurs  ou  de  documents;  délivrer 

(1)  Vof.  T.  U,  p. 

19. 
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des  extraits  légalisés  des  archives  du  ponsulat,  des 
traductions  vidimées^  etc. 

Le  oonsol  vise  les  patentes  de  tanté  qui  ont  élé 
données  par  T administration  sanitaire  da  lieu.  Si  cette 
administration  n'existe  pas,  et  qa'il  soit  autorisé  à  en 
délivrer  luMnéme,  Textrâme  gravité  de  ces  certificats 
lui  prescrit  la  plus  haute  prudence.  L'existence  d'une 
contagion  qu'il  laisserait  ignorée,  la  crainte  d'une 
épidémie  qui  ne  serait  pas  avérée  povirraiail  avoir 
pour  le  commerce  de  son  pays  des  suites  également 
fâcheuses. 

Le  consul  donne  des  patentes  nettes  pour  aflBrmer 

qu'aucune  maladie  endémique  ou  épidémique  n'existe 
dans  le  lieu  où  il  réside;  iuifectes,  si  l'eustenoe  d'une 
épidémie  est  pour  lui  probable  ou  certaine,  et  des 
patentes  brutes,  lorsque  les  autorités  locales  l'ont  dé- 
clarée publiquement.  D'après  la  législaticm  de  plu- 
sieurs pays  le  défaut  de  patente  nette  équivaut  à 
une  patente  brute. 

Le  consul  est,  ea  général ,  compétent  pour  recévoir 
ou  passer,  sur  la  demande  de  ses  nationaux,  des  cer- 
tificats de  vie,  des  contrats  de  mariage,  des  actes  de 
cession,  consentement,  acceptation,  transaction;  des 
donations  entre-vifs,  procurations,  testaments,  etc.,  et 
autres  actes  de  la  compétence  des  notaires  (voy.  T.  H, 
p.  692)  :  mais  ils  en  délèguent  ordinairraient  la  ré- 
ception ou  la  délivrance  au  chancelier  du  consulat. 
(Voy.  §  82.) 

Quant  aux  légalisations ,  le  consul  a  qualité  pour 
cerliBer  véritable  la  signature  ou  la  griffe  des  auto- 
rités locales.  Quelques  États  établissent  qu'au  consul 
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appartient  le  droit  exclusif  de  légaliser  par  sa  signa- 
ture et  i*apposition  du  sceau  consulaire  tous  les  actes 
et  documents  commerciaux  et  civils  sous  seing-privé 
destinés  à  faire  foi  ou  à  devenir  exécutoires  dans  le 
pays  dont  il  tient  ses  pouvoirs.  D'autres  États  ne  se 
prononcent  point  formellement  sur  la  non-validité  qui 
affecterait  lesdits  actes  si,  passés  en  pays  étranger,  ils 
étaient  dépourvus  de  la  légalisation  du  consul  ;  mais 
la  plupart  des  règlements  portent  que  le  consul  est 
tenu  de  munir  de  sa  légalisation  tous  les  documents 
et  certificats  commerciaux  et  civils  qui  lui  sont  pré- 
sentés dans  le  lieu  de  sa  résidence  et  qui  sont  destinés 
à  ^tre  produits  devant  les  tribunaux  de  son  pays. 
Presque  toujours  aussi,  il  a  qualité  pour  légaliser,  sur 
leur  réquisition,  les  actes  passés  entre  ses  nationaux, 
ayant  pour  objet  des  affaires  de  commerce  et  de  na- 
vigation et  étant  exécutoires  en  son  pays,  auxquels 
actes  ainsi  légalisés  il  est  accordé  foi  par  les  tribunaux 
et  administrations. 

Cette  diversité  de  dispositions  démontre  la  diver- 
gence des  règlements  sur  la  matière,  et  la  nécessilé 
pour  le  consul  de  se  conformer  à  la  teneur  de  ses  in- 
structions spéciales. 

Passe-ports, —  Le  consul  est  ordinairement  autorisé, 
en  se  conformant  aux  règlements  du  pays  où  il  réside, 
à  délivrer  des  passe-ports  à  ses  nationaux  domiciliés 
dans  l'arrondissement  consulaire,  et  à  ceux  qui  sont 
munis  de  passe-ports  délivrés  par  le  gouvernement 
de  son  pays,  mais  dont  le  terme  serait  expiré,  ainsi 
qu  à  viser  les  passe-ports  précédemment  délivrés  ou 
visés  par  son  gouvernement  ou  par  les  agents  de  ce 
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gouvernement  à  Tétranger,  on  délivrés  par  l'antorilé 
locale  pour  le  territoire  de  son  souverain.  Il  ne  peut 
en  donner  à  des  étrangers,  qnela  qa'ils  aoient,  et  la 
pins  grande  circoDBpeotkm  lui  eal  raoommftndéa  à  m 

égard. 

Le  oonanl  tient  registre  dea  passe-porto  et  des  wm 
qn'il  a  donnés,  pour  pouvoir  satisflure  aux  renseigne» 

ments  qui  lui  seraient  demandés  à  ce  sujet.  A  cette 
fin ,  il  fait  signer  au  porteur  non-sealement  te  passe- 
port qa*îl  lut  délivre,  mais  encore,  dans  le  registre  à 
ce  destiné,  la  copie  qui  en  reste  aux  archives.  Il  note 
les  noms  des  répondants  du  voyageur,  ou  l'attestation 
sur  laquelle  il  a  délivré  le  passe-port.  —  Les  aneiene 
passO'ports  périmés  demeurent  déposés  à  la  chan-* 
cellerie. 


Le  consul  puise  dans  Texercice  de  ses  fonctions  ce 
que  la  pratique  seule  peut  lui  donner,  ïeœpiriMee/ 
mais  celle-ci  ne  reposerait  que  sur  la  routine  si 
des  études  sérieuses  ne  lui  donnaient  une  base  plus 
solide.  Pour  que  rintelligenee  de  ses  devoirs  soit  au 
niveau  de  leur  importance,  le  consul  ddl  étudier  la 
législation  commerciale  et  maritime  de  son  pays  et  de 
celui  où  il  réside,  se  familiariser  avec  les  réglemente 
d'administration  publique,  la  statistique  locale  et  les 
principes  généraux  d'économie  politique.  Il  doit  se 
rendre  compte  de  Tétat  des  fabriques  et  des  usines 
du  pays,  des  procédés  qui  y  sont  suivis,  des  quantités 
approximatives  des  [)roduits  naturels  du  sol  et  des  ma- 
nufactures, du  nombre  d'individus  qu^occupe  chaque 
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Bâlaireâ,  etc. 

Cett  etir  le  résoliat  de  ses  recherches  et  sor  la  oom* 
pmisoii  qo'il  peut  fhire  des  prododions  locales  arec 

C6ll6d  du  sol  national  que  le  consul  se  forme  une  opi- 
iiioa  tiisoiiiiée  sur  les  rapports  commeroiaQx  des  den 
pays  y  sur  l'extensioii  avantageuse  qui  pourrait  être 
lioQQôe  a  leurs  échanges,  et  qu'il  se  risque  à  suggérer 
i  aoa  gottverfiemeiit  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  les 
phis  propres  à  développer  le  mouvement  des  affaires. 

Pénétré  de  ce  principe  que  ses  fonctions  ont  essen- 
Mlenent  pour  bal  non-senleiiient  de  proléger  ses 

nationaux,  mais  de  contribuer  aux  progrès  du  com- 
meroe  et  de  la  navigation  de*  son  pays,  ce  devrait  être 
pour  le  oQDsal  no  devoir  de  se  familiariser  aveo  la 
langue  indigène,  afin  d'étendre  ses  relations  avec  les 
iiabitantSy  et  de  pniser  dans  des  conversations  fré- 
qaeDtes  el  ftelles  les  éMmeiits  natnrtis  de  ses  inves- 
tigations. 

Avant  de  terminer  ces  pages  sur  les  devoirs  et  les 
attributions  du  consul,  et  après  avoir  détaillé  les  obli- 
gations que  sa  charge  lui  impose,  disons  un  mot  des 
'  actes  qu'elle  lui  interdit. 

Tout  consul  envoyé  f  et  rétribué  comme  tel  sur  les 
ftmds  de  TÉtat,  a  pour  obligation  stricte  de  ne 
prendre  aucune  part,  directe  ou  indirecte,  aux  affaires 
de  coomierce.  Sa  position  envers  ses  nationaux  se- 
rait en  effet  compromise,  sa  considération  grave» 
ment  atteinte,  s  ils  pouvaient  soupçonner  que  des  in- 
térêts personnels  exerçassent  une  influence  occulte  sur 
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ses  actes  et  rendissent  douteuse  son  impartialité  (*). 

Il  lui  est  interdit 9  par  le  même  motif»  de  se  rendre 
adjudicataire,  sons  quelque  prétexte  que  ce  aoil,  d'au- 
cun objet,  d'aucune  marchandise  quelconque  prove- 
nant de  sauvetages  et  vendus  par  son  entremise.  Le 
tarif  fixe  inyariablement  les  droits  qu*il  est  aulorâé  à 
prélever. 

Non-seulement  il  ne  peut  s'absenter  de  son  poste» 
sauf  les  cas  d*urgence,  sans  avoir  obtenu  un  congé  du 

ministre  des  affaires  étrangères  (  et  dans  ce  cas  il  au- 
rait à  prendre  des  mesures  pour  que  le  service  ne 
souffrit  pas  de  son  absence)  ;  mais  alors  même  qu'il  y 
aurait  guerre  effective  ou  imminente  entre  son  gou- 
.  vemement  et  celui  qui  Ta  reconnu  il  ne  peut,  de  eon 
propre  mouvement,  suspendre  ses  fonctions,  à  moins 
que  le  cas  n'ait  été  prévu  dans  ses  instructions  ou  que 
le  gouvernement  du  pays  ne  lui  retire  VeooequtUur.  Si, 
dans  une  telle  circonstance,  ce  gouvernement  lui  re- 
fuse la  faculté  de  déléguer  sa  charge  par  itUerim^  le 
consul  proteste,  et  notifie  ses  réserves  pour  tous  les 
dommages  et  pertes  qui  pourraient  en  résulta  tou- 
chant les  intérêts  de  commerce  et  de  navigation  qui 
lui  sont  confiés. 

Sous  aucun  prétexte,  il  ne  doit  donner  asile  dans 
sa  demeure  à  des  nationaux  ou  à  des  étrangers  ac- 
cusés d'un  crime  ou  d'un  délit,  ni  s'opposer  an  ccmrs 
de  la  justice  locale,  sauf  à  réclamer,  au  besoin,  contre 

(*)  Les  consuls  choisis  parmi  les  négociants  ou  industriels  du  lim 
où  ils  sont  nommés  n'échappent  pas  toujours  à  ces  soupçon»  oom* 
promettants ,  et  c'est  un  inconvénient  sérieux  de  ce  mode  de  nomi- 
nation (voy.  §  79). 
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krat  acte  arbitraire  qui  affecterait  la  liberté  oa  les  biena 
de  ses  nationaax. 

§  70. 

* 

D$g  eonnnk  choUii  parmi  k$  négoeianU  ou  iniuslrieb 

du  Heu  où  iU  résident. 

Plusieurs  goavemements ,  par  motif  d' économie, 
ont  adopté  Tusage  de  choisir  lears  consuls  parmi  les 
négociants  ou  industrieb  de  la  ville  oii  du  port  étranger 
où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions  (').  En  pareil 
cas,  ils  donnent  généralement  la  préférence  à  cenx  de 
leors  nationaux  qui  y  sont  établis;  mais  à  défaut  de 
nationaux  ils  choisissent  parmi  les  commerçants  étran- 
gers et  même  parmi  les  commerçants  sujets,  par  la 
naissance,  du  souverain  territorial. 

Ces  fonctionnaires  (consul  général,  consul  ou  vice- 
consul)  ne  jouissent  d'aucun  traitement  fixe;  mais  ils 
perçoivent  à  leur  profit  les  droits  fixés  pour  Texpédi* 
tion,  le  visa  ou  la  légalisation  des  actes  qu'ils  déli- 
vrent, d'après  le  tarif  approuvé  par  le  gouvernement 
qai  les  a  constitués. 

Comme  les  consuls  ejivoyés,  ils  reçoivent  un  diplôme 
(patente  ou  lettre  de  provisions),  et  ils  doivent  obtenir 
YeaoeqwUur  Au  gouvernement  territorial  avant  d'entrer 
en  exercice  (*).  Leurs  obligations  et  leurs  attributions 

0  La  France  n'emploie  que  des  consuls  envoyés.  Le  rèt^lement 
du  20  août  1833  défend  (art.  34)  à  ses  consuls  de  tout  grade  do 
faire  aucun  commerce,  soit  directemenl,  suit  iûdireclemeQt,  sous 
peine  de  révocation. 

(-)  Si  la  personne  ainsi  choisie  par  un  gouvernement  étranger 
pour  remplir  les  fonctions  consulaires  était  en  possession  d'une 
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-flonl  les  mêmes  que  celles  des  consals  entreteims,  mate 

leurs  franchises  et  prérogatives  sont  plus  restreintes  et 
se  borneat  à  l'exemption  du  iogemeot  militaire  et  à  la 
dispense  du  service  personnel  dans  la  garde  dviqiie 
ou  urbaine.  Placés  sous  la  protection  du  gouverne- 
ment qui  les  nomme  et  de  celle  du  gouvernement  qui 
les  admet  y  cette  admission  implique  le  libre  exerdoe 
de  leur  charge;  mais  Tautorisation  qui  le  leur  assure 
ne  va  pas  au  delà.  Les  consuls  non-eni^À,  négociants 
ou  sans  profession ,  nés  ou  naturalisés  sujets  d*an 
prince  étranger  ou  du  souverain  territorial,  restent 
entièrement  soumis,  en  leur  qualité  de  négociantSi 
d'industriels,  etc.,  à  la  juridiction  civile  el  criminelle 
du  pays 

charge  municipale  ou  autre  reconnue  incompatible  avec  o&i  fonc- 
tion», ï'exeqmtur  ne  serait  pas  accordé. 

(<]  Les  consuls  de  cette  catégorie,  conme  les  consuls  énMyé, 
ont  quelquefois  életé  des  prétentioDs  contraires,  sans  que  leurs  ré- 
daattiOBS  aient  été  aoeuSilKes^  La  cour  d*appel  d*Afai,  dotant  la*- 
quelle,  en  France,  sont  portées  en  second  ressort  les  causes  coomi* 

laires,  a  maintenu  récemment  encore  sa  jurisprudence  à  cet  égard. 
Un  arrêt  de  1843  est  ainsi  formulé  : 

«  Attendu  que  si  tes  agents  diplomatiques  sont  Indépendants  de 
l*autorité  souveraine  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leur  ministère, 

ce  privilège  n'est  pas  applicable  aux  consuls;  que  ceux-ci  ne  sont 
que  des  agents  commerciaux;  que  si  les  lois  de  police  et  de  sécurité 
publique  obligent  en  général  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  fran- 
çais, il  en  résulte  que  l'étranger  qui  se  trouve,  même  casuellenienl, 
sur  ce  territoire  doit  concourir  de  tous  ses  moyens  à  faciliter  l'exer- 
cice de  la  justice  crin[]inelle; 

«  Attendu  que  si  la  convention  diplomatique  dont  le  consul 
de....  se  prévaut  pour  être  dispensé  de  venir  déposer  devant  lu  cour 
était  sans  inconvénient  pour  le  temps  où  elle  fut  faite,  alors  que  la 
procédure  criminelle  était  secrète,  elte  est  inapplicable  aujourd'hui 
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Cette  position  mixte  est  un  fait  fôcheax ,  tant  pour 
l'iosiitatioii  consaUûre  eUe-méme  que  pour  l'État  dont 
M  IteolkmMirat  tiennent  lears  ponvoini.  Bipoeéê 
comme  négociants  aux  chances  variables  du  com- 
meroe,  et  forcés  d'en  subir  les  conséquences,  ils  peu- 
TSDtétre  compromis  dans  des  faillites,  et  dans  Timpos- 
sibilité  de  faire  honneur  à  leurs  affaires  se  trouver 
pttsibles  de  la  contrainte  ponr  dettes.  Arrachés  subi- 
tement de  leur  poste,  la  prise  de  corps  annnlle  le 
(bnclionaaire  et  laiî*se  ses  protégés  sans  appui  légal. 
LsdisorMKt  qoi  le  fnipperqaiUit,  jusqu'à  on  certain 
point,  sur  Temploi. 

La  inconvénient  non  moins  grave  de  ce  mode  de 
BOOiinntkNi  des  consuls  résulte  de  ce  fait,  qne  TÉtat 
qui  les  institue  pourrait  subordonner  à  un  chef  étran- 
ger les  agents  nationaux  placés  dans  sa  circonscription 
consulaire,  et  que,  dans  certains  cas,  il  mettraitcet 
employé  lui-même  dans  la  nécessité  de  choisir,  comme 
nousTavons  dit  ailleurs,  entre  les  devoirs  de  sa  charge 
et  ses  devoirs  de  nationalité*  Les  collisions  de  ce  genre 
sont  funestes  à  la  loyale  expédition  des  affaires;  car 
ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'en  acceptant  sa 
diarge  le  fonctionnaire-négociant  puisse  séparer  en- 
tièrement ses  intérêts  mercantiles  de  ses  devoirs  de 
ooneul  :  il  suffit  que  Tabus  de  sa  position  officielle 

où,  d'après  le  droit  public  qui  nous  régit ,  les  débats  sont  publics ,  et 
où  les  témoins  sont  obligés  de  déposer  devant  le  jury  ; 

f  Mats  attendu  qae  le  consol  est  étranger;  qu'il  s  pu  ignorer 
réeroonie  et  le  mécanisme  de  la  procédure  criminelle  en  France,  et 
qiH  7 s  de  ta  bonne  fol  dans  son  refus; 

t  La  cour  déclare  n*y  avoir  lien  â  condamner  M  ....  â  l'a- 
mende.» 
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8oit  po6Bible  pour  qa*il  soit  regrettable  de  l'y  voir 

exposé  (').  Sujet  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  il 
fonctionne,  sa  nomination  ne  l'y  rend  pas  éiranger; 
racoeptation  de  remploi  impliquait  cette  oonaéqiieiiea 

(')  Nous  lisons  dans  le  Traité  du  consulat ,  du  commandeur  Ri- 
BEiRO  DOS  Santos,  pages  ni  à  196  : 

a  L'inlérél  du  commerce  national  peut  être  différent  de  l'intérêt 
privé  du  négociant.  ..  Bien  s'en  faut  que  le  consul-négociant  jouisse 
d'une  aussi  grande  estime  auprès  du  public  et  des  autorités  que  le 
consul  non-marchand.  Sa  présence  continuelle  à  la  Bourse,  dans  les 
magasins,  fait  naître,  entre  lui  et  beaucoup  île  personnes,  une  fami- 
liarité nuisible  à  sa  considération.  Le  consul-négociant  qui  voudrait 
abuser  de  sa  place  pour  son  avantage  particulier  serait  ù  mémo  de 
le  faire  Iràs^iaément.  D'après  la  nature  et  la  direction  de  ses  opé- 
rations commerciales,  il  pourrait  détourner  des  compatriotes  d'éta- 
blir des  maisons  de  commerce,  leur  susciter  des  obstacles,  etc.,  les 
renseigner  ineiactement  sur  l'état  sanitaire  de  son  district,  selon 
rintérèt  de  ses  cargaisons....  Lorsqu'un  consul  non-négociant  s'a- 
dresse à  un  fonctioniiaire  ou  à  un  marcbandyil  y  a  toute  probabililé 
qu*il  obtiendra  les  édairciasements  que  l'on  refuseiaii  au  négocianl- 
consul  :  les  investigations  de  run-n'escilent  pas  la  méfiance  oomme 
celles  de  l'autre....  Une  Jalousie  continue  de  la  part  des  autres  né- 
gociants serai!  Justiflée ,  jusqu'à  un  certain  point,  par  les  avantages 
commerciaux  que  sa  position  offidelle  pourrait  lui  pracumi  aux  dé- 
pens des  autres  marchands  ;  il  verrait  le  premier  les  manifostes 
des  bâtiments  qui  arrivent,  et  pourrait  immédiatement  efléctuer ta 
vente  des  mardiandises  de  même  nature  que  celles  qui  sont  Im- 
portées,... en  détruisant  ainsi  le  marché  de  ceux  qu'il  est  de  son 
devoir  de  protéger,  etc.  » 

Mac-Ci'lloch  voudrait  que  l'interdiction  du  commerce  fût  absolue 
pour  les  consuls.  Après  avoir  développé  des  principes  et  des  raisons 
analogues  à  celles  que  nous  venons  de  reproduire,  il  termine  en 
disant  :  «  Vouloir  épargner  quelques  milliers  de  livres  sterling  en 
autorisant  une  classe  importante  de  fonctionnaires  publics  à  s'occu- 
per de  choses  incompatibles  avec  leurs  devoirs  et  nuisibles  à  leur 
dignité ,  c'est  pleinement  méconoaitre  les  vrais  principes  de  l'éco- 
nomie. > 
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aucun  homme  honorable  ne  s'y  laisserait  altacher  à 
06  prix. 

Les  inoonvénienls  qne  noas  constatons  sont  cor- 

Uios  :  dans  Timpaissance  où  nous  sommes  d'y  ap- 
porter remèdei  nous  ne  pouvons  qne  les  signaler. 

§80. 

Des  vice-consuls  et  des  ayeiUs  consulaires. 

Nommés  par  le  consnl  général  ou  le  consnl  dans  un 
port  secondaire  da  département  on  de  rarrondisse» 
msDt  à  la  tète  dnqnel  ces  fonctionnaires  sont  placés, 
pour  leur  servir  de  correspondants  et  y  remplir  par 
délégation  qoetqnee-nna  des  devoirs  de  leor  charge, 
les  «ÎM^-eofisiib  et  les  agenU  oonstiMret  n*onl  point  de 
caractère  public  et  agissent  sous  la  responsabilité  da 
dief  dont  ib  tiennent  leur  brevet  C'est  ce  que  nona 
afons  établi  déjà  dans  la  section  consacrée  à  Vorgani' 
uuum  hiérarchique  des  comukUs  (§  75),  et  nous  n'avons 
qa'à  y  renvoyer  le  lecteur  pour  ce  qai  concerne  les 
attributions  restreintes  de  ces  agents.  Toutefois  nous 
ajonterons  ici  qadques  détails  nécessaires. 

Le  brevet  d'agent  consulaire  ne  donne  paa  lien  à 
un  exequatur  particulier  délivré  par  le  gouvernement 
iûcal|  mais  celui  de  vice-consul  est  suivi  quelquefois 
de  cette  autorisation  officielle  (*).  Quelquefois  aussi 
l'agent  du  consulat,  pour  récompense  de  ses  bous 
offices,  reçoit  le  titre  honorifique  de  vice-consul. 

Les  vice-consuls  e8écti6 ,  non  plus  que  les  agents 

n  Voyez  on  modèle  de  oe  bievet,  p.  SSS. 

n  Le  vioe-oonsul  eet  afors  antonsé  à  porter  l'oniforme  eooaaiaire. 
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des  consulats,  n*ont  point  de  chanoellem  :  ils  n*oiil  pas 
qualité  pour  dresser  les  actes  qui,  par  leur  esseocei 
sont  desUnés  à  ÔIre  produits  en  jostkiet  û8a  pièees 
étant  exclnsivenient  de  la  ocMnpétenoe  da  consnl. 
Quant  aux  actes  qu'ils  peuvent  avoir  été  autorisés  à 
délivrer  par  eooceptimf  ils  doivent,  indispensablement, 
être  légalisés  par  leur  chef.  Les  expéditions  délivrées 
.aux  bâtiments  de  la  nation  au  nom  de  laquelle  ces 
agents  exercent  leurs  fonctions  sont  seules  exceptées 
de  cette  obligation . 

Dépourvus  du  caractère  public,  les  vice-consuls 
Iionoiifiques  et  les  agents  oonsulairas  ne  jouisaeiil  m 
conséquence  d'aucune  prérogative,  et  n'exercent  au- 
.  QUQ  droit  de  juridiction  sur  leurs  nationaux  ;  ils  n'in^ 
terviennent  dans  leurs  dîflEiraids  qu'à  titro  éè  esMK 
IkUeurs,  mais  ils  leur  doivent  leurs  bons  offices  auprès 
des  autorités  locales*  Ils  n'entretiannant  aucune  oor» 
respondance  avec  la  légation  de  leur  sonvendB ,  mom 
plus  qu'avec  les  ministères  des  alEaires  étrangères,  de 
lâ  marine  et  du  oommeroe. 

Ils  peuvent  vmr  les  passe-ports  de  leurs  eonp»* 
triotes  et  des  étrangers  qui  se  rendent  sur  le  terri-> 
loiro  national;  mais  il  leur  est  interdit  de  éélimr 
des  passe-ports  à  qui  que  ce  soit  (').  Ils  président,  si 
les  circonstances  le  permettent,  au  sauvetage  des  bà« 

(*)  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  a  fait  puNîer  en 
4839  (imprimerie  royale)  im  Bmimldê  formules  à  l'mag€  ée$  MgmUÊ 
ctmulaires.  Ce  recueil  reoferme  te  andèloB  de  tous  las  aolM 
peuvent  être  faits  par  ces  agents,  ainsi  que  l*ordounance  royale  qui 
définit  leurs  fonctions.  —  Nous  doDOiim  plus  loia  is  lelsié  ém 
oiiyTS08s  séa^sm  sur  les  coonlais. 
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lÎMiito  iMlioiimx  naufragés,  et  dianeat  les  actes  oon- 

iervatoires  qai  en  sont  la  suite. 

Les  foQOtkms  d  agent  oonsalaire  ne  peuvent  se 
vm-'Mélpm»  La  anspanstim  peut  an  éira  prononcée 
psr  le  eonsul,  mais  la  révocation  et  le  remplacement 
sont  subordûonéa  à  la  sanction  du  ministre  des  affaire 
étrangères.  Las  Tice^oenaala  joaissent  ordinairement 
fl*an  traitamant  fixe;  mais  les  simples  agents  n'ont 
d'autres  émoluments  que  le  produit  des  droits  pré^ 
levée  oonforaràoient  an  tarif  de  ebanceUeria  appnnivé 
par  laor  gonvemamaat. 

Des  élèves-consuls. 

Les  élèves<onsuU  sont,  attachés  anx  consulats  g^é- 
ranx  ou  anx  consulats  :  ils  sont  placés  sons  Fantorité 
et  la  direction  immédiates  du  chef  de  rétablissement 
fonaulaire  En  rabsence  du  titulaire  du  poste,  ils 
peuvent  ék%  par  inlerim  cbaiiBés  de  la  gestion  des 
affaires. 

Pour  obtenir  un  brevet  d'ôlève-consul  le  candidat 
doit  subir  un  examen  dont  les  conditions  sont  déter- 
minées par  les  règlements  (^). 

(*)  Les  candidats  aux  places  d'élèves-consuls  (d'après  les  rèi^lo- 
ments  français)  doivent  être  âgés  de  vingt  ans  au  moins  et  de  vingt- 
cinq  ans  au  plus;  être  licenciée  en  droit;  connaître  une  ou  deux 
langues  étrangères  et  satisfaire ,  en  outre,  aux  conditions  d'instruc- 
tion déterminées  par  les  règlements.  (Rèiilemont  du  7  octobre  1847.) 

(2)  Les  élèves-consuls  français  doivent  être  depuis  cinq  ans  au 
moins  en  possession  de  leur  ^<ie  pour  pouvoir  passer  à  celui  de 
ecMttiil  de  aeconde  olaiaa. 


Digitized  by  Google 


1 


304  CHAP.  Xli.  DES  CONSULS. 

Les  fonctions  auxquelles  rélève-consol  est  appelé 
exigent  une  aptitude  spéciale  qui  ne  s'acquiert  que 
par  rélude  et  se  perfectioiiiie  par  la  pratiqae.  Des 
oonnaissancea  flérieaaes  soot  de  rigoenr  :  la  législatioii 
maritime  et  conunerciale  de  son  pays  et  de  celui  où 
il  réside;  récoocmie  pditiqae,  l'adoiiiiistratioik  pa- 
bliqae,  les  institatioiis  finandèraB,  la  statistique  locale, 
aucune  de  ces  branches  d'instruction  ne  doit  lui  rester 
étrangère.  11  doit  se  rendre  compte  de  l'état  et  de 
rimporlanoe  de  la  marine  marchande  et  militaire,  des 
arsenaux,  des  usines  et  manufactures,  des  produits 
naturels  et  ouvragés ,  des  échanges ,  etc.  Tontes  ces 
connaissances  8*élendent  el  se  fitcilitent  par  celle  de 
la  langue  qui  se  parle  autour  de  lui. 

§82. 

De  la  chanœUerie  eonmlom  ei  de  sem  chef. 

Le  chancelier  est  le  chef  des  bureaux  du  consul  :  il 
est  nommé  soit  par  le  consul  lui-même ,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, soit  par  le  gonvemement  dont  le  consal 
tient  ses  pouvoirs.  La  nomination  faite  par  le  consul 
n'est  valide  qu'autant  qu'elle  est  approuvée  par  le 
ministre  compétent. 

Quand  les  fonctions  de  chancelier  ont  été  com- 
prises dans  Vexeqmiur  le  titulaire  peut  suppléer  le 
consul  absent  ou  empêché,  et  le  représenter  auprès 
des  autorités  locales  (').  A  défaut  de  chancelier,  le 

(<}  En  pareil  cas,  le  chancelier  délègue  quelqu'un  pour  le  remplacer 
momentaoémeot  :  pendant  la  durée  des  fonclioDS  ialérimaires  qa'il 
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otmsal  s'acquitte  lui-même  des  fonctions  qui  lui  sont 
dévolues. 

'  Le  chancelier  remplit  dans  ie  consolât  les  fonctions 

de  notaire  (*).  En  conséquence ,  au  nom  du  consul ,  il  • 
délivre  à  tous  ceux  de  ses  nationaux  qui  le  requièrent 
des  9mses  ou  wpidàions  des  actes  de  la  compétence 
notariale  qu'ils  ont  intérêt  à  faire  dresser  j  il  procède, 
quand  les  circonstances  le  permettent,  aux  opérations 
de  sauvetage;  reçoit  tes  dépAts  d'argent,  titres  ou 
documents  de  toute  nature  (' j ,  rédige  les  procès-ver- 
baux et  les  actes  et  délivre  les  récépissés  destinés  à 
établir  et  assurer  les  droits  des  intéressés  (*)|  appose 

doitienpiir,  il  ne  Mutait  se  ehirser  de  la  poreaplioo  ém  drain  et 
do  la  comptabilité. 

0  Dana  les  coneulate  français  la  compétence  desdianeelMes  pour 
la  lédaction  dee  actes  notariés  est  aussi  abeolue  que  celle  dee  no« 
lairea  en  France.  La  seule  exception  consacrée  par  les  ordonnances 
réglementaires  de  1833  s'applique  anx  actes  dont  la  rédaction  do- 
rait réclamée  par  des  étrangers,  notanuneot  en  ce  qui  concerne  les 
pouvoirs  pour  céder,  Tendre  ou  aliéner  les  inscriptions  de  rente  du 
grand-liyre  de  la  dette  publique  :  pour  celte  dernière  espèce  d'actes, 
les  consulats  sont  tenus  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
les  notaires  ou  autres  ofliciers  publics  du  pays  où  elles  résident. 

(2)  Tous  les  dépôts  en  argent  ou  en  effets  qui  pourraient  tHre  faits 
à  la  chancellerie  doivent  tHre  exactement  consignés  sur  un  reçi^tre  à 
ce  destiné ,  avec  indication  en  regard  do  chaque  article  des  expé- 
ditions délivrées ,  des  restitutions  opérées  et  de  tous  autres  reosei- 
gnemenls  nécessaires.  Il  y  est  fait  mention  des  piècss  justiGcatives 
qui  autorisent  la  sortie  du  dépdt.  A  de  certaines  époques  de  l'année 
ou  au  fur  et  à  mesure,  il  est  envoyé  au  ministre  des  affaires  étras^ 
gères  un  état  détaillé  des  dépôts ,  tant  autorisés  que  volontaiict,  et 
de  leurs  mouvements.  Bn  tout  ceci,  le  consul  on  le  chancelier  agit 
suivant  les  instructions  spéciales  qui  rautorisent  à  recevoir  des  A» 
p6ts  et  lui  désignent  les  formalités  à  observer. 

0  Le  chancelier,  mm  moins  que  le  consul»  doit  se  convaincre 
I.  ao 


Digitized  by  Google 


lOe  CHAP.  XIU  0£S  CONSULS. 

les  scellés  mir  les  biens  meubies  des  nâtionaax  déoé^ 
dés,  fait  les  inveulaircsy  etc.,  etc. 
•  ItaDs  IoosIm  CM  I  les  adoirai^oa  détint  par  le 
•  chancelier  doivcut  élrc  visés  et  légalisés  par  le  consol. 
A  défaut  de  chancelier^  la  compétence  aolaiiate 
appariieni  de  plein  droit  an  cooaui ,  qui  ioalniaMiilB 
alors  en  présence  des  témoins  i-églemenlaires  déter- 
nûnéft  par  les  lois  ou  ordonnances  sur  ia  malièrai  ipy 
.  il  en  est  de  même  des  agents  ykeH)Dnsnlsv4nfllMÉt 
notaires  ou  oQiciers  de  l  état  civil  par  ordonnance 
spéciale.  Lorsque  la  chancellerie  esi  régulièrMieni 
eoBstitnée,  les  fonctions  de  noiaire  appartiennent  m 
chancelier,  qui  instrumente  seul  toutes  les  fois  que  sa 
nomination  dérive  d'un  brevet  d«  gonvemementi  el 
de  concert  avec  le  consul  présent  à  Pacte  lorsque  son 
titre  d'institution  ne  consiste  pas  dans  un  arrêté  mi* 
nistériel  ou  dans  une  décision  provisoire  du  consul  Q). 

soigoeotenest  de  l'îdesUié  ét  Is  penssiie  ^  mt  sa  drail  és  se 
faire  délifisr  ta  eiUsits  été  «rahiyet  sosislairai»    Les  er^assi 

des  actes  passés  par-devant  eut  toat  coaeervée  dans  lea  regiatrcs  du 

consulat,  et  les  copies  seules  »  faites  en  entier  et  non  p^ir  extrait  et 
dûment  légalisées  »  sont  remises  aux  personnes  qui  pourraiaDt  les 
requérir. 

(*)  Nous  ne  pouvons  ici  ni  désigner  tous  lee  M6K<|Qi  SMit  de  la 
compétence  notariale,  ni  donner  aucune  r^^lo  absohre  sur  les  fbr^ 
Mukâe.  Poirvu  que  les  actes  ne  renferment  aucune  condition  for- 
mellement prohibée  par  la  loi  ;  pourvu  <|ue  leur  réd action  ^  simple  et 
laoïds  avant  lont)  ne  reproduise  aucun  ée  oea  Mnnes  sarasiéSi  é» 
%m  MtiUwnouH  aappléliveeqiui  4lendent  le  texte  tans  lut  tieiisai  flee 
de  forée  réeUei  le  veau  et  les  oonveatkme  iibtua  Sue  parties  eonbee^ 
tentée  pettvwl  être  lepredslU  è  peu  prèe  Uninleewut  itae  I» 
mêmes  termea  que  les  pertiee  eaiplefeat  peur  lee  éeosoer»  H  y  a  le»* 
Mbia  anonira  mélliodiqua  dost  te.rtdsetsyr.lBni  Mes  de  ae  psa  e"^ 
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GtHBervalear  el  ganle  des  archives  (/) ,  le  chance- 
lier doit  également  tenir  à  jour  les  divei*s  registres  que 
les  iostructioDS  ei  les  règlements  prescrivent,  afin  de 
donner  une  date  certaine  non-senlement  anx  actes 
passés  j)ar  lui,  avec  ou  sans  Fassistance  du  consul, 
mais  aussi  aax  actes,  certificats,  légalisations,  etc., 
tpA  sont  de  la  compétence  exdnsive  da  consul  (*) 
dont  le  chancelier  doit  dresseï*  les  miouies  et  faire  les 
expéditions* 

Lorsque  le  consul  exerce  les  fonctions  judictaires 
(dans  le  Levant,  par  exemple),  le  chancelier  remplit 
te  ministère  de  greffier  et  même  d'huissier  pour  les 
Mignations  qu'il  y  a  lieu  de  donner.  (Voy.  §  83.) 

carter,  pour  faciliter  la  clarté  ei  1  intelUgeoce  des  «ctesau  moment 
où  il  doit  en  ôlre  fait  usaj;e. 

Les  chancelleries  consuUnres,  surtout  celles  des  consulats  fninçîiis, 
ne  pourront  mieux  faire  que  do  recourir  ou  Formulaire  des  consttln!^^ 
péêéyêrÂL.  DE  Clbicq  (Paris,  4 Bis,  I  vol.  in-8«).  Quant  asK  doutes 
fn  pouiraieBl  s*élev«r  sur  le  Qootmte  été  soles  de  la  compétaM 
notariale,  comme  pour  édeirer  lei  questisM  de  émi  qel  te  ra^ 
Itcbeot  à  qneifiies-m  de  œs  sot»,  il  faut  se  reporter  aux  ouvrages 
ipédenx ,  oeMmMMBt  se  Diclîwiiieife  d«  mtmiat^  de  Umé ,  aos 
Ma  txpiiquitf  de  BeseoB,  au  Ifamiri  ét$  mtMêm^MStujmt  m 
IWwuietre  du  mêanat^  d'fii.Cumc,  «dhi  aa  DkUmtuin  Ai  wri* 
M«i»  édité  psr  Geiltammin ,  qai  pouifoU  Imiiw  d*«lll«e  Ismièra* 

C)  Les  chseccUeriei  pearaot  être  coildérdei  9mm  fi^ei,  IM 
Jm  aeies  orisiMox ,  aiaii  que  lees  les  refsMlttedM 
bifité  doivent  y  être  scrupuleusement  coneertée,  ain  qu*<m  puisia 
deos  tSM  les  temps  vérifier  les  epériliose,  qoeUe  qu'ee  ieH  l'époqoe. 
—Les  ercliives,  et  ee  gMral  loes  les  {wpieiB  des  cheeeelleries  des 
consulats,  sont  inviolMeg^  et  sous  aucun  prétexte  M  peufeni  dlrs 
saiML's  ui  visitées  par  les  autorités  locales. 

p)  CorliQcats  de  vie,  publications  de  bans,  actes  de  l'état  civil, 
certihcals  d  entrée  et  de  sortie  des  bàlimontë  et  autres  papiers  de 
bord,  passe-ports,  patentes  de  saute,  etc. 

20. 
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Un  tarif  des  droits  de  chancellerie ,  arrêté  par  le 
gouveroementi  doit  être  affiché  daos  le  bureau  de  la 
chancellerie  :  il  indique  le  chiffre  de  perception  à  la- 
quelle donne  lieu  chacun  des  actes  passés  en  chancel- 
lerie ou  délivrés  par  le  consul  lui-même. 

Les  recettes  effectuées  en  vertu  de  ce  tarif  sont  des- 
tinées à  couvrir  les  dépenses  de  toute  nature  de  la  chan- 
cellerie en  général,  Texcédant  est  partagé  dans 
une  proportion  déterminée  entre  le  consul  et  le  chan- 
celier (*). 

Quelques  gouvernements  remettent  la  direction  de 
la  chancellerie  à  un  vice-consul  effectif,  faisant  partie 
du  cadre  consulaire  et,  eu  cette  qualité ,  apte  à  deve- 
nir consul  ('). 

La  chancellerie  des  consulats  européens  dans  les 
États  musulmans  est  fréquemment  confiée  aux  drog^ 

(^)  Loyer  du  local  de  la  chancellerie,  cbauffiige,  éclairage,  four- 
nilarea  de  bureau,  impreiBioD  de  documents,  traileaient  des  oommii 
et  garçons  de  bureau,  honoraires  du  chancelier. 

P)  U  serait  a  désirer  que  cet  usage  fût  supprimé  partout,  et  que 
les  consuls  choisis  parmi  tes  négpciants  du  lieu  reçussent,  comme  les 
consuls  mvayiif  on  traitement  fixe.  —  Tous  les  consuls  français  sool 
dans  ce  cas  :  ils  reçoivent  directement  des  fonds  de  l'Êial  le  traite- 
ment fixe  dont  ils  jouissent,  il  ne  leur  est  alloué  aucune  remise  sur 
les  perceptions  de  la  chancellerie  :  l'excédant  des  recettes  de  ce  genre 
sur  les  dépenses,  constaté  par  les  livres  de  comptabilité  du  consulat, 
est  versé  au  trésor  public. 

P)  D*aprés  ces  règlements,  Il  existe  des  de  chancellerie 

ou  de  consulat,  ou  des  atUuM  nommés  par  te  gouvernement, 
ijui  sont  destinés  à  parcourir  la  carrière  consulaire.  »  Dana  les 
consulats  français  le  tiu«  de  vice-consul ,  donné  à  plusieurs  cfaanor 
11ers  de  consulat,  est  purement  honorifique.  11  en  est  de  même  du  titre 
de  consul  donné  en  France  d  quelques  chanceliers  d'ambassade  ou 
de  légation. 
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manê  m  interprètes  officiels.  ( Voy.  §  84.)  Dans  beau- 
coup de  pays ,  diaprés  les  règlements ,  les  chanceliers 
ne  sont  pas  admis  à  concourir  aux  emplois  de  la  car- 
rière des  oonsolats 

Un  registre  A'immairicidaiion  est  ouvert  dans  chaque 
chaDcelleriei  sur  lequel  peuvent  se  faire  inscrire  tous 
ceax  des  nationaux  du  consul  qui  Teulent  s'assurer 
de  sa  protection  et  s'établir  à  l'étranger  sans  perdre  leur 
nationalité ,  en  y  jouissant  des  droits  qui  leur  sont  ac- 
cordés par  les  traités 

§  83. 

Des  consuls  dans  les  États  musulmans* 
En  pays  de  chrétienté,  les  restrictions  apportées  à 

(*)  En  France,  notamment,  les  ordonnances  de  4833  maintenaient 
les  chanceliers  en  dehors  du  cadre  consulaire  :  mais  depuis  quelques 
années  les  chanceliers  de  première  classe,  après  un  certain  nombre 
d'années  de  service,  acquièrent  le  droit  d'obtenir  âoit  uoe  agence  ré- 
tribuée,  soit  un  consulat  de  deuxième  classe. 

(2)  L'acte  d'immatriculation  se  fait  dans  un  esprit  de  retour  :  il 
constate  chez  celui  qui  le  signe  l'mtention  de  rentrer  un  jour  dans 
sa  patrie.  Aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir  par 
un  acte  formel  de  naturalisation  à  l'étranger,  son  retour  est  un  droit 
tellement  fondé  sur  la  nature  qu'il  semble  ne  pouvoir  être  restreint, 
et  bien  moins  encore  aliéné,  par  aucune  loi. 

D  résulte  de  l'article  10  du  Code  civil  français  que  tout  enfant  né 
en  pays  étranger  d'un  Français  qui  perdrait  plus  tard  sa  nationalité 
OQ  soit  pas  la  condition  de  son  père,  à  moins  qu'il  ne  l'accepte  ûa- 
veùumti&ir»  Quant  à  la  femme  d'un  Français  qui  aurait  cessé  d'être 
Français,  aucun  article  du  Code  ne  prononce  à  cet  égard  d  une  ma- 
nière explicite  :  mais  il  est  généralement  admis  que ,  dans  ce  cas  ^ 
la  femme  ne^l  pas  nécessairement  la  condition  de  son  mari,  et  que 
Toption  eel  pour  elle  fticuliative. 
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la  juridictioa  ooiiaulaire  sont  aécessaireotteoi  commao* 
déespar  le  principe  incontestable d^ordre et  de  droit 
jublic  d'après  lequel  les  lois  territoriales  relatives  à 
la  police  et  à  la  sûreté  obligent  dans  tout  payt  cei^x 
qui  r-babitetit*  Aussi  n*est-il  pas  on  État  chrétien  i\m 
coascoUt  à  sen  départir,  eu  attiibuant  à  d'autres 
qu'aux  juges  du  territoire  où  un  délit  a  été  commis 
le  droit  d'en  puuir  Fauteur,  à  quelque  nation  qu'il 
appartieuuo.  Mais  Textrème  diirérence  qui  oxi&iô  dans 
la  civilisation  entre  les  nations  éclairées  par  le  ehrisT 
tianisme  et  celles  dont  l'islamisme  retat  de  les  progrès 
a  dù  en  établir  une  non  OK)ins  tranchée  en  ce  qui 
concerne  la  juridiction  des  consuls.  Abandonner  à  la 
lé,^islalion  turque  les  chrétiens  que  des  spéculations 
conimerciales,  l'intérêt  de  la  science  ou  l'attrait  des 
Toyages  attirent  dans  les  États  musulmans,  e*eAt  été 
exposer  à  la  cupidité  et  à  l'arbitraire  des  pachas  leurs 
Jbiens^  leur  libertéi  leur  vie  mâme*  Des  convention! 
diploaiatiquei  pouvaient  seules  obvier  à  œ  danger; 
et  c'est  pourquoi  y  par  des  traités  spéciaux  avec  la 
iPorte  et  les  princes  de  la  côte  d'Afrique,  les  États  chré- 
liens  se  sont  assuré  pour  leurs  agents  dans  les  pays 
musulmans  des  droits  privilégiés,  qui  les  missent  à 
jlfiéme  de  protéger  eflScacement  la  sûreté  et  les  bie^l 
de  leurs  sujets.  En  vertu  do  ces  traités,  indépendcim^ 
'Mnl  de  certains  pouvo/à^s  politiques  ^  une  juridiotion 
^lii£ëé(ilionnelle  a  été  conCMe  aux  consuls  sur  tous 
leurs  nationaux ,  de  laquelle  dérive,  pour  ceux-ci, 
•n  retour  de  la  sécurité  qu'elle  leur  garanlil,  roUigiH 
tion  d*nne  soumission  complète  à  leurs  protect^rs 
naturels. 
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Les  filipuiatioQS  coaelues  entre  les  puissances  de 
rEniope  el  let  prinoea  musuloiaiig  tonl  à  peu  prèa  las 
mimm  qnal  mz  droits  el  ptérogatires  aeoordés  wn 
consuls.  Dana  les  éobellos  du  Levant  i/^  et  en  Egypte , 
mi  qq'en  Pana,  en  Barbarie  et  an  Maroc,  les  eo»* 
«ah  sont  les  seuls  juges  iiOD*seuleaieiil  des  négoeiaDiB 
âitks  oidrins ,  mais  de  tous  les  individus  de  leur  na- 
tioaet  général  qui  st  trouvaut  dans  Téleiidua  de  leur 
flireoiiaoription  oonsulaire.  Si ,  par  conséquent ,  il  s*é^ 
kvy  uu  ditféruod  outre  leurs  oatîonaux,  U  couoaij^ 
tsaee  ei  la  jugeMBt  en  appartieuBeol  exeloaiTeiDenA 
aux  consuls. 

Lorsqu'un  individu  de  la  nation  du  consid  a  un 
difEéreud  avec  un  sujet  musulman,  oa  loraqu^on 
crime  capital  a  été  commis  par  un  sujet  franc  sur  un 
i^iet  musulman  ou  autre  siyet  du  souverain  territorial, 
rsulorilé  locale  à  laquelle  eu  apparlieni  la  eonuaiar 
$auce  ne  peut,  dans  la  règle,  ni  informer,  ni  procé^ 
der,  ni  prononoar  un  jugemenl  ums  lapÊÊiieiptUioa  du 
untulei  la  coopération  de  sûd  iilerprèle,  qui  doU 
assister  à  la  procédure  pour  défendre  les  intérêts  de 
rindividtt  dû  sa  ualion  (*)• 

(')  Lm  consuls  employés  dans  les  échelles  du  Levant  reçoivent,  sur 
la  demande  du  ministre  ou  Chargé  d'affaires  de  leur  gouvernement 
léBidant  à  Constantinople ,  m  horai  ou  leUre-patenie  la  Porte , 
^  spécifie  les  immunités  et  prérogatives  inhérentes  à  leurs  fooo 
tiom.  —  Les  consuls  établis  à  Tanger,  à  Tunis  et  à  Tripoli  sont  en 
SiiM  lavAlas  di  tUia  de  Chargés  d'sfliins. 

n  Cette  règle  eit  «éamnoins  leaveot  eafreiale»  el  la  Forte  s 
comlamment  [nrocédé  contre  les  assassios,  eoaveat  même  contre  les 
(soi  Qonnsyeuis,  sans  sdmeUre  rintenrentîoo  des  minislies  on  des 
consuls  étrangers. 

Dans  plusieurs  anciens  traités  avec  la  Porte  II  était  slipujé  que  li 
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Lorsque  des  contestations  s'élèvent  entre  les  con- 
suls et  les  négociants  étrangers  et  d'autres  consuls  el 
négociants  des  puissances  chrétiennes  ^  il  est  pennis 
aux  parties  intéressées  de  se  pourvoir  devant  leur  am- 
bassadeur ou  nûnistre  résidant  à  Constantinople  on  à 
Téhéran. 

En  cas  de  meurtre  ou  autre  crime  capital  commis 
par  un  individu  de  la  nation  du  consul  sur  un  antre 
de  ses  nationaux,  on  sur  un  sujet  franc  quel  qu'il 
soit  y  le  consul  est  seul  appelé  à  en  connaître  ;  dans  ce 
cas  il  agit  en  raison  des  facultés  pins  on  moins  éten- 
dues qui  lui  sont  accordées  par  son  gouvernement , 
sans  que  les  autorités  locales  aient  à  y  intervenir  en 
aucune  manière. 

Les  consuls  étrangers  peuvent ,  en  cas  de  poursuite 
d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  nationaux  ou  d'un  sujet 
/hmcqudconque,  lesreoevoirdanslenrhôtel,  qui ,  même 
par  les  Turcs,  est  regardé  comme  un  asile  inviolable. 

Dans  plusieurs  échelles ,  les  consuls  jouissent  du 
droit  d'arborer  le  pavillon  national  sur  la  maison  qu'ils 
habitent  :  il  est  cependant  des  localités  où  les  pachas 
on  les  gouverneurs  leur  ont  refusé  ce  privilège. 

Ils  jouissent  du  libre  exercice  du  culte  religieux 
quati-puhtic  dans  Tintérieur  de  leur  hôtel. 

En  cas  de  mort  d'un  individu  de  la  nation ,  ses 
biens  et  effets,  sans  que  les  autorités  locales  puissent 
interveniri  sont  remis  par  les  soins  du  consul  à  ses 
exécuteurs  testamentaires  ;  et  si  le  décédé  est  mort 

l'objet  do  liiige  dam  trae  provfnoe  qiieloonqtte  de  l'empire  otlomao 
exoédeit  i,000  asprcs ,  la  question  derait  être  renvoyée  à  Constan- 
tinopie  pour  y  être  jug^. 
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sans  laisser  d'héritiers  sur  l(^s  lieux ,  le  consul  les  con- 
serve en  dépôt|  jasqu  à  ce  que  les  parties  intéressées, 
qa*il  doit  faire  avertir  par  l'entremise  du  ministère,  en 
aient  disposé. 

Tout  consal  établi  dans  les  échelles  du  Levant  est 
placé  aouB  les  ordres  immédiats  de  son  ambassadeur 
ou  ministre  résidant  à  Constantinoplo,  et  tenu  eu 
conséquence  de  instruire  de  tout  fait  intéressant  la 
politique  ou  le  commerce  qui  se  passe  dans  la  circon- 
scription dont  la  surveillance  lui  est  confiée  ;  il  a  égale- 
ment recours  à  lui  et  à  sa  protection  dans  toutes  les 
occasions  qui  peuvent  l'exiger. 

Dans  la  plupart  des  anciens  traités  conclus  entre 
les  puissances  chrétiennes,  l  empereur  du  Maroc  et  les 
régences  barbaresques,  ou  s'était  contenté  le  plus  sou- 
vent d*y  stipuler,  pour  ce  qui  regarde  les  consuls  : 

«  Qu'ils  jouiraient  de  la  protection  et  des  privilèges 
du  droit  des  gens;  qu'ils  seraient  les  seuls  juges  de  tous 
les  difiérends  qui  pourraient  s'élever  entre  les  gens  de 
leur  nation  ;  qu  ils  assisteraient  au  jugement  de  tous  les 
procès  que  ceux-ci  auraient  avec  les  naturels  du  pays; 
quMh  jouiraient  du  libre  exercice  de  leur  culte  dans 
l'intérieur  de  leurs  maisons;  qu'ils  auraient  la  liberté 
de  86  retirer  du  pays  en  cas  de  rupture ,  etc.  »  Dans 
les  traités  plus  récents  feits  avec  ces  États  les  stipula- 
tions concernant  les  consuls  se  rapprochent  beaucoup 
de  ceiiee  que  renferment  les  traités  conclus  avec  la 
Porte  ('). 

{i)  Traité  entre  r Espagne  et  Tripoli,  I7S4;  avec  Tunis,  1794  ; 
entre  le  Portugal  et  Tripoli ,  4799  ;  la  Suède  et  Tripoli ,  4801;  les 
Deux-Siciles  et  Tripoli,  48f6;  la  France  et  Tripoli,  4830;  la  France 
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Dans  lotti  te  ieviiDty  en  Ëgypia  ei    BiriMuria,  \m 

maisons  des  consuls  sont  des  asiles  inviolables.  Par 
suiiedel  exterritorialité  fictive  doai  il&jouisseai,  ibue 
peaveDt  être  arrêtés  ni  jugés  par  les  antorilte  lociieg  ; 
mais,  s  ils  abusaient  do  leur  position,  l'autorité  supé- 
rieure provoquerait  leur,  rappel.  Us  ne  sool  point  teauA 
de  comparaître  personoelteiDeiitdeTaiit  les  trilmiMuii, 

où  il  suffit  qu'ils  envoient  leurs  drogmans.  Une  garde  de 
janissaires  leur  est  gratuitment  aocordéa«  Ils  ne  payent  i 
aucune  taxe  ni  aucun  imp^t,  soit  pour  eux,  soit  pour  | 
leurs  employés  et  dome$ktique^.  Us  n'ont  pas  de  droits 
de  douane  à  acquitter  pour  les  eCEsta  à  teiir  usagSi 
Rien  ne  peut  leur  être  confisqué  ou  retenu.  Sn  cas  de 
naufrage  de  navires  de  leur  nation t  ila  président  à 
toutes  les  opérations  de  sauvetage  et  leoneîUent  lai 

objets  sauvés.  Ils  peuvent  recevoir  sous  leur  pro» 
tection  tous  les  bâtiments  et  tous  les  individus  qui  la 
leur  demandent.  Dana  le  cas  d^anestation  d'u  sqst 

francy  ils  peuvent,  eu  s'en  rendit  caution |  réclamer 
le  détenu. 

Tels  sont  les  droite  et  privilèges  des  oonaiils  daas 

les  États  musulmans.  Après  les  avoir  éaumérôs  et  avoir 
donné  Texposé  sommaire  des  attributiona  politiqiM 
et  administratives  de  ees  agents,  il  nous  rente  à  eap 

trer  dans  les  détails  du  service  consulaire* 

et  Tunis,  4830;  la  Sardaigne  et  Tunis,  4832;  les  États-Unis  et  ïe 
Maroc,  4836;  la  Belgiq^je  et  Tunis,  4839;  la  Grande-Bretagne  el  ia 
Porte,  4841  ;  la  i'rance  et  le  Maroc,  48ii;  l'Espagne  et  le  MarOQi 
4845,  etc. 

Pour  les  divers  traités  el  capitulations  des  puissances  chrétiennes 
avoi  la  Porto,  les  régenres  barbaresques,  le  Maroc  et  la  Perse,  Yoy. 
les  Recueils  de  MM.  d'HAUTEUivE ,  de  Cusftv  el  de  èUsTSMS. 
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Bien  que  ce  qae  nous  avons  à  dire  s'applique  plus 

particulièrement  aux  consuls  français,  les  règlements 
ooosulaires  des  autres  puissanceâ  sout  trop  semblables 
k  oeox  dont  rappUcaiion  est  prescrite  aux  agents  de 
la  France  pour  que  des  attributions  identiques  n'im* 
pliqueut  pas  les  m^es  devoirs, 

• 

Poor  les  actes  notariés,  te  consul  peut,  suivant  les 
circonstances  y  tantôt  iiUervenir,  tantôt  instrumenter 
de  concert  avec  le  chancelier  :  il  n'en  est  plas  ainsi 
poar  l'exercice  de  la  juridiction  civile ,  commerciale  ou 
criminelle.  Les  pouvoirs  de  ces  deux,  agents  sont,  en 
France  du  moÎDs,  nettement  définis  par  les  lois  ou  or« 
donnances  :  an  consul  appartiennent,  dans  toute  leur 
plénitude,  la  qualité  et  les  attributions  du  juge;  au 
chanchelier  Fexercice  libre  et  entier  des  fonctions  de 
greffier  et  d*huissier. 

Les  édits  de  1778  et  1781  sont  encore  en  France  la 
base  légale  de  Tautorité  judiciaire  des  consuls  du  Le* 
vant  et  de  Barbarie  en  matières  cwÛe  et  ommerciah. 

D'après  les  dispositions  de  ces  édits,  le  consul  con- 
naît en  première  instance  des  contestations,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèvent  entre  des  sujets 
français,  négociants,  navigateurs  et  autres ^  dans  Té- 
tendue  de  son  consulat. 

Le  consul  se  fait  assister,  pour  rendre  toute  sentence 
définitive  on  matière  civile,  de  deux  sujets  français 
choisis  parmi  les  plus  notables  qui  se  trouvent  dans  le 
lieu  de  sa  résidence,  et  auxquels  Tédit  attribue  voix 
délibéralivei  à  Teffet  de  quoi  lesdits  notables  prêtent 
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au  préalable  devant  le  consnl  le  serment  requis  en 

pareil  cas,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de 
réitérer  le  serinent  une  fois  prêté  lorsque  les  mêmes 
notables  continuent  à  être  adjoints  aux  consuls  pour 
rendre  la  justice.  Le  consul ,  ou  l'officier  qui  le  repré- 
sente ,  peut  néanmoins  rendre  seul  toute  sentence  dans 
les  échelles  oh  il  serait  impossible  de  requérir  des  no- 
tables de  la  nation  ;  il  est  fait  mention  de  celle  impos- 
sibilité dans  la  sentence.  Le  chancelier,  sous  la  foi  du 
serment  qu'il  a  prêté,  remplit  les  fonctions  de  greflSer, 
lant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  et  il 
donne  en  outre  toutes  assignations ,  et  fait  en  personne 
toutes  significations  pour  suppléer  au  défaut  d'huissier* 

Lorsqu'il  s'agit  de  former  quelque  demande  ou  de 
porter  quelques  plaintes  devant  le  consul ,  la  partie 
présente  elle-même  sa  requête,  ou  en  fait  la  déclara- 
tion circonslanciéc  en  la  chancellerie.  Sur  cette  décla- 
ration ou  requête  en  matière  civile,  le  consul  ordonne 
la  comparution  des  parties  aux  lieu,  jour  et  heure 
qu'il  juge  convenables.  Ladite  rcqucMe  ou  déclaration 
se  signe  par  l'entremise  du  chancelier,  avec  les  pièces 
au  soutien  de  la  demande. 

A  moins  d'empêchement  légal,  les  parties  sont  te- 
nues de  se  présenter  aux  jour  et  heure  indiqués  par 
l'ordonnance  du  consul.  En  cas  d'empêchement,  les 
parties  peuvent  envoyer  au  consul  de^  mémoires  signés 
d'elles  et  contenant  leurs  demandes  et  défenses.  Sur 
les  comparutions  ou  sur  les  mémoires ,  pièces  et  décla* 
rations  envoyés,  il  est  sur-le-champ  rendu,  par  le 
cououl  assisté  de  deux  notables,  une  sentence  détini- 
tive  si  la  cause  parait  suffisamment  instruite.  Dans  les 


Digitized  by  Google 


DES  CONSULS. 


S17 


aO'aires  où  il  s'agit  seulement  de  constater  la  valeur, 
l'état  ou  le  dépérissement  de  quelques  effets  et  mar-/ 
cbamlises,  le  oonsiil  peut  se  borner  à  nommer  des  ex- 
perts qui,  après  avoir  prêté  le  serment  requis,  pro- 
cèdent,  en  présence  des  parties  ou  en  leur  absence 
lorsqu'elles  ont  été  dûment  appelées ,  aux  visites  et  » 
timations.  En  cas  de  sentences  rendues  par  défaut, 
les  parties  peuvent  présenter  au  consul  leur  requête  en 
oppositioDi  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  après  celui 
de  la  signification  desdites  sentences. 

Les  sentences  détinitives  rendues  par  le  consul ,  as- 
sisté de  deux  notables,  sur  des  lettres  de  change, 
billets,  comptes  arrêtés  ou  autres  obligations  par  écrit, 
sont  exécutées  par  provision,  nonobstant  opposition 
et  ai^iel,  et  sans  y  pr^udicier.  Les  sentences  o& 
il  8*ag;it  de  conventions  verbales  ou  de  comptes  cou- 
rants sont  exécutées,  nonobstant  lappel  et  sans  y 
pr^udicier,  en  donnant  caution,  laquelle  est  re^ue 
devant  le  consul  ('). 

Le  consul  prononce  la  contrainte  par  corps  dans  tous 
les  cas  prévus  par  les  lois  et  ordonnances. 

En  France,  la  loi  du  28  mai  1836  a  défini  le  pou- 
voir de  ce  fonctionnaire  comme  autorité  judiciaire  en 
maUère  pénale.  Ces  pouvoirs  sont  différents  selon 

(<)  La  partie  qui  veut  faire  exécuter  une  seatenoe  dont  la  partie 
condamnée  aura  signifié  l'appel  présente  au  consul  une  requête  par 
laquelle  elle  indique  sa  caution;  le  consul  ordonne  que  les  deux 
parties  viennent  devant  lui  pour  assister  à  la  réception  de  la  caution. 
Pour  admettre  la  caution  il  suffit  qu'elle  soit  notoirement  sdvable, 
sans  qu*eUe  soit  obligée  de  fournir  un  état  de  ses  biens.  Les  parties 
peuvent  aussi ,  pour  suppléer  à  la  caution,  déposer  au  consulat  le 
atontant  de  la  coodannation. 
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qu  ils  oQl  pour  objet  de  n^primer  de  simples  con- 
traventhn»  de  police,  des  délits  ou  des  erifim  ('). 

Les  consuls  sont  juges  souverains  des  contraven- 
tions de  police,  et  juges  d'instruction  et  de  première 
instance  des  infractions  qualifiées  délits.  Pour  iUts 
qualifiés  crimes,  ils  réunissent  les  doubles  fonctions 
attribuées  dans  les  tribunaux  aux  juges  d'instruction 
et  aux  chambres  du  conseil.  Yoici,  envisagés  sous  ce 
triple  aspect,  quelleb  sont  leurs  attributions  : 

i  Cmlraventms  de  police.  —  Le  consul  statue  seul 
en  matière  de  simple  police^  son  chancelier  remplit 
près  de  lui  les  doubles  fonctions  de  greflier  et  d'huis- 
sier. Les  audiences  sont  publiques,  en  ce  sens  que 
l*entrée  ne  peut  en  être  refusée  aux  nationaux  imma^* 
triculés ,  excepté  dans  les  cas  où  le  droit  commun  au- 
torise le  huis  clos.  Le  consul  a  la  police  de  Faudienoe. 

En  celte  matière  (contraventions  simples),  le  consul 
prononce  définitivement  et  sans  appel;  seulement ^ 
s'il  y  a  partie  civile,  et  que  sa  demande  en  dommages 
et  intérêts  excède  1 50  francs,  tout  en  statuant  sur  la 
contravention  le  consul  renvoie  la  partie  à  se  pour-' 
voir  à  6n  civile.  Il  rend  une  ordonnance  qui  indique 
le  jour  de  Taudience  (•). 

(^)  Les  appels  des  sentences  rendues  par  les  consuls  français  dn 
Lennt,  de  tase,  du  llarec  el  de  Bartarie  ressoitîtteat  à  la  eeor 
d'Opel  d*Aiz,  en  Vroveoee. 

^  Soit  «tue  le  consul  ait  <lé  saisi  par  ime  citation  diKcte  on  psr 
m  renvoi  proawcé  aui  termes  des  ertides  SS  et  il  de  ta  lai  de 
4saa.  Bn  cas  de  ciiatioa  directs ,  refdonsaiioe  doit  être  placée  cm 
téledelatitation,  et  il  doit  ▼  avoir  trois  joora  entre  lacitaiioaei 
l'uBdiencc,  sauf  le  cas  où  le  priftvenu  ne  réside  pas  an  eié|^  dncoa^ 
sulat  ,  parce  qu'alors  le  délai  doit  être  déterminé  d'aprèi  les  localiié». 
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En  matière  de  simple  police  et  en  cas  de  cilalion 
directe,  rinstrnclion  se  fait  à  l'audience  Tinculpé 
peut  comparaître  par  lui-môme  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale.  Lejugement  doit  contenir  la  men- 
tion detoules  les  formalités  exiû:ées;  il  doit  tMre  mo- 
tivé, et,  en  cas  de  condamnation,  les  termes  de  la  loi 
appliquée  y  sont  relatés  m  eœlenso. 

Les  condamnations  par  défaut  sont  susceptibles 
dopposition  i  *  . 

2**  Délits.  — Pour  le  jugement  des  délits,  le  tribunal 
consulaire  est  composé  du  consul  et  de  deux  notables, 
à  moins  quMl  n'y  ait  impossibilité  de  trouver  des  no- 
tables; auquel  cas  le  consul  prononce  seul,  à  la  charge 
de  faire  mention  de  cette  impossibilité  dans  ses  or- 
donnances et  jugements  ('). 

Si  le  délit  emporte  peine  d'emprisonnement,  le  pré- 
venu doit  comparaître  en  personne;  il  en  est  de  môme 
daus  tous  les  autres  cas  où  le  tribunal  a  jugé  ooDve- 
nable  de  l'ordonner 

(')  Les  témoins  y  sont  nssi.2;nès  el  enlcndus  conformémonl  à  l'ar- 
ticle 49  de  la  loi  du  i8  mai  4836.  Cel  nrliclf  détermine,  au  surplus, 
ainsi  que  l'article  suivanf,  les  formes  de  celle  instruction  d'audience, 
el  les  consuls  doivent  sy  conformer  strictement. 

0  L'opposition  doit  ôlre  formulée  dans  les  délais  voulus  par  l'ar- 
ticle 51  de  la  loi  du  28  mai  1836.  On  doit  faire  remarquer  ici  que, 
finaud  mémo  le  jugement  définitif  prononcerait  l'acquilioment  de  l'in- 
f"lpé  ,  les  frais  de  l'expédition,  de  la  significalion  du  jugement  p;ir 
<Wa!it  el  de  l'opposition  peuvent  être  mis  è  In  charge  du  prévenu. 

0  Le  totit  conforn^émenl  aux  articles  37,  38,  39  et  io  de  la  loi 
'^u  28  mai  4836.  Le  tribunal  consulaire  est  saisi  en  celte  matière  soit 
par  citatioft  directe,  soit  conformément  aux  articles  20  et  46  de  la- 
dite loi. 

{*)  L'instruction  à  l'audience  se  fait  conformément  aux  articles 
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Les  jugements  doivent  contenir  les  mêmes  mentions 
que  œnx  qui  sont  rendus  en  matière  de  simple  police. 
Lorsqu'ils  sont  rendus  par  défaut,  ils  sont  également 
susceptibles  d'opposition  (';.  Les  jugements  contra» 
dictoires  sont  susceptibles  d*appel,  quand  même  ils 
auraient  été  rendus  sur  opposition  (*). 

Les  jugements  correctionnels  ne  peuvent  être  exé- 
CQfés  pendant  les  dix  jours  donnés  soit  au  condamnéi 
soit  à  la  partie  civile  pour  en  appeler  ('). 

49  et  50  de  la  loi  da  8S  mai;  aealemeot,  en  cette  nalière»  il  est 
dressé  un  procès-verbal  d'audience  mentionnant  raocomplifsement 
de  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi,  et,  en  outre,  dans  l'ordre 
où  ils  ont  été  entendus,  les  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  de- 
meure ^les  tégioins;  la  mention  du  serment  qu'ils  ont  prêté  de  dire 
toute  la  vérité,  rien  <{ue  la  vérité;  la  déclaration  i^ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties;  rindication  de  leum 
allégations  et  un  résumé  exact  de  leurs  déclarations. 

(<)  Cette  opposilion  dûil  être  formulée  couformémeut  à  Tartide  54 
de  la  loi  de  183G. 

(^)  Les  appels,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  sont  portés 
devant  la  cour  d*appel  d'Aix.  La  déclaration  d'appel  doit  être  faite 
à  la  chancellerie  du  consulat  (sur  un  registre  tenu  à  cet  effet)  dans 
les  dix  jours  de  la  prononciation  du  jugement  contradictoire.  Cette 
déclaration  doit  contenir  élection  de  domicile  dans  la  ville  d*Âix« 
Si  c'est  la  partie  civile  qui  interjette  appel,  elle  doit,  dans  la  huitaine 
de  l'appel,  le  notifier  au  prévenu,  avec  citation  à  comparaître  de- 
vant la  cour  d'Aix.  Le  procureur  général  près  cette  cour  a  six  mois^ 
à  compter  de  la  date  des  ordonnances  ou  jugements,  pour  appder 
des  décisions  consulaires. 

0  Toutes  les  pièces  de  la  procédure,  y  compris  le  prooès-veilMl 
d'audience,  une  expédition  du  jugement,  de  la  déclaration  d'appel 
et  de  la  requête,  s'il  en  a  été  déposé  par  l'appelant,  doivent  être  trana> 
mis  immédiatement  après  l'appel  au  procureur  général  près  la  cour 
d'Aix,  et  le  condammé,  s'il  est  détenu,  embarqué  sur  le  premier  na* 
vire  destiné  A  faire  retour  en  France,  pour  être  conduit  A  la  maison 
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Le  consul  seul  prononce  sur  les  demandes  de  liberté 
provisoire  faites  en  matière  correctionnelle,  même 

après  rappel 

3*"  Crimes.  Dans  les  cas  d'infractions  qualifiées 
crimes  par  la  loi ,  le  consul  procède  seul  à  Tinstruc- 

lion,  et  le  tribunal  consulaire  statue  sur  la  mise  en 
prévention. 

Le  consul  procède  à  Tinformation  soit  sur  la  plainte 

qui  lui  est  portée,  soit  sur  requête  ou  déclaration 
'  faite  en  chancellerie,  soit  encore  sur  la  connaissance 
qu'il  en  acquiert  par  la  voix  publique 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'arrestation  du  prévenu,  le 
consul  rend  une  ordonnance  à  cet  effet.  L'arrestation 

iTarrét  de  cette  ville.  Lorsque  l'appel  est  interjeté  par  la  partie  civile, 
l'original  même  de  la  notification  de  sa  déclaration  d'appel  contenant 
citation  doit  être  joint  aux  pièces. 

(<)  En  se  conformaDt  aux  prescriptions  des  articles  9  et  59  de  la 
loi  de  4836|  en  ce  qui  concerne  les  récolements,  les  contols  doivent 
suivre,  pour  Tinstruction  des  délits,  la  mdnie  marche  que  pour  la 
poursuite  des  crimes.  Nout  iodiquons  celte  marche  ci-après  (voy*. 

crime»). 

n  Dans  tous  ces  cas  il  se  Uvosporte  sur  les  lieux  du  crime,  as- 
aieté  de  sou  chancelier,  afin  de  constater  les  finis,  de  saisir  les  pièces 
de  conviction  et  de  fidre  toutes  perquisitions  au  domicile  de  rioculpé^ 
aeloD  qu'il  le  jtige  convenable.  U  rédige  un  procèa-verhol  de  ces  dl- 
versea  opérations,  et  lorsqu'il  s'agit  de  voies  de  fait  ou  de  meurtre, 
et  qu'il  se  liiit  assister  d'un  asédecin  ou  d'un  officier  de  santé  j»our 
constater  l'état  de  la  victime  et  les  causes  des  blessures ,  le  procès- 
verbal  doit  contenir  non-seulement  la  déclaration  de  l'homme  de 
Tart,  mais  aussi  la  mention  quUl  a  prêté  le  serment  requis  en  pareil 
cas.  Cette  d^daratico  doit  être  particulièrement  signée  du  consul, 
du  chancelier  et  de  l'homme  de  l'art.  Le  procès^verbal  doit  en  outre 
contenir  la  déclaration  des  témoins  que  le  consul  aurait  jugé  conve- 
nable d'entendre  sur  le  lieu  du  crime. 

T.  SI 
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est  obligatoire  toutes  les  fois  que  le  fait  eBt  qualifié 

crimo('). 

L'instraclion  terminée,  le  tribunal,  oompdeé  ainsi 

qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  statue  comme  chambre  du 
.  conseil  sur  les  faits  incriminés,  et,  dans  le  cas  où  ces 
Aits  lai  paraissent  constituer  nti  crime ,  il  décerne 

contre  le  prévenu  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 
Cette  ordonnance  doit  être  notifiée  immédiatement  à 
Padcosé,  et  celni-d  doit  être  embarqué  sur  le  premier 
navire  faisant  retour  dans  son  pays  natal,  et  renvoyé,  - 

(1)  L'inculpé  doit  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  beitres  de 
son  arrestation.  L'interrogatoire  doit  être  fait  conformément  aux 
preacriptions  des  articlea  10  et  44  de  la  loi  de  483S.  Les  écritures  et 
aignaturea  privées  pouvant  fournir  dea  indioea  ou  daa  pranvea  delve«t 
être  jeintea  à  la  procédure,  eprèa  avoir  été  rapréaentéea  au  prévana^ 
'  qui  doit  les  parapher,  ainsi  que  le  conaul  et  le  chancelier.  Ces  mémea 
piècea  aont  repréeentéea  dana  le  même  but  aux  témoina  lora  de  l'in- 
brmation.  Le  consul  doit,  autant  que  ptaaible,  se  procurer  des  piècea 
de  comparaison,  qu'il  représente  également  au  prévenu,  et  qu'il  lui 
fait  parapher  pour  les  joindre  à  la  procédure.  Un  procès-verbal  sé- 
paré de  la  désignation  de  ces  pièces,  de  leur  état,  ainsi  que  tous 
objets  saisis  comme  pouvant  servir  de  pièces  à  conviction,  doit  être 
dressé;  il  constate  leur  dépôt  soit  parmi  les  pièces  de  la  procédure, 
soit  à  la  chancellerie  :  ce  procès-verbal  est  signé  du  consul  et  du 
tbancelier. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'entendre  des  témoin?,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  le  consul  rend  une  ordonnance  portant  fixation  du  jour  et  de 
l'heure  auxquels  les  témoins  doivent  se  présenter  devant  lui.  Sur 
cette  ordonnance ,  les  témoins  nationaux  sont  cités  par  le  chancelier. 
Quant  aux  étrangers,  le  consul  ae  conforme  aux  preacriptiona  de 
la  loi. 

Dans  les  cas  de  crimes,  il  y  a  Heu  à  réoolement  dè  la  déposilioii 
dea  témoins  et  à  leur  confrontation  avec  le  prévenu  ;  rordôniiaiioe 
du  consul  fixe  le  Jour  et  llieore  de  oea  opérations,  et  cette  ordon- 
nance doit  être  notifiée  au  prévenu  avec  copie  de  HaformatSen. 
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avec  la  procédure  originale  et  les  pièceâ  de  couv  iclioa 
paiwlevaQl  la  cour  d'appel 

DifiODS  en  terminant  qae  dans  la  plupart  des  cas, 
ioreqo'il  s'agit  de  oontoravenlions  de  police ,  le  consul 

parvient  à  amener  les  parties  à  des  transacliooe  amia- 
bles qui  rendent  inutile  Tinstruction  de  la  procédure 
par  écrit.  De  même,  en  matière  do  police  correction- 
neiie,  1  intervention  directe  du  consul  et  de  son  ciian- 
ceiier  peut  souvent  simplifier,  et  toujours  hAter  l'issue 
de  la  procédure  (*).  Les  ternies  précis  du  Code  pénal, 
du  Code  dlostruction  criminelle  et  de  la  loi  spéciale 
de  1836,  renferment  dans  une  limite  étroite  l'action 
des  agents  consulaires  français  pour  la  poursuite  des 
infractions  qualifiées  crimes  (*). 

(^)  Les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  autres  que  celles  qui 
décernent  la  prise  de  corjw  peuvent  être  alUiquées  par  la  \uii'  d'op- 
position ,  par  la  partie  civile,  dans  le  délai  do  trois  jours  à  coinplor 
de  la  signiticalion  qui  lui  en  a  été  faite.  La  partie  civile  doit  nulilit'r 
scm  opposition  au  prévenu  dans  la  huitaine  suivante;  mais  celle  op- 
position ne  peut  empêcher  la  mise  en  liberté  de  l  inculpé. 

P)  Les  actes  que  le  consul  peut  être  appelé  à  dresser  pour  la  ré- 
pression d'un  délit  sont  :  4»  un  procès-verbal  de  plainte  ou  de  con- 
statation du  fait  ;2<*ime  ordonnance  d'arrestation  ;  3«  une  ordonnance 
d'assignatHHi  ;  i*"  un  procès*verbal  d'audience;  5°  un  jugement. 

(^)  Les  actes  de  procéduie  que  doit  (orcément  motiver  la  rt^pres* 
âoo  d'un  crime  se  classent  ainsi  :  I*  procès- verbal  de  constatation 
du  crime  et  transport  sur  lieu;  2*  ordonnance  d'arrestation  ;  3<>  in- 
terrogstoire  de  l'accusé;  4*  déposition  des  témoins;  6»  récolement 
des  dépositions;  6*  conlrootatioii  des  témoins;  7*  oidouMoce  de 
eottTocatioo  du  tribunal  consulaire;  S«  ordonnance  de  prise  de  corps 
et  de  mise  en  prévention. 

31. 
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§  84. 

Des  secrétaireS'interprètes  ou  drognujm. 

Les  drogmans  oa  interprètes  des  ambassadeurs  et 
des  consuls  dans  le  Levant  forment  un  corps  spécial 
de  fonctionnaires  et  employés  diplomatiques  et  con- 
snlaires. 

Ils  sont  nommés  par  le  souverain  sur  ia  présenta- 
tion du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  pent  exister  plusieurs  drogmans- auprès  d*un  am- 
bassadeur et  d'un  consul-général;  lun  d'eux  est 
drogman-chancelier.  Dans  les  consulats  de  prefnière 
et  de  seconde  classes,  le  drogman  remplit  ea  général 
les  fonctions  de  chancelier. 

Il  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les  autorités 
du  pays  sans  avoir  pris  les  ordres  ou  reçu  la  permis- 
sion de  l'ambassadeur  ou  des  consuls.  Il  leur  est  éga- 
lement interdit  de  prêter  leur  ministère  dans  les  af- 
faires des  particuliers  sans  en  avoir  été  requis  par 
eux  et  sans  y  avoir  été  autorisés  par  l'ambassadeur 
ou  le  consul.  Ils  doivent  exécuter,  sous  peine  de 
révocation,  les  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  les 
ambassadeurs  et  les  consuls,  leur  rendre  compte  exact 
des  atTaires  traitées  par  eux  (propositions  et  réponses), 
et  déposer  dans  la  chancellerie,  avec  les  pièces  origi- 
nales ,  les  minutes  de  toutes  les  traductions  qu'ils  sont 
dans  le  cas  de  taire  dans  l'intérêt  du  service 

(^)  Les  règlements  français  sur  le  drogmanat ,  son  organisattoo  et 
leâ  foncUoDs  des  drogmans  étant  les  plus  complets,  cVst  à  eux  que 
D0U8  renvoyons.  Il  faut  consulter,  en  conséquence,  Tordonnanoe  de 
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§85. 


De$  honneurs  accordés  auoo  cotisais  en  fonctions.  —  De 
l'étiquette,  du  rang  et  de  la  préséance. 

Plasîears  gouvernements  ont  établi,  pour  les  di- 
verses catégories  de  leurs  agents  consulaires,  un  rang 
d'assimilaiioD  aux  grades  de  la  marine  militaire  (')• 

Vuniforme  qui  leur  est  prescrit  doit  être  porté  dans 

ta  marine  de  1681 ,  commentée  par  Valin,  édition  de  1766 ,  impri- 
mée à  La  Rochelle;  Tordonnance  royale  du  3  mars  1784,  §g  76  à  1 33  ; 
rinstruclioQ  du  6  mai  4781  ;  les  capitulations  entre  la  France  et  la 
Porte  Ottomane,  renouvelées  et  modifiées  en  1740;  hs  ordonnances 
royales  du  18  décembre  4 81 6, du  31  janvier  4  825  et  du  20  août  4833. 

Il  résulte  de  ces  divers  règlements  que  l'organisation  du  drogma- 
nat  français  est  réglée  comme  il  suit  :  quatre  secrétairei'int0rprètes, 
dont  Tun  porte  le  titre  de  premier  secrétaire  ;  un  autre  surveille 
l'école  du  drogmanat  ou  des  jeunes-dê-langue ^  établie  à  Paris;  mi 
troisième  réside  à  Constanlinople,  où  les  éUvêS'drogmans  sont  pla- 
cés 8008  sa  socveillanee. 

Les  Mcrétalires-interprèteB  sont  choisis  parmi  les  drogmaas  du  Le- 
vant et  de  Barbarie.  Ceux  d'entre  eux  qui  doivent  résider  à  Paris 
accompagnent  y  pendant  leur  séjour  en  France  et  dans  les  audiences 
solaonelles,  les  Envoyés  des  cours  de  Turquie,  de  Perse ,  du  Maroc 
el  de  Barbarie  ;  Ils  sont  employés  par  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères à  la  traduction  de  la  correspondance  de  ces  Envoyés  avec  le 
gouvernement  français. 

Le  nombre  des  drogmans  n'est  pas  limité.  Ils  sont  choisis  parmi 
les  élèves  drogmans  de  Gonstantinople,  lesquels  sont  remplacés,  en 
pareille  circonstance,  par  les  jernes-dê-langue  de  Paris  :  le  nombre 
de  ces  divers  élèves  du  drogmanat,  entretenus  par  l'État,  est  fixé  à 
douze. 

(I)  En  France ,  par  exemple ,  d'après  rordonnance  royale  du  7  no- 
vembre 4833,  le  consul-général  a  rang  de  contre-amiral;  le  consul  de 
première  classe,  rang  de  capitaine  de  vaisseau;  le  consul  de  seconde 
dasse,  ran^  de  capitaine  de  frégate. 
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toutes  les  visites  d'étiquette  fdites  aux  autorités  du 
pays  et  dans  toutes  les  occasions  où  la  tenue  oQicielle 
est  convenable.  Us  se  règlent,  à  cet  égard,  sur  les  ha- 
bitudes locales. 

Dès  qa'nn  consul  est  installé  dans  ses  fonctions, 
Vétiquetie  et  la  bienséance  exigent  qu*il  fasse  la  pre- 
mière visite  oilicielle  à  la  principale  aulorilé  du  lien 
de  sa  résidence. 

Le  consul  arrivant  doit  s'informer  auprès  des  au- 
tres consuls  étrangers  de  ce  que  les  convenances  exi- 
gent de  lui  dans  les  diverses  sdennités,  et  il  a  soin 
de  se  conformer,  à  cet  égard,  aux  usages  établis. 

Les  visites  officielles  entre  les  consuls  et  les  officiers 
de  la  marine  militaire  sont  souvent  réglées  par  des 
ordonnances  spéciales  ;  il  en  est  de  môme  des  honneurs 
à  réndre  àux  consuls  en  fonctions ,  lorsqu'ils  font  la 
première  visite  aux  commandants  des  bâtiments  de 
guerre. 

Dans  la  règle,  il  est  déterminé  que  toraqiii'Qii  Mvirs 
de  rÉial  mouille  dans  le  lieu  de  la  résidence  du 
consul,  celui-ci  doit,  à  moins  que  roÛTicier  comman- 
dani  ne  «oit  un  amiral  ou  dief  d'escadre^  se  borner 
à  envoyer  son  cbancelîe?^  à  bord  oftir  ses  services  an 
capitaine,  et  en  attendre  la  première  visite.  L'inverse  a 
lieu  dans  le  cas  contraire.  Si  le  cftmmandani  tBi  capi- 
taitiè  de  vaisseau,  les  officiers  du  consulat  doivefll 
laller  recevoir  au  débarcadère  (*). 

(0  U  finit  oftoielle  n*a  li0iik  de  part  et  d'avire,  te  preo^ 
arrivée  des  bêtioMots  de  TÈtat  sur  te  lade  on  dans  le  port  de  te  lé- 
ttdenee  ooaanteire  :  eUe  est  rendue  dans  lee  viogt-quatre  beuKS 
toutes  les  fois  que  le  temps  te  pennet.  Le  canot  d'un  oonsiil  géoAial 
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consuls  lors  de  leur  réception  à  bord  des  vaisseaux 

de  TËtai»  (m  fouolioanaires  sont,  selon  i4  catégprie 
de  leur  mog  oonmie  çoiunl^'^géQéniQX,  coosala  on 

vice-consuls,  salués  par  un  certain  nombre  de  coups 

da  emon  »  suivaiii  i^ur  gfêàùf  h  garda  est  mise 
aoaa  laa  annaB  ('). 

L^s  bâtiments  marchands  hissent  le  paviUop  mlu^ 
nal  à  l'arrivée  à  bord  du  consul. 

Pour  ce  qoi  concerne  les  préséances  et  aatres  forma- 
lités d'étiquette  dans  les  oéiémonieB  publiqaes,  si  elles 

français  doit  porter  le  pavillon  national  à  la  poupe  et  à  la  proue.  On 
ne  hisse  qu'un  seul  pavillon  pour  les  consuls. 

{*)  D'après  les  règlements  français,  les  honneurs  militaires  à  rondre 
aux  consuls  ont  été  détermine^  couinie  suit,  lorsqu'ils  font  une  visite 
oflicielle  à  bord  des  biiliments  de  l'fitat,  lorsqu'ils  s'embarquent  pour 
revenir  en  France  ou  lorsqu'ils  quittent  le  bâtiment  qui  les  a  con- 
duits au  lieu  do  leur  destination  en  pays  étranger;  savoir: 

Les  consuls  géuéraux  sont  salués  <k  neuf  coup^  do  cnuou  ;  ils  sont 
reçus  au  haut  de  l'escalier  par  le  commandant  du  bàUmenlj  l9g;ard9 
a  l'arme  au  pied  et  le  tambour  est  prêt  à  battre. 

I>fs  consuls  sont  salués  de  sept  cx)ups  de  canon;  ils  sont  reçus  sur 
k  gaillard  d'arrière  par  le  c«tfvUù^«  éf4  IjÀ^imûo^i  Ifi  g|»f(ie,  iOfPBit^ 
^  hai^i      sans  armes. 

Les  vice-consuls  sont  salués  de  cinq  coups  de  canon:  ils  sont  re- 
çus sur  le  gaillard  d'arrière  par  l'officier  en  second  du  bâtiment;  la 
§urde  no  s'assemble  pas. 

Il  n'est  rendu  aux  consuls  aucuns  honneurs  au  pûrf  4e  jleur /em- 
barquement ou  de  leur  débarquement  en  France. 

D'a[>rès  les  règlements  anglais,  lorsqu'un  consul  anglais  quitte  un 
bâtiment  de  l'État  à  l'arrivée  dans  le  port  étranger  de  sa  destination, 
ou  y  monte  à  son  départ ,  le  salut  par  le  canon  est  de  onze  coups. — 
En  Portugal,  le  consul-général  est  salué  de  neuf  coups  de  canon, 
le  consul  de  cinq,  le  vice-consul  de  trois,  —  En  Sardaigne,  les  con- 
tuto-générauz  sont  salués  de  sept  coupa  de  canon,  les  aooaiila  de  oitiq 
M  kê  vMMUiBttla  de  Iroii,  elc. 
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ne  sont  réglées  par  les  traités,  les  agents  consulaires  se 
conforment  à  T  usage  établi  et  aux  convenances.  Ils 
ne  doivent  prétendre  à  aucune  distraction  qui  ne  lew 
serait  pas  incontestablement  due  à  titre  de  possession, 
de  consentement  ou  de  hiérarchie. 

Les  puissances  chrétienDes  n*onl  pas  établi  de  oé- 
rémonial  pour  les  consuls.  Il  n'est  pas  d'usage  qu'ils 
soient  présentés  au  souverain,  ni,  par  conséquent, 
reçus  à  sa  cour. 

§  86. 

De  la  stupension  et  de  la  finde$  fancUons 


Lorsque  le  consul  s'absente  par  congé  il  est  tenu 
de  présenter  officiellement,  par  écrit,  aux  autorités 
locales  supérieures,  l'employé  consulaire  qui  reste 
chargé  de  la  gestion  intérimaire  des  affaires.  Il  donne 
le  même  avis  aux  agents  placés  sous  ses  ordres. 

Sous  aucun  prétexte,  pas  même  dans  le  cas  oik  il 
aurait  la  certitude  d'une  guerre  imminente  ou  d'hosti- 
lités déjà  conunencées  entre  son  pays  et  celui  où  il 
réside,  le  consul  ne  doit  suspendre  ses  fonctions  de 
son  propre  mouvement.  Il  lui  est  enjoint  d'attendre 
que  Tautorité  dont  il  relève  lui  ait  donné  Tordre  de 
quitter  son  poste  ou  que  le  gouvernement  territo- 
rial lui  ait  retiré  ïeœeqmtur. 

En  cas  de  départ  définitif,  le  consul ,  n*ayant  point 
été  accrédité  auprès  du  souverain  territorial,  n'a  pas 
de  lettres  de  rappel  à  lui  remettre  ;  c'est  en  réclamant 
Yeœequaiur  en  ftiveur  du  successeur  du  consul  qae  la 
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légation  de  son  pays  fiiit  connaître  au  gouvernement 

territorial  le  changement  survenu  dans  le  personnel 
de  rétablissement  consulaire. 

Avant  de  quitter  son  poste ,  le  consul  dresse  un 
procès-verbal  de  Tétat  actuel  des  arcliives,  biblio- 
thèque et  meubles  du  consulat,  soit  contradictoirement 
avec  son  successeur,  s'il  a  reçu  Tordre  d'attendre  son 
arrivée,  soit  avec  la  personne  chargée  de  la  gestion 
intérimaire  du  poste.  Une  expédition  de  ce  document 
reste  entre  ses  mains  pour  sa  décharge  personnelle. 

Ces  formalités  remplies,  le  consul  donne  avis  de  son 
changement  et  de  son  départ  à  rautorilé  locale  supé- 
rieure y  ainsi  qu'aux  divers  agents  de  sa  nation  em- 
ployés dans  l'établissement  dont  la  direction  lui  avait 
été  confiée. 

n  est  interdit  au  consul  de  conserver  en  quittant 
son  poste,  soit  en  original,  soit  en  copie,  aucun  docn« 
ment  provenant  des  archives  du  consulat,  et  de  pu- 
Uier,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  les  résultats 
des  informations  qn*i!  a  recueillies,  et  transmises  à  son 
gouvernement  pendant  la  durée  de  sa  gestion. 

En  cas  de  mort  du  consul  les  officiers  du  consulat 
procèdent,  selon  les  circonstances,  à  l'apposition  des 
scellés  et  à  l'inventaire  de  la  succession.  L'élève-con- 
sul ou  le  chancelier  chargé,  par  suite  de  ce  décès,  de 
la  gestion  intérimaire,  sehftte  de  prévenir  l'autorité 
locale  supérieure,  ainsi  que  la  légation  de  son  pays 
accréditée  auprès  du  gouvernement  territorial  et  le 
ministre  dont  il  relève. 
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Noas  terminerons  ce  chapitre  en  indiquant  laa  prin- 

cipaux  ouvrages  et  règlemeots  reialife  aux  consu- 
laU  (')  : 

D.  WABDENt  A  Treaiise  of  ihe  Datare,  tbe  progrc»  aad  the 
iofloence  of  the  establishement  of  the  Gonsob.  Paris  ^  1814, 
ia-8.  —  Tjrad.  en  franç,  par  M*  BBaRAin  BAiitas  (de  Mor^ 

lau).  Paris,  1815,  in^ 

Stick.,  £ttai  sur  les  Connila.  Berlin,  1786,  iD-8. 

m.  BOEBLi  DtforiglneeldesfHiclimifdaacQBSBb*  JLMfs^, 

iast,ia-a» 

RéinpreMioo  de  la     éd.  pvbt  h  Si^t-PéienAourg  en  1107. 

Fr.  Borel  ,  Formulaires  des  GonaulaU  Saint-FMcrêbourg , 
180%,  ia-8. 

J.  RiBBIBO  DOS  SANTOS  et  J«  F.  DE  Casulho  Babbeio, 
Traité  da  Consolât.  Hambourg ,  1839 ,  2  toL  in-S. 

J.  BURSOTTI,  Guide  des  agents  consulaires.  Paris,  1838,  in-8. 

LâGST  DB  FODIO,  De  la  Joridictton  des  coimils de  Fraooe  I 
rétraager ,  et  dii  4efoift  qa'aat  à  mapltr  oat  iMiClisaaaiwi , 
aînti  i|ae  les  amnears,  Dégodaots,  sic.  Pmri$,  4Baê,  in-ê^ 

A.  DE  MiLTiTZ,  Manuel  desCoubuis.  T.  I.  Tableau  dudévdo^ 
pcmcnt  des  iostiisUous  judiciaires  el  adunnisiratices  xxéées  pow 
Tutilité  do  commerce.  T.  JL  Des  coosulais  à  réiranger,  tels  qu*iis 
sont  institués,  etc.  lùndre$  et  BerUn^  1887-38 ,  2  toL  ip-B , 
T.  II,  partie  2,  Londrei,  188M2. 

liâ  piAHoiBoB  4n  tftisiène  vilMK,  ^irf  Savait  ftnwf  la  fiartto  pnii^iaa 
da  raomge,  n'a  potat  m  Beu  par  tiilte  delà  ami  de  IVialewu 

Maiiurl  des  (Consuls,  revu  &Lf:,(m^léiè  par  DB  HOfF- 
HANNS.  Paris,  lb;^8-3d«  2  wl  in-8. 

F,  A«  DE  AlENSCH,  llaouel  pratique  da  Consulat  Leipzig^ 
18(16,  in-8. 

Ouvrage  où  nom  atons  puisé  des  dénuées  précises  snr  les  SélaHs  do 
senrice  coniolaire. 

(^)  Yoy.  la  Bibliothèque  diphmaiique  placée  à  la  ûu  de  ce  volume. 
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Al.  de  CUBUQt  Formulaire  à  rnsige  des  CobsoUU.  /Virtit 

OoTrage  adopté  pir  te  mioittère  dit  alTairet  étrangère  de  France. 
TARGOlomt,  Le  Galde  des  €baiieeifen.  Paris,  48ft7,  M. 

F.  Magnone,  Manuel  des  Officiers  consulaire!»  tardes  et  étran- 
gers. MarêcUU,  1847.  2  vol.  in-8. 

M.  MOBBDIL,  Manuel  des  agents  consulaires  firançais  et  étran- 
«en.  Partie  1650,  iii*6. 

Quant  anx  règlements  consulaires  les  plus  indis*- 

pensables  à  connaître  ou  à  consulter,  nous  indiquerons 
ceux,  des  puia<%ances  suivantes^  savoir  : 

Espagne,  1745,  1817,  1818  et  1827; —  France, 
1833  et  1845  (ordonnances  relatives  aux  consulats  en 
pays  de  chrétientéj     \  836  (loi  relative  aux  consulats 

(*)  Voici  le  relevé  des  ordonnances  royales  et  des  instnictioos  mi- 
nistérielles do  4833,  concernant  les  consulats  français  : 

Ordonnance  sur  le  personnel  des  consulats,  20  août  ;  —  instruction 
spéciale  sur  l'exercice  de  la  juridiclion  consulaire  en  pays  de  chré- 
tienté ,  29  novembre  ;  —  ordonnance  sur  l'intervention  des  consuls 
relativement  aux  actes  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étrangers, 
23  octobre  ;  — ordonnance  sur  les  attributions  des  consuls  relative- 
ment aux  passe-ports,  légalisations  ot  sii^nifications  judiciaires,  2'j  oc- 
tobre; —  orflonnanco  sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports 
avec  la  mnrine  commerciale,  29  octobre;  — ordonnance  sur  les  fonc- 
tions (les  constils  dans  leurs  ra{)ports  avec  la  marine  militaire,  7  no- 
vembre;—  ordonnance  sur  la  conservation  des  archives,  18  août; 
—  ordonnance  sur  les  recettes  ot  les  dépenses  des  chancelleries 
consulaires,  23  août; — ordonnance  sur  les  remises  accordées  aux 
chanceliers,  2i  août; — ordonnance  sur  les  dépôts  faits  dans  les 
chancelleries  consulaires,  2i  octobre  ;  — ordonnance  sur  les  droits 
de  chancellerie,  6  novembre;  —  instruction  spéciale  relative  aux 
actes  et  contrats  reçus  dans  les  chancelleries  consulaires,  30  no- 
vembre. (Ces  ordonnances  et  instructions  sont  reproduites,  avec  les 
lois  et  arrêtés  antérieurs  auxquels  elles  renvoient,  dans  le  Formu- 
iaire  à  l'magB  des  comulaU ,  d'ÀL.  de  CLBaco).    Une  nouvelle  or- 
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dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbai'ie)  ;  —  Sar- 
daigne,  4  835  ;  —  Prasse^  1 796  [et  diverses  circolaires 
des  années  suivantes (*;]  Brésil,  1834;  — Danemark, 
1824;  — États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  1833; 
—  Grèce,  1834;  —  Rassie,  1820. 

Nous  indiquerons  également  comme  répertoires 
utiles  :  Collection  des  Uns  maritimes  j  par  Pardessus, 
Paris,  1 838  ;  —  Code  de  navigeUionf  par  Dbvaux,  Parisi 
1807,  et  son  supplément,  Paris,  1818;  —  Cwin  de 
droit  commercial ,  par  Pardessus  ;  —  Dictionnaire  du 
commerce^  publié  par  Guauuiim« 

dODiiaiioe  royale  sur  le  peraonnel  d«s  oonsolals  français  a  éié  rendue 
le  se  avril  4815. 

(')  Les  règlemenls  prussiens  sur  les  consolais  et  ceux  de  quelques 
autres  puissances  se  trouvent  dans  le  Mamd  pratique  des  amsuiats, 
de  m  liiiiSGa. 


Digitized  by  Google 


APPENDICE. 


Âneones  des  pages  dont  se  compose  ce  ydame  ii*odI 

Aéplus  sobrement  écrites  que  celles  qui  concernent  le 
Muistère  des  affaires  étranijères  et  son  chef.  Aaciines 
questions,  cependant,  plus  que  celles  qoi  y  sont  trai- 
tées ne  touchent  par  plus  de  côtés  à  la  politique  et  à 
la  diplomatie ,  et  ne  se  rattachent  par  des  liens  plos 
élKHts  au  relations  internationales.  Mais  donner  à  ce 
sujet  tous  les  développements  qu'il  comporte,  au  lieu 
de  nous  en  tenir  au  simple  exposé  des  faits,  c'eût  été 
empiéter,  anx  dépens  des  antres  sections  de  ce  Guidb, 
sur  la  place  rigoureusement  accordée  à  chacune 
d'elles  :  noos  écrivions  un  manuel  pratique  et  non 
pas  un  traité  raisonné  de  diplomatie. 
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Maintèiiant  qa'arrivé  an  terme  de  notre  œuvre 
nous  pouvons,  sans  en  détruire  Téconomie,  ajouter 
quelque  chose  à  sa  valeur,  nous  nous  dédommageons 
de  sa  coBcision  forcée  en  lui  donnant,  sous  forme 
d'appendice  f  un  complément  aussi  intéressant  qu'in- 
structif. Nous  exprimer  ainsi,  c'est  assez  indiquer  que 
les  feuilles  qu*on  va  lire  sont  d'une  plume  plus  exer- 
cée que  la  nôtre.  La  substantielle  brochure  dont  nous 
insérons  ici  d'assez  longs  extraits  dira ,  et  mieux  que 
nous,  tout  ce  que  nousn^avons  pu  dire  sur  le  ministère 
des  affaires  étrangères  et  sur  le  rôle  dévolu  à  riionime 
d'État  appelé  à  le  diriger*  La  position  qu  à  occupée  Tau- 
teur,  comme  directeur  des  consulats  et  plus  tard  comme 
ministre  plénipotentiaire,  Ta  mis  à  même  de  traiter  en 
pleine  connaissance  de  canse  le  sujet  dont  il  s'occupe. 
En  le  lisant,  toutefois,  il  faut  se  souvenir  que  récrivain 
l'envisage  au  point  de  vue  de  la  diplomatie  française  et 
des  institutions  constitutionnelles  plutôt  qu'à  celui  des 
monarchies  absolues,  dont  il  apprécie  d'ailleurs  les 
avMtag^  relatifs  en  ce  qui  touche  la  conduite  des 
alTaireii  poiiMques  :  mais  il  se  place  sur  un  terrain  trop 
élevé  pour  que  rhorizoa  qu'il  donlae  n'embrasse  pas 
au  delà  de  ce  qu'il  déorit. 

La  broobure  a  pour  titre  : 

(>iieilisiii  dipknmtÊquei,  et  patticuMinmefU  des  itmr- 
vauœ  et  de  l'crgatnsatitm  dm  mmiitèrt  des  affaûree  éUrath 
gères  ('),  par  M.  l)EmuDis,  aacieu  pair  de  France  .et 
jaînistre  pdémpoteaiiaùre.  Paris,  1849,  io-9. 
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Qu€êtiùnê  dipiomatique$ g  Uc.^  par  D£FFAUDiâ. 


Eitralto. 

OkerMîtom  génératei,  —  ■  la  nitore  spéciale  deiafl!irfr«t 

JiffcmaïkfQeft;  leur  utilité  et  lenr  dîflitalté  réeHes;  la  manière 

don!  elles  s'étudient  et  s€  ir  aiu  iu  ;  enfin  les  principes  sur  lesquels 
doit  reposer  l'organisation  du  ministère  qui  en  est  cliargé  :  toutes 
ces  choses  sont  peu  et  mal  connues  du  public  Cependant  elles 
9oot  d'une  haute  impoitaDce ,  poiaqo'eUes  tooehent  I  des  iniérêls 
de  premier  oi4i«:  tt  il  poorrah  sembler  eiiim^  i^eil 
fttaiiid  peo  occupé,  dans  on  temps  d*ezamen  et  de  puUlcfté, 
(A  les  moindres  détails  d'administration  ;  dans  d'autres  branches 
du  gouTernement,  ont  été  le  sujet  des  recherches  les  plus  minu- 
tkuîies. 

•  Mais  cela  semble  s*eipliquer  par  cette  idée  reçue  qu'an  pro- 
kni  mystère  préside  et  doit  présider  k  la  conduite  de  tontes  Ict 
ibires  Apkmiatfqnei  Le  désir  des  iifestlgatiois      treuté  na» 

toreOemem  cmnprimê  par  la  présomption  de  lenr  Inutilité,  et, 

jusqu'à  un  Certain  point ,  par  celle  dn  leur  inconvenance.  Les 
frondeurs  assez  rares  du  mystère  di[)lonîatiqne,  ceux  môtne  qui 
en  ont  fait  les  plaintes  les  plus  vives  et  ont  affecté  de  le  traiter 
atecle  plus  de  dédain,  n'étaient  pent-ètre  pas  bien  convaincns 
éè  h  Jnstease  de  leurs  critiques.  A  en  Juger  dn  moins  patr  leiv 
pende  persistance,  ou  serait  tenté  de  croire  qoe,  malgré  lent 
Miesse  apparente ,  ils  étaient  troublés  dans  leur  conscience,  et 
qoe,  comme  certains  esprits  foris  au  milieu  des  phis  fougueuses 
attaqnes  contre  la  religion ,  ils  étaient  beaucoup  moins  inciYduIes 
qa'ils  ne  prétendaient  l'être.  Aussi,  les  ministres  ont-Us  toujours 
pQ  très-ladlement  ks  réduire  an  silence  et  exciter  contre  eoi  la 
f^vobation  de  la  masse  des  rrais  croyants. 

t  Or ,  il  est  Yrai  et  éfirlent  que  quelques  négociations  dlpkmnh 
tkpies,  de  même  que  certaines  dispositions  militaires  ou  certaines 
mesures  de  haute  police  »  exigent  un  secret  »  au  moins  provisoire. 
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et  ne  sauraient  être  divulguées  a? ant  le  temps ,  sans  que  le  succès 
ne  s'eo  trouve  fortement  compromis.  Mais,  cela  posé  •  ii  est  éga- 
lement vrai,  malgré  le  préjugé  contraire,  qu'un  grand  nombre 
de  négociations  n'auraient  rien  i  redouter  de  la  publicité.  Quel- 
ques-nnes  même  y  auraient  tout  à  gagner.  On  en  a  vu»  et  des  pins 
difficiles ,  réussir  précisément  parce  que  le  secret  qui  les  avait 
couverles  d'abord  s'était  trouvé  rompu ,  soit  par  Thenreuse  im- 
prudence, soit  par  l'indiscrétion  calculée  d'un  plénipotentiaire. 
Tout  cela  dépend  de  la  nature  des  négociations,  qui  est  très-di- 
verse, des  circonstances  où  l'on  se  trouve  et  qui  sont  variables, 
enfin  de  la  position  souvent  fort  diflérente  des  parties  contracunies. 
Le  secret  érigé  en  principe  absolu  dans  ks  affiures  dlplomaiiqnes 
n'est  trop  souvent ,  de  la  part  des  négociateurs ,  qu'un  moyen  de 
se  donner  de  l'importance ,  et  de  la  part  des  ministres  dirigeants 
qu'une  ruse  pour  éviter  la  discussion  ou  dissimuler  des  fautes. 

»  Il  y  a  eu  des  temps  où  les  alTaires  diplomatiques,  connues  d'un 
très-petit  nombre  de  personnes  et  principalement  dirigées  dans 
rintérêt  des  familles  régnantes ,  pouvaient  et  devaient  toujours  se 
traiter  dans  nn  profond  mystère.  Mais  ces  temps  sont  déjà  à  une 
grande  distance  de  nouss  chaque  jour  nous  nous  en  éloignons  i 
pas  de  ^anls;  et  prétendre  y  trouver  aujourd'hui  une  règte  inva- 
riable de  conduite  serait  le  plus  inexplicable  des  anacbronismes, 
s'il  était  tout  à  fait  innocent.  D'une  part ,  le  secret  dans  des  ma- 
tières si  naturellement  propres  à  éveiller  l'attention  générale  est 
devenu  bien  difficile ,  depuis  que ,  grâce  à  l'excitation  universelle 
des  esprits,  aux  relations  multipliées  du  commerce  et  àt  la  pro- 
gression incessante  du  nombre  des  publications  de  la  presse  dans 
l'univers  entier,  tout,  absdument  tout  ce  qui  a  quelque  impor- 
tance politique,  se  sait  on  se  devine  presque  immédlatemeat 
Combien  de  fois,  depuis  vingt  à  trente  ans,  les  ministres  des 
affaires  étrangères  n'ont-ils  pas  lu  ,  à  leur  grande  surprise,  dans 
les  journaux,  soit  des  faits  qu'ils  croyaient  savoir  seuls,  soit 
des  faits  qu'ils  ignoraient  encore  et  dont  leurs  corre>pondances 
venaient  quelques  jours  plus  tard  confirmer  l'exactitude!  On  pour- 
rait objecter  que  si  la  presBe  dit  à  peu  prés  tout  ce  qui  est ,  elle 
dit  aussi  beaucoup  de  choses  qui  ne  sont  pas,  et  que  de  l'impos- 
sibilité de  discerner  le  vrai  du  faux  il  résulte  encore  une  espèce 
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de  secret  pour  le  public.  Mail  ce  secret  n'est  que  momeoUDé  et 
ptrtieL  II  pent  retarder  la  eomiaissaoee  de  la  Yérité  et  roéme  en 
bmer  toujours  ignorer  qoelqnes  détails;  il  ne  saurait  empêcher 
que  le  fond  des  choses  ne  soit  bientôt  H  exactement  connu.  D'une 
autre  part ,  on  a  lieu  d'espérer  que  désonnais  l'intérêt  des  peuples 
devra  présider  seul ,  dans  tous  les  pays  libres ,  à  Texamea  et  k  la 
lolotioo  dea  qnestiotts  ioteriiatioiiales.  Or,  ks  peuplés  oot  droit 
de  safoir  ce  qui  se  fait  dans  leur  intérêt,  tontes  les  fois  qne  cet 
i«érêt  loi-mênie  le  permet,  et ,  nous  TaTons  d^  dit,  il  en  est 
souvent  ainsi. 

■  Nos  Chambres  législatives,  dans  leurs  investigations  sur  la 
matière,  se  sunt  montrées  jusqu'ici,  il  faut  en  convenir,  d'une 
résene  excessive  ou  d'une  facilité  bien  blâmable.  Elles  ont  ainai 
cocnongé  les  ministres  à  ne  leur  présenter,  même  pour  ce  qo*0B 
qppdait  les  ^sfs  aeeampUêf  qne  des  inibrmatlons  et  des  esplica« 
tiras  qn*af  ec  pins  de  connaisNince  des  aflliires  et  de  conscience 
de  leur  droit  elles  auraient,  à  juste  titre,  repoussées  comme  insuf- 
fisantes et  dérisoires.  Notre  monarchie  conslitutionnelle  est  restée 
bien  en  arrière  sous  ce  rapport  de  la  monarchie  constitutionnelle 
d'Angleterre,  et  à  tel  point  que,  durant  son  existence,  ceux  de  nos 
pairs  et  de  nos  dépotés  qui  voulaient  s'instruire  des  aflaires  diplo- 
matiques delà  France  étaient  souvent  obligés  de  recourir  aux  do- 
emnenti  imprimés  poor  le  parlement  britannique.  Ce  n'est  pas  que 
nos  ministres  ne  prononçassent  assez  souvent  de  fort  beaux  discours 
sur  la  politique  extérieure  ;  mais  les  paroles  éloquentes  s'y  trou- 
vaient en  bien  plus  grande  abondance  que  les  éclaircissements 
rèeis;  et  dans  l'intérêt  des  aflaires ,  aussi  bien  que  dans  celui  des 
minlitres peut-être,  le  contraire  eût  été  préférable.  Outre  que 
ki  longues  dissertations  du  pouvoir  sur  un  tel  sujet,  quelque 
habiles  et  réfléchies  qu'elles  soient,  se  prêtent  toujours  à  une  foule 
d'interprétations  plus  nuisibles  que  favorables  aux  nt'^ociations , 
eUes  n'obtiennent  la  plupart  du  temps  que  des  succès  parlemen- 
taires aussi  fugitifo  que  le  plaisir  littéraire  qu'elles  causent.  Des 
iatis  précis  et  déterminants  accompagnés  de  brèves  et  nettes 
eiplioitlotts  sont  beaucoup  plus  propres  à  produire,  i  l'étranger 
osnme  dans  le  pays,  un  effet  utile  et  durable.  Il  est  vrai ,  nous 
le  savons ,  que  de  telles  explications  ne  sont  pas  toujours  possi- 
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bkss:  dans  certains  cas,  elles  auraienl  des  ioeiNifWiiilt  «i  ftog^ 
menteraieni  la  difficulté  des  aflûm;  flMîs«  daaa  «n  plos  fMad 
Dombra  de  cas,  ailes  n'offreot  que  des  afaiiagaa,  eiaUaa  prUmt 

am  négocialaors  an  appui  déciait  II  ne  eeM  é*wêtn  aintî  que 

quand  la  politique  qu'on  suit  n'est  |X)int  aussi  honnête  et  coura- 
geuse ,  aussi  conforme  aux  droits  et  aux  intérêts  du  pays,  qu^elle 
devrait  l'êtfe  :  une  telle  politique  en  effet  doit  redouter  singuliè- 
rement la  publicité.  Cette  dernière  obeervition  est  teUement  évi* 
dente  pour  tous,  d'ailieun»  qa*ane  aflectation  trop  eenslanto  de 
réserve  et  de  mystère  de  la  part  d*on  gouvernement  finit  par 
inspirer  contre  lui  les  soupçons  les  pins  flcbeot ,  allant  même 
quelquefois  jusqu'à  rinjuslicc.  Les  triomphes  faciles  que  le  nai- 
oislère  se  ménage  de  temps  à  autre  dans  Tenceinte  du  parlement, 
par  la  révélation  subite  de  certaines  informations  qu'il  a  soigneuse- 
ment dissimulées  jusqu'alors,  sont  loindeoonure-balaneer  riospran* 
siondéiivorable  qne  des  infonnationa  mnina  eiaetest  mais  trop 
longtemps  répétées  aanaconiradietion»  ont  laissée  dans  Teaprit 
niasses.  Pour  cette  question,  ainsi  que  pour  toute  autre,  il  7  a 
évidemment  un  milieu  à  tenir  «  des  distinctions  à  faire.  Mais,  en 
tbèse  générale ,  nous  croyons  que,  dans  un  pays  libre,  au  lieu  de 
cacher  tout  ce  qu'on  n'est  pas  absolument  forcé  de  dire ,  on  doit 
an  contraire  dire  tout  ce  qu'on  n'a  pas  ms  intérêt  sérient  k  cnchsr* 
»  On  peut  soutenir,  du  reste,  qne  le  profond  eeeret  qtti  oonvre 
les  penaèes  et  les  projets  des  monardiiea  absolues  est  pbm  fifo» 
rable  que  les  discussions  de  tribune  aux  succès  diplomatiques. 
Cette  proposition ,  comme  la  proposition  contraire ,  s'appuierait  au 
besoin  sur  de  grands  exemples.  Mais  qu'importe ,  lorsqu'il  s'agit 
de  chercher  une  règle  de  conduite  pour  les  gouvernementa  repré* 
aentatiis  7  Le  même  mode  d'action  ne  murait  certainemant  a'ap* 
pliqner  avec  un  avantage  égal  à  dea  gnnveraemeols  de  nitnies 
toutes  différentes»  Supposons,  par  eteraple,  entre deni  ÉMSi 
l'un  soumis  au  régime  absolu,  Tautre  jouissant  du  régime  repré* 
sentatif ,  l'existence  d'un  différend  diplomatique  d'une  certaine 
gravité  et  touchant  à  l'honneur  ou  à  quelque  intérêt  essentiel  dct 
parties  adverses.  Le  gpuvernement  du  premier  de  ces  États  asn- 
tient  ses  prétentions  avec  fermeté  et  dans  le  silence  de  lont  ce  qui 
renioure.  Quelles  sont  ses  intentions  véritables  7  Le  ton  résaln 
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éMi  M  firie  «H-il  moère  on  cacbe-t-il  le  désir  d*iiM  transictîoa  T 
fmmm  ne  pourrait  le  dire  atec  lûretét  o«  do  inoiiis  le  tUeuce 
de  la  eeqr  du  aooteraiii ,  non  plue  que  celai  de  aoo  peuple ,  ne 
sauraient  fournir  à  cet  égard  aucun  indice  siilli^aiit  :  ce  sont 
choses  naturelles  tout  à  fait  dans  Tordre ,  et  il  e.st  impossible  d'en 
rien  inférer.  Mais  si,  de  son  côté,  le  gonveruement  dfi  Tautre 
im attire  el  parvient  k  en  user  de  mêmet  ai  la  tribane  de  ion 
périment»  où  il  eat  naturel  et  par  eonaéquent  néceanire  que  ae 
déiNCtent  lova  laa  grande  intérêia  nationaoi ,  reate  nioetle  en  pré- 
seece  d*un  différend  dont  la  lolotion  peut  affecter  la  considération 
ou  la  puii»i>ance  du  {)ays,  ctoil-on  que  les  consi(|iic>nces  soient  les 
mOmes,  que  ce  dernier  gouvernement  reste  imj>énéirablc  et  que 
le  silence  qui  m  iùl  autour  de  lui  soit  impoaaible  k  interpréter  7 
C'iat  dire  beaucoup  de  choaea,  trop  de  cboaea  en  pareille  aima- 
lion,  que  de  ne  rien  dire  du  toat,  et  pins  la  qneation  eat  graie, 
plea  le  «lenee  détient  indiacret  Quand  dana  un  pays  de  libre 
discussion  il  existe  un  danger  public,  que  tout  le  monde  en  est 
notoirement  préoccupé  et  que  personne  n'en  parle ,  est-il  besoin 
d'une  grande  pénétration  pour  démêler  si  c'est  un  signe  de  dé- 
Imninatil»  ou  de  faible«eT  Certains  diplomatea,  lorsqu'il  ont 
qwtqne  cboae  b  diasimuler,  croient  qu'il  leur  confient  de  se  reo- 
ivnier  dnna  nn  silence  complet  :  mala  ils  ae  dioàlent  par  cela 
ssbL  D'nntree,  au  contrabrc ,  parlent  beaucoup  et  ne  disent  pour- 
tant que  ce  qu'ils  veulent  dire  :  ces  dcrnicis  sont  lesbabfles.  lien 
doit  être  de  niênie  d'un  parlement.  Sou  mélier  esl  de  discourir, 
ei  il  faut  qu'il  discoure.  On  peut  désirer  seulement  qu'il  le  ha^ 
||pa  quoique  prudence  et  quelque  discernement,  et  pour  cela 

laiane  la  parole  aux  ploa  espérimeniés.  

iM  An  reaie,et  qneUesqoeaoientleaidéeaqn'onaeformeàraTeuir 
concernant  la  rapidité  et  Tétendoe  des  progrès  que  nous  sommea 
destinés  à  faire  dans  la  noIl-  do  la  publicité,  la  qucsliuii  générale 
du^aecrei  diplomatique  n'aurait  jamais  dû  être  considérée  comme 
^fmÊKÊtâsG  par  Texamen  des  questions  spéciales  que  nous  afous 
WÊmAitlftl^  tle  cet  écrit  et  qui  en  feront  le  sujet ,  savoir  :  la 
W/^ÊÊÊÊf^^  diplomatiques  au  ministère  des  afiairea  étran- 
pmTWÔr  but ,  leur  dtflBculié  et  leur  mode  d'exécution.  Il  ne 
s'agit  là ,  en  ciïcl ,  que  de  matières  et  de  combinaisons  adminia- 
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tratives,  qu'on  «irait  pa  depuis  longiemps  d^gcr  des  toiles  du 
nnctaaire  et  liTrer  aux  regards  de  tous  sans  dange*  Di  profa- 
nation. Il  y  aurait  eu,  au  contraire,  beaucoup  d'atantages  à  en 
user  ainsi ,  ne  fût-ce  que  dans  l'intérêt  du  niinislère  des  affUres 
étrangères,  dont  on  se  fait  en  général  les  idées  les  plus  fausses,  et 
qui  ne  peut  que  gagner  à  être  connu. 

»  Eu  eiïet ,  si  après  la  publication  d'éclaircissements  semblables 
à  ceux  qui  vont  suivre  ,  ce  ministère  avait  dû  perdre  de  l'espèce 
de  prestige  qui  s'attache  toujours  au  vague  et  au  mystère,  et  si 
ses  employés  avaient  dû  renoncer  i  se  faire  admirer  comme  des 
adeptes  pratiquant  certaines  sciences  occultes  et  initiés  k  des  ar« 
canes  impénétrables,  on  eût  mieux  apprécié  qu'on  n'a  pu  le 
faire  jusqu'ici  l'importance  et  l'utilité  de  ses  occupations,  aussi 
bien  que  la  variété  de  connaissances ,  la  pratique  des  hommes 
et  des  choses ,  enfin  les  qualités  du  jugement  et  de  l'esprit  qui 
sont  nécessaires  pour  y  rendre  de  véritables  services.  Peut- 
être  aussi  des  éclaircissements  publics  sur  ce  ministère  auraient- 
ils  eu  pour  lieureux  eiïet  de  contribuer  à  y  faire  établir  d'une 
manière  durable  la  méthode  de  travail  la  plus  conforme  à  la 
bonne  expédition  des  affaires ,  méthode  dont  (  comme  cela  se  verra 
plus  bas)  nous  nous  étions  progressivement  approchés  pendant  les 
premières  années  de  la  monarchie  constitutionnelle  et  dont ,  par 
malheur,  nous  nous  sommes  au  contraire  fort  éloignés  dans  les 
dernières.  On  aurait  pu  espérer  enfin  que  de  la  connaissance  des 
travaux  du  département  des  aiïaires  étrangères  il  serait  résulté  la 
oonviaioo  inébranlable  et  salutaire  du  grave  dommage  dont  le 
pays  est  menacé  tontes  les  fois  que  ces  travaux  sortent  des  mains 
d'hommes  spéciaux  et  éprouvés  pour  passer  à  celles  d'hommns 
nouveaux  et  inexpérimentés,  quels  que  soient  d'aiUenn  le  talent 
et  le  patriotisme  de  ceux-ci. 

•  De  tous  les  ministères  de  l'État  celui  des  affaires  étrangères 
est  peut-être  celui  où  il  importe  le  plus  d'assurer  la  slabililé  des 
emplois,  l'avancement  par  le  mérite  et  le  maintien  des  traditions; 
car  sa  besogne  se  résume  dans  la  défense  de  l'intérêt  national 
contre  l'intérêt  étranger,  e  t  les  erreurs  en  pareille  matière  sont 
d'antant  plus  graves  qu'elles  restent  la  plupart  du  temps  irr^[>ara* 
blcs.  Une  fausse  combinaison  dans  l'administration  intérieure  se 
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rcclifie  par  une  combinaison  plus  juste.  Une  bonne  loi  en  abroge 
une  mauvaise.  Mais  une  démarche  imprudente,  une  concession 
maladroite  en  diplomatie ,  une  convention  désavantageuse  surtout , 
commeal  la  retirer,  lorsque  la  partie  adverse  la  retient  et  8*ea 
'  préfaot  avec  tout  droit  de  la  retenir  et  de  s'en  pré? aloir  7 .  .  .  . 
A  la  vérité,  les  bommes  ipéciaux  et  éprouvés  qoe  nous  consell- 

Im  d'employer  sont  devenus  rares.  

Cependant  il  reste  encore  quelques  hommes  de  la  vieille  école  que 
leur  petit  nombre  ne  rend  que  plus  précieux ,  et  au  besoin  le  per- 
sonnel extérieur  suppléerait  à  l'insufiTisance  des  bureaux  ;  ceux-ci 
après  tout  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel ,  puisqu'ils  doiment 
b  direction. 

•  Nous  ne  voulons  pas  dire  par  ces  dernières  paroles  que  les 
dioix  pour  la  carrière  extérieure  soient  aussi  indifférents  qu'on  a 
souvent  paru  le  croire ,  et  depuis  quelque  temps  surtout  Notre 
avis  est  diaméuralement  opposé  

On  reconnaîtra  avant  qu'il  soit  longtemps,  et  peut-être  comnience- 
t-on  à  soupçonner  déjà ,  qu'un  homme  peut  très-bien  obtenir  le 
grade  de  minisire  plénipotenliaire  et  d'envoyé  extraordinaire 
sans  être  pour  cela  un  diplomate ,  de  même  qu'il  ne  suffit  pas 
pour  être  un  borom^d'État  de  porter  sous  le  bras  un  portefeuille 
ministériel.  L'uniforme  et  les  lettres  de  créance  ne  font  pas  non 
frtns  le  diplomate.  La  diplomatie  est  un  métier  comme  un  autre, 
qui  s'apprend  avec  du  travail  et  du  temps ,  auquel  tout  le  monde 
n'est  pas  apte  et  que  personne  n'a  le  don  de  deviner  par  intuition. 
Outre  la  science  qui  est  dans  les  livres  et  qu'on  ix)urrail  k  la  ri- 
gueur acquérir  en  dehors  de  la  carrière  ,  si ,  par  inipossible,  on 
se  livrait  à  cette  sérieuse,  étude  sans  autre  but  que  celui  de  s'in- 
struire ,  il  y  a  la  connaissance  des  formes,  des  usages,  des  hommes 
diplomatiques,  qui  ne  saurait  se  puiser  que  dans  la  pratique;  con- 
naissance qu'on  est  parfaitement  le  mattre  de  dédaigner  quand 
on  ne  la  possède  pas ,  mais  sans  laquelle  il  est  à  peu  près  im- 
possible de  réussir  à  quoi  que  ce  soit.  Il  existe  de  plus ,  chez  le 
corps  di|>lomatique  considéré  dans  son  oniversalilé  ,  sans  distinc- 
tion (le  pays  ni  de  nation,  une  soi  to  d'esprit  de  franc-maçonnerie, 
qui  fait  que  la  confiance  si  utile  au  succès  des  aiïaires  ne  naît, 
prompte  et  intime,  qu'eatre  les  mcmines  qui  le  composent.  Un 
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homme  d'un  esprit  ordinaire,  par  exemple,  mais  appartenant  au 
métier ,  qui  arrivera  dans  une  résidence  diploroaUqae  en  mtee 
temps  qu'un  luure  homme  doué  d*nn  esprit  émineni,  mais  qui  jus- 
qu'alors a  été  étranger  à  la  carrière,  apprendra  plus  de  choses  Inté- 
ressantes pour  la  politique  de  son  pays  en  un  mois  que  son  illustre 
compétiteur  n'en  saura  pciii-rit  e  dans  le  cours  d'une  année. .  .  . 
De  ce  que  dans  certaines  mishiuiis  extraordinaires  et  exception- 
nelles ,  où  il  s'agissait  soit  d'accomplir  quelque  pompeux  detoir 
d'étiquette ,  soit  de  précipiter  la  solution  d'une  question  urBentc, 
simple  et  suffisamment  mûre ,  on  pouvait  avec  raison  et  succès 
employer  une  grande  Illustration  militaire  on  parlementaire ,  de 
préférence  à  un  dipîoniatii  déjà  connu  cl  dont  Tappariiion  n'eût 
pas  autant  frappé  les  es|)rits;  on  a  trop  souvent  conclu  qu'il  eu 
était  de  même  lorsqu'il  était  question  de  suivre  dans  toutes  leurs 
phases  des  affaires  longues  et  compliquées,  on  même  seulement 
d'entretenir  le  cours  ordinaire  des  relations  diplomatfaïues.  Quelle 
histoire  curieuse,  risible  et  triste  I  écrire ,  que  celle  des  traités 
conclus  par  des  diplomates  de  rencontre  1  Assurément,  les  mêmes 
gouvernants  qui  chargeaient  ainsi  un  premier  venu  de  l'arrange- 
ment des  litiges  nationaux  n'auraient  pas  manqué  ,  (>our  leurs 
procès  privés,  de  choisir  l'avocat  le  plus  savant  et  le  plus  re- 
nommé (^)  

(  '  )  <t  Nous  ne  connaissons  pas  de  diplomate  qui  ne  soit  prêt  à  conTenir, 
et  de  la  meilleure  grâce  du  monde,  qu'il  serait  fort  mal  plaeé  en  dehors 
de  ta  earrière,  par  exemple,  à  la  téte  d'une  armée  ou  d'une  flotte,  eût«ii 
le  secours  d'un  excellent  chef  d'état-major  et  fût-il  question  d'une  de  ce« 
expéditions,  comme  il  s'en  trouTe,  où  la  politique  n'a  pas  moins  à  faire 
qoe  la  stratégie  et  la  plume  moins  que  l'épée ,  où  il  y  a  des  populations  à 
M  rendre  favorables,  des  neutres  à  ménager,  des  alliés  à  conserrer,  des 
êonemis  à  convertir,  des  procianatleAS  à  lépandte,  des  points  de  droit 
hiteniatloBal  à  résoudre  IntlaBtMiénMil»  des  tnniMlimts  à  préparer  et  à 
ooudure,  eto.  Attcoa  dlpkmite  ne  sera  eertalncuMiit  tenté  d'invoquer,  m 
paraU  eas,  lis  eaesvlss  «hi  eaidiaal  ds  Ricbriieu,  de  l'avocat  Moreau  et 
de  tant  d'anfrei,  ni  de  m  piévaloir  de  ce  que,  dans  le  court  de  tet  étudet, 
il  ait  en  occatioB  d'apprendre  la  géographie  mllltalreft  de  lire  Jonioi.  Or, 
nont  trouvons  qoe  let  diplomatet  tont  parfaitemenl  sages  de  pcaser  ainsi 
et  de  te  borner  à  faire  leur  batogee  partlcnlière,  quand  le  geevetnceicrt 
veut  Men  let  7  occuper.  Mais  nous  regrettons  que  la  méen  nodMfle,  In 
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«  Nous  entendons  d'ailleurs  par  faire  de  (a  diplomatie ,  non 
pas  seiikmeal  ft*occaper  des  évéDements  accomplis  et  y  adapter 
d'argeoce  des  menira  plas  on  moins  adroiteratnt  improvisées. 
Mil  llclier  de  diriger  les  événemonis  ftitors  oa  du  moins  do  les 
fwéioir,  afin  d*êlro  ttxijoora  prêt,  soit  I  en  profiter,  soit  à  s*en 
défendre  ;  et  pour  cela  il  est  fndi«pensable  de  se  former  I  TaTance 
un  8ysl^me  bien  rédéclii ,  puis  dVn  poursuivre  avec  arliNiti'  et 
persévérance  le  di^veloppcment,  au  luoyeu  de  bons  agents,  por- 
teurs do  lionnes  instructions* 
»  Nous  croyons  qo*il  importe  dans  cette  matière  de  ne  pas  trop 
fier  i  ces  principes  généraov  et  absolus  qui  reposent  seule- 
SMDt  sur  des  considératiotts  morales,  sur  des  sympatliies  d'idées 
politiqaes  ou  des  analogies  dans  la  forme  de}>  goii?ernenients.  Ces 
principfs  à  la  vi-rilé  tendent  à  siinplifior  beaucoup  los  cpiosiions, 
et  l'on  conçoit  que  ceux  qui  les  professent  fassent  peu  de  cas  de 
la  diplomatie.  Il  est  infiniment  plus  aisé  de  les  proclamer  que 
d'étudier  les  intérêts  positifi,  matériels,  Bombreox  et  ditergents 
dmdiSiiwtes  natioDS,  pour  les  comparer  eosnite  et  les  concilier, 
MUnt  qne  posiéble,  avec  les  siens  propres.  Ces  principes  d'ail*, 
fetn,  nous  devons  en  convenir,  peuvent  avoir  lenr  valeur  d'sp- 
piicaiion  dans  certaines  circonsiancos  et  surtout  comme  moyen 
d'action  sur  les  autres.  Mais  il  ne  faudrait  pas  y  recourir  en  de- 
hors de  ces  circonstances,  ni  surtout  y  cbercbcr,  pour  sa  part. 
Me  règle^nique  et  perpétuelle  de  conduite.  On  s*exposerait  à  de 
cruels  mécomptes  et  I  faire  de  la  manvaise  besogne,  pour  l'avoir 
foolue  trop  facile.  Naguère,  un  certain  nombre  de  personnes  sem- 
blaient croire  que  la  Franco  ne  pouvait  plus  contracter  d'alliances 
sûres  et  avantageuses  qu'avec  des  K(^publi(|ues.  Ceci  nïîiaii  pas 
oeuf  du  tout.  Plusieurs  gouvernemeuts  ont  déjà  eu  des  idées  du 

mêoM  déOsuce  de  soi-méoie  w  paraisse  pas  r^er  aos^  généralemMit 
parmi  les  aotret  aervitcurt  de  l'Etat  à  Tégaid  daa  aaploi^  diptoraatlqiica. 
Rooa  avons  en  remarquer,  an  esntiaire,  que  |M>a  nombre  d'entre  evx , 
d  ce  n'est  la  plupart,  i^épunneniept  fort  à  admettre  qu'ils  ne  fls&cnt  pas 
lei  BMinenri  plénipolentialr«8  possibles, avec  oo  i^ans  Taidi'  d'un  secrétaire 
d'ambassade,  et  a^agll'il  dPaHer  dans  un  congrès  discoter  avec  \ti  plus 
iiaMaanénadrtmderBufipe  des  quesliMM  leotts  apédalet  de  pell* 
tifw  vire.  » 
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même  genre,  qui,  selon  le  cas  et  ropporiunité,  ont  amené  des 
succès  bien  divers.  Mais  nous  aurions  été  très-fâchés  de  voir  celle 
dont  il  8*agît  se  propager.  Car,  en  premier  lieu,  le  nombre  de  nos 

alliances  possibles  se  serait  trouvé  singulièrement  réduit  pour  le 
moment,  et  en  second  lieu,  nous  aurions  risciné  de  négliger  ou  de 
compromettre  les  alliances  irès-excellenles  et  très-naturelles  qu'a- 
vec d'autres  idées  nous  pourrons  trouver  dans  les  monarchies 
constitutionnelles  qui  existent  ou  se  forment  autour  de  nous.  Une 
alliance  sincère  et  durable  de  république  à  monarchie  n'a  rien 
de  plus  invraisemblable,  en  effet,  qu'une  guerre  acharnée  an 
contraire  de  république  à  république.  Il  y  a  déjà  deux  siècles,  et 
lorsque  les  idées  religieuses  avaient  en  Europe  une  influence  au 
moins  éf^ale  h  celle  qu'y  exercent  aujourd'hui  les  idées  politiques,  le 
cardinal  de  Richelieu,  qui  élail,  non  pas  seulement  premier  mi- 
nistre, màis  aussi  bomme  d'État,  n'a  pas  craint  de  s'allier  en  AUe- 
magne  aux  protestants,  pour  combattre  les  catholiques. 

•  En  nn  mot,  il  peut  y  avoir  des  politiques  de  circonstance, 
d'exception,  plos  ou  moins  en  dehors  des  règles  ordinaires.  Mais, 
dans  le  cours  habituel  des  choses  et  dans  notre  siècle,  chercher 
une  autre  base  que  les  intérêts  réels  et  positifs  des  peuples  à  un 
système  général  et  permanent  de  relations  diplomatiques,  ce  serait 
vraiment  se  placer  trop  en  arrière  de  son  temps  et  des  progrès  de 
la  civilisation.  » 

Des  principales  affaires  diplomatiques.  —  «  Les  travaux 
du  ministère  des  affaires  étrangères  sont  variés  et  assez  nombreux. 
Mous  n'en  passerons  aucun  sous  silence.  Mais  nous  nous  occupe- 
rons surtout  de  ceux  qui  forment  le  sujet  principal  des  corres- 
pondances diplomatiques  et  qu'on  a  coutume  de  diviser  en  trois 
classes: 

»  Les  affaires  politiques, 
»  Les  affaires  commerciales , 

•  El  Us  affaires  canUntUuses, 

»  Quelques  personnes  ont  objecté  (et  cette  objection  s'expliquera 
plus  tard)  que  les  affaires  eammereiateê  et  les  aflkires  eonten" 
tiêuses  sont  aussi  bien  des  aiïaires  politiques  que  celles  aux- 
quelles on  donne  spécialement  ce  dernier  nom  ;  que  la  distinction 


Digitized  by  Google 


APPB?iDIOB. 


345 


par  classes  établie  enlro  elles  esl  dès  lors  arbitraire ,  el  qu'elle  n'est 
pas  compatible  avec  une  bonne  définition  des  affaires  poiUùfues, 
Mais  cette  distinction  »  nons  l'avons  déj^  indiqué,  est  conisacrée 
par  l'osage  ;  elle  a  servi  de  base  aux  organisations  du  ministère  les 
pins  récentes;  elle  ne  manque  pas  d'une  certaine  justesse ,  au 
moins  en  ihéorie  ;  enfin  elle  est  nécessaire  à  la  clarté  de  ce  que 
nous  avons  à  dire.  Nous  avons  donc  cru  devoir  l'adopter. 

a  Les  affaires  politiques  peuvent  se  définir  (  ne  fût-ce  que 
pour  les  distinguer  des  autres)  celles  qui  intérestcnt  dircclC' 
ment  4a  sûreté  et  ia  dignité  de  VÉtat  danê  $eê  rapporte 
généraux  avee  iee  différents  pays  étrangers» 

•  Recoeilllr  des  Informations  promptes,  certaines  et  raisonnées 
sur  tous  les  événements  qui  sont  de  nature  à  affecter  soit  en  bien, 
soit  en  mal ,  nos  intérêts  d'État,  et  qui  ont  lieu  dans  les  pays  ba« 
bilés  par  nos  agents  diplomatiques; 

■  Connaître  en  quelque  sorte  jour  par  jour  ,  el  avec  toutes  les 
variations  qu'elles  peuvent  éprouver,  les  bonnes  ou  mauvaises 
dispositions  des  cabinets  étrangers  à  notre  égard; 

»  Apprécier  le  degré  d'importance  que  nous  devons  attacher  à 
cesdl^râsiilons; 

•  Pomr  cela,  distinguer  d*abord  entre  elles  celles  qui  reposent 
sur  des  Intérêts  fondamentaux  ou  des  sentiments  naturels,  et  celles 
qui  n'ont  pour  principe  que  des  intérêts  secondaires  ou  des  senti* 
nients  passagers; 

»  Calculer  ensuite  jusqu'à  quel  point  les  gouverncnienis  étran* 
gers  ont  la  faculté  de  traduire  ces  bonnes  ou  mauvaises  disposi- 
tloos  en  Cûls,  c'est-à-dire  de  nous  être  utiles  ou  nuisibles,  et 
prendre  pour  bases  de  ce  calcul  la  constitution  politique  de  ces 
goovemementi,  -teur  système  d'administration  civile  et  militaire, 
le  caractère,  les  inclinations  et  les  Intérêts  de  leurs  peuples,  la 
position  géographique  de  leur  territoire,  la  conformation  de  ce- 
lui-ci sous  le  rapport  des  lignes  de  défense  et  d'attaque,  l'état  de 
leurs  forteresses  et  de  leurs  arsenaux  ,  la  force  physique  et  morale 
de  leurs  armées  de  terre  ou  de  mer,  la  situation  de  leurs  finances, 
etc.  («); 

(')  •  Le»  faiU  statistiques,  dont  nous  venons  d'énomérer  le?  priocipaux, 
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»  Étendre  d'ailleurs,  autant  qae  poeaible,  aus  dispositloDS éci 
différentes  pnissances  les  unes  enfers  les  antres  (mais  toujoun 
an  point  de  Tue  de  notre  intérêt  plus  on  moins  direct)  les  re- 
cherches qne  les  paragraphes  précédents  ont  seulement  indiquées 
comme  applicables  à  nos  rapports  particuliers; 

M  Imprimer  enfin  d'après  celle  réunion  de  données,  h  nos  rela- 
tions avec  Tensemble  des  pays  étrangers,  une  marche  combinée 
et  la  plus  afaniagense  possible  an  pays,  en  cnltifant  les  dis- 
positions qui  pettfent  nous  être  utiles,  en  combattaiit  celles  qni 
peuvent  nous  noire,  et  en  arrivant  ainsi  soit  è  former  pour 
notre  pari  des  alliances  fructuenses,  soit  à  empêcher  de  la  part 
des  autres  des  ligues  plus  ou  moins  menaçantes  pour  notre  sûreté; 

•  Telles  sont,  en  termes  généraux,  les  affaires  qui  doivent  for- 
mer le  sujet  de  la  correspondance  fMiitiquô  du  ministère  des 
ailaires  étrangères. 

•  Certes,  la  matière  est  vaste,  élevée  et  do  plus  gnnd  fntérit 
Mais  pour  qu'elle  soit  trsilée  d'une  manière  complète  et  vérita* 
blement  utile,  elle  exi^^e  des  éludes  variées  et  continuelles  de  la 
part  des  légations,  aussi  bien  qu'une  direction  systématique  et  sou- 
tenue du  côlé  du  ministère.  Si  par  uue  cause  ou  par  une  autre, 
soit  par  l'incapacité  ou  la  n^ligenoe  des  légations,  soit  par  l'in- 
sondanee  du  ministre  des  aAires  étrangères,  et  la  paresse  des  bn- 
reanx  qui  «n  est  la  conséquence  à  peu  près  inévitable,  on  vient  I 
négliger  la  partie  positive  et  concluante  du  travail,  par  exemple  les 
recherches  statistiques  et  les  considérations  générales  qui  s'y  rat- 
tachent, la  correspondance  politique  dégénère  bientôt  en  un 
échange  plus  ou  moins  actif  et  spirituel,  mais  presque  toujours  pué> 
rii,  d'informations  et  d'espérances  ou  de  craintes  vagues,  ééoom» 
sues,  sans  fondement  ni  portée,  sur  les  InoideBls-do  eboqtto  Jour, 

doivent  être  soigneusement  recueillis  par  les  légations  et  les  consulats, 
puis  envoyés  au  ministère.  Mais  ils  y  arrivent  épars  dans  un  grand  nombr« 
de  documents  écrits  ou  imprimés,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  toujours  d'ac- 
cord entre  eux.  Dès  lors,  pour  faciliter  Tusage  de  ces  faits  et  les  rendre 
dignes  de  confiance ,  il  faut  les  réunir,  les  classer,  les  rapprocher  les  uns 
des  autres,  les  comparer  entre  eux,  enfin  les  soumettre  à  une  critique, 
une  vérification.  Un  bureau  spécial  de  statistique  est  chargé  de  cette  be- 
sogne, dont  il  doit  toujours  tenir  les  résultats  à  la  disposition  du  ministre, 
ainsi  que  des  personnes  chargées  de  la  correspondance  politique.  » 
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les  causeries  diplomafiqiios,  1rs  intrigues  de  cour  el  de  cabinet, 
etc.  Dt^  lors,  il  n'est  que  trop  certain  que  le  gouvernement  reste 
aposé  à  une  foule  d'erreurs  et  de  (aulet  dans  le  choii  de  ses 
wk  et  de  ses  adfersaires,  iinsl  que  dans  aa  eoiiduite  envers  eux. 
Saqiris  qn'U  est  d'ordinaire  par  les  événementai  et  ne  lea  appré- 
diat  jaoMli  qoê  d*otte  manière  Imparfliite,  il  doit  natareHement 
MHiflHrde  la  plupart  d'entre  evT,  et  ne  ponvolr  profiler  d'aucun. 

•  Outre  la  correspondance  politique  courante  el  traitant  des 
affaires  particulicMcs  de  chaque  résidence,  le  ministère  a  pour 
DHige  iffloiémorial  décrire,  au  coounencement  de  chaque  mois, 
ItooB  les  agents  diplomatiques,  une  circulaire  relative  à  la  situa* 
tian  tant  InUrienre  qo*eiiérienre  de  la  France  pendant  le  mois 
qai  vient  de  a'éconler,  aussi  Men  qn*l  tons  les  événements,  en 
quelque  pays  qu'ils  aient  eu  lieu ,  qui  ont  pu  influer  directement 
on  indirectonienl  sur  cille  siluation.  Un  tel  usage  a  dis  avantages 
as6ez  nombreux  pour  que  nous  croyions  devoir  en  faire  la  raenlioD 
ipédala.  Les  agents  dii^iomatiques  acquièrent  des  données  cer- 
taines sur  la  réalité  et  la  portée  des  principaux  iiiis  politiques;  ils 
ifpranaent  comment  ils  doivent  les  envisager  i  ils  peuvent  dès 
lais,  nus  crainte  et  ains  Inconvénient,  prendre  part  aui  conver* 
tations  dont  ces  faits  sont  le  sujet  dans  le  corps  diplomatique  et 
recueillir  ainsi  des  données  précieuses  sur  les  vues  des  difft'rents 
cabinets;  ils  peuvent,  en  outre,  s'efforcer  de  faire  prévaloir  dans  ces 
ooQTenatlons  la  pensée  de  leur  goovemement,  et  ce  n'est  pas  d'une 
artdioere  ntiUté  pevr  mIdI^  que  defidre  profener  aes  doctrines 
éns  tontes  les  principales  résidences  dn  monde  et  sur  les  événe* 
nents  qui  occupent  le  plus  l'attention  publique  par  des  hommes 
en  position  d'être  écoulés;  enfin  les  agents  diplomatiques,  en 
recevant  la  circulaire  mensuelle ,  voient  qu'ils  ne  sont  point  ou- 
bliés» se  trOQVeol  enoomigéB  dans  leurs  travaux  de  correspondance 
atpanvant  en  même  temps  jugar  dn  la  meillenre  direction  à  f 
danner,  par  la  connatannce  qnlls  ont  de  la  altnation  politique 
générale,  ainsi  que  de  la  manière  dont  Ils  doivent  la  comprendre. 
Mais,  pour  rédiger  la  circulaire  dont  il  s'agit,  il  faut  que  le  gon- 
feroement  ait  un  système  politique,  que  ce  système  suit  quelque 
fig  persisiam.  qu'il  oe  flotte  pas  indécis  à  la  merci  de  chaque 
MmuMnl,  qne  euitont  il  eoit  tvnnaUe*  par  cenaéquenc  pK»  on 
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moins  national.  Or,  aux  époques  où  ces  conditions  iodispeosables 
0*001  pas  existé,  le  ministère  des  affaires  étraogèresa  cessé  d*adre»- 
ser  des  circnlalres  mensuelles  à  ses  ageots,  et  les  avantageB  résol- 
tanis  de  cet  ancien  nsage  ont  disparu  pour  faire  place  aux  inoon? é- 
nients  opposés  (*}. 

«  Les  afTaires  commerciales,  presque  sufTisamment  définies 
pnr  leur  titre,  sont  ctllts  qui  ont  pour  objet  les  intérêts 
généraux  du  commerce  et  de  ta  navigation  do  ta  Franco 
avoe  Us  différents  pays  étrangers. 

•  Se  tenir  constamment  an  courant  de  la  nature  et  de  Timpor- 
tance  de  nos  rap{>ort8  de  commerce  et  de  navigation  avec  chacun 
de  CCS  pays,  c'esl-à-dire  de  l'espèce  et  de  la  quantité  de  nos 
articles  d'importation  et  d'exportation,  aussi  bien  que  du  nombre 
comparatif  de  bâtiments  nationaux  ou  étrangers  employés  dans 
i'iiaercoorse»  tant  à  Tallée  qu'au  retour  (^)  ; 

>  Apprécier  jusqu'à  quel  point  nous  pouvons  espérer  la  conti- 
nuation de  ceux  des  faits  préindiqués  qui  nous  sont  favorables»  et 
la  modification  de  ceux  qui  nous  sont  désavantageux; 

»  Pour  cela,  distinguer  d'abord  ceux  qui  résultent  de  causes 
naturelles  plus  ou  moins  permanentes,  comme  le  climat,  le  sol, 
Taptitude  des  peuples  respectifs,  et  ceux  qui  proviennent  seule- 
ment de  causes  factices  et  passagèrest  comme  les  dispositions  des 
traités  on  des  tarifo  existants; 

»  Rechercher  ensuite ,  quant  à  ce  dernier  ordre  de  faits,  al  les 
traités  ou  les  tarifs  qui  les  produisent  reposent  ou  non  sur  des 
intérêts  réels  et  iinporlanls,  et  si  par  conséquent  les  facilités  ou 
les  obstacles  qu'ils  créent  aux  commerces  respecliis  sont  de  na* 
ture  à  se  maintenir  on  k  disparaître  (^)s 

(')  R  Le  gouTernement  anglais  envoie  à  chacun  de  ses  agents  extériem 
tous  les  documents  diplomati<iuos  qu'il  fait  imprimer  pour  le  parlement. 
Mous  devrions  imiter  cet  exemple ,  surtout  ï^i  nos  communications  parle- 
mentaires deviennent  plus  complètes  et  plus  intéressantes  qu'elles  ne  Tont 
été  jusqu'ici.  • 

(')  «  Les  excellents  tableanx  aonuelleroent  rédigés  par  nos  douanes 
Mnt  la  meilleure  de  toutes  les  sources  pour  une  pareille  étude.» 

(')  •  Les  légations  on  les  consulats  envolent  au  ministère ,  en  original 
et  en  fndeetion,  tous  les  tarifs  étrangers.  Mais,  pour  que  ces  tarifs  de- 
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»  Étendre,  aataot  qoe  possible,  aux  rapports  eomnierciaux  des 
dâll0reels  peuples  entre  eux  (mais  toojoars  an  point  de  ?oe 
de  notre  intérêt  pinson  moins  direct)  les  recherches  qu'indiquent 
Ifs  deux  paragraphes  précédents  pour  nos  rapports  partlco- 

liers; 

•  Enfin,  combiner  ei  mettre  en  œuvre  toutes  ces  données  si 
nombreuses  et  si  diverses,  de  manière  à  favoriser  le  développe- 
ment des  relations  de  commerce  et  de  navigation  du  pays,  par 
la  suppression  sur  les  marchés  étrangers  des  empêchements  dont 
BOUS  atoas  droit  de  nous  pUmdre,  aussi  bien  que  par  Tobtention 
de  tontes  les  facilités  que  nous  avons  ndsonnablement  lien  d'es- 
pérer, soit  que ,  d'aOlenrs,  Taciion  ordinaire  de  nos  agents  exté- 
rieurs soflBse  pour  assurer  nos  succès  à  cet  égard,  soit  qu'il  nous 
foQle  recourir  à  des  traités  ou  accords  diplomatiques  avec  les 
gouvernements  étrangers  intéressés; 

n  Telles  sont,  en  termes  généraux,  les  affaires  qui  forment  le 
sujet  de  la  correspondance  commerdaU  du  ministère  desallaires 
étrangères 

tiennent  intelligibles  et  puissent,  s'il  y  a  lieu,  être  mis  en  discussion, 
ikux  o(>^ratiuns  préliminaires  sont  indispensables  -  !«  convertir  les  poids, 
iDe>ures  et  monnaies  qu'ils  indiquent,  m  poids,  mesures  et  monnaies  de 
France;  2"  convertir  ensuite  ceux  des  droits  qui  sont  au  poids  «  u  à  la 
mesure  (c'est-à-dire  proportionnels  a  la  quantité  de  la  marchandise)  en 
droits  ad  valorem  (cVst-à-dire  proportionnels  à  la  valeur  de  la  mar- 
chandise). Ce  n'est  évidemment  qu'après  celte  dernière  opération  qu'on 
peut  juger  si  un  droit  est  faible,  modéré  ou  excessif,  et  si,  par  consé- 
quent, on  a  lieu  de  s'en  louer  ou  de  s'en  plaindre.  En  effet ,  quand  il  ré- 
sulte de  la  première  opération  que  l  mètre  d'une  certaine  étoffe  est  im« 
pose  à  G  fr.,  cela  ne  présente  encore  aucune  idée  nette  à  l'eiprit.  Mlil» 
ti,  k  la  suite  de  la  seconde  opération ,  l'un  traoTe  qne  le  mètre  doiil  fl 
s'agit  vaut  4  fr.  et  que,  par  oooaéquent,  le  droit  de  e  fir.  représente  160 
p.  too  de  le  Yilettr  de  la  meicheiidiie»  tt  de? leat  eleir  que  ce  droit  est 
à  peu  près  probibmr.  Le  timil  que  neiii  yomm  d'ia^Hqoer  reatre  encore 
dne  les  ettrlbntieiis  du  kunam  de  iiatlsilque.  Il  n'est  pee  moine  im- 
portent poor  le  oorreipondence  oommercfele  qne  ne  Teit  edol  dont  nous 
ef«H  d^è perlé  pour  la  ooneipondence  poUlIque,  et  mettieureuMnient  U 
ae  oblige  eosei  quelqueMi.» 

(«)  «  On  a  tout  récemment  emeyé  d'éleblir  que  ke  consolete  défraient 
eeeeer  d'appartenir  en  département  des  elUres  étrentèree  pour  relefer  de 
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•  Elles  lui  offrent  un  beau  rôle  à  jouer  et  un  noble  but  à  at- 
teindri.  Ce  rAle  ctt  celui  de  conciliateur  entre  les  prélentinne  plui 

celui  da  commerce.  Le  même  aTls  ftat  ourert  en  ISII^  tors  de  la  ctéatiofl 
d'un  ministère  du  commerce  et  des  manufactures. 

M  D'un  autre  côté,  il  a  été  louteou  en  iai4  que  lei  cooaalata  datairnt 
«Hre  attachés  au  ministère  de  la  marine. 

»  Enfin,  k  diverses  époques,  quelques  personnes  ont  pensé  que  l*oe 
pourrait  revendiquer  la  directkm  te  eoaaeli  poer  le  départfmfttt  4e  la 
justice. 

•  Des  iystèoMs  si  eesMiea  l'expUqoiel  Imh  iffiUmmA  Um  par  la 
diTcnité  te  fooctiooa  eaeaelaiiee  i  fl  a'e#l  aevItaNBl  pMir  eeeMr  l'en 
<w  Taiilffe  de  ee  «waldérer  eea  foncUwa  que  dTen  aeul  poiet  de  Tee. 

«  Ainai ,  les  eonanla  aoet  cliargés  de  comimnilqMr  «e  naeveneaicet 
tous  les  renseignements  qu'Us  peuveai  reeoeilUr  aar  le  oonmeica  et 
la  navigatiÔD  du  pays  qu'ili  liabiteet,  tant  avec  la  Frenee  qu*afee  lea 
aotrea  Ëtats,  et  de  protéger  laa  opératlofts  de  iioa  ttlioeiaeta  et  de  eea 
uvigateurs  ;  donc,  lea  eonwlata  Mfflnt  appartenir  en  ndMillfe  de  eann 
nerea. 

»  Les  consuls  ponnroleBt  aux  approviaioeneiBenla,  tant  m  aabaialanaea 
qu'en  aranHiooa,  léoessaires  aux  bâtinenta  de  l'État  (il  n*en  esl  pim  fwl 
è/e«  eiiiK  tmjmférim  an  idée),  tettieel à  reidanflee  te  iltfeeaanla 
de  pate  de  la  ■etigatiaa  aiaienaBda»  einiBiiliinl»  en  tee^a  de  WÊ/m^ 
laa  priaea  MariMewa,  dirigant  lea  aantalages,  poeneNent  l^atiadniente 
Mate  dteiters,  etc.  ;  dane  laa  aonaelati  daireet  dépente  dn  tetete 
deleaMte. 

m  Enbnjeaeanaela  remplineet  laa  teaUeea  d'emctee  de  Péiet  eWI  t 
arMtres  naturels  te  différeads  qui  s'élèveet  entre  lenia  eelteaii»»  ili  iM* 
deeiea  entreteiogeaMBlaee  matièrea  etfila  et  rameiaielala  ;  lia  pane- 
lelant  etea,  en  eartelea  pajs,  d'aprèa  naa tnlUa  evea  le pnvaMMal 
taiittefial  Juger  leeia  nelianeni  en  eiindneli  danelaaeananlele  neaw* 
niant  Mra  dirigés  que  par  la  ailaiitlie  de  lajnalieab 

»  Maia  eaadiMrema  ayaltees,  aprèa  efiir  été  aenedi,  MteMMnl  kê 
tex  pwBien»  aux  diacnaalean  laa  plea  appieièndieadana  lea  eanaaili  ée 
fMTeMMut,  ent  été  Jaeéa  aamplitaaaaet  tedeihalMaa 

»■  M  e  d'abeid  été  élabM  que  laa  aaeaeli  enl  euiié  te  fanadiM  ifâ  an 
raHachant  au  aerviee  partieeUer  te  aftiraa  étiengèrea»  et  qee  cae  tee» 
tiana  exigant  beaeeeap  plea  que  lantaa  teentiea»  de  la  pait  ée  wtÊÊUÊm 

diate  et  aooteeue  qui  rtelte  de  la  noBBiealien  anx  aeiphlai 

•  n  a  été  leeeene  enarite  que  lea  eeeaela»  n'eeaanit-ib  enanne  fane- 
tien  qel  lea  ratlachit  partkulièieBiant  eux  eMna  étrentftraa»  iiiiaimd 
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M  MiM  «MMfii  il  kt  fMates  flot  on  mokm  exagérées  que 
Il  cetieat  d*éJe?er  chacuu  de  soa  côté  cl  cumme  à  l'euii ,  au 

eacorf  dépendre  tl«  ce  déptrtement,  tant  à  raison  du  (aradèrt  tout  à  fait 
spécial  doot  iU  sont  revêtus  <]ue  dans  Tiiitt  rAt  méam  det  diftrt  Mnriccê 
dont  iU  sont  charges  pour  les  autres  mini>t('res. 

»  D*ane  part,  si  les  consuls,  porteurs  de  simples  lettres  dr  provision  ^ 
n'ont  point  ce  caractère  représentatif,  en  vertu  duqu«'l  les  ambassadeurs 
ou  k<  ministres,  dès  qu'ils  ont  pré-entë  leurs  lettres  dr  créance ^  sont 
vtmt't,  prirler  et  peuvent  sous*"rire  des  enpa^ements  au  nom  de  leur  sounc- 
nia,  ils  sont  du  moins  considcr<^â  comme  des  agents  publics  et  direi  ts 
4'oB  souverain  étranger,  ayant  qualité  près  les  autorités  de  leur  ri^i- 
dente  pour  arguer  des  inlentions  connues  de  leur  gouvernement  et  pour 
demander  l'exécution  des  engagements  commerciaux  contractés  avec  lui. 
Or,  serait-il  possible  de  s'expliquer  des  agents  s'appuyant,  pour  jUi^titier 
leor  ioterrention,  sur  les  principes  du  droit  pnMir  ^énf"ral,  et  tenant  leurs 
^ovnlr»  d'on  autre  ministère  que  celui  des  affaires  étran^^éres ,  qui,  par 
l'usage  universel ,  se  trouve  seul  en  possession  de  di<;ruter  d<'  seniblaldes 
iMtières  et  de  se  préttuter  au  dcUora  comme  l'organe  du  gouveraeincut 
doot  il  fait  partie  P 

V  D  une  autre  part,  à  ne  considérer  que  l'intérêt  des  divers  servicflt 
doBt  ils  sont  chargés,  n'»'st-il  pas  manifeste  que  les  consuls  pourraient, 
CDOirae  agents  du  niini^t  ie  <  ommerce  ,  recueillir  des  renseignements 
Mir  le  Ci>mmerre  et  la  navif^ation;  comme  agents  de  la  marine,  faire  de« 
ipprovisionneroents  et  vedier  à  l'exécution  de  nos  règlements  maritime*  ; 
fjàn  conime  agents  du  département  de  la  justice,  remplir  les  fonctions 
d'ofticier.s  de  l'état  civd  ;  mais  qu'ils  ne  sauraieui  protéger  no»  négociants 
ft  nos  niMf'ateurs,  administrer  les  prises,  diriger  les  sauvetages,  obtenir 
l 'xtradition  des  déserteurs,  enlln  faire  aucun  acte  supposant  juridiction, 
quecoiitme  agents  des  affaire:»  étrangères,  puisque  dans  tous  tes  (as,  qui, 
n'oublions  [las  de  le  remarquer,  se  rattaclietil  a  leurs  fonctions  les  plut 
importantes,  le  concours  ou  au  moins  le  loiisentement  des  autorités  lo- 
uiez leur  est  indispensable,  et  que  ces  autorités  ne  peuvent  naturellement 
cua>«nlir  à  traiter  qu'avec  le  département  des  affaires  étrangères? 

»  Lu  ]»up[K>sant  d'ailleurs,  par  impossible,  <jn<;  ces  autorités  se  mon- 
trassent plus  faciles,  comment,  sans  arriver  à  l'absurde,  un  gouvernement 
entretiendrait-il  à  l'étranger  deux  espèces  d'agents,  les  uns  ^ous  le  tit»e 
d'ambassadeurs  et  de  ministres ,  les  autres  sous  celui  de  consuls,  relevant 
de  ministères  différents,  n'ayant  pas  d'instructions  communes,  en  rece- 
lant parfois  de  contradictoires,  se  faisant  ainsi  recipro<}uement  obstacle 
par  lenrs  démarches  et  compromettant  de  mille  manières  les  intérêts  lea 
pittâ  graves,  lorsqu'ils  ne  rentreraieut  pas»  dans  le  cercle  de  leurs  attrtbu-» 
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sujet  des  urife  respectife,  notre  commerce  et  le  commem 
ger,  prétentions  et  plaintes  d'ailleurs  que  notre  ministère  da  com- 
merce, d'une  part,  et  les  légations  étrangères  \  Pari»,  de  l*aotret 

semblent  prcsqae  toujours  se  croire  obligés  d'admettre  sans  cri- 
tique et  de  soutenir  dans  toute  leur  étendue.  Le  but  est  de  con- 
solider et  d'étendre ,  par  des  concessions  réciproques ,  entre  la 
France  et  les  pays  étrangers,  des  relations  de  commerce  mutuel- 
lement avantageuses  et  qui  deviennent  les  fondements  les  plus 
assurés  d'une  amitié  sincère  et  durable.  Mais,  pour  jouer  ce  rte 
et  pour  atteindre  oe  but,  Il  dut  que  le  ministère  des  affaira 
étrangères  se  livre  à  des  études  assez  approfondies ,  assci  persévé- 
rantes, pour  être  toujours  à  même  de  faire  prédominer  les  calcnls 
exacts ,  larges  et  libéraux  de  l'intérêt  commun  sur  les  calculs  faux, 
étroits  et  égoïstes  des  intérêts  particuliers  engagés  dans  la  lutte. 
S'il  ne  se  mettait  pas  en  étal  de  tenir  la  balance  entre  eux,  et  s'il 
se  bornait  à  rester  spectateur  de  leurs  querelles,  transmettant 
fidèlement  et  sans  observations,  de  l'un  à  l'autre ,  les  prétentioiis 
et  les  plaintes  réciproques,  outre  qu'il  s'attirerait  ainsi  fort  peu 
d'estime,  on  ne  saurait  prévoir  à  quel  degré  ftcheuzde  mésintel- 
ligence les  récriminations  des  deux  parts  finiraient  par  amener 
les  pays  respectifs,  bi  d'ailleurs  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, pour  échapper  au  reproche  d'inaction,  prenait  parti,  sans 
avoir  bien  mil  renient  examiné  de  quel  côté  sont  la  justice  et  l'uti- 
lité ,  les  résultats  ne  seraient  guère  meilleurs.  Supposons,  en  elfet, 
qu'adoptant  pour  guide  unique  l'intérêt  national  plus  ou  moins 

tions  ordinaires,  pour  faire  prévaloir  les  intérêts  qui  s'y  ratticberaienl, 
quelqae  mininics  qu'ils  fussent? 

M  Outre  ces  objections  déterminantes ,  qui  s'appliquent  à  tout  ministère 
antre  que  celai  des  affatras  étrangères ,  auquel  ai  vendrait  remettre  la  no- 
■dntion  et  la  dlreelion  detoonanli,  Il  en  est  me  noo  noiiia  grava  qol  eal 
apédalement  applicable  an  nuiiiatère  do  eommeree.  Dana  Tétat  actuel  dn 
Boode,  les  intérêts  poliiiqaaa  et  les  intérêls  coaunardanx  des  natioas  ont 
loefeaM  entre  ens  une  tiaiaon  plos  oa  moins  étroite,  et  oella  raiaon  est 
joatement  one  de  eellea  povr  leaqoéllea  les  eonsola  relèvent  parloat  an« 
Jmirdlral  de  ee  niiobtère,  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Rosaîe  (bien  que 
dana  ee  dernier  paya  il  y  ait  ansai  vn  départenant  dn  oenunerae),  en  Ba- 
pagne,  eic.  Il  en  était  da  mèaM  à  Gênes  et  à  Venise,  andana  ttala  al  eé- 
lèbroa  par  lonr  eomaerce»  » 
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légitime  et  bien  entendu ,  il  se  fît  le  simple  écho  des  réclamations 
de  notre  commerce,  les  étrangers  s'irriteraient  vivement  d'une 
conduite  si  peu  conciliante,  qu'ils  ne  sauraient  expliquer  de  sa 
part  (comme  de  la  part  du  ministère  du  commerce)  par  une  pré- 
occupation d'esprit  toute  spéciale  :  ils  y  verraient  des  sentiments 
d'hoslLlité  déguisés.  Que  si,  au  contraire,  reclierclianl  trop  exclu- 
sivement les  avantages  d'une  bonne  entente  diplomatiiiue ,  il  se 
faisait  Tavocat  bénévole  des  légations  étrangères ,  il  exaspérerait 
noue  commerce,  qui  lui  reprocherait,  non  sans  y  être  fondé,  du 
moins  en  apparence ,  de  manquer  de  patriotisme  

»  Les  affaires  content icuscs  consistent  dans  (c$  discussions 
de  droit  gui  s'ttèvent  entre  (es  diverses  nations ,  soit  pour 
ieurs  intérêts  généraux  d* Etat  à  Etat  y  soit  pour  (es  intc^ 
fils  privés  de  ieurs  citoyens. 

•  Celte  définition  seule  indique  que  le  nombre  de  ces  affaires 
est  en  quelque  sorte  infini ,  comme  celui  des  rap|)orls  internatio- 
naox ,  tant  généraux  que  privés ,  qui  leur  donnent  naissance  ;  et 
il  serait  aussi  difficile  que  long  de  donner  une  idée  un  peu  com- 
plète de  leur  nature,  môme  en  procédant  par  voie  de  catégories. 
On  se  bornera  donc  à  remarquer  : 

»  D'une  part,  que  les  discussions  auxquelles  ces  affaires  don- 
nent lieu  re(X)sent  sur  deux  bases  :  1°  sur  l'interprétation  des 
stipulations  positives  des  nombreux  traités  en  vigueur  concernant 
la  politique ,  le  commerce ,  la  navigation ,  les  droits  et  les  devoirs 
des  agents  respectifs  soit  diplomatiques ,  soit  consulaires,  les  limi- 
tes, les  extraditions  ,  la  juridiction ,  les  liquidations  de  créance ,  le 
transport  des  lettres,  etc.;  2"  sur  l'application  à  tous  les  cas  non 
préîuspar  les  traités  des  principes  universels  du  droit  des  gens, 
tant  ceux  entièrement  consacrés  par  l'usage  général  des  nations 
qne  ceux  qui  reposent  principalement  encore  sur  la  raison  et  l'é- 
quité naturelles,  sources  du  droit  des  gens  ; 

•  D'une  autre  part ,  que  ces  discussions  peuvent  s'appliquer  à 
tous  les  actes ,  quels  qu'ils  soient ,  des  autorités  administratives, 
militaires  et  judiciaires,  aussi  bien  qu'aux  lois  mêmes  des  pays 
respectifs,  au  point  de  vue  de  l'accord  rigoureux  que  ces  actes 
et  ces  lois  doivent  présenter  soit  avec  les  stipulations  positives 
r  2.1 
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des  Iraiici.  soit,  ca  rabscnce  de  traités,  itvee  \m  principei  4« 
droil  des  geoi^ 

»  Les  aflfaires  eontentieu$es  touchent ,  comme  oo  le  Toit ,  \ 
des  inlcrOis  aussi  mulliplits  que  divers  et  de  tous  les  inslanl^. 
Elles  soulèvent  une  foule  de  questions  spéciales  et  plus  oa  moins 
compliquées.  £{iûu  elles  exigent  d'autant  plus  d'habileté  dans  la 
discassioo ,  que  s*agitaiit  de  pays  iodépendaiii  k  pays  iodépendiol, 
r^uence  d*qn  juge  commiio  (sauf  le  cas  asseï  nire  de  l'arUirige) 
ne  laisse  guère  à  chaque  partie  d'autre  chance  de  succès  que  eeHe 
de  convaincre  sa  partie  adverse.  L'expérience  prouve  d'ailleurs 
(et  cela  s'e\|)lique  peul-ètre  par  la  susceptibilité  des  amours- 
propres  )  que  pour  conduire  à  un  résultat  si  difficile ,  leç  appels  à 
Téquiié  naturelle  ont  souvent  plus  d'efficacité  (f^e  les  argnn^enta 
de  droil  rigoureux»  et  que  les  citations  d*ei(emples  •  aoH  sembla- 
bles» soit  seulement  analogues ,  Tes  frieidMUi^  en  on  mot, 
jouissent  d'une  antorilé  plus  fréquemment  déterminante  que  toute 
espèce  de  raisonnements.  Il  est  évident,  en  outre,  que  dans  ces 
sortes  de  questions ,  les  transactions  à  peu  près  bonnes,  ménagées 
de  longue  main  et  conclues  ^  propos ,  sont  et  doivent  être  en  gé- 
néral considérées  comme  un  succès  satisfolsant  Aossi,  Tenniea 
et  la  conduite  des  affaires  cantentieu$eê  dn  ministère  des  afihires 
étrangères ,  plus  que  ceux  de  lentes  les  autres  peut-être ,  ne  doi- 
vent-ils être  confiés  qu'à  des  personnes  consommées  dans  la  pra- 
tique. Malheureusement,  c'est  sous  ce  rapport  que  le  ministère  a 
le  moins  réparé  les  pertes  qu'il  a  faites  en  hommes  capables.  Ce 
qu'on  y  appelait  jadis  des  puéHcisêes  n*y  exble  phis,  pas  même 
de  nom.  Or»  des  publicistes  connaissant  sur  chaque  question  boH" 
senlement  tons  les  principes  dos  auteurs  et  tous  les  artielee  des 
traîtêa  »  mais  encore  tons  les  précédents  enfouis  dans  les  archives 
du  ministère,  ont  toujours  été  des  gens  rares  et  très- longs  à 
former  

•  Nous  nous  bornerons  à  remarquer  dès  à  présent  que  si  l'oa 
croyait  pouvoir  remplacer  des  pubiieistsi  par  de  mBtfèm  Ugvies, 
on  tomberait  dans  une  grave  erreur  et  que  le  paya  peyiraît  mm 
doute  fort  cher,  quelque  habiles  que  fussent  ces  demiefs  da«i 
leur  sphère.  Certes,  les  légistes  sont  excellents  et  très-exceiienis  h 
consulter  daus  les  affaires  du  conteutieux  diplomatique.  Maiskur 
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fait  s'y  doit  ptt  Hf9  «iiteiidae  seiil«,  m  mèm  y  rater  prépoD* 
dtettt.  Ootre  qti'ilt  n*ont  jamsls  siiflisamiiitni  ni  lei  cosMit- 

noces  (le  fait,  ni  les  habitudes  conciliantes  que  demande  la  bonne 
cooduiie  de  ces  aiîaires,  ils  éprouvent  en  général  une  tendance 
diamétralement  opposée  au  principe  fondamental  de  la  matière . 
kqael  eal  la  prééminence  des itipiilatioiiaéat  traités,  et  même  œlle 
des  maximes  do  droit  des  gens  anifenel,  sur  ist  iégMstkwis  ter» 
ribiriata.  iaQs  olor  abaolnowit  ot  prindfM  om  tbèat  gteérale, 
lo  légistes  sont  oncUos  dais  toos  las  eaa  parlitoKm  à  y  niMnifr 
celui  lie  la  pi  éominence  de  la  loi  territoriale  sur  les  traités,  et  à 
plus  forte  raison  sur  le  droit  des  gens.  Que  de  discussions  k  re 
tttjet  entre  le  ministère  des  ailaires  étrangères  et  celui  de  la  justice  I 
Or,  cette  tendance  est  ce  q«*tt  y  a  de  plui  foMsie  m  drait  ioier* 
■itioMl  t  elle  ae  ooBdiiit  pas  spnleaant  k  4lff er  chea  sol  dte 
prtttBUooa  excessif  es  et  irritantes,  elle  eendoit  anssl  k  lUre  oImi 
In  autres  des  concessions  inntiles  et  désastreoses.  La  France  rn 
outre  est  de  tous  les  pays  (saut  pout-Ctro  les  États-Unis  ï  quelques 
égards)  celui  qui  a  tout  à  la  Una  l'iulérèl  le  plus  direct  et  le  droit 
k  oùeiUL  établi  à  soutenir  les  vrais  principes  dans  ces  sortes  de 

fKitiBna.  D*imo  part,  en  effeti  l'esprii  général  de  as  Mgiilaiiep  à 
régard  des  étrangers  est  teUenmt  libéral  et  eonimo  enx  gêné* 
ledles  maximes  des  poblicistes,  que,  loin  d'avoir  aoenn  Intérêt  I 

contester  Vautorité  de  ces  maximes,  elle  en  a  au  coniraire  un 
très-grand  à  obtenir  qu'elles  soient  ul^ervées  envers  ses  nombrf  ux 
citoyens  répandus  dans  les  diverses  parties  du  monde  i  et  d'une 
autre  part,  elle  peut  fobder  ses  récUoMilioDs  dans  ce  sens  sur  le 
droit,  sinon  parfoitdn  moina  lart  reipeeiaUef  de  k  rédprociilL  • 

De  In  ItAisofi  de*  affaitu  éipimmaUfum — •  La  division 

des  priocipalcs  afTaires  diplomatiques  eu  poiUiques,  eammer* 
ciaics  et  contenticuses,  est,  conime  on  vient  de  le  voir,  suffisam- 
ment claire  et  logique  eu  ttiéorie»  Ces  affaires  touchent  à  dee 
matières  diatinctes;  elles  reposent anrdealailad'oidres différents} 
cUei  exigent  des  études  spécialea  i  oMsn  femisad  en  qnelqao  sorte 
trois  sciences  à  psrt,  Gepsndant  et  eooanie  on  vt  le  voir  nMfnte* 
naat,  les  intérêts  divers  aoiquels  se  rapportent  ces  trois  classes 
d'ailaires  teudeat  sans  cesse,  dans  la  pratique ,  à  se  confondre  les 

2.1. 
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uns  avec  les  antres ,  pn  snite  de  la  liaison  intime  et  de  tons  les 

instants  qui  existe  entre  eux  ;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a,  pour  ainsi 
dire,  pas  de  questions  diplomatiques  absolument  simples  et  ne 
touchant  qu'à  un  seul  intérêt  politique ,  commercial  ou  conten- 
tieux, mais  qu'au  coatraire  la  plupart  de  ces  questions  sont  com* 
plexes  et  affectent  au  moins  deux  de  ces  intérêts,  quelquefois 
tons  les  trois  ensemble. 

»  C'est  du  reste,  pour  le  dire  en  passant,  sur  cette  liaison  que 
repose  l'objection  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  d'après 
laquelle  toute  division  des  affaires  diplomatiques  en  classes  dis- 
tinctes ne  serait  pas  fondée  en  réalité. 

»  Dans  presque  toutes  les  questions  internationales  d'une  cer- 
taine importance,  les  intérêts  commerciaux  se  trouvent  mêlés 
aux  intérêts  politiques.  Cet  état  de  choses  est  particulièrement 
sensible  depuis  les  grands  progrès  de  la  civilisation,  et  il  tend  à 
se  développer  de  plus  en  plus  avec  elle.  La  lecture  attentive  de 
l'histoire  des  cent  dernières  années  démontre  que  dans  toutes  les 
guerres,  dans  toutes  les  négociations,  dans  tous  les  traités  de  cette 
période  de  temps ,  les  intérêts  de  commerce  et  de  navigation  ont 
eu  une  influence  souvent  principale  et  toujours  considérable.  A 
mesure  an  surplus  que  ces  intérêts  sont  ainsi  entrés  dans  la  poli- 
tique, les  négociations  et  les  guerres  uniquement  fondées  sur  des 
idées  de  conquêtes  et  de  remaniements  de  territoires  sont  deve- 
nues plus  rares,  et  dans  les  dernières  et  g^antesques  luttes  de 
cette  nature  qui  ont  eu  lieu  au  cmumencement  du  siècle  les 
intérêts  commerciaux  ont  du  moins  joué  un  rôle  très-digne  d'at- 
tention. L'Angleterre ,  placée  au  premier  rang  parmi  les  puis- 
sances qui  ont  .soutenu  ces  luttes  contre  la  France,  nous  a  princi- 
palement combattus  pour  l'établissement  et  avec  les  profits  de  son 
monopole;  et  le  froissement  que  le  blocus  continental  a  fait  subir 
aux  intérêts  ou  même  senlement  aux  habitudes  économiques  des 
autres  pays  d'Europe  a  contribué  pour  beaucoup  k  les  soulever 
contre  nous.  Méconnaître  aujourd'hui  la  sérieuse  importance  des 
Intérêts  commerciaux  en  diplomatie,  pour  se  borner  k  Tétude  et 
à  la  poursuite  de  combinaisons  purement  politiques  et  souvent 
surannées,  c'est  commettre  une  méprise  analogue  à  celle  de  ces 
personnes  qui  naguère,  et  bien  qu'elles  fussenr  assez  souvent 
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obligées  de  se  plkr  lax  nvcessités  des  faits  économiqiies,  ne  rou- 
laieot  cepeodani  assigner  à  ces  faits  qa'oae  place  très-secondaire 
dans  leurs  calculs  de  politique  intérieure,  considéraient  le  mi- 
nisièrede  ragricoltore  etdn  commerce  comme  on  pelti.  ministère, 
s'Imaginaient  qoe  Tart  de  gouverner  consistait  surtout ,  si  ce 
nï'iait  uniquement,  dans  des  manœuvres  plus  ou  moins  habiles 
pour  faire  fonciionner  sans  trop  de  secousses  la  machine  conslitu- 
tiouoelle ,  et  croyaienl  n'avoir  à  sMnquiéter  sérieusement  de  rien 
tant  quMIcs  conserveraient  la  majorité  dans  le  parlement,  dans 

IdpaysUgat  •  ,  . 

•  Quant  aux  affûres  eorUmlUuie^,  nous  nous  bornerons  k 
indiquer  en  peu  de  mots  qu'elles  se  rattachent  toutes ,  plus  ou 
moins  étroitement  soit  aux  affoires  politiques^  soit  aux  aidrei 

eommerciates, 

«  l)'abord,  il  en  est  visiblement  ainsi  pour  les  questions  d'in- 
térêt général.  P;ir  exemple,  les  contestations  concernant  les  droits 
et  les  devoirs  des  agents  diplomatiques  respectifs,  les  limites,  les 
extraditions,  les  blocus,  etc.,  sont  certainement  des  affaires  poli- 
tiques, puisqu'elles  intéressent  plus  on  moins  directement  ia 
sAreté  ou  ia  dignité  de  VÉtat.  De  même,  les  contestations 
relatives  aux  droits  et  aux  devoirs  des  agents  consulaires  respec- 
tifs, à  rintcrprétation  des  traités  ou  règlements  concernant  le 
commerce  et  la  navigation,  le  transport  des  lettres,  etc.,  sont  cer- 
tainement des  affaires  commerciales,  puisqu'elles  affectent  les  in- 
térêts (fénéraux  du  commerce  et  de  ia  navigation  du  pays* 

»  Il  suffit,  ensuite,  de  ia  plus  légère  attention  pour  reconnaître 
qn*il  n'en  saurait  être  autrement  pour  les  questions  d'intérêt  privé, 
qui  se  rattachent  aux  questions  d'intérêt  général  dont  noua  Te- 
nons de  parler.  Lorsqu'il  s'élève,  par  exemple,  des  contestations 
diploniatiques  sur  quelque  acte  de  violence  des  frontaliers  res- 
pectifs les  uns  envers  les  autres,  sur  la  capture  d'un  bâtiment 
neutre  par  les  hrlli^érants,  sur  riijîplicalion  de  peines  réglemen- 
taires à  uu  marchand  ou  navigateur  étranger  par  l'autorité  terri- 
toriale, etc. ,  il  est  clair  que  ces  contestations  d'intérêt  privé  se 
lient  de  la  manière  la  plus  intime  à  celles  d'intérêt  général  sur 
les  limites,  ks  blocus,  les  règlements  de  coumierce  et  de  naviga- 
tion ;  qu'elles  doivent  &e  décider  d'après  les  mômes  principes,  et 
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qu'elles  reoireot  Igidement  dans  la  citégorie  dm  Mm  pMiU' 
fiiM  ou  eemmereiaUê.  Il  convient  de  remarquer,  d'ailleiin, 

que  les  discussions  d'miéi  èi  particulier  finissent  souvent  par  ac- 
quérir une  haute  importance  et  par  décider  de  la  guerre  ou  de  la 
paixt  aiuai  bien  que  celles  d'intéréi  public*  

D0 10  campiiêatiûn  deê  affkirea  dipiamaîi^uêi ,  ci  fU 

^importance  du  choix  du  miniêtre  des  affaires  éiran- 
gères.  —  «  Il  peut  arriver,  et  même  il  arrive  assez  souvent,  que 
les  divers  intérêts  engagés  dans  une  question  diplomatique  au  lieu 
de  se  fortifier  les  uoa  les  autres  se  fout  uiutuellcmeot  obstacle,  en 
te  sens  qu'on  s'eiposerait  à  n'en  faire  prévabir  aucun,  ai  on  voulait 
Icsiaire  prévaloir  tous,  etque  pour  amener  le  triomphe  de  l'on  d^eia 
il  devient  nécessaire  d'ajourner  la  discussion  des  autres,  parfois 
même  de  les  abandonner,  pour  faire  de  cet  abandon  la  base  d'une 
transaction,  en  somme  avantageuse.  Cela  se  comprend  aisément 
dans  des  affaires  dont  la  solution  repose  en  principe  sur  des  accords 
amiables,  par  conséquent  sur  des  concessions  mutuelles.  Mais,  en 
cas  persil»  il  importe  de  bien  peser  et  de  bien  choisir  l'intérêt  que 
l'on  vent  fiire  prévaloir  el  celui  que  l'on  consent  à  négliger.  Orfa 
devient  dans  certains  cas  aaset  dilBdle.  Si  l'on  n*y  réfléchii  pas 
mûrement  et  si  l*on  ne  s  entoure  pas  de  toutes  les  lumières  né- 
cessaires, on  s'expose  à  sacriûer  l'intérêt  principal  au  succès  de 
l'intérêt  secondaire  »  chose  triste  et  regrettable ,  et  pourtant  trop 
fréquente. 

B  Dans  le  eonrs  ordfaiaire  des  choses  au  ministère,  les  aHUres 
eammêrêiaUê  et  eonêmîiHueB  sont  sacrifiées  ani  alfidres  po* 

iitiifucê. 

»  L'élévation  et  l'éclat  des  questions  qu'offrent  à  l'esprit  ces 
dernières  affaires  ; 

»  l4i  grandeur  (réelle  ou  apparente)  des  inléréls  cl  la  distinction 
des  personnages  qui  se  ironvent  en  jeu  t 

•  La  Audlilé  de  réunfar  sur  la  matière  une  quantité  queteooqtse 
de  notions  générales  puisées  dans  les  souvenirs  classiques  de  Phi»- 
toire  et  de  la  géographie,  dans  le  spectacle  des  débats  parlemen- 
taires, dans  la  conversation  des  salons,  dans  la  lecture  des  jour- 
naux, et  même  (si  l'on  prétend  ii  l'cruditiou}  dans  l'iuspcctloo 
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fifÉle  di  quelques  tableanx  staiistiquoi  en  nombres  généraux  et 
rwdi  ; 

»  La  paresse  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  quille  volontiers  une  oc- 
cupalion  facile  (du  moins  en  apparence),  brillante,  agréable  et 
qu'où  croit  toujours  entendre  à  fond,  pour  se  plonger  dans  des 
iravaax  ardas»  sans  éclat,  rebutants  et  que  Ton  ne  saurait  se  llat- 
icr  de  cooipradrt  que  d*nne  manière  imparlUte  ; 

•  La  léfNigttaDce  cnAn  qu'on  éproufe  I  supposer  qae  ce  qu'on 
%e8re  et  ce  qu'on  néglige  poisie  être  dans  beaucoup  d'occasions 
aasM  important  que  ce  qu'on  ^ait  et  ce  dont  on  se  préoccupe; 

»  Tout,  en  un  mot,  semble  se  réunir  pour  assurer  aux  allaircs 
poUti^ues,  dans  l'esprit  du.  ministre  des  aikircs  étrangères,  une 
prééminence  à  pea  {irès  eidusi?e  sur  les  afildres  eammeteiates 
H  caniêntiémiBê, 

•  Ce  résultat  achète  de  s'expliquer  lorsqu'on  se  rappelle  la  ma- 
aièrsdont  se  nomment  habituellement  les  ministres  des  afliires 
éiraogères.  Kn  général,  on  se  trouve  disposé  îi  reconnaître  qu'il 
faut,  pour  être  ministre  de  la  justice,  po.sséder  une  certaine  répu- 
taliou  comme  jurisconsulte;  pour  éirc  niiuiittre  de  rintérieur, 
aoir  pratiqué ,  ou  du  moins  étudié,  a?ec  quelque  succès  la 
Kience  de  l'administration  ;  pour  être  ministre  de  la  guerre,  SToir 
snmmandé  a?ec  distinetlon  dans  Tannée;  pour  être  miniitre  de 
bmarine,  avoir  dirigé  des  escadres  ( bien  que  Texpérience  ait 
prouvé  que  ce  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  et  qu'à  la  marine 
un  bon  administrateur  vaut  mieux  qu'un  bon  marin)  ;  pour  être 
uiloistre  de  rinslruction  publique,  avoir  acquis  quelque  illustra- 
tioo  littéraire;  etc»  £nûn,  quand  il  s'agit  de  pourroir  à  la  direc- 
tion d'un  ministère  quelconque,  on  tâche  ordinairement  de  choisir 
an  heame  qui  offire  plue  ou  moins  de  garanties  de  le  eapaeltê 
spéciale  qui  convient.  Pour  les  affaires  étrangères ,  rien  de  tout 
cela.  On  prend,  selon  l'époque ,  un  grand  seigneur,  un  général, 
UQ marin,  un  magistrat,  un  orateur,  un  écrivain,  le  premier  venu, 
et  personne  ne  songe  à  élever  la  moindre  olyection  contre  un  pa« 
rsy  choix.  L'usage  h  cet  égard  s'est  presque  élevé  à  h  hauteur 
d'un  principe.  Une  telle  anomalie  provient  évidemment  de  l'idée 
tfoe  les  ({ueslions  diplomatiques  re[)oseîil  unicjuemenl  sur  ces  gé- 
néralités qu'on  appelle  delà  politi<jui  et  auxquelles  loul  le  monde 
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à  peu  près  est  égaleiuent  iiiilié  et  propre.  Or,  il  en  résulte  nalu- 
rcllement  que  les  ministres  ainsi  nommés  pour  faire  de  la  poU- 
tiqucy  qu'ils  appellent  tantôt  haute  ,  laulôl  (jraïuic,  dédaignent 
parfaitement  tout  le  reste  »  et  prennent  eo  profonde  pitié  ceux  de 
kun  employés  qui  veulent  leur  parler  d'antre  choee.  An  miliea 
de  font  cela  cependant,  et  nona  le  remarquons  avec  d'autant  plus 
de  bonheur  qu*on  devait  moins  l'espérer,  il  s'est  trouvé  pinsieurf 
bons  ministres.  D'abord  certains  hommes ,  bien  rares ,  qui ,  nés 
avec  le  génie  des  affaires ,  savaient  ou  devinaient  tout;  quelques 
autres  ensuite,  moins  éiniiients  mais  presque  aussi  rares,  qui  ne 
se  croyaient  pas  la  science  infuse  et  qui  consultaient  leurs  bureaux 
avant  d'agir.  Heureux  d'ailleurs  ,  les  uus  et  les  autres ,  quand  ils 
trouvaient  les  bureaux  assez  forlement  organisés  pour  leur  pré- 
senter les  questions  sous  ufk  jour  véritable  et  coniplet  I 

(')  «  Le  miolstre  des  affaires  étrangères  joue  un  rôle  si  important,  si 
élevé,  celai  de  représentant  et  d'oiigine  de  son  pays  près  de  tous  les  au-> 
très,  que ,  si  Ton  ne  regarde  pas  oonme  nëeeMaiis  qu'il  ait  dss  coaoais» 
sances  spéciales,  ou  croit  do  moins  généralement  qu'il  doit  être  on  homme 
de  distinction  et  occupant  di^jà  par  loi-méme  une  haute  position  sodale. 
Selon  la  forme  dn  gouvernement,  cet  homme  se  prend  k  la  cour  parmi  les 
grands  seigneurs,  ou  dans  les  chambres,  parmi  leurs  membres  les  plus 
éminents.  Or,  il  pourrait  étra  aues  enrienx  d'examiner  létrospectivement 
kiqoelle  de  ces  deux  dasees  de  penonoages  »  les  hommes  de  cour  el  les 
hommes  parlementaires,  a  dirigé  avec  le  plus  de  succès  dans  noin  pays 
le  ministère  des  affaires  étrangères.  Peul-étra,  malgré  le  discrédit  prolbnd 
oh  sont  tombés  les  piemiera  et  la  haute  renommée  dont  Jonissent  les  se- 
conds, serait^on  amené  à  reconnaîtra  qu'en  masse  la  supériorité  n'est  pas 
du  côté  de  ces  derniers.  Leurs  rivaux  avaient  quelques  avsiltages  notables 
et  tout  particuliers.  Les  analogies  de  caste,  de  mcsars,  de  goûts  et  d'idées 
qui  existaient  entra  eux  et  les  membres  dn  eoips  diplomatiqae  étranger, 
facilitaient  beaucoup  et  très-utilement  la  sympathie  et  la  confiance  réci- 
proques. La  susceptibilité  fière  et  délicate  qu'ils  tenaient  de  leur  éducation 
prenuère,  ainsi  que  t1c  l'Iiabitude  constante  du  grand  monde,  les  rendait 
iDcrvoilieusement  propres  à  maintenir  dans  les  relations  internationales 
cet  esprit  de  convenance  et  de  dii^nité  qui  }  va  si  bien.  C'est,  en  outre, 
«m  Tait  assez  rciuarqnaiile  <  t  qui  s'cxplicjue  |iciit-élre  par  le  genre  de  con- 
versation le  plus  habituel  entre  le  ^uuNcrain  et  ses  courtisans,  qu'on  ne 
rencontre,  pour  ainsi  dire,  pas  (riiorame  de  haute  race  qui  ne  possède  en 
diplomatie  un  luud»  plus  ou  moin»  elenJu  d'idies  générales  et  justes, 
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,  »  Si  |>ourianl  nnc  question  comtncrciaie  ou  conttnlieusc 
jfiie  un  certain  éclat ,  prend  de  rimportaiicc  dans  le  public  el 
surioul  devient  le  sujet  quelque  peu  soutenu  des  discussions  de 
Ji  prcMe  et  do  parlement,  les  oiiiiiitres  loot  bien  obligés  de  s'en 
oocaper.  Maie  alore  îb  ietroa?ent«el  sans  ifoir  rien  piéfo  ni  pi^ 
piré,  en  Imd'aittnsd^à  andcnncapoar  la  plupart»  compliquées 
pir  eeia  senl  on  même  en? enioiées ,  par  conséquent  d*une  com- 
prébension  et  d'une  solution  difliciles  ;  ils  ne  s*y  livrent  qu'avec 
d'autant  plus  de  répugnance;  enfin  ils  songent  bien  moins  à  les 
suivre  avec  toute  l'attention  et  toute  la  persévérance  nécessaires 
pour  leur  plein  snceèi^  qu'à  les  terminer  tant  bien  qn€  maionà  les 
faire  retomber,  ne  fût-ce  que  passagèrement*  dans  leur  obscurité 
priaitive.  Puis ,  ils  retournent  STec  délices  an  al&nres  politiques, 
pour  n'en  plus  sortir  de  nouveau  qu*à  leur  corps  défendant. 

•  Tel  est,  nous  le  ré|)étons,  le  cours  ordinaire  des  choses;  et 
l'on  peut  aisément  juger  combien  il  a  dû  faire  subordonner  ou 
ocrifier  d'intérêts  réels ,  positils  et  plus  ou  moins  importants,  à 
in  considérations  frifoles,  passagères  et  sans  portée,  qn*on  déoo- 
nit  de  noms  pompeux.  Combien,  par  exemple,  de  demandes  en 
Rctifications  de  tarifs  dans  Tintérèt  de  notre  commerce ,  ou  en 
indemnité  pour  nos  nationaux  injustement  lésés,  ont  été  faible- 
meut  soutenues  ou  même  indéfinimeut  ajournées,  pour  ne  pas 
risquer  de  troubler,  soit  le  bon  accord  existant  entre  la  France  et 
td  on  tel  pays,  soit  seulement  la  bonne  position  de  notre  ambas- 
«denr  près  tella  on  telle  court  Cependant  on  eût  été  la  plupart 
Al  temps  bien  embarrassé  de  dire  à  quoi  poofaicnt  servir  ce 
bso  accord  et  cette  bonne  position,  si  ce  n*était  à  (aire  prévaloir 
les  légitimes  intérêts  qu'on  abandonnait. 

0  Quelquefois,  au  surplus,  tout  lecontraircdeceque  nous  venons 
de  dire  est  arrivé.  Les  ministres  des  afiaires  étrangères  ont  été 

qut'Iqur'  i};norant  qu'il  soit  en  toute  autre  matière.  Enfin,  les  grands  sei- 
gnfiirs  sont  beaucoup  moins  disi)os<^s  à  dédaigner  les  con«»'ils  et  à  se  re- 
[•oscr  uniquement  sur  leur  supéiiorité  et  leur  omni-science,  que  les 
iKvtiimeK  parlementaires,  qui,  accoutumés  à  parler  et  à  décider  de  tout  à 
ia  Inbune,  ne  peuvent  guère  s'imaginer,  en  arrivant  au\  affaire.<i,  que  Part 
soit  plus  dirficile  que  la  critique.  Moire  première  République  Afait  fini  par 
cuutitr  tes  artaires  élraogères  à  M.  de  Talle>i«od.  » 
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à  leurs  penchants  et  de  sacriGcr  à  des  intérêts  commerciaux, 
dont  ils  se  souciaient  peut-èire  trop  peu  ,  mais  n'éiaienl  après 
tout  que  d*un  ordre  secondaire,  des  intérêts  politiques  qu'ils 

avaient  Ibrt  i  cœur  et  qui  étaient  des  filus  sérieut  

»  SI  ttous  insistons  sor  rimportium  des  alkircs  coianawiaiss 
et  contentieoses ,  c'est  qu*on  est  souvent  dUpoU  I  la  nloeiiiiitfi^ 
on  à  rouhlier.  Si  nous  ne  nous  Clendons  pas  autant  sur  l'iuipor- 
laiice  dis  alTaires  politiques,  c'est  qu'au  coairaite  on  n'est  que 
trop  enclin ,  la  plupart  du  temps,  à  en  faire  le  sujet  d'une  préoc- 
cupation exclusive.  Mous  aufiobs  craint d'aiileurSi  en  parinntplM 
longuement  que  nous  ne  l'avons  flit  dos  alftilrea  où  dooilmit  Tin* 
térêt  politique,  d'être  entraînas  à  des  critiques  beaucoup  plus 
graves  que  celles  qu'exigeait  noire  sujet,  et  auxquelles  nous  vou- 
lions nous  t)orner.  51ais  nous  n'en  sommes  pas  moins  très  éloignés 
de  contester  la  prééminence  qui  appartieitt  à  œs  dernières  af- 
faires, toutes  les  fois  qu'elles  IntétvÉsent  sêriettseoieot,  Hkni  la 
définition  que  nous  avons  dû  essayer  d*en  donner,  U  9ét$ié  mê 

ia  dignitc  de  l'Etat.  • 

Du  minùstère  des  Affaires  tirangèrtê  el  dê  êon  organt* 
saltm.  —  1 11  résulte  de  ce  qui  précède  t 

a  Que  les  trois  classes  princlptles  d'aflitfres  dlptoasaiiquoi  é#« 
lignées  sous  les  noms  de  poîUitfneê,  e&fMHereiahê  m  êoMtth^ 

tic  uses  s'appliquent  à  des  faits  d'ordres  différents  et  forment  en 
quelque  sorte  trois  sciences  à  part,  exigeant  des  études  spéciales; 

»  Que  cependant  les  divers  intérêts  auxquels  eUesserapporiest 
tendent  sans  cesse  à  se  confondre  les  litts  aveo  les  iotros,  efl 
sorte  qu'il  n'existe,  pour  ainsi  dire ,  pas  de  qoestiotts  dlpkuhnii- 
qoes  absolument  simples  et  ne  touchant  qu'à  un  seul  intérêt  poli- 
tique ,  commercial  ou  contentieux,  mais  qu'au  contraire  la  plu- 
part d'entre  elles  sont  complexes  et  afiècteot  plusieurs  de  ces 
intérêts  à  la  foisi 

•  Qu'ente  ces  talirêti  do  difliraM  aaluWff  fui  eoMpUqiMBi 
ainsi  les  questions  diplomatiques ,  loin  de  se  fortifier  toujours  les 
uns  les  autres  dans  les  négociations  tendent  assez  souvent  à  se 
contrarier,  à  tel  point  qu'il  faille  faire  un  choix  entre  eux  el  abau- 
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»  Il  est  évident,  de  plus,  qu'à  cctio  complication  d'intérêts, 
que  nous  avons  fait  rcmarquiT  dans  lesaiïaiics  (liploiiKiiitjiics , 
coosidérôes  au  poiut  de  vue  particulier  des  relations  avec  tel  ou 
lai  £tat|  flMl  ma  ordinairement  se  Joindre  one  complication 
Miogoo  dait  les  mêmes  aMres,  considérées  an  point  de  vue 
général  des  relations  STee  l'ensemble  des  di? ers  Étals.  

»  Nous  nous  [(reposons  de  rcchcrcluM*  ici  la  môiliode  do  travail 
et  Torgaaisation  des  bureaux,  ()ui  sont  les  plus  propres  à  asiïurer 
la  bonne  eipéditlon  des  affaires  diplomatiques  au  ministère.  .  . 

•  Or»  les  bases  de  cette  mahode  et  de  cette  organisation 
MMM  semblent  se  dédnire  naturellement  et  comme  il  soit,  de  tout 

ce  qui  précède. 

»  !•  De  la  diversité  des  questions  qui  se  pri'sciiUiii  dans  les 
affaires  diplomatiques,  et  des  difficultés  plus  ou  moins  grandes  et 
lottes  ptrUcnlières  qu'offre  chacune  de  ces  questions,  résulte  la 
convenance  de  difiser  les  matières  entre  des  hommes  spéciaos , 
eidoritement  occupés  cetiv-ei  de  politique ,  ceoY-lH  de  com- 
merce, les  autres  de  contentieux,  et  chargés  d'examiner  sous  ses 
différentes  faces  l'affaire  à  traiter  :  c'est  le  rôle  des  employés  su- 
bordonnés jusqu'au  grade  de  sous-directeur. 

t  S*  De  la  liaison  et  souTent  de  k  complication  qui  existent 
mtre  les  divers  intérêts  engagés  dans  une  même  aÂire  résulte 
Il  convenance  de  réunir  les  matières  entre  les  mains  d*hommes 
à  instruction  plus  générale,  et  chargés  de  coiiq)arer  Tun  à  raulic 
ces  différents  lutéréia»  d'apprécier  leur  importance  relative  et  du 
combiner  la  déleoae  de  tous»  ou,  an  besoin,  de  choisir  entre 
an  :  c*esl  le  rôle  des  employés  supérieurs,  des  directeora. 

»  S*  Enfin  (et  selon  la  remarque  faite  en  dernier  lieu),  de  la 
liaison  et  de  In  complication  analogues  qui  peuvent  exister  dans 
les  affaires  diplomatiques,  non  pins  cousidcrées  seuleuHnl  ei 
comme  daus  les  deux  opérations  précédentes ,  nu  poiut  de 
vno  de  nos  relations  particulières  avec  tel  ou  tel  pays ,  mais 
tivîsagios  an  point  de  vue  de  nos  relations  générales  avec  tous 
Is8  pays ,  résulte  la  convenance  de  faire  aboutir  la  totalité  dos 
travaux  du  ministère  à  un  seul  homme ,  chargé ,  sous  les  ordres 
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immédiats  do  ministre,  de  faire  concorder  ces  travaux  entrç  eux 
et  de  lenr  imprimer  une  marche  conforme  au  système  général  de 

pjlilique  du  cabinet  :  c'est  le  rùlc  d'un  sous-secréiaire  d'état 

»  Ici,  et  avant  d'aller  plus  loin,  nous  croyons  devoir  répoudre  à 
uîic  objection  qui  se  produira  sans  doute.  Quelques  personnes 
pourront  croire  que  ce  sous-secrétaire  d'état  est  superflu,  et  que 
les  attributions  que  nous  lui  assignons  doivent  appartenir  an  mi- 
nistre lui-même.  Ce  serait  une  erreur.  Le  ministre  n'est  presque 
Jamais  assez  homme  du  métier  pour  savoir  bien  faire  un  tel  tra- 
*Yail,  et  lorsqu'il  le  sait«  ses  occupations  au  Conseil  et  au  Parlement 
ne  lui  en  laissent  pas  le  temps.  A  peine,  dans  l'Iiypothése  la  plus 
favorable,  sait-ii  et  peut-il  imprimer  l'unité  de  direction  h  un  irès- 
peiit  nombre  d'allaires  capitales,  et  il  néglige  forcément  louies 
les  autres.  Le  ministre ,  membre  du  gouvernement ,  doit  se 
contenter  de  donner  une  impulsion  et  d'exercer  une  surveillauce 
suprême.  lia  presque  toujours  existé  d'ailleurs  aux  affaires  étran- 
gères im  homme  jouissant  d'une  influence  plus  ou  moins  élendne 
sur  la  marclie  générale  des  affaires,  soit  de  droit  et  avec  Un  titre 
supérieur,  soit  de  fait,  sans  auire  litre  que  celui  dos  autres  chefs 
cl  seulement  par  la  confiance  plus  grande  (juo  lui  accordait  le  mi- 
nistre. Cette  dernière  manière  ne  vaut  rien.  Par  cela  seul  qu'elle 
u'ebl  pas  justifiée  par  la  règle  biérarcbique  elle  doit  amener  des 
jalousies,  des  tiraillements,  et  rendre  ainsi  l'unité  de  direction 
moins  complète  et  moins  eflicace  qu'elle  ne  doit  Télre  • 

(Ici  l'auteur  passe  en  revue  les  diverses  organisations  dn  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  depuis  le  commencement  du 
siècle;  il  s'étend  sur  sa  division  actuelle  en  iroïs directions^  des 
affaires  paiitiqueê  »  eommerciates  et  des  archives ,  répon- 
dant à  toutes  les  nécessités  du  service  extérieur;  puis  il  ajoute  :  ) 

«  Quant  aux  autres  travaux  du  ministère  dont  nous  nous  sommes 
réservé  de  parier  brièvement  avant  de  finir,  et  qui,  bien  que 
d'une  importance  secondaire  n'en  ont  pas  moins  tous  leur  intérêt 
et  leur  difficulté,  ils  se  trouvent  distribués  en  dehors  des  grandes 
directions  de  correspondance,  entre  diverses  sections  spéciales, 
dont  les  noms  indi(|ueni  assez  clairement  les  attributions  :  le  sC' 
crélariat,  la  vomplabUilc,  le  chiffre,  les  tvaducUons %  ^ 
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protocole,  la  statistique  (dont  nous  avons  parlé  prt'cédenimoni), 
les  passe-ports  et  léfjalisations ,  enfin  les  affaires  particn- 
iièrcs  (').  De  ces  Dombreuses  sections,  le  secrétariat  et  la 
eomptahiliti  sont  avec  raison  les  seules  qni  aient  une  eiistence 
iadépendante.  Les  antres  ne  sont  et  ne  doivent  être  considérées 
que oomme  des  annexes  à  répartir,  solvant  les  règjles  de  Tana- 
Idgie,  entre  les  divisions  principales.  Or,  la  oonstitntion  de  tontes 
ccsseciions,  ainsi  que  leur  méthode  de  travail,  pourraient  donner 
lieu  à  plusieurs  observations,  sous  le  double  rapport  de  l'écono- 
mieeide  la  régularité.  Il  en  serait  de  même  de  la  répartition, 
fû,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir ,  se  (ait  de  quelques-unes  d'elles 
dans  le  ministère,  et  qni,  très-à  tort,  suivant  nous,  n'a  lieu  la 
ptapart  du  temps  que  d'après  des  considérations  personnelles,  on 
en  quelque  sorte  an  hasard  et  avec  beaucoup  trop  d'indifférence, 
Nab  ces  observations  nouvelles  nous  entraîneraient  dans  des  dé- 
tails minutieux  et  techniques,  dont  rimportance  ne  compenserait 
pas  suffisamment  Taridité. 

>  Nous  appréhendons  déjà  que  certaines  personnes,  même  parmi 
celles  qni  ont  passé  plus  on  moins  de  temps  aux  aiïaires  étran- 
gères, ne  nons  reprochent  d'avoir  trop  insisté  sur  les  bases  géné- 
nies  inorganisation  qne  nous  nous  sommes  borné  à  discuter,  et 
d'en  avdr  exagéré  rutilité.  Ce  sera  pour  nous  le  sujet  d'nne  der- 
nière remarque.  Il  y  a,  nous  l'avons  déjà  implicitement  indiqué, 
des  instants  ou  le  plus  ou  moins  de  logique  ,  le  plus  ou  moins  de 
régularité  dans  la  méthode  de  travail  et  dans  l'organisation  des 
bureaux,  sont  choses  assez  indifférentes.  Quelquefois ,  à  la  suite 
d'une  grande  commotion  sociale,  qui  bouleverse  et  dénature, 
pour  un  certain  temps,  les  relations  ordinaires  des  peuples  entre 
en,  les  travaux  dn  mhiistère  se  tronvent  fortement  modifiés  et 
même  qnelqnes-nns  d'entre  eux  sont  tout  à  fait  interrompus.  Ainsi 
lesallbires  commerciales,  qni  ne  se  développent  que  dans  les  temps 
réguliers  et  tranquilles ,  cessent ,  pour  ainsi  dire ,  d'exister.  Les 

(')  «  On  déiigneaoos  le  nom  de  partktOièr^i  les  aoabtfiiai  aflUres 
dliiérêt  privé  qol  ne  se  rattachent  à  aocane  des  traii  dasies  d*alfUret 
politiqaes,  cooimerclalet  et  conteotleosetypar  exemple,  les  fensdgpieBients 
M  aotcA  à  transmettre  on  I  recnefflir  en  pays  étranger,  ete.,  etc.  i* 
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questions  eosteotiemes  restent  sospendon  ou  le  léadreot  bni&- 
qaement ,  bien  plus  sekm  les  exigences  do  OMNiieot  qoe  conlbr* 

nu  ineiu  aux  règles  du  droit.  Enfin  les  aiïaires  poliiiqurs  pren- 
nent une  importance  utale,  un  caractère  d'ursj^ence ,  une  illun» 
im|iré?ae,  qui  commandent  une  atteotion  extraordinaire  et  exclu* 
sif  e.  Ce  serait  d*aiUears  alors  qa*il  importerait  pins  qot  jaisais  de 
soivre  Qoe  politique  non  de  phrases  et  de  aentimaots,  naisdt 
faits  et  diniéréts ,  et  malhenrensement  cette  dernière  politique 
a  moins  que  jamais  alors  des  chances  de  prévaloir.  Tout  cela 
s'est  vu  en  1830  et  lb48.  «  .  .  .  •  Quelquefois  aussi  un  goo- 
femevcnt  (saof  dans  les  occasions  aasex  rares  oà  ses  iotér^ 
personnels  se  troo? ent  en  jeu  )  vent  et  jusqu'à  un  certain  point  peol 
adopter  pour  système  diplomatique  de  ne  rien  faire,  de  legaîdff 
le  monde  aller  sans  trop  s*inquiéler  où  il  va,  ni  surtout  entrepren- 
dre d'influer  sur  sa  marche.  Au  lieu  de  suivre  avec  i>oiu  el  p(T>é- 
vérance  toutes  les  questions  qui  intéressent  plus  ou  moius  le  pays, 
il  s'applique  à  les  éluder  autant  et  aussitôt  que  cela  est  praticable, 
n  donne  I  peu  près  pour  unique  direction  à  ses  agents ,  lorsqu'ils 
partent  :  Ne  nouê  faites  point  ^affaires.  Puis  il  les  laisse  (art 
tranquilles  à  leurs  postes  sans  leur  écrire,  préférant  traiter  lui- 
même  à  l'aris,  directement  avec  les  ambassadeurs  étrangers,  le 
très-petit  nombre  de  questions  dont  il  consent  à  s'occuper.  Si 
pourtant ,  dans  un  cas  exceptionnel,  k  cause  de  quelque  incideot 
ibrtnit ,  il  est  obligé  d'écrire  ï  ses  agents ,  Il  tfche  de  ne  leur  din 
que  des  paroles  vagues  et  à  double  entente ,  lorsqu'il  oe  parfieat 
pas  à  en  trouver  qui  ne  signifient  rien  du  tout,  ce  qu'il  estime  II 
perfection  du  style  d'instructions.  Sans  trop  le  leur  recommander, 
du  reste,  il  ne  défend  pas  à  ses  agents  de  lui  écrire  ^  lui-métac; 
Seulement,  il  ne  goûte  et  ne  récompense  que  lescorrespondaDc^s 
semblables  à  la  sienne,  ayant  la  moindre  signification  possflik* 
Toute  correspondance  un  peu  solide ,  nourrie  et  surtout  contenant 
quelque  vue,  tpielque  proposition  nouvelle,  lui  déplaît  el  l'inquiète, 
et  il  se  prévient  immédialemeot  contre  Tauteur,  comme  a,f/ântr/v)/; 
d*idées  et  (leva n t  éireingouvemaif  U.  Tout  celas'est  égalemeot 
TU.  Or,  IlestMen  clair  que  dans  lescas  si  différents  quenousTeneiis 
d'indiquer  peu  Importe  comment  te  département  est  organisé,  le 
ministre ,  avec  Taidc  d'un  homme  de  talent  pour  secrétaire ,  peut 
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siiffire  à  la  besogne.  Mais  il  n'est  pas  moins  clair  qu*ii  ne  s*«igit  là, 
fort  heareasement  «  que  de  cas  exceptionnels.  Dans  les  temps 
ordinaires»  où  les  dirers  intérêts  da  pays  au  dehors  ont  liberté 
entière  de  se  produire,  et  où  le  ministre  des  affaires  étrangères 
Teot  tirer  de  ses  boreaox  tonte  l'aide  qu'ils  peuvent  lui  prêter  pour 
la  profeftîon  de  ses  intérêts ,  Torganisation  que  nons  sTons  esquif- 
Sic  et  qui ,  nous  le  répétons ,  n'est  que  le  |)roduit  de  roxpérionce, 
doit  être  considérée  comme  la  seule  bonne.  Pendant  les  épocpies 
eiceptionnellcs  elles-mêmes,  au  surplus,  une  telle  organi.^aiioii 
B'oflre  aucun  inconvénient.  Elle  a  au  contraire  cet  avantage  de  ne 
pas  laisser  perdre  plus  ou  moins  complètement  les  saines  tradi- 
lions  de  travail ,  et  de  faciliter  la  reprise  immédiate  de  ces  iradi- 
tions  aussitôt  qoe  le  permettent  des  circonstances  pins  favorables.  » 
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1840-Al,  5  vol.  in-8.  Napoii,  1844-/i5.  5  vol.  in-8. 

A.  DB  SiMom,  Saggio  storico  e  filoeofico  sol  diritio  di  natm 
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dculschen.  HaUc,  1789-1800,  U  Rde  in-U. 
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in-8. 
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a  German  noblemao.  London,  1792.» 

M.  Lamfrbdi  ,  Du  coQUBerce  des  nenires  en  fcmps  de 
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Digitized  by  Google 


DROIT  DIS  GERS.  979 
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poblics.  Leipzig,  1731,  \n  l\. 

J.  AE  LA  Sabra  ou  Franquesnay  ,  Le  Ministre  public  dans 
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F.  X.  MosHAMtËtiropaisdies  GesandtscbaftsrediL  LanUshul^ 
1805,  in-a.  ^ 

C  B.  ROEHVR,  Tersocli  dner  Einieitung  in  die  recbtlichen 
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Traité  du  Consulat.  H amhourg ,  \%Z9 ,  2  vol.  în-8. 
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sont  institués,  etc.  Londres  et  Berlin  ^  1837-38,  fi.  ToL  in^, 
T.  II,  partie  2,  Londra,  1839-42. 
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—  Vie  coDstitQtioiiiieUe  de  PBiiropc  jusqu'à  mH  JtMHra. 
IWI,  1831-1836,  2  vol.  itt-8. 

Cet  ouTragc  est  épuisé. 

OBnma  poUOquca  de  M.  bË  PltAtxr,  Paris,  1828, 4  voL  in-8. 

UM.  DUFAU,  DuYBiiGiElt  et  GUADET,  CoMectioii  des  Gonatila- 

tions,  Chartes  et  Lois  fondamentales  des  peuples  de  l'Europe  et  * 
d«s  deux  Amériques.*  Parts ,  1823-1^25 ,  6  voL  ia-8. 

C  H.  L.  Poun,  0ie  Gooatitotiooen  der  eorop.  Staateo, 
Kit  deo  leuteu  S5  Jihreo.  Uipz%§,  1817-1825,  h  f  oL  iD-8. 
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OBOIT  PUfiUC  PiUTÉ  DES  DIVERS  ÉTATS  DE  L*EDROPfi  ET  DE 

L'AMÉRIQUE. 

(D*apite  l'ordre  alidiabétiiiiie  des  Éteto.) 

Alleuagke. 

J.  s.  PuTTER,  nistorische  Enlwickelung  der  heuligcri  Slaals- 
▼erfassung  desdcauciieaiieicbs.  2  Aufl.  Gôuingcn^  1798-99,  3 
Thie  111-8. 

K.  F.  HjmsRUN ,  Bandbacb  des  deotschea  Staatsrecfals.  Her- 
Un,  1797.  3  Tble  in-S.  *  r 

K.  D.  HuLLHAKN,  Gescb.  des  Ursprangs  der  deutscben  FOrs-  ^' 
tenwllrde.  Bonn,  iSli'2,  ia-8. 

—      Gesch.  des  Ursprungs  der  Slaade  ia  Oeatschland.    ' , 
Frank f.  a.  c/.  O,  1806,  in-8. 

F.  F.  V.  Strantz,  Gescb.  des  deatscheo  Adels.  BreêUm^ 
1845,  3  Xble  in-8. 

G.  F.  EiCBHOBN,  DeatscfaeStuts-iL  RecfatieeRliicbte.  5«Ttfb. 
Aafl.  GëHingen.  18A8-A&,  4  Bde  in-S. 

G.  WAm,  Deutsche  YeriassaDgsgescbichte.  Kici,  1844-47, 
2  Bde  in-8. 

J.  L.  Kluber  ,  Offeniliches  Uecht  des  deuischeû  Bondes  und 
der  Bundesstaaten.  3«  Ausg.  Frank  f,,  1831,  in-8. 

Sienograpbiscber  BericbtftberdieVerbandlnngen  derdentscben 
constituirenden  NationalTersammlung  zn  Frankfort  a.  M.»  fon 
^  F.  WiGAND.  Franhf.  a.  M.  1848-49.  in^. 

V.  Kampti,  Dîc  deulsdie  constitairendc  iNaiionalversammlung 
in  Prankfurt,  vor  der  Kritik  des  Staatsrechb.  BcrUn,  1849,  in-8. 

Prusêô, 

C.  \V.  V.  I.ANCiZ0LLB^  Recbtsquelle  fftr  die  gegcnwSrt.  land- 
stiindiscbe  Verfassung  in  Preussen.  Beriin,  1847,  io-8. 
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C.  W.  V.  Lancizolle,  Ueber  Konigihum  u.  Landstande  ia 
Preiuseii.  Bcriin^  1846 ,  in-8. 
Bdgii»  ,  Preussen  in  staatarecbUicber  Beziebuog.  2*  ÂUflg. 

Yerhandlangen  des  vereinigteii  Landtags  von  1847,  nach  Ma» 

lerien  geordnct  YOO  K.  F.  BAUBR,  Berlin ^  1848,  iii-S. 

Preussens  ersler  Ileichstag,  von  A.  F.  WONlGER.  Btrlin^ 
1847,  10  Bde  in-8. 

BleICH,  Verbandlungen  des  in  J.  18^8  zusammen  berufeneo 
imnîgteD  stândiachen  Aunchuflaea.  BtrUn^  1848  ,  4  Bde  ia-8. 

Hanovre. 

HaimôTersches  Portofolio.  Sammiong  von  ActenstUcken  zur 
Gcflch*  des  Haooôverscbeii  Yerfafisqngikainpfes,  StuUga/rtf 
18S9-41.  4  Bde  in-B. 

Grundgeseu  £iàr  das  Kdnigr.  Haonover.  Hannaver^  1838, 

ÎB-B. 

VerfassuDg^arkaode  beider  Hessea.  Gimên^  I88S9  iii-8» 


Bade. 

Gcschichil  Darstellung  der  Staatsferfassnng  des  Grasheriog- 
ihams  Baden,  bearbeitet  vod  E.  J.  J.  PFism.  Thl  !•  HêidM. 
1829,  ia-8. 

yUUê  ttéret  amialiques. 

C.  F.  WcRM.Verfassungs-SkîzicderfreîenHanseatidte  Lûbeck, 
Bremea  u.  Hamburg.  Hamhurg ,  18^1 , 10-8. 

YnLBRS,  Conslimtkms  des  trois  villes  Ubres  Anséatiques.  Uips. 
1814,  în-B. 

Hamburgs  Vcrfassung  u.  VorwaUang.dargcstelUfOnWÉSTPHA- 
LEN.  Hamburg,  i8/»l,  St  Bde  in-8. 

I.  " 
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AMÉBIQDS. 

J.  Stort,  Gommentaries  of  the  Goostîtation  of  the  Uniled- 
SUtea.  Bùêtarif  1833,  3  ?oL  in-8. 

—  (Le  loènie  oavrage),  abbridged  by  the  aatlior.  ÉoêUn, 
4833,  in-8. 

J.  Marshall,  Wïilings  upon  the  fédéral  Constitution.  Boston» 

1839,  in-8. 

À.  DE  TocQUEViLLE,  De  la  démocratie  eu  Amérique.  Parût 
im,  13«  édiL  2  ToL  in-iS. 

DAN£MAIlEé 

Saradw,  Staatsrecht  des  Konigr.  Danemark,  und  der  Hemg- 
thOmer  Scbleswig,  Holatein  uod  Lauenborg',  too  8CHLEGEL.  Ans 
tfém  bâniw^éo  àbéraélzl  ÉekiMi;^^  1S29, 

Nathanson,  HiiU  êtaUit.  FremsUiUng  af  DanerrtàrU 
Naiionai-og  SuUê^umhMning,  Anden  Udg.  Kjoùûnh.» 
iShli,  in-8. 

Bunsen  ,  Moitioîr  on  ihe  constittit  Right  tÉB  Dntchies  of 
Schleswig  and  Holstein.  Latidon,  1868,  in-8. 

H.  LoRNSEN,  Die  UuionsTerfamiiig  Oinemarks  a.  Scbleswig- 
HoiateîDs,  Ton  G.  Besbuou  /«na,  ISU»  in-S. 


Espagne. 

V.  Vizi  FEREZ*  Gomiiendio  de  dereçho  poblico  ycomande 
Eqwfia  6  de  les  leyes  de  los  siete  partidas,  colocado  en  ordeo 
JMfîtf,  1784,4 ToL  ifl-a 

Die  spanicbe  Constiiulion  der  Corles  u.  die  provisor.  Consti- 
tution der  vereinigleû  Provinzen  von  âiid-America.  UinUa 
1819,  in-S.  -^-nr» 

(Consulter  le  1 et  le  3*  des  «  BimIs  nr  la  titeaUon  politiqae  de  l'Es- 
pagne  et  du  Portiig«l,  en  1831  »  par  Jiaâi.  Bnmuv  (tndottf  pv  M  Pa 
CaAiLss). 
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J.  a  Pailuet,  Droit  public  français,  ou  Hktoire  des  iaiitai» 
tioM  4ti  Gaoloit  et  dti  P^nçaii;  P^rif,  ISÎt,  ki-8. 
B.  T.  FoccART,  ÉlémeDts  do  droit  poUto  M  adnliiistratif ,  m 

Exposition  luélhodiqiie  des  Principes  du  Droit  pablie  positif! 
Htis,  1834-1835,  2.  vol.  in-8. 

lAMJuiNAii-  (conits),  Conatitotiolis  de  la  natioQ  (raBQaiae; 
aieciiD  Essai  on  Traité  historique  sur  la  Charte»  aie.  PnutU^ 
m,  I  voL 

De  Saiht-Allais,  De  randemie  France,  contenant  IVirigioe  da 
hRoriuté,  etc.  Paris,  1833-3/i.  2  vol.  in-8. 

A.  C.  Thiraudeau,  Histoire  des  États-^jén^raui  et  des  lustiiil^ 
\m%  ftprésenutives  en  France.  Pétris,  184^ ,  1  vol.  fai-t. 

A.  fiouLLÉi,  Bisloire  mnpièle  des  tuts^érm  et  entras 
amoblées  représentatives  de  la  France  depuis  i802-i826.  Paris, 
1845,  2  fol.  in-8. 

DiFEY,  Histoire,  ados,  et  rcmonsirances  des  Parlcuienls  de 
France,  etc.  Paris,  182C,  2  vol.  in-8. 

TH.  A.  Warniloenig  ,  u.  L.  Stein,  Franaosischi  filsats-tt. 
Bcchmeschichte.  Baê&i^  I8â8-/i8, 3  fide  in-8. 

M.Làm»mM.  €onrs théorique «I pmiqpi  da  dnMifHiUic 
ctaémifiistratif  mis  en  rapport  avec  la  Constitution  de  1848,  tlo. 
3'  édii.  Paris,  1850,  2  vol.  iu-8. 

GlANDE-BUTAGKB. 

ItLACKSTOifB,  Gommentah^  sur  les  lois  anglaises,  avec  notes 
de  M.  Ëdm.  CHRISTIAN  ;  trad.  de  i'mngi.  sur  la  IS*  édit.,  par 
M.  ChOMPRé.  Parh,  182;>,  G  vol.  in-8. 

J.  L.  DE  LOLUE,  A  parallel  belween  tlie  english  governmeot, 
«ith  Miss  hf  Ch.  Coûte.  Londos^  1861,  in*8. 

^  Oanslitniion  derAagl«lerra,amd«nMasdiOacni| 
mn.  édk.  IWés,  1822,  2  vol  i»«8|  Mtf.  m  mltea  far  M . 
Dahlmann. 

G.  CUSXANCE ,  Tableau  de  la  conslitutiou  du  royaume  d'An- 

25. 
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gleterre,  ind.de  4^ angt  par  G.  LOYSON(et  J.  J.G01ZOT},^édit. 
Paris,  1822,  in-8. 

J.  RussEL,  An  essay  ou  ihe  bistory  of  ibeEaglish  goverooieot 
London,  1821,  iii-8. 

J.  6.  Beschorner,  Pnkfuog  der  engUschen  SttatsferfMMiiigi 
Uiptig,  1821,  Z  Bdein-8. 

Vlncre,  Darstelluog  der  innern  Verwaltuog  Grossbritaaiiiais. 
2Aufl.  1848,  in-8. 

Louis  Bonaparte,  histoire  du  Parlement  anglais.  Parti, 
1820,  in-8. 

H.  JoumoT,  Gonslitation  de  l'Angleterre.  Lêipz.  et  Parié, 
18&S,  m*8. 

Ctf.  TOWNSEND,  Bistory  of  the  Hoose  of  Gommons.  London, 
1843,  2  Tol.  in-8. 

Hânsârd,  The  Parliamentary  Debatcs  T.  LXLI.  London, 
1803-20.  New  Ser.  T.  I-GVI,  ibd.  1821-49 ,  in-8. 

Hongrie. 

A.  St  ROSEMANN,  Slaalsreclit  des  Konigr.  Ungarn,  nach 
der  heutigen  Yerfassung  dièses  Reichs  bearbeitet.  ff^ien,  1792, 
in-8. 

A.  W.  GosiXRMANN,  Uogarisches  Staatmcbt  H^iên,  1818, 
in-8. 

Stopper,  Darstcllung  der  Rechte  derfreien  Sudle  iu  Lugara. 
^Ficn,  mkt  3  Tble.  ia-8. 

Pats-Bas. 

Loi  fondamentale  da  royaume  des  Pays-Bas  arec  le  Rapport  dtf 

a  commission  d'examen. 
11  a  été  fait  plusieurs  éditions  de  cet  écrit  en  français  et  en  hollandaiâ. 

Louis  Bonaparte,  Documents  historiques  et  réflexions  sor  le 
goovemement  de  la  Hollande.  Paria,  1820,  S  foL  in-8. 

Recneil  de  Pièces  diplomaiiqnes  relativei  aux  affiûres  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique  en  1880  et  1831.  La  Haye,  1831-33,  I 
vol.  in-8. 
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G.  LENGNica,  Juspublicum  regni  Polooiae,  Danzig^  1765-66» 

PORTLGAL. 

Santarem  (viscondc  de),  Quadro  clemcular  das  rclaçôes  poli- 
Ucas  e  diplomalicas  de  Portugal ,  coui  as  divcrsas  i)oteuda8  do 
muido,  desde  o  principio  da  monarcbia  portogum  até  aos  imwbqs 

J.  L  F.  Gartalho,  Essai  bistmiqne  et  politique  sur  la  monar- 

diie  et. la  conslilulion  portugaise,  trad,  du  portug,  par  M.  F. 
S.  C.  (C0N8TANCI0).  Paris,  1830,  in-8. 

P.  A.  FALCAOt  De  l'état  actuel  de  la  monarchie  portugaise  et 
desdnq  causes  de  sa  décadence.  Parts,  18S0,  in-8. 

On  peot  encore  eonsuUer  les  ouTrages  et  écrits  détachés  suivants  : 

HfM  M  nBomu,  De  la  qoeftioa  portogdse  (aTee  des  dowMMnts). 
Mri»,  t830,  gr.  ia-S. 

S.  PBOPHao-FnaiiiA,  ObaerraçOat  lobre  a  earla  eonstltocloiial  do  Belao 
de  Portngal  e  eowtitiiicSo  do  loiperio  do  Bnail.  Porit,  U3i»  in-a. 

Ooostitol^  do  Biasil  e  Portogii  oonqpanMlas.  Porif,  laSO» 

1  vol.  in-9. 

Use  Hisloire  dn  Droit  pobUc  do  Portngal  a  été  publit^e  par  Pasc.  Joa 
M  MiUbOy  m  iafili.—  On  peot  aussi  coosolter  sur  ce  sujet  :  Monarcbia  Lo^ 
•itaiio»  por  Bm.  de  Brito.  —  Historia  (enealogica  da  casa  reai,  por  FAaiA 

B  SoozA.»  Décodas  de  Joâos  dp  Bahrois. 

Parmi  lo  grand  nombre  d'écrite  détachés  publiés  sur  les  affaireo  do  Por* 
tu^'al,  nous  croyons  devoir  nous  borner  à  citer  les  suivants  : 

Traduction  des  actes  des  Cortèo  do  Lisbonne  qni  déclarait  roi  D.  Mi« 
guel.  Paris,  1828,  ui-B. 

Mémoire  pour  l'histoire  et  la  théorie  des  Cortès  générales  qui  furent  te- 
nues en  Portugal  par  les  trois  ordres  da  rojanmoy  par  lo  viooate  do  Sah- 
TAREM.  Paris,  1828,  in-8. 

Das  wahre  Interesse  der  europ.  Machte  und  des  Kaisers  von  Brasilien, 
in  Hinsiclit  auf  dio  ppç;nn\vart.  Anfîf'Icgotiheitcn  Portugais.  Berlin^  1829, 
iB-8.  Tr.  en/ranç.  Bruxelles,  1830,  ia-8. 
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AlJSSlB. 

VoUstUndige  Sammlaog  der  Gesetxe  te  nu^scheo  BeielM,  ver- 

anstaltet  auf  Befehl  S.  M.  des  Kaisers  Nicolaus.  Li  ste  Saninilung 
vom  J.  iW  bis  12tea  Dec.  1825.  Pticrsù,,  1830,  45  vol. 
à  deux  colonnes. 

A.  L.  SCHLozER ,  Historische  Untcrsuchuog  ûber  EussUods 
IteichSgnindgesetze.  Gotha,  1777»  io-d. 

B.  ir.  CaIi^enbadssn,  Blemente  des  rossisclifiii  Stutmcto, 
bdicr  Bauptzog  der  Cnmdverâming  des  mss»  fcaberUm»,  in 
systemat  Ordoong.  Leipzig,  1792,  in-foU 

SOÈOB. 

J.  K.  D j:nhert  ,  Die  schwedischcn  Reichsgrundgcseize ,  zom 
Gebrauch  l>ei  seiuen  Vorlesungen  darubcr,  aus  deni  schwed. 
ûberselzt.  Rosiock ,  1759;  und  Acta  puùlica,  die  zu  deo 
Gralidgesetztiii  des  Schwed.  Reichs  gebôren  :  Sweriges  Rikeê* 

tiontê.  FaAUtm^  1827. 

Ont  Nores  Grundiaw,  CMstiania,  in-S» 

A.  V.  BfmttiiL ,  Die  frêle  Verfusnug  MUi'WegenÉ  fn  fhitnr  ge* 

scliichllicheu  Entstebung.  Bergen,  iSh^,  in-8. 
II.  ST£FF£^iS,  Der  ^orwegische  6lortbiMg  k  J.  1824.  Berlin^ 

L.  Snell,  Handbucb  des  schweizeriscbMi  StilliiPiBhfc  M- 

J»  1j«  fiLU&lSGBU»  Gttch.  des  fldiwelseriBdieii  Buiideuedili 
Uef.  1-3.  Zurich,  1846-47»  m-8. 

t.  M£I8TER,  Abriss  des  schweizer  Staatsrechts  uberbaupt,  nebst 
dem  besonderu  Staabi  echte  jedtjy  GaulOA*  luid  Ûrii»  St-<Hiikê^, 
1786,  m-8. 
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P.  rsTÇRi,  llandbuch  des  schweizcriscben  Staatsrecbts,  CDtb. 
die  LrkuDdeu  des  Bqaiks¥er(rags  und  die  KM? 
toae.der  jScl^weiz.  Aarau,  1821 ,  iii-8, 

BBN|a,  Droit  public  de  la  Saiase;  ifad.  de  Vaiicn^  par 
I.  E.  Masçê.  Genèifô  et  Parti,  1825,'  l  iéL  lo-S.  > 

A.  B.  CHEIBULIEZ.  L'Alliance  fédératrre  en  sàiéral,  et  Mie 
nou?eau  projet  d'acie  fédéral.  Genève  et  Paris,  1833,  in-8. 

J.  H.  HOTTINGER,  Der  Staatshaushalt  dcr  schweizeriscfaeii 
EidsgeDossen^aft  und  ibrer  eiozclnea  Ae^bliken.  Zurich  t 
18^7, ia-8. 

U.  GoiNAir»,  Fragments  neucbâtelois,  on  Essai  bîst.  sur  le 
Droit  public  nenchâtelois,  sur  la  dominatioa  prussienne,  et  sur 
tes  éf éÉemenai  ét  tW  à  im  UMmmnê,  ms, 

« 

«14. 

ftcgleBicl  des  FUnienÉhm  MaMaa>  /oMiy»  IHêt  teHu 


SEÇTJON  III. 


I. 

iramiJ  «MiAux. 

IlistQinp  des  tr^léi  ie  j^ix  et  antres  «égiiD^^ 

de,  depuis  la  paix  de  Tervins  jusqu'à  la  piyj^  ^e  Mimc^ue. 
âimtcrd,  et  La  ffajjG^  1725,  2  vol.  iu-foi. 
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J.  G.  Lomc,  Europ.  Staats-Gondlia,  sdt  den  Anfange  des  16 
secol.  bis  1715.  2  Thle.  Leipz.,  1715,  in-fol. 

J.  DUHONT,  Corps  universel  dipkunaUqae  da  Droit  des  Gens, 
contenant  on  recueil  des  traités  d'alliance,  de  paix,  de  trêfe,  de 

neutralité,  de  commerce,  d'échange ,  de  protection ,  de  garantie, 
etc.,  faits  en  Europe  depuis  le  règne  de  Charlemagne  jusqu'à 
présent  (de  800  à  1731),  avec  les  capitulations  impériales  et 
royales,  etc. ,  et  en  général  tous  les  titres  qui  peuvent  senrir  à  Imi- 
der,  établir  ou  justifier  les  drdts  et  les  intérêts  des  princes  et 
des  États  de  TEorope ,  etc.  AmêUrdam  et  La  Haye  ^  i726> 
1731 ,  8  vol.  in-fol. 

Chaque  tome  contient  deux  ou  trois  parties  qoi  fonnani  antaot  de  vo- 
lumes distincts.  Cinq  tomes  in-folio  oomplémentâifeê  parurent  à  Amstt^ 
ifometà  La  Haye  y  en  1739.  Les  deux  premiers  renferment  l'tiistoire  du 
anciens  traités,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  Charlemagne 
(c'estpèKlife  depuis  Tan  UOe  avant  J.<C.  jusqu'à  Tan  813  de  l'ère  chié- 
tieime),  par  J.  Barbeyrac  ;  le  troisième  tome  sert  de  supplément  auGlipl 
anlrenel  diplomatique,  qu'il  continue  jnsqu*à  l'année  1738;  les  dau  aa- 
tres  eontlennent  le  Cérémonial  diplomatique  des  cours  de  TEnrope,  pir 
J.  Roonari  auteur  du  supplément  proprement  dit.  —  On  aloute  anssi  m 
Corps  universel  diplomatique  un  ouvrage  destiné  par  son  auteur  (Jeaih 
Yves  de  Saint-Pabst)  à  lui  servir  d'introduction  :  c'est  l'Histoire  des 
traités  de  paix  et  autres  négodatioas  du  x?n*  siècle ,  depuis  la  paix  di 
Venrins  jusqu'à  cella  de  Nim^gua,  oti  l'on  donne  l'oiigina  daa  piéïaaiiOBi 
de  toutes  les  puissances  de  FEnropa.  iliiiffeniBm  at  La  Aiya»  f7SS,  S 
▼ol.  Ii-rolio.  —  (J.  Y.  ne  Sawt-Pbbst  a? ait  été  MCfétaire  dn  marquis  de 
Torcy.)  —  Enfin  »  on  y  joint  encore  les  Héioelationa  seeièlas  tonebant  Is 
paix  da  Mnnsler  et  d*Osnabmcky  dapnis  1643  Jusqu'à  1648,  avec  les  dépê- 
ches de  M.  de  Taniorley  et  entras  pièces  tonebant  la  même  traité  (dit  de 
.  Westpballa),  jusqu'en  1664;  ensemble  nn  aTartlMentent  da  J.  La  Clbbc, 
sur  l'origlna  des  Droits  da  ,1a  nature  et  des  gans,  et  publie,  ha  Bê^ 
1714«179S9  4  vol.  bi-folio.  ^  Tans  ces  ouTragas  réonla  fonuaut  aa  qaTea 
appdie  la  coUeetion  complète  du  «  Carps  uniTaraal  diplomatiqne  dn  Ml 
daa  Gcaa.  » 

A  gênerai  collecliou  of  ireaties,  déclarations  of  war,  manifest 
and  other  public  papers,  etc. ,  from  6/i8  to  ihe  présent  time.  Lon- 
don,  1710»  T.  I  et  II,  from  tlie  year  1495-1712. /.otuton,  1713. 
2«  édit  T.  IlMT.  Ibd.,  17S2,  iu-8. 

Rouss£T  »  Recueil  bislor.  d'actes ,  uégocialions ,  ruémoires  et 
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inMid€|ioi8  11  paix  d'Dtrecbt  jusqu'à  présent,  ti  vol.  La 

%f,  1728-55,  in-8. 

De  Saint-Prest,  Histoire  des  traités  de  paif  et  autres  négocia- 
tioDsdu  xvir  siècle.  Amsterd,  el  La  HajfC^  1735,  in-fol. 

h  L  W.  Wbnck,  Codex  jarb  gentiam  recenliss.  iode  a  pace 
MoboQ.  ad  1735,  etc.  Lijn. .  1791-95,  8  ?oL  io-8. 

6.  F.  Dl  Mabtbns,  Recaeil  des  principaoz  traités  d'alUance, 
de  paix,  de  trêve,  de  neutralité,  etc.,  de  17G1  à  1819.  Got^ 
tûigue,  publié  de  1791  à  1820,  là  vol.  iQ-8.  (Avec  les  supplé* 
MIS  jusqu'il  18A8,  Z5  voi.) 

DiM  €61  15  Toi.  SMt  compris  les  4  roi.  de  n^pléments^ÔÊm  lesqoels  se 
toNfeat  aussi  dss  traités  aotëriems  à  rsnaée  17ei  qui  ne  soot  point 
teiks  rseoeUt  publiés  Sfsnt  celui  de  G.  F.  ne  MAtmif.  Une  neuselis 
MMm  dsi  4  prenieit  Toloases  IM  pnUiée  par  l'anteor,  de  tai7  à  f SM» 
Mils  tilie  :  Nomeau  rmM,  eonpnnant  les  traités  de  laea  à  taie 
M.  Dspols  la  BMNi  de  Pantsnr  (en  1S13),  son  neten,  M.  Ci.  nt  Maa* 
m,  pÂlia,  de  taie  à  isai ,  b  oontinnstion  de  la  tecondt  éiUkm  àn 
UbêM^  ainsi  que  den  Tohimos  blasât  sotte  ao  Itow.  Jtecusll  (de  laep 
1 1SI9  Ind.)  qui  donnèrent  encore  des  docnownts  antérisnrs  à  Tannés 
1114.  Plus  tari,  M.  SaslMd,  Jusqu'en  lass ,  et  après  lui  M.  Murbsrdont 
oallaaéde  Inmer  des  ttf/>/)/^mfn/j,  lesquels  ont  porté  aojouidliui  la  eoi- 
lalion  généinle  des  tiailés,  etc  ,  connue  sous  le  nom.de  HecuêH  dê  G.  F. 
K  Ibnsis,  à  40  volodies.  La  Tabk  ffénéralê  (chronologique  et  alpbabé- 
tîqoe),  qui  en  1937  fbt  publiée  par  Taoteur  do  ce  Oukle^  sur  la  seconda 
éttba  de  Pourrage  primitiren  S  vol.  (de  1761  à  1S07),  et  sur  les  6  prs- 
nlen  voluisasdn  iroirr.  MmaU  Cde  laoi  à  tata),  sinsi  que  eslie  qui  est 
plaeés  à  la  du  dea  folunses  snlfaats ,  n'ont  pu  Mrs  dUparattrs  PinesBfé* 
sM  gra? e  que  préssata  aajoard'tal  une  coBedlon  daaa  laqnelle  Peidn 
ési  temps  est  si  MquenuMat  IntenrertI.  Cette  difficulté  dans  les  recherches 
àiyie  a  dê  s'acenitrs  sneMU  par  aulte  du  déreloppenient  prodigieux  quo 
Tsa  a  donné  au  Becnoll  de  G.  F.  m  Mamms,  depuis  1S28,  par  Plnsertlon 
tac  foule  d*actes,  méuiolrss,  eitraits  de  eonférencos,  etc.,  qui  sortsat 
tout  à  fiit  de  la  spécialité  d'an  HeeuHi  de  iraitéi  et  eonventUmt  diplo^ 
mali^tief.  Tout  en  recoonaissant  que  ce  Recueil ,  tel  qu'il  est  aujourdlioi 
{m  3a  fotamea),  restera  on  répertoire  précieux  pour  l'homme  d'État,  pour 
iViioiien,  et,  en  principe ,  pour  la  science  elle-même  du  Droit  des  geos, 
H  est  cependant,  dans  la  pratique  quotidienne  des  affaires,  d'nn  usage  trop 
éifldie  pour  les  recherches,  d'un  transport  trop  incommode  et  d'un  prix 
trop  élevé  (près  de  ioo  fr.)  puur  ne  pas  en  empêcher  racquisition  de  la 
pert  d*un  grand  noml)rc  de  pcrsonncft  dont  les  fonc  tions  rtrlament  de 
telles  recherches.  Le  désir  exprimé  depuis  longtemps  par  le»  homme:» 
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d*État  appelés  au  nuUeioeiit  det  lOaires  pabU^uei  d»  ?oir  cMU  ffnU 
collection  rédoite  aux  woli  actes  et  transactkNis  politiqaea  «a  vignaor  da 
m»  joars,  a  engagé  MM.  Ch.  de  Mirteos  et  de  Cassj  à  publier  l'ooffaie 
suifant: 

Ch.  de  Harteks  et  P.  de  Cosst,  Reeaeil  manoel  et  pratique 

de  trailf's,  convenlions  et  autres  actes  diplomalifjues  sur  lesquels 
sont  établies  les  relations  aujourd'hui  existantes  entre  les  divers 
Étab  souverains  du  globe,  depuis  Tannée  17C0  jiisqii'4  Tépoque 
aaueUe  (1847),  Leipzig,  i846-18/i9,  5  voL  ia-8. 

KoCH,  Abrégé  de  Thistoire  des  traités  de  paix  entre  les  pob- 
sance^  de  TEuro^x:,  depuis  la  paix  de  >Yeslpbalie.  BdU,  1795-97, 
^  vol.  ia-8. 

—  Histoire  abr^ée  des  traités  de  paix  efètfQ  les  pui^ 
flBBoes  de  l'Europe  depuis  la  p»M[  de  Wescphatie;  ouni^e  oontàr 
maé  jusqu'au  coogiès  de  Vleaue  et  aux  traités d»  9ui$ét  iSUi 

par  ScHOELL.  Paris,  1817-18,  15  toI.  ln-8. 

A  collection  of  Slaie-papers  relaling  to  the  war  against  France 
carriedoa  by  Great-Britaiu  and  the  several  olher  i^uropeao  jpo- 
wers.  Landmht  1794*96»  b  vol.  ia-8. 

Albedtllb,  ReeueN  de  mémefres  et  aatras  pièces  tnfhfiî 

ques  relatives  aux  affaires  de  l'Kurope,  et  particulièrement  celles 
du  Nord«  pendant  la  deruière  partie  du  xviu'  siècle.  Paris,  1 798^ 
in-8. 

C  G.  DoMfSE,  AlIgeoL  djpkuiiatiacfees  Archiv  fHi  di«  iieoeste 
Utseeciiicble  u.  s.  w.  Bd.  L  BùidMerg.  i$iA. 

Ch.  I).  Voss,  Geist  der  inerkwQrdigsten  Bûndnisse  u.  Frie- 
dcnsschliissc  des  18.  Jalirh. ,  mit  besouderer  Rûcksicht  auf  die 
Tbeiloahme  des  deutL^chcn  Reichs  u.  der  preussischen  Monarchie 
andeoselbeD,  5  Tble.  tiera,  180^-1847.  Thie  4  u.  5  auch  unt  dem 
liUI,  Qmi  der  fflerkwfirdigBieu  Wodoisses.  FnedenasGtAssedes 

F.  SOHOELL,  Archives  politiques  et  diplomatiques,  ou  Recoei 
des  pièces  offic. ,  mémoires,  etc. ,  relatifs  à  Thistoire  des  xvut*et 
XIX'  siècles.  Paris,  1818-19,  2  vol.  in-8. 

L.  Ludeb,  DipkMuatiscbes  Ârcbiv  fur  Eurepa,  eine  Urkundea- 
sauunlung  u.  a.  v.  Leipzig^  1819-22,  4  Bdeiii-8. 

M.  I.  h.  Uftasa,  Archim  diplomatiques  pour  lliiniainda 

# 
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temps  et  des  États  :  Diplomat.  Arcliiv  fiir  die  Zcit-u.  Staatcngcs- 
chictitc.  Stutt.  u.  Tûbhi(}cn,  1821-2(),  6  Iklc  in-8. 

Gabden  (comte  de),  Histoire  générale  des  traités  de  paix  et  au- 
trci  trausaciions  (>nQcipaIes  entre  toutes  les  puissauccs  de  l'Eu- 
rope, depuis  la  paix  de  Wet»tphalie.  Ouvrage  comprenant  les  tra- 
vaux de  Kocu,  ScuoEix,  etc.,  entièrement  refondus  et  continués 
jusqu'à  ce  jour.  Paris,  1847-50»  8  vol. 

L'uuvrage  formera  20  vol. 

IL 

TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  PRINgrAlX  TRAITl^  DE  PAIX. 

Paix  de  pyestphatie,  de  1648. 

Le  Clerc,  N^ociations  secrètes  touchant  la  paix  de  Mûnster  et 
d  Osnabruck.  À  ia  Hatft,  1725-26,  h  ▼ol  in-fol. 

Acia  pacis  AVcstphalic.n  publica,  oder  >Vcstphal.  Fricdensunter- 
handlu»t;.  u.  Gescliichle.  V()ii  J.  6.  V.  Mlilrn.  Ifannovcr^ 
1734-40.  in-fol. 

J,  St.  Ritter.  Geîst  des  "Wesphaliscfien  Friedcns.  Côttiiigen, 
1795,  in- 8. 

K.  L.  V.  ATOLTMANN,  Gesch.  des  ^^\'stph.•^!i.schpn  Fricdens. 

Paix  des  Pyrénées,  de  1659. 

Acla  pacis  inter  duas  coronas  in  S.  Joann.  Luccnsis  Fano  a. 
1659  factae.  Colon.  1665,  iu-8.,et  Lipsiae,  1667,  in-8. 

L.  COURCHETTET ,  Histoire  des  né^ocialious  et  du  traité  de 
paixdea  Pyréaéea^  Amsterd.^  1750,  2  vol.  ia-^. 

Paix  d'Otiva,  de  1660. 

J.  G.  BOEBMIUS,  Acta  pacis  Olivensis  inedita.  Fratisiav, 
1763-66,  2  tom.  in-4. 

Paix  de  Nimègîtey  de  1678. 
Histoire  du  traité  de  paix  de  N-imègue,  //t?wlm/.,  1754,  in-8. 
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Paix  de  Ryswich^  de  1697. 

Actes  et  mémoires  des  négociations  de  la  paix  de  Ryswick.  A  ta 
Haytf  1699,  k  vol.  ia-8.  ÉdiU  augmentée ,  1707-25, 5  vol  in-S. 

LUT*  Réfleiions  sur  le  mi  sens  de  rartide  lY  du  traité  de  Rys- 
wick 9  toodiaDt  les  droits  de  l'Empire  en  Alsace»  etc.  Viemt^ 
1797,  in^. 

Paix  de  CariawiUt  de  1699. 

Grûûdl.  u.  umstiindiicher  Bcricht  vondencn  Rom.  Kaiserl. 
wie  anch  Ottoman.  Grossbotiischasften ,  wodurch  der  Friede 
wischen  d.  R.  Kaiser  Leopold  I.  n.  d.  Sultan  Mustapha  IIL 
d.  25.  Jan.  1699  zu  Gartowltx.  gescUossen.  fFim^  1702, 

ia-fol. 

Paùc  d' Utreeht,  de  1713. 

Actes  et  Mémoires  et  autres  pièces  antlientiques  concernant  h 
paiz  d'UtrechL  Utrecht^  171 A  •  6  yoL  in-8. 
J.  K.  Faesi,  AbbandloDgen  fiber  die  Oesch.  des  flriedeiis> 

schlusses  zu  IJtrecht.  Leipzig,  1796,  in-8. 

Lettres  hist.  polit.,  philos,  et  particulières  de  Henri  St  John 
lord  vicomte  BoUMGBROKE,  depuis  1710  jusqu'en  1756,  coûte- 
nant  le  secret  des  négociations  de  la  paiz  d'Utrôcht  Parts,  160^ 
a  Yol.  in-8. 

Paix  de  Nystadl,  de  1721. 

Scliassel  zu  dem  Nystftdier  Frieden  u.  s.  w.  Kurnùerg^  1722, 
in-8. 

Congrès  de  Cambrai^  de  1724. 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  congrès  de  Cambrai^  etc. 
1723,  iti'k. 

Paix  de  Vienne^  de  17S5. 
MAS8UBT,  Bisudre  de  la  dernière  guerre  et  des  négociatiois 
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potrhptii» ^or  servir  de snhe à  Thistoire  de  la  goerre  pré- 
seeie.  JfnêUrd,t  1736,  3  part, 

Paix  dô  Bcigrade^  (U 1739. 

Lacgier  ,  Négocîatkm»  de  la  paix  de  Belgrade.  Porw,  1640  » 
S  vol  in-S. 

UmstindUche,  aofOrlgiiial-Docoiiieiite  gegrDndeCe  Geseh.  der 
tfmdîdicii  0.  wahren  Vorgioge  bd  den  Unterhandiungen  des  zu 
IWgrad  am  19.  Sept.  1739  geschloîiscûen  Friedens.  Franf.  u. 
Leipz.,  1790,  io-8. 

Paix  de  DrenUp  de  1745. 

Recoeil  de  quelquei  lettres  et  autres  pièces  iméreasantes  poor 
lervir  i  l'hist.  de  la  paix  de  Dresde.  1746,  iii-8.  Avec  la  iradue$. 
aUem.  Framkf.  et  Uipz.,  1746*  iii-8. 

Paix  d'Aix^4ar-Chapeiie,  de  1748* 

Eecaeii  de  pièces  authentiques  pour  servir  ^  l'histoire  de  la 
paii  d*Aix-]a-CÎiapeUe  coodoe  en  1748.  Londtêi^  1753. 

Habbsblui ,  ZnCslUge  Gedaokeo  n.  Erl&atemiigeD  flber  die 
âacbiier  Medens  PraeUmiiiarieD.  1748,  iii-8. 

Paix  de  Paria,  de  1761. 

Actes  et  mémoires  authentiques  des  négociations  faites  pour 
la  paix  en  1761  entre  les  cours  de  Londres  et  de  Versailles.  La 
Baye  et  Frank f,,  1762,  in-gw 

Paix  de  Tcscéi^n,  de  il  19, 

J.  J.  MOSER,  Der  Teschencr  Friedensschloss  v.  J.  1779. 
Frank f,  a.  3/.,  1779,  in-8.  Nachlrag.,  ibd.  1780,  in-/i. 

Histoire  de  la  guerre  et  des  négociations  qui  ont  précédé  le 
traité  de  Tescbeo.  Heuehâui  et  Genève^  1783,  ia^ 


Digitized  by  Google 


1 


398  BIBL.  DIPL.  SEOT.  III. 

Congrès  de  Bâte,  de  1795. 

II.  AV.  V.  BiiLOW,  Aindicher  Boricht  aberdeuFriedenscongress 
2U  Bascl.  Frank/',  u.  Leipz.,  1790,  in-8. 

Geheime  Gcsch.  des  prcussiàcheu  Separatfricdens,  oder  wohlbe- 
rechaete  Wirkungen  desselbeo  am  Scblane  des  philos.  Jahrhaii- 
àM^fitfmanim^  i798,  iii-6. 

Paix  de  Campo-Formio,  de  1797. 

Bacon  (comte),  Opinioo  sur  le  traité  de  Campo-Formio.  1798. 
in-8. 

Céngrèê  éê  RMtadt,  1798^94 

Protocolie  der  Reichsfriedeii»>DipQtttioB  in  Raalidl»  mmm 
allen  Beilagen.  Roêtadîu.  BoieifiTIBf  U  Bde  ia-ft. 
O.  L.  y.  Haubr,  GeheiaieOescb.  der  Raetadter  Friedensver- 

handlungen  u.  s.  w.  (rermoitten,  1799 ,  6  Tbie.  iQ-8. 

Paix  de  LunévUhf  de  1801. 

F.  Bbadjour,  Dn  traité  de  tnnéfRle.  Paris,  1801,  io-8. 
DerFrIedenstractatTOiiLailéfille.  ;r»enti.ParM»1801»iii^. 

Pmim  d'JnUênê^  éê  190%. 

Pièces  officielles  re]ati?es  aux  préliminaires  de  Londres  et  M 
traité  d'Amiens,  in-fol. 

F.  Beaujour,  Du  traité  d'Amiens.  Paris,  1802,  in-8. 

Paim  dé  fiteséemr^^  ifel885. 

Der  Pricde  ■«  PresAurg  vom  f 8.  Dec  l^Oi  in  «riaen  Biiyji  f. 

Oesterreicl),  Baycrn,  Wirtemberg,  u.  &.  w.  Weimar^  1806,  io-8. 
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ikf  fntàe  zn  tllsit  xwischeii  Frankreich»  Rasland  a.  Preassen, 
gochl.  d.  7.  o.  9.  Joli  1807,  nebst  den  daza  gehdrenden  Erlla- 

UruugskarteD. 

Pa«9  dé  FùnMf  de  1809. 

Becnchtongen  flber  den  Frieden  zn  Wieo.  IVim,  1809,  in-8. 
Mdaratkm  et  manifeste  de  la  Gonr  de  Tienne,  publiés  à  Vienne 

eoaml  1809.  Paris,  1809,  in-8. 

R.  Adair,  ilistor.  Memoir  of  a  Mission  lo  ihc  Court  of  Vicnna 
in  1806.  London,  lS/i4,  in-8.  Trad.  m  aiUm.  par  Éberty. 
£eHtf>,  18A6,  in-8. 

Paix  de  Paris,  de        et  1815. 

Traité  de  paix  signé  à  Paris  le  30  mai  1814»  ot  traités  et  conven- 
tions signés  dans  la  même  ville  le  20  nov.  1815.  Paris ,  1815, 

Becodl  des  traités  et  conTentions  entre  la  France  et  les  Puis- 
Mcesalfiéesen  iiih  et  1815,  etc.  Paris,  i815,  fn-8. 

A.  P.  H.  SCHAUMANN,  Geschlchte  des  zweilen  Pariser  Friedeos 
fur  Deuiscbiand.  Gottingen,  1844»  in*  8. 

Congrès  dê  FUnne,  de  181$. 

1^.  SnoBLtt  àcies  dà  6otogrte  Vienne,  du  '9  juin  1815,  «ta 
Paris,  1815,  în-8. 

Actes  du  Congi  ès  de  Vienne  réglant  l'étendue  et  les  limites  des 
différents  empires,  etc.  Paris  ,1815,  in-8. 

Schluasacte  des  Wiener  Congresses  g.  3nm  1815  u.  s.  w. 
hennsgeg.  von  J.  L.  Klubeb,  Eriangen,  181 8,  fn-8.  8*  Anfl,, 
tmi^  titd  :  QuelfènsammTung  zu  dero  ôffentL  Recbt  des  dents- 
cfcen  Bondes.  Eriangen,  1830,  in-8. 

J.  L.  Kluber,  T  ehersirlit  dcr  diploniat.  Verhandl.  des'Wlener 
CoQgresses.  3  Ablb.  Frankf.  a.  il/.,  1816,  in-8. 
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J.  L.  KluBER,  Acteo  dâ  Wiener  Congresies  ia  d.  J.  1814  a. 
1815.  Ertangen,  1815-19.  8  Bde.  (Bd.  4.  5,  V  Aofl.  1838. 
Bd.  9,  oder  sapplement  Bd.  1835),  ia-8. 

Flâssan,  Histoire  du  Congrès  de  Yieooe.  Parût  18i4>  3  foL 
in-8. 

J.  GaÉlINMU-JOLY,  Histoire  des  Traités  de  1815.  Parût  1842, 
ia-8. 

C&ngrèê  de  Firone^  de  1815. 

Db  CHATBâUBRiANT,  Goiigrès  de  Téroae.  Guerre  d'Espigoe. 
Négociations.  Colonies  espagnoles.  Parît,  1838,2  Toi  ia-8. 

■ 

UI. 

RECUEILS  SPÉaÂUX. 
(D'après  l'ordre  alphabétique  des  États.) 

J.  C.  LUNIG,  Teutsches  Reichs-Archiv.  Leipzig,  1710-1722, 
24  Bde.  in  fol. 

—  Codex  Germanias  Dipbmaticos.  Lips,  1732-17339 
S  voL  in-fol. 

J.  A.  REU8S,  Tealiche  Staats-kanxleL  Uim»  1793-1808, 39  Bde; 
in-8. 

P.  A.  WiNKOPP,  Der  Rheinische  Bond;  dne  Zeitschrift  hiat 
polit,  slat.  geographischeii  In  halls.  Frankf.  u.  M,  u.  Aschaf- 
ftnburg.  Bd.  I-XXII.  1807-12.  Bd.  XXIII.  Rej^ister.  1813,  in-8. 
Cont.  s.  I.  i.  Allgeoieine  Staatscorrespondcnz  als  zcilgeroasse 
Reihefoige  der  Zeitschr.  d.  Ehein-Bundes,  hcrausgeg.  von  J. 
BadeRiBEHEo.  SCBOTT.  Frankf.  a.  AT.  1814-17.  3  Bde.  in-8. 

P.  0E8TER1EIGBSB,  ArchÎT.  des  Rlieiaischea  Bondes.  Bamù^ 

180Ô-16,  in-Zi. 

~      Rriegsarchiv  des  Rheiniscbea  Bondes.  ïbà,  1807 1 

G.  H.  y.  Berg  ,  Abhandiungen  zar  Erlâuterung  der  Rbeinis- 
dm  Bondesacte.  T.  L  Uannover^  1808,  ia-8. 
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Deutsche  Boodeeicie,  aatcneichnet  sa  Wieo  am  Judî, 
1815.  Frank  f.  1815,  in-4. 

Protocolle derdcuischenBuQdesversaiumlung.  Frankf,,  1817» 
28.  19  Bdc.  in-û. 

G.  y.  i^l£Y£a>  Repertorium  zu  dea  Verbandlungc  n  der  deut- 
scben  Bundpsversaininluog  in  einer  sysleiiiatiflchtii  Uebersicbt. 
Frank furt,  1820-1822.  4  Abth.  ia-8. 

—  Corpos  fkN»tîtoiionoiii  GermaniA.  I.  Abthl.  Siaats- 
fertràge  u.  gemetnsame  Geaetigebong.  ^Gorpas  juris  Confœde- 
rationis  Germanics  (3.  Aafl.),  odcr  Staatsacten  u.  offcotL  Recbt 
des  Deutschea  Bundes.  Frankf,  a.  M.  18/i7.  m-U. 

Amérique. 

The  laws  of  the  United-Slates  of  America  (1789-99).  PhUa- 
detphia,  1799.  à  vol  in-S. 

Collection  of  staie  papers ,  relative  to  the  first  acknowledge- 
ment  of  ihe  sovereigrity  of  the  Uoited  States  of  America  (  by 
J.  Adams).  Loudon,  1782,  in-8. 

F.  Varela,  Affaires  de  Buenos-Ayres.  Considération  sur  le 
mité  du  29  oct.  1840,  trad.  de  €twp.  par  Ch.  Sbrcent.  Pa- 
rti, 1841,  in^. 

Danemark. 

H.  F.  C.  Claussen,  Recueil  de  tous  les  traités,  convetuions, 
mémoires  et  notes  conclus  et  publiés  par  la  couronne  de  Dane- 
mark, depuis  Taonée  1766  jusqu*en  1794  iaclusifement,  Berlin^ 
1796,  iii-8. 

i.  G0IST6AARD,  lodei  chfODologiCQS,  aisleDS  foedera  pacîs,  de« 
feanoois,  navigatioiiis,  cfNDnNrciorain ,  aobsidioniiii  et  alk  a 
Begibas  Danic  et  Nonregias  ac  Gomitibns  Holsatûe  ioiu  corn 

gentîbus  intra  et  extra  £uropam  ;  iiec  non  capitalationes,  littcras 
et  mercaturs  privilégia  ab  anno  1200  usque  ad  annuni  1789. 
Gôttingœ,  1792,  in-8. 

H.  H.  DE  Reedtz,  Répertoire  bùL  et  chronologique  des  traités 
conclos  par  la  couronne  de  Danemark,  depuis  Canot-le-Grand 
josqo'à  1800,  etc.  GoUingue^  1836,  in-8. 

I.  26 
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rSPAGNE. 

J.  J.  Chifflet,  Recaeil  des  traités  de  paix,  trêve  et  neutralité 
entre  les  couronnes  d'Espagne  et  de  France,  depuis  1526  jusqu'à 
1611.  Amiens,  1645,  in  12. — Continué  jusqu'à  la  jMix  de  1659. 
Jnverê  et  Amsterdam^  1664«  ia-12. 

J08.  ANT.  Dx  ABRBD  T  Bert(M>ano»  GoUeocîon  de  k»  tratadm 
de  p»,  aliaott,  iiettCralidad»gariiitja,«ic  Madrid,  17&0*i763, 
ISyoL  in-IoL 

Colleccion  de  los  tratados  de  paz ,  allaiiia,  eomereio,  etc.  Pn- 

blicada  por  disposicion  del  Ex.  senor  Principe  de  la  Paz.  Madrid, 
1796, 1800, 1801,  S  vol.  in-foL 

Prontuario  de  los  tratados  de  paz,  etc.  Madrid,  1749  et  ao- 
néei  a«i?aiileib  ^  ^ 

Fraince. 

F.  DE  Brfol'igny  et  J.  G.  La  Porte  du  Theil  ,  Diplomata , 
chartœ,  cpisioi»  et  alia  documenta  ad  res  irancicag  ipeciaatia  (de 
476-721).  Parti,  1791,  3  vol.  in-foL 

—  Table  chronologique  des  diplômes*  cherlei,  eie.» 
imprimés,  concernant  rbistoira  de  France,  continaée  par  Pab- 
DESSOS.  U  fol.  Partit  1837,  in-fol. 

Jean  Dutillet,  Recueil  des  guerres  et  des  traités  de  paix, 
de  trêve,  d'alliance  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  de- 
puis  Philippe  I*%  roi  de  France,  jusqu'à  Henri  II  (ensemble  avec 
le  «  Traité  des  Rois  de  France  » ,  du  même).  Partit  1577,  on 
1638,  ift-foL,  o«  1807,  et  1618,  kt^ 

Jban  db  SâWT-GiLAiB,  Traitée  de  palt  el  tfMHanee  entre 
iMis  XII  et  autres  princes  (de  1498-1508),  imprimés  k  la  sniia 
de  l'histoire  de  ce  roi.  Paris,  1622,  in-4. 

Fréd.  Léonard,  Recueil  des  traités  de  paix,  de  trêve,  de  neu- 
tralité et  de  confédération,  d'alliance  et  de  commerce  ,  etc.,  faiis 
par  les  rois  de  France  avec  tous  les  princes  et  potentats  de  l'Eu- 
rope el  autres,  depuis  trois  sièdes.  Parit,  1695  et  années  sui- 
Tantes,  6  vol.  in-4. 
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AMQOBm.,  MMi  én  fiitrm  et  d«t  ink^  de  fuii  do  la 

France  pendant  les  règnes  de  LoutsXIV,  Louis  XV  et  Louis  \  VJ, 
depuis  la  pai\  de  Westplialie,  ca  ]  6^48,  Jusqu'à  telle  de  Versailles 
en  1763.  Paris,  au  Vi,  iu-8. 

Dbtal,  Capitalatim  00  Traités  anciens  et  nooTeanx  entre  la 
anor  4e  f^rapoe  et  la  Forte  Ottomane,  renonvelés  et  eogioentés 
l'ai  4e       1740.  et  de  rhégirt  liM.  tradilile  à  CopslMUi- 

nople.  Paris,  1770,  In-U, 

(J.  DE  ZcHWARZKOPp),  Recueîl  des  traités  de  pali,  d'aaiilié« 
etCt  conclus  entre  la  Képubii(iue  française  et  les  diflérentea  pnâh 
aanoei  de  TEnrope»  depuis  1792  jusqu'à  la  paix  générale;  arec 
fHaâfWÈ  antM  pièces  qai  poorront  aervir  d'écleireisseomi  an 
dfoH  des  gens  flKideriie  recoonn  en  Europe.  OëiUnguet  1701- 
179G,  3  fol.  in-8. 

A.  G.  (Gebhardt),  Recueil  des  traites  de  paix,  d'amitié,  d*aL- 
liaoce,  de  neiitraiité,  etc»,  conclus  entre  la  République  française 
al  les  différeotea  puissances  de  rEurope,  depuis  1793  jusqu'à  la 
paii  générale  (1802).  T.  I-U,  Gëitinguô,  1796*97,  T.  lU-IV, 
Bamhaurg,  1803,  in-8. 

A.  G.  GEnHARDT  ,  Actes  et  niéiu.  concernant  les  négociations 
qui  ont  eu  lieu  entre  la  France  et  les  États-Uuis  d'Amérique, 
depuis  1793  jusqu'à  la  convention  du  30  septembre  1800^  Lof^ 
dru.  1807.  a  voL  in-B.  2*  édU,  Lûndru,  1816,  in-8. 

Cas.  GciIh  Koch,  Table  des  traités  entre  la  France  et  lap 
puîsaances  étrangères ,  depuis  la  |)aix  de  Westpbalie  jusqu'à  nos 
jours,  suivie  d'un  Becueil  de  traités  et  actes  diploinaliques  qui 

m*oat  pas  encnre  vu  le  jour.  Mi^  et  Paris,  iàOl-i^i^  2  voL 
in- 8. 

Rmmû  ém  tniiéa  et  confentioas  entre  la  France  et  le^  pois- 
sauces  alliées,  en  1816  et  181S,  spifi  de  l'acte  du  icoggrès  de 
Vteaae,  et  terminé  par  une  table  alphabétique  des  Kem  et  des 

.pereonnes  coutenui»  dauj>  les  lactes  coiuposaut  ce  recueil.  Paris, 
1815,  in-8.  . 

(iVflAirmiVB  (comte)  et  de  CuaST),  Recueil  de  traités  de 
-  CMimeree  tl  de  navigation  de  la  France  arec  les  poissancea  élraa- 
gères,  depnk  la  paix  de  Westphdie  en  1648»  suivi  do  Heaml 

20. 
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des  prindpiiix  traités  de  même  oatore,  elc  Pans,  i8S2  et  an- 
Bées  soi?»  10  voL  in-8. 

GaAMDE-fiEETAGNE. 

Th.  Rther»  Fcedera,  cooTentiones,  Utters  et  cajoscanqae  ge> 
neris  acta  poblica,  inter  re|^  Angliae  et  alios  qnosTis  impera* 
tores,  reges,  pontifices,  principes  Tel  communitates,  ab  ineunte 

saeculo  duodecimo,  \idclicet  ab  a.  1101  ad  nostra  usquc  tempora, 
habita  aut  traclata.  Londini,  170^-1735,  20  vol.  folio. 

Une  Douvelle  édition,  continuée  jusqu'au  règne  de  George  III,  par 
Job.  Calet  et  Frù>.  Uolbrooke,  et  dont  quelques  volumes  seulement  ont 
ptrOya  été  commencée  en  1816.  Rtmer  ne  publia  que  les  quinze  pre- 
miers Tolumes  de  cette  Taste  et  savante  collection  ;  les  cinq  autres  sont 
l'ouvrage  de  Robfiit  Sanderson.  C'est  aussi  ce  dernier  qai  a  rédigé  les 
tables  (tome  XYil«)  des  seize  premiers  volumes. 

A  gênerai  collection  of  treaties,  déclarations  of  war,  manifesls 
and  other  pnUic  papers,  etc.  (de  1648-1731  )•  Londan ,  1710- 
1732,  h  vol.  in-8. 

Collcciion  of  al!  ilic  trealies  of  peacc,  alliance  and  commerce, 
belween  Grcal-Brilain  and  olhcr  powcrs,  froin  1668  till  1771. 
London,  1772,  2  vol.  in-8.  Supplem.  Ihid.,  1781.  Nouv. 
édit  sous  le  titre  :  «  Collection  of  ail  thc  trealies  of  peace,  •  etc. , 
from  tbe  treaty  dgned  at  MOnster  in  16/i8,  to  the  treaties  signed 
at  Paris  in  1783.  To  wliich  is  prefixed  a  disconrse  on  the  condnct 
of  the  goremment  of  Great-Britain  in  respect  lo  nentral  nations, 
by  Bh.  Jenkinson.  London,  1785,  3  vol.  in-8. 

George  Chalmers,  A  collection  of  trealies  betweeu  Great* 
firitain  and  other  powers.  Loridon,  1790,  2  vol.  in-8. 

(G.  Goss£LiNG  ),  Â  complète  collection  of  maritime  treaties  oC 
Great-Britain.  London^  1779,  in-8. 

Eitracts  from  tbe  severd  jtreaties  snbaisting  between  Great- 
Britain  and  other  kingdoms  and  statcs.  LarUbnt  1741,  in-4* 
Non?,  édit  féif.,  1758, in-/^ 

Lewis  Hertslet,  a  complète  Collection  of  the  treaties  and  con- 
ventions, and  reciprocal  régulations,  at  présent  subsisthig  be- 
tween Great  Britain  and  foreign  powers  (including  ihose  wiUi 
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tfce.sevtral  Soulh  AriMican  ^'ovn nmcnts) ,  aii  l  of  ilir  laws,  d«*- 
crres,  and  orders  in  councii,  rclatiug  U>  couinKice  and  naviga- 
tin,  etc.  Gompiled  from  aathentic  dociiiDeDt8.  Landon^  1927- 

ITAUE. 

Ldnig,  Codex  Italie  dîplomaiicus.  Franeof.  eiLips.^  1725- 
17S5, 4  fol.  in-fol. 

itm.  DB  JOHAHRB*  Godex  diplomaticiis  Sicilic.  PaUrmi, 
1743,  in-ToL 

Oo  trouve  qiiolqnes  traités  anciens,  mais  en  petit  norol)re,  dans  «  F.  del 
BoMO,  Raccolta  di  sceiti  diplomi  Pisani,  »  publié  à  Pisey  en  1765;  on  en 
IfOUTe  aussi  quelques-uns  dans  le  «  Codice  d<'lla  Toscana  legi-^la/ione  (Fl- 
fWlio,  t.  I-XXIH,  in-8);  mais  ce  qu'un  peut  y  puiser  e>l  loin  d'égaler  les 
mali  fianv  ép.irs  dans  nombr»*  d'()U\ rages  historiques,  et  surtout  dans  ceux 
de  MuuToRi ,  dont  les  rédai  leurs  du  «Corps  universel  diplumalique  » 
B  ont  pu  consulter  qu'une  très-petite  partie. 

Traités  puhiics  de  la  roy.  maison  de  Savoye  atec  les  pulssancea 
émngèret,  depaisia  paix  de  Catean-Cambrens  josqa'àoos  joors, 
publ.  par  ordre  do  roi»  par  le  comte  SOLAA  DB  LA  MABGUÉllTBi 

Turin,  1836-49,  6  vol.  ia-U. 

PATft*BAB. 

(Profiaeet-Uoles  des  Pays*Bas,  Répabliqae  bataTt,  Royaume  de  HoUtpde» 
MÊàftnU  iooftffaiM  àm  Payt-Bat-Uniâ,  Roiamna  dea  Paya-Baa.) 

L  AB  AlTZEMA  y  Bistoria  pacis  a  fcsderatis  Belgia  ab  a.  1621 
ad  hoc  nsqoe  tempos  tractata.  Lugd.  Bat, ,  i6S/|,  in*6. 

Grooi  Placaat-Bock  inhoudende  de  Placaaicii,  Ordonoantien 
en  de  Edicten  van  de  H.  M.  Heeren  Staten-Gt  iieral  dor  Veree- 
aigde  Mederlanden,  en  van  de  Stateo  van  UoUaiid»  etc»  s'  (rro- 
venhmgôf  1653-1796,  9  voL  in-fol. 

Aoi.  Kluit,  Index  chrooologicas  aistens  fodera  pada»  deien- 
tiools,  naTigationis,  etc. ,  ab  ordinîbos  reipobl.  B.  Fed.  inHa  com 
gemibus  extra  Ëuropam  (1276-1789).  Lugd,  Bat,,  1789,  in-8. 

Des  extraits  de  traités  se  trouTent  dans  «  Adr.  Kluit,  Historiée  foede- 
nm  fielsil  fasderati  pria»  hmtm.  Imgd.  Bat.,  1790*1791»  1  toI.  is-a.» 


406  UiUL..  DJPL.  Si:^Cl.  iU. 

Lu  los  en  VAN  oer  Lindbn,  Crool  PkcaaUBoek  nn  deSif 

leii  voorimeuid.  AmsUid,,  1795-97  ,  3  vol.  in-fol.  el  registre. 
ia-8. 

Recueil  van  de  Tractaateo  geniaakt  en  gcsiooten  tusscben  de 
Hoog  Mog.  Heeren  Staten-General  der  Vereeoigde  Nederlandeo 
ter  eene  en  de  verscheydenen  IConingen  ter  aodcrexyde,  enx. 

ê'  Grarcnfiatje,  4712  26»  2  vol.  in  ft. 

La  conlinualioii  de  ce  recueil  va  jusqu'en  17i)5,  soui  U  titre  :  «  Ytnt^ 
van  he(  recueil  van  de  Tractaaten,  enz.  »  4  toI.  Iii-4. 

H.  À.  VAN  DlJK,  llépcrtoire  historique  et  chronologique  des 
traité  concilia  par  la  Hollande  depuis  1789  jusqu*à  nos  jours. 
Vtreehi.  1846,  in-8. 

POiOGNE, 

Gonatitotiones  Poloniae  Prawa  Kcns$$ftueyô  y  Btm* 
witeie  Kroiestwa  Poiskiego  y  WUikitgo  kiêêiwm  kUê 
JVskicgo  y  wszifstkich  Proivincyi  (1347-1786).  IV an- 

chau,  1732-1790,  8  vol.  iu-fol. 

Plusieurs  des  tiaitc's  de  cette  grande  collection  des«  Coostitutions  de  la 
Pologne  »  sont  en  laiin  ou  en  françaifl,  et  d'autres  en  polonais  seulement. 

(Math.  Dogiel),  Codex  diplomaticoa  regni  Poloniae  et  roagni 
ducatos  Lithuaniae.  Fiitm,  T.  It  1758.  T.  IV,  1764.  T.  Y,  1759, 

lu -fol. 

Les  ti  II  et  lii  n'oat  pas  été  publiés. 

Tfaklaty  nudty  mocartswamt  Burapeynkîmt  od 
Roku  1648  Zaszie  do  Roku  1763  Podiug  taî  Parzadku  t 

przylaczona  potrzebuetj  llistoryi  ivladomoscia  Opisanc 
Warschau^  1773-1774.  i.  I-IU,  U  lY-Y.  1798.  T.  Yl, 
1790,  in-8. 

J;  W.  iBJHmY,  TtaktAty  PaUkiê  9  iOiiedniemi  «#- 

cartstivy  zaïvartc  od  Roku  1618.  Warsckau^  1789,  in-8. 

Ce  petit  recueil  renferme  des  eitraits  de  traités  depuis  laujjtt^uà 
1775. 

(O.  GHAftATH)!  TrMaty,  KsM^tnioyt^  Bmhdêam  y  <^ 
fiû^ne,  ff^êzeiieie  puéiieznê  vmowy,  mUdzy  Rzeettqptê' 

poUta  Pûlgka  y  oùcttni  PanitivaiHi  Oil  Roku  176^  dotad 
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$0  rcfl  dû  JL  1791  za  Panowaria  Stanistawa  Augitsta 
Zawaria  swych  Oryginai  nieh  ûtyhaeh  âeùrane  i  eiim 
tfigodif  poWêMeehny  podane  do  drue^.  Warnchau^  1791 , 

Ce  recoeil  embrasse  IVpoquo  de  1764-1791. 
Codex  diplomalicus  Poloiiiae,  studiu  el  opéra  L.  UzYS£C£Wi>iîl 
cl  A.  MuCïKOWSiLi.  yar&oviœ^  18^7>/i8,  2  yoL  m<4. 
Codai  diplomalieiif  Lithaaniae  ed.  Bow.  AACETW&f.  f^ratU» 

POBTB  OnOMANB. 

Oetal,  Capitalations  ou  Traités  anciens  et  nouveaux  entre  la 
Coor  de  France  et  la  Porte  Ottomane,  etc.  Parti,  1770,  in-&. 
Â.  BÉMcrsAT,  Héin.  tories  relations  politiques  des  princes  chré- 

liens  et  principalement  des  rois  de  Irraucu  a\cc  les  empereurs 
mongols,  etc.  Paris,  182^  ,  m-h. 

V.  COLSON,  De  l'état  présent  et  de  l'avenir  des  principautés  de 
Moldavie  et  de  Valachie,  suivi  des  traités  de  la  Turquie  avec  les 
puissances  enrop.,  etc.  Pariât  1839,  in-8. 

PORIUGAL. 

D.  Ant.  Caftano  de  Solza  ,  Provas  da  hisloria  gencalogica 
da  casa  real  Porlugueza  tiradas  dos  Inslrumentos  dos  ArcUivos  da 
torre  da  tomtM,  etc.  LUboa^  17  ^9-1 7^8,  6  vol.  ia>4. 

Db  Santabem ,  Noticia  dos  manuscriptos  pertenentes  ao  direito 
pobUco  extemo  diplomatico  de  Portugal.  Lishoa,  1827. 

—  Introduction  au  Tableau  élémentaire  des  relations  po- 
litiqaee  et  diplomatiques  do  PoHugal  avec  les  différentes  puis- 
sances, depuis  le  commencement  de  la  monarchie  j)orlut;ai.He  jus- 
qu'à nos  jours  ;  mis  en  ordre  et  composé  en  portugais.  Parût 
18^6»  br»  in-8. 

Prusse. 

De  HtRTZBEHG  (le  comte).  Recueil  de  déductions,  manifestes, 
déclarations  et  autres  actes  et  écrit»  publics,  qui  ont  été  rédigés 
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et  publiés  par  la  cour  de  Prusse,  depuis  1756  jusqu'à  1790.  Ber^ 
4Ân,  1789-1791,  3  vol.  in-S. 

Il  n'eiitte  <io'im  très-petit  nombre  d'exemplaires  da  1  in*  de  cette 
édlHoBypeice  qae  le  cour  de  Berlin  en  défendit  U  Tentr  ;  on  le  réimpriou 
à  Bamhowrif^  en  1795. 

FOnr  les  treités  antériears  à  1756,  il  fsnt  reeonrir  sqx  reeaeito  pertieo* 
llers  de  qaelqnee  provinees  de  la  nenaichle»  et  ans  onrrages  historlqnes 
de  SonHBansac,  pour  la  Silésle;  GBaanm,  BAuma  et  Bobbl,  pour  le  Bran* 
deboarg;  BacGaaiiAiiM,  poar  la  Poméraole,  etc.;  et  anx  Codes  de  lois  ds 
GarosN»  pour  la  Prane;  de  Mvui»,  pour  les  États  de  Brandeboom»  ^ 

Russie. 

S&^aniô  gosourdatêtvennikh  gramoi  i  dogowcrof 
chranjoêehisehûehsia  w^goioudarsivennat  kotegU  ittoê- 
trannich  dei.  Moskwa,  181S-1S18,  2  fol.  in-fol.  ^  G. -M. 

Collection  des  actes  publics  et  des  traités  qui  se  trouvent  dans 
les  archives  du  collège  des  aiïaires  étrangères  (publiée  aux  lirais 
du  chancelier  de  TEmpire,  comte  Romamzof). 

MiGRâJLO  TSCHULKOW,  htoriseheêko0  Opisanie  RosHUia 

i  Kommertzii ,  eic.  (c'est-à-dire,  Description  historique  du 
commerce  de  la  Russie).  St.-P4Urs6ourg  etMoikwa^  1781- 
1787 ,  21  tomes  en  7  vol.  in-8. 

Les  1. 1, 4  et  8,  surtoat,  contiennent  beaocoop  de  traités  et  d'actes  pa- 
blics.  Comparez  H.  Storch,  BisiorUeh-êtatUtiteliei  Gtmœldê  det  na#- 
tehm  Bekkif  Th.  4.  (Piéfaoe,  p.  xtimlsiii.} 

S.  DB  PDFPBNDORF9  De  foderibos  iater  Soeeiani  et  GaDiifli. 

Hagae,  1708,  ïn-U.  Trad.  en  franç.  sous  le  litre  ;  Sur  les  al- 
Uaoces  entre  la  France  et  la  Suède.  La  Hayc^  1709,  iii-8. 

(6.  R.  UODêe),  Vtdrag  af  de  emtlian  Hanê  Kongtige 
Majestaet  oeh  Crotuin  Swcrige  à  era  och  UtrUceg  Magter 
à  andra  sidau  sedan  1718,  sîuPna  AUiancc,  Tractaur^ 

och  Ajhandtingar  (1718-1753).  Stockholm^  1761,  in4. 

—      Uidrag  utur  aiU  ifràn  den  7  Dtc.  1718  nl- 
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komitie  puijUgue  Handlingar^  etc.  (1718-1779).  Sioek-» 
Mm,  1742  1 783,  9  fol.  io-4. 
Oi  y  UoÊift  qoelqMt  tnHét»  mis  <i  ptlit  aoiiilm. 

te  pavt  coMolter  «hmI  :  J.  0.  DianBir»  Sinnilmis  gmtlner  and  I»* 
aottew  PomiMncliflr  mid  RttgMdKr  Ltii(l«>Urkiiiidtii,  Gcieitt,  PrifUe- 
|^yerlri09,CooitttQUoiieni  and  Naehricbten  iiir  KenntuiMder  altrii  nd 
MoemiVcrDMIiing,  iiiiUBderlieik  dct  KSaigMch  SchwediMlMm  Laodei-Aa* 
fhdlt.  StruUtmd,  1765*I7«9»  3  toI.  in-fol.»  tt  i78)-1799, 3  Tollte-rol.  de 
MppléaMOto.—  El  :  CF.  G«Nuai,  inrag.  bistor.foBderom  SMciam  teter  et 
BoKieBi;  i^futd.  pregr.  I-VU,  hUtorit  todenmiy  practpne  reentlerooi, 
Seadtn  inter  et  Daaian,  16S8-17ea,  iB-4;  E.  M.  Vàsrt,  dlM.  de  prinis 
SêÊtàm  toderibni  eitti  icgieptrieoero.  UfitaUœ,  1783,  iii>4. 

* 

^  Suisse. 

(JO.  RUD.  Holzer),  Sammlung  der  vornchoisten  Bûndnisse» 
Vcrtrige,  Vereiniguiigen,  etc.,  welche  die  Kroa  Fraokrych  mit 
iSblicher  EydgeooBBcliaft  ond  dero  Zugewindten  ioagasamt  xaA 
iadbesonden  anfliserichtet  Bem,  1739,  in-8. 

^  die  BAodniaee  and  Tertragc  der  helferiscliefi  Nation, 
welche  iheilsdie  unlerscbiedene  Slàdle  nnd  Republiquen  mil  ei- 
Dander,  thcils  allc  insgesamt  mit  auswarti^^cn  PoteiUatcn  haben, 
ailes  nach  den  wahren  Originaiien  zum  gemeiaea  fiesteo  ans  Ucht 
goidlt  Btm,  1737*  ïn-U. 

(Ploaieiin  tnit^  qaf  y  maBqoait  te  trcaveat  dans  H.  J.  Lie»  Allge» 
awlpet  HelTctiKlies,EydgeBOMee  eder  Sehweiieriidiei  Iiextoon.  (Zurkh, 
1747*1765,  30  Tbie  iB-4.)  Ooitioaé  par  H.  i.  HouBâU  (ZiirM,  178a- 
17M  (R.  8.),  6  Thie  in-4). 

ÀNDR.  Pfeffer,  PQndtnerischeTractata,  enthaltend  den  Pundts- 
Brief  gemciner  dreyer  Puadten  insgcmein;  nach  dera  wahren 
Original  aile  Landesartikle,  Satzungcn  und  ReformcnD.8.  w.aufs 
Reoe  zasamoieDgetnigea.  Chur^  1728»  in-8. 

OlBzielle  Sammiong  der  das  schweizerische  Staatsrecht  betref- 
fienden  Actensiacke  der  im  Lande  beslebenden  eidgenossischea 
BeschHlne,  Verordnungcn ,  Concordate,  und  der  zwischen  der 
Eidgenossenschaft  und  den  benaciibartcn  Siaatcn  abgescblossenen 
besonderen  Vertrrige.  Zurich^  1821»  in-4. 

(G.  Lb  Le  Sye),  Précis  historique  des  Alliances  et  des  Gapita- 
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lations  militaires  conclues  enlrc  la  France  et  les  Cantons  Buisses, 
suivi  de  la  liste  des  actes  diplomatiques,  etc.  Paris,  1818,  in-8. 

Buadesurkundc  derschweizerischcn  l*;idgenosseDsctia[teBtifor- 
feu  fOD  dcr  am  17  Heumonai  dorcb  die  Tagiattong  maitt* 
ttn  RtviskNii  KommiiskNi*  Luzem,  iSS2,  in-8. 

Les  MpllolatloM  conclues  |wr  le  canton  de  Berae  avec  det  poiiMM 
élrangèffs  ont  été  pnbliéea  à  Berne  en  1764,  in-8. 

on  peut  contolter  aassi  le  «  Traité  lilstorlque  et  pditlqiia  des  alllaaeei 
entre  la  Prince  et  les  treiie  cantons,  depuis  Charles  VII  Josqu*!  prêtent, 
par  M.  V.  0.  J.  D.  6.  S.  (M.  Vocst,  grand-joga  dea  gaideMolsaes),  Piorit, 
1731,  in-8  ;  et  lea  «  Pritllégea  des  SnlMies  accordés  aux  tillea  impériiles  et 
aoséatiipiea  et  aoi  htbttanta  dè  Genèfe  résidant  en  Vnntê,  par  le  nlme; 
ouvrage  qnl,  d'abord  publié  à  PaH«,  en  1731,  a  été  aupprinié,  et  en- 
suite réimprimé  à  Yverdun^  1770,  ia-4s  —  C.  E.  Rosselet,  Vctsach  eiacr 
Abhandiung  Ton  den  schweiaerischen  Scbulz-und  Schirm^fidodoisseo, 
t7â7,  in-4;  et  J.  H.  Glescr,  Spécimen  obserratioaum  drca  Ileltelioniai 
Mera.  BatUeaê,  1760,  in-4. 


SECTION  IV. 


I. 

HiSTOIEE  VNiT£nS£LLE. 

(DoTragea  Ihnçals.) 

N.  P.  Cha:^trsm2«  La  Scieuce  de  Tiiialoini^  contenant  le  hfi^ 
lème  général  des  coonaissancw  à  acquérir  avaai  d'étudier  Tliis- 
toire,  et  la  méthode  à  auifre  quand  on  aa  livre  à  oe  gflorad'é* 
Uida*  Pariêt  1803,  i  vol.  gr. 
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311LL0T,  Élt'ments  d'histoire  génér.ile  ancionne  el  moderne; 
BOQf.  éâïUf  continuée  depuis  la  ptix  de  1763  jusqu'à  l'établis- 
leneot  do  consiilat  en  Fnnce;  par  de  Uslb  ob  Sales,  Pa- 
H»,  im,  il  foL  In-IS. 

UMtnd.  allem.,  avee  des  augmeiitatioof»  a  para  h  Leipzig  et  YUnne, 
1777-1819,  en  19toI.  to-8. 

L  ÀNQUETIL ,  Précis  de  Tbistoire  uniTerselle  jusqu'à  la  fin  du 
Xfur  siècle.  Paru,  1818 ,  8  vol.  in-8,  ou  1823,  12  vol.  in-11 

rmiAi»  (eomie),  L'Eaprit  do  rUatoiroi  8-  édition,  précé- 
dée d*ane  notice  biographique  sar  Tautear  (par  M.  Hérigait 
KThlry).  Paris,  1826,  /i  vol.  in-8. 

A.  LE  Sage  (comte  de  Las-Cases  ),  Atlas  historique,  chrono* 
logique  et  géQgiiplik|«et  oa  Tabkaa  général  de  rbiatoire  imiver- 
leOe,  préseotaM  un  mofen  aOr  et  ladie  do  claaaer  avee  fruil 
tait  ce  qui  s'est  passé  depuia  la  création»  elo»  ;  iovVt  édit.  Pu- 
ni, 1836,  in-plano. 

Une  édition  de  TAtlas  de  A.  Levage,  avec  des  augroentation»  par  J.  Ma- 
IE5CIUL,  a  paru  à  Bruxelles  en  1827  tt  I82H.  I/Allas  th»  M.  de  La»- 
Cku£  a  été  traduit  en  ungl,,  tu  espag,  et  en  ailem,^  par  A.  ?.  DitCB, 
CarUruht,  1826-1830. 

0B  laACÉrtM  (comie)»  Biatoire  générale,  pbyaiqQe  et  civile 
de  l'Borope,  depnia  lea  dernières  annéea  do  v*  aiècle  jusque  vers 
le  milieu  du  xvui*  siècle.  Bruxeiies,  1826,  18  vol.  in-8. 

£.  JONDOT,  Tableau  bist.  des  nations.  Paris  ^  1808,  4  vol. 
ia-8. 

ï.  M  Brotonne,  Histoire  de  la  ûUatkMi  et  des  migrations  des 
peoplea.  ParU^  1837,  2  vol  in-8. 

Ph.  GEnBET,  Introduction  à  la  philosophie  de  Thiatoire.  Lau" 
vain,  1832,  hi-8. 

(Oof  ragea  angiale  et  italiens.) 

G.  Miller  ,  History  pbilosophically  illnstrated  from  the  fall  of 

the  Roman  Empire  tu  the  French  Révolution.  Londoii^  1832, 
4  vol.  in-8. 

^.  A.  Mackimnom,  tiistory  of  civilisation.  Londan^  I8A69 
I  fà.  in-8. 
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(De  Lugnam),  Studj  sopra  la  sloria  univcrsale.  TrUsUt 
1838-39,  6  vol.  iu<8. 

JU  DOBS,  Sonmiary  af  UoiTentl  Histonr»  from  the  cnttioB  lo 
tbe  prawat  time^  Landan^  1800,  9  ? oL  In-O. 

(Onmget  altoiiitiidt.) 

J.  TON  IMOller,  xxiv  Bûcher  allgetuemer  GeschichCe*  4*  Aufl. 
Stuttgart,  1828,  3  Thle.  in-8. 

Las*  6(\it.  a  été  trad.  en  franç.  par  J.  G.  Hess.  Gmève,  tai4-U17y 
4  Tol.  in  S;  lemde  édit.,  uae»  oo  1834  avec  de  bobt.  Utrai. 

H*  LlO,  Lehrbach  der  Unifersalgoschidite.  Bd.  I-YI.  HaUe, 
2«  Aufl.  Bd.  I-V.  Halte,  1839  65,  in-8. 

H.  LuDEN,  Allgemeioe  Gescbicbte  des  Yolker  u.  Staateo.  iena, 
1819-22,  3  vol.  in-8. 

W.  Wachsmuth,  Euroi>&ische  Sittengaechiciite.  Tbk  5.  Leijh 
tig,  1831-39,  in-B. 

R.  LoBEMTZ,  Die  aUgemeine  Gesch.  der  Tôlker  und  ihrer  Col- 
ttir.  Etberfeid,  1837-/i0,  U  Thle  in-8. 

Cari  V.  ROTTECK,  AUgemeine  Geschichle,  vom  Anfaiige  der 
historischen  Kenntniss  bis  auf  unsere  Zeilen.  17  Auff.  njit  Er- 
ganzuogea  Yom  K.  H,  HERMES.  Brawnsehweig^  1846,  12  Bde 
in-8. 

Ja  Goctfr.  EiCHBOUl,  Weltgeschichte,  ThI.  MI,  3  Aafl.  GSt- 
liw^cn,1817.Thl.IIMV./6«/.,18U-34,  4  thle  in  5  Bde  in-8. 


II. 

HISTOIRE  GÉI^ÉRALE  DE  L'EUROPE, 

BlflTOlAE  POUriQUE  GÉNÉBALB  DB  LBUAOPE  MODBBNB,  BT  BISTOnB 
PARTlGULlàRB  DB  CBBTAUfKS  épOQnBS. 

(OovnigM  italiens  et  latins.) 
VmOB.  SiRi,  Memorie  reoondite  (1601-1640].  —  Publié 
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d'abord  à  Baneo,  ensnite  à  ParU  et  i  Lyon  (de  1677  k  1679), 

—  Mercorio  (1635-4655).  Casai,  Genève,  Lyon, 
Paris  ei  F torence  {de  iSUU  à  1682) ,  15  lomes  en  17  vol.  in-4. 

Jo.  Christ.  Ldnigu  Lillerae  procerum  Europae,  etc.,  ab  a. 
1552  usque  ad  a.  1712,  liogua  latiiia  exaraUe.  Lifuim,  1712  » 
i  fol  iD-8. 

—  Sylloge  pubUcomm  negoiioraoi  e.  t  c  intra  Ticen- 
nhiiii  latini  lingoa  tractaloniiQ.  Franco f,t  169<^,  iD«A.  —  Sap- 
plementam  et  conthioatio  Syllog.,  etc.,  ab  a.  167&  nsqoe  ad  a. 

1702.  Ibid.  1702,  iu-Zj. 

(Oomget  fran^.) 

Chr.  g.  KOCH  ,  Tableau  des  révolutions  de  TËurope  dans  le 
iDoyen âge ,  jusqu'à  Tan  l/i53.  Paris,  1790,  3  vol.  in-8. 

—  Tableau  des  révolutions  de  l'Europe  depuis  le  boo- 
tevenemeot  de  l'empire  romain  en  Occident  jusqu'à  nos  jours,  etc. 
Paris,  4807,  S  vol.  in-8.  Augmenté  d'un  Tolnme  complémen- 
taire en  1813.  Trad.  en  aiCem.  par  J.-D.  Sander. 

L'édition  de  1823,  réduite  par  M.  Fréd.  Scboëll  à  3  toI.  io-S,  a  été 
continuée  par  lui  jusqu'à  1815. 

M.  MicHAUD,  Histoire  des  Croisades,  contenant  la  physio- 
nomie des  croisades  et  des  considératiotts  sor  leurs  rémltats. 
4*édiL  Parié,  1825-4829,  6  vol.  in-8.  Trad.  enaiUm.  par 
F.-H.  URGBWmBâ  et  Fobster.  Quediimé.  u.  Leipz.^  1829- 
31.  1832,  7  vol.  in-8. 

L  P.  Anquetil,  Motifs  des  guerres  et  des  traités  de  paix  de 
la  France,  pendant  les  règnes  de  Louis  XIV,  Louis  XV  et 
Louis  XVI  (depuis  16Zi8  jusqu'à  1783).  Paris,  1798,  in-8. 

De  Flassan,  Histoire  générale  et  raisonnée  de  la  diploma- 
tie française ,  on  de  la  politique  de  la  France  depuis  la  fondation 
de  la  monarchie  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVf ,  avec  des 
tables  chronologiques  de  tous  les  traités  conclus  par  la  Fïrance. 
2*édit.  Paris  iii  Strasbourg,  1811,  7  vol.  in-8. 

Il  t  été  publié,  en  allemand,  un  extrait  de  1  IIt>to;ie  de  la  di()lt)matie 
KraifiiM  sous  le  titra  i  «  FtksusCs  Fraokreicha  FriedeojMSchiclite  unter 


Digitized  by  Google 


414  BIBL.  DIPL.  SBCT.  IV. 

fier  drey  eisten  Dynastlen,  nach  deni  Franzoslsclien  beirbeitet  vod  Erofit 

Gr.  V.  Ukn/i.l-Sthinu  ,  Frank/. ^  18t3  t8!5,  2  B«le  in-8. 

Ferd.  a.  Bayaro,  Tableau  analytique  de  la  diplomatie  fraa- 
çaise,  depuis  la  minorité  de  Louis  XIII  Jusqu'à  la  ptiz  d'Arnim 
ParU,  1804-1805 ,  S  toi.  in-8. 

'    6.  F.  DB  M ABnii8 ,  Cours  dipkmtciqvo  •  ou  Tablera  des  relt- 

lions  extérieures  des  puissances  de  TEurope,  tant  entre  elles 
qu'avec  d'autres  États,  dans  les  diverses  parties  du  globe.  Berlin, 
1801 ,  3  vol.  in-8. 

Fr.  Ancillon  ,  Tableau  des  révoiutloiis  do  système  pntttfqoe 
de  TEorope»  depuis  la  fin  du  XT*,  siècle.  7  fol.  Parw,  1806*7. 

SÊGUR  (  comte  de) ,  Politique  de  tous  les  cabinets  de  l'En- 
ropo,  pciulanl  les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  (rédigé 
par  Fabvier,  publié  par  Roissix).  Paris ,  1793  ,  2  vol.  iu-K 

Réimprimé  en  180i,  en  3  vol.  io>8,  avec  des  notes  du  cointe  db Séoi. 

0écade  historique^  ou  Tableau  poliliqoe  de  FEnrope, 
depuis  1786  jusqu*en  1796.  $•  édit  Paris,  1828,  3  voL  io4. 

Paoli-Changy  (comte),  Histoire  de  la  politique  des  puiii- 
sauces  de  l'Kuropc ,  depuis  le  commencement  de  la  révolution 
française  jusqu'au  congrès  de  Vienne.  Paris,  1817»  4  voL  io-8. 

F^viBRt  Politique  de  tous  les  cabinets  de  T  Europe  •  pcwbat 
le  règne  de  Louis  XV  el  de  J/mn  XYl  ;  pnbl  psr  Boosscl 
Paris,  1793,  2  vol.  in-8.  ^  Commenté  par  le  comte  OR  SteCt 
Paris,  182/i-25,  3  vol.  in-8. 

BlGNON  ,  Les  cabinets  et  les  peupUiai  depuis  1815  jus<)9'àja 
fin  de  1822.  Paris  ,  1822 ,  in-8. 

Gi}izûTf  Cours  d*bistoire  modenie.  Paris,  182M8S0, 5  foL 
iihg.  V  édit  Paris,  1860,  4  vol  ln-8. 

A.  LF.F£nvRn,  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe  pendant  le 
consulat  et  Tenipire.  Paris ,  1845-/47,  3  voL  in-8. 

CAPJKrifiUR,  L'Europe  pendant  lecQRsnlai  e(  l'empire  de  MajW* 
Uoû.  Paris,  1840 ,  10  vol  in-8. 

L'Enrope  pendant  la  révobitlon  française,  Porti* 
1843»  4  vol.  ln-8. 

—  Les  diplomates  européens.  Paris  ,  18'4  3  ,  in-8. 

—  L'Europe  d('})uis  ravénemenl  du  roi  Louis-Pbilippe. 
Paris,  1845-46.  10  voL  in-8. 
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CâffEnoim ,  Li  Sodété  et  les  Goo? eriMiiieDli  de  l'Bvrepe ,  de* 
pais  b  cbme  de  LiMiii'Phllipi)e  jus(|u'à  la  préridence  de  Lonb- 

Napoléon  Bonaparte.  Paris,  1869,  2  vol  in-8. 

De  Carné-Marsin  (vicomle) ,  Tabledu  de  l'histoire  générale 
de  l'Europe,  depoia  1S14  Joiqn'à  18aa.  Paris,  l  vol. 

M.  DE  Beacuont-Vassy,  Histoire  des  États  de  l'Europe  de* 
pois  le  congrès  de  Vienne.  Parût,  18/i8-50,  5  vol. 

L*oiifrag9  fonnert  fnfiraii  to  toI.  * 

(Ouvrages  allemands,) 

F.  WiLKEN,  Geschicble  der  Krcuzziige,  nach  dcn  niorgen- 
Ifindischea  uad  abendlandischen  Bericbteo.  7  Thle.  Leipzig, 
1828-32. 

A.  y.  TiLUER ,  Geschlchte  der  Enropftiscben  HeDtchhelt  im, 
Mitldalier.  Frank f.  a  M.,  i829-$0,  k  Bde  in-8. 

F.  KORTUM ,  Gesch.  des  Mittelalters.  Bern.,  1836,  2Bdein-8. 
H.  Léo  ,  Lehrburh  der  Gesch.  des  Miitelalters.  Hâtiez  1830, 

2  Bde  in-8. 

F.  Rehm,  Lehrhuch  der  Geschlchte  des  Mittelalters.  3far 
émy,  1824-28.  Cassei,  18ai-S9,  (i  Bde  in  7  Abthll.  in-8. 
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diverses  notices  historiqaes,  par  M.  L.  l>£  SETELIHGES.  Paris» 
1815,  3  voL  in-8. 

E8T1ADB8  (comte  D*),  Lettres,  mémoires  et  négeoiatleiisè 
rte,  I  Loodm,  k  Li  Hs^e  et  toi  ^"feotres  cours  ^  4eptrist636 
jusqu'à  1677,  avec  les  lettres  et  négociations  de  Colbert,  d'Avioi, 
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de  6ridM«t  taira  BiliiiitmdtLQasXiy,  j^oUiéf  prPB.  lUih 
CMàmk  Londres  (La  Haye),  1763,  10  vol.  In-ia. 

^  Snpplément  aux  letues  de  M.  le  comte  D'£6tRAD£9. 
Londres,  1763,  in-12. 

Georgel,  Mémoires  pour  serM'r  à  l'histoire  des  événements  de 
U  ân  du  dii-hoUième  siècle ,  depuis  i760«ifti0  (publiés  par 
M.  GiOBGBL,  neren  de  l'auteur),  3"  éëii.,  revte  al  corrigée. 
Pme •  1830, 0  loL 

Goutb  (oomte  BuarâCBl  db),  mliiîslre  de  Frédérie  II ,  Mé- 
moires historiques  relatifs  aux  né^^ociations  qui  curent  lieu  en 
1778  pour  la  succession  delà  Ba\iùrc  (publiés  par  M.  DE  BaH&ê- 
Marbois).  Paris,  1812,  in-8. 

Mémoires  dekreioe  Christine  de  Suède,  contenant  diiïércntca 
D^ociaUons  faitee  par  aei  miolatm  avaot  aoo  aUieatioo.  Pi»rMt 
iêSO,  S  fol  M^8, 

(Dm  Skw),  m émeim  pour  aervir  à  llualoire  de  l'BiiVQpet  de- 
puis 17/10  jusqu^à  la  paix  d* Aix-la-Chapelle,  eu  1748.  ^ftiftof- 
dain,  17Z|9  ou  1752,  3  vol.  in-8. 

Mémoires  des  commissaires  du  roi  et  de  ceux  de  S.  M.  Britan- 
nique sur  les  possessions  ol  los  droits  des  deux  couronnes  en 
Ànérique  (par  Silbocette  et  la  GALissoNNikRE ,  et  surtout 
p«r  l'ehbé  db  la  Tilu^.  Parit,  1 755,  A  vol       ou  17 66«  8  vol. 

HéoMiree  et  aeiea  autbeotiqaea  relatift  aux  n^goeîatioaa  qui 

ont  précédé  le  partage  de  la  Pologne ,  tirés  du  portefeuille 
d*an  ancien  ministre  du  dix-huitièuie  siècle.  Paris,  1810,  in-8. 

MONTGON  (abbé ,  et  agent  secret  de  Philippe  V,  roi  d'Espagne, 
m  France),  Mémoires  de  ses  différentes  négociations  dans  les 
cours  d*E8pagne  et  de  Portugal,  depuis  1725  juMfu'ea  1731,  iM- 
iwifiC  i1A5-175a,  OvoL  mi*13. 

HoAiLLBB  (MM.  m%  leurs  AnbeaaadeB  en  Angleterre,  rédigées 
par  Tabbé  de  Vertot  (et  publiées  par  Villaket).  Paris  •  1769» 
5  Tol.  in-12. 

N0AILLE«  (le  maréchal  duc  de),  Ménioiros  politiques  et  mili-» 
taires,  pour  servir  à  J'àiitoiro  de  Louis  \IV  el  de  U)uis  XV  (depuis 
laguaredemceaiîoa  juaqu'à  I7(i1),  eonpoeés  sur  les  pièces 
erigiinle» ,  par  rabbé  Mulot.  Pariâ,  1777. 6  vol  M-t2. 
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08SAT  (cardinal  d*),  Lettres,  mémoires  et  négoeiatioiie  à  la  eoor 
de  Rome,  avec  les  notes  d'AMELOTDE  la  Houssaye.  Paris,  1697, 
2  vol.  in-^i. —  Les  mêmes,  auj^meatéesdeiiouveUea  notes.  AnU' 
Urdam^  1732,  5  vol  in-12. 

DU  PiBBON  (Jacques  Dayt,  oardinil),  Ambassades  et  néfocia* 
IkMis,  depub  1590-1618,  recneillies  par  G.  OB  Light;  dcniiife 
édit.  Paris,  4745,  in-folio. 

Saint-Philippe  (marquis  de,  ministre  d'Espagne  à  Gênes  et 
en  UoUande),  Mémoires  touchant  les  guerres  et  négociations 
pour  la  soccession  de  la  monarchie  espagnole.  Paris,  1 752, 4  «oL 
in-lS. 

Recueil  de  diferses  relations  remarqoabla  des  principales  cowt 

de  l'Europe,  écrites  pour  la  plupart  par  des  ambassadeurs  qui  ont 
résidé  à  ces  cours.  Cologne  y  1681,  in-12. 

Sully  (Max.  de  Bétuume,  duc  de,  principal  ministre 
d'flenrilV),  Mémoires,  depuis  l'an  1570  jusqu'en  1611.  Parti, 
1822,  6  Tol.  in-8. 

Temple  (chefalier,  ambassadeur  d'Angleterre  I  La  Haye),  Let- 
tres, mémoires  et  négociations.  Amêierdam,  1707,  27,  29; 
U  vol.  in-12. 

—      Mémoires  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  chrétienté 
depuis  le  commencement  de  hi  guerre jsn  1672  jusqu'à  la  pn 
conclue  en  1679»  trad.  de  VangL^  2*  édil.  La  Haye,  1691 
Hémoires  du  cardinal  de  Retz,  eta  Mouf.  édit.  ParU,  1820, 

6  vol.  in-8. 

Mémoires  histor.  etaoecdotiquesdu  duc  de  Richelieu.  Parti, 
1820,  6  vol.  in-8. 

Mémoires  du  marquis  db  Villitte  ,  pubL  par  MOllllBiQllft. 
Parié,  mh.  in-8. 

Saint-Sibion  (duc  de).  Mémoires  complets  et  antbentiqatf 
sur  le  siècle  de  Louis  XIV  et  la  Régence,  publiés  pour  la  première 
fois  sur  roriginai,  écrit  en  entier  de  la  main  de  l'auteur.  Parti, 
1829-1830,  21  vol.  in-8. 

TOBRB  (DB  la).  Mémoires  et  négociations  secrètes  de  dherN» 
cours  de  l'Europe.  La  Haye,  1725,  5  vol.  in-13. 

Valori  (le  comte  H.  de),  Mémoires  des  négociations  du  WSth 
quis  dk  Valori,  ambassadeur  de  France  à  la  cour  de  l^erlio  (de 
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il$9  I  1756J,  précédés  d*ane  notice  nir  sa  fie;  Paris,  1820, 
2  ?ol.  iii-8. 

Mémoires  et  Journal  du  marquis  de  Dangeau.  Paris,  IbâO , 
à  vol.  in-8. 

Mémoires  de  la  Comtesse  du  hxmuParis,  1829-30, 6  vol.  in-8. 

Gollectioa  oniverseUedes  Mémoires  particaliers  relatifs  k  This- 
toire  de  France.  Londres  et  Paris,  1788-90,  45  voL  in-8. 

Pbtitot,  Collection  complète  des  Mémoires  relatifs  k  l'histoire 
de  France,  depuis  le  règne  de  Philippe-  Au^^uste  jusqu'au  comuiea- 
cement  du  xvir  siècle.  Paris,  1819-o6,  60  vol.  in-8. 

—  Collection  complète  des  Mémoires  ,  etc. ,  depuis 
Henri  IV  jusqu'à  la  paix  de  Paris  conclue  en  1763.  Paris,  1826- 
36,  80  ? oL  in-8. 

F.  GmzoT,  Mémoires  relatift  à  l'Iiistoire  de  France  jusqu'au 
XUl»  siècle.  Paris,  1823-27,  29  vol.  in-8. 

—  Collection  de  Mémoires  relatifs  à  la  révolution  d'An- 
gleterre, accompagnés  de  notices  et  d'éclaircissements  bistori- 
qoes.  PariSf  182/i  et  ann.  sniv.,  25  ?oL  in-8. 

MiGHAiiD  et  PouiODLAT»  Noofdle  ooUeclkm  des  Mémoires 
pour  serfir  ï  l'histoire  de  France  depais  le  xiu*  siècle  just^u'à  la 
ûn  du  xviir.  Paris,  Sér.  Mil.  1836-39,  32  vol.  in-8. 

J.  F.  Barrière,  Collection  des  Mémoires  relatifs  à  l'histoire  de 
la  Révolution  Française.  Paris,  1822-28,  66  vol.  in-8. 

J*  B.  SAJLfiins,  Mémoires  pour  servir  à  Thistoire  de  France 
sous  le  gooTemement  de  Napoléon  BoniqiMurte  et  pendant  Tabsence 
de  lu  maison  de  Bourbon.  Paris,  18U-20,  9voL  in-8. 

Dacbesse  d'Abbantës,  Mémoires.  FarU,  1830-35,  18  vol. 
in-8. 

D*Allonville  (comte),  Mémoires  secrets^  de  1770-1830.  Pu- 
riê,  1838-45,  6  f  ol.  in-8. 
Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d*Etat  sur  les  causes 

secrètes  qui  ont  déterminé  la  politique  des  cabinets  dans  la  guerre 
de  la  révolution,  depuis  1792-1815,  par(D'ALLOMVlLL£).  Paris, 
1828-37,  12  vol.  in-8. 

Mémoires  de  B.  Bakère,  publ.  par  CARNOTet  David.  Paris, 
1842-4A,  k  vol.  in-8. 
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Mémoires  d'une  léniine  de  qualité  ear  Louis  XTUI  i  Si  cour  st 

son  règne.  Paris,  1829-30,  6  vol.  in-8. 

Les  HislorieltL's  de  Tallemant  des  KtAUX,  Mémoires  pour 
servir  à  l'histoire  du  xvir  siècle,  publ.  pàr  BIONMERQUÊ*  Pariée 
a  fol  in-8. 

IMGua  (conte  db).  Mémoires,  ou  Souvenin  et  Anecdolei,  édit 
Parts,  18)7,  8  foL  in-8. 

Memorie  storiche  del  cardinale  B.  Pacca,  ediz.  noviss.  Orvieto, 
1833,  3  vol.  in-8.— Xrad,  cnfranç.  par  JSëlUGIIET.  Parii, 
1833,  2  voL  in-8. 

Mémoires  de  M,  GiSQUETt  aoden  préfet  de  police.  Parts, 
1840,  4  foL  io-8. 
Mémoires  inédits  de  madame  la  comtesse  de  G|UtI.lS  sur  le 

dix-huitième  siècle.  Parw,  1825,  2  vol.  in-8. 

Constant  ,  Mémoires  (depuis  1799  jusqu'ea  i^ià)  i»ur  U  TÏe 
privée  de  Napoléon.  Parût  1830,  6  vol.  in-8. 

Mémoires  de  Mirabeau.  Pm*is,  1834-1885,  8  foL  io-8. 

De  Bouriennb,  Hémoires  sur  Napoléon,  Paris,  1829t  10  mi. 
în-8. 

Mémoires  du  Feld-Maréchal  comte  de  Mêrode-Westerloo, 
publ.  par  le  comte  Dfi  M^ROOE- W'EâX&BLOO.  BruxciUs^  1840,  % 
foL  in-8. 

Lebvbs,  Instructions  et  Mémoires  de  Harie-9tdabt»  pub.  par  • 
le  prince  LabanOpp.  Londreêet  Parti,  18^4 .  ^  fol.  ln-8. 

F.  A.  de  Chateacbriand,  Mémoires  d'outre-tombe.  Para, 
18'i9-1850,  12  vol.  in-8. 

Mémoires  de  F.  de  Rovera  ,  publ.  par  DE  Tatel.  Bernât 
Zurich  a  Pariê^  1848,  4  vol  in-8. 


(Ouvrages  anglais.) 

ËDM.  LuDLOW,  Memoirs,  witli  a  coJiedioii  oC  arigiiiai  pipers 
serfing  tu  ooofirm  aad  iilustrate  rnsny  imyeiteai  pamnn  cen- 

tained  in  thèse  Mémoire.  Lôfufim,  1708 ,  V  édit.  177it  iB-4. 

Chr.  Gole  ,  Memoirs  of  affairs  of  State  ;  contaiuing  Ictters 

\l  riltcn  by  miiiisters  eiuployed  iu  foreign  négociations,  witli  ^fH- 
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lin,  OMMriili,  aoil  alber  tramotlmii  meniioiMd  In  Ihe  Mid 
toloi,  from  the  yaar  1097  to  the  end  of  1708.  Landon,  1723, 
io.fol. 

J.  Ker  of  Kersland,  Memoirs  containing  bis  lecrcl  iraoiac* 
lîMiki  âcollAiid,  £ngiand,  the  conrU  of  Vienna,  HiBOVer»  elc, 
wilh  ao  acooant  ai  the  riae  and  progresa  of  the  Oaleod  ooopaay 
klhaNttlMrhuadiL  hohém,  i7M»  8fa 

Memoirs,  correspoodenee  and  miscellanies  Irom  the  papers 
«fTH.  JeffersOEI.  CharioiiesvilU,  1829,  l\  vol.  in-8. 

W.  Temple,  Lettera  wriucu  by  hiui  and  oiber  mioiitcni  of 
teia;  oontaioing  au  Account  of  the  noat  important  iranaactioDS 
tbat  pasaed  in  Ghriaieodom  from  \W  to  i«72  ;.and  alao  hia  Let- 
MIo  iho  kiog.  Ai  prince  of  Orange ,  «lo.  Lando».  1700,  S 
fol.  in«8k 

W.  CûXB,  Memoini  of  the  life  and  admiiustration  of  Sir  Uoni  nT 
Walpole,  cari  of  Otford ,  wilh  original  corrcspoudeoce  and  au- 
Ihtniic  papers,  ne?er  before  publifthed*  it^ndênt  i70ëv  )  voL 
edit  London,  1810,  h  vol.  in-8. 
^  Memoira  of  ROiiatio  lard  Waimiv,  aalaciad  trom  hia 
forrespondeiice  and  papers ,  and  coiniectcd  with  llie  hiiilory  of 
the  timcs  from  1676  to  1757.  Londan,  1802,  in  U.  Aiso  in  2 
fol.  in-8. 

W.  GosB,  Alemoira  of  John  doke  of  Mablboroogh,  with  ori* 
gio4  conreapondancep  eollected  hùm  the  bmilf  recorda  at  Blen- 
lieini,  and  other  aothentic  aoarces.  London,  1818,  5  vol.  In-h. 

Memoirs  of  Sarah  duchess  of  MarlboROUGH...  by  Thomson. 
London,  1839,  2  vol.  iii-S. 

Chableton  (Sir  Dudiey) ,  Memoirs  for  dispaiches  for  poHlical 
albin,  relatiogto  Hoiland  and  £ngland  (publiahed  by  the  earl  of 
Habdwiolb).  Landan,  1757,  ii|-ft.  —  Trad.  en  franç.  (par 
G.  J.  Monod).  La  Haye,  1759,  3  vol.  în-tî. 

—  Lotlers  from  and  lo  him,  during  his  cmbassy  in  llol- 
Uod*  1616-1620 ,  ediied  by  the  earl  of  Uarowicile.  3d  edit. 
Undan^  1780,  m-ti. 

Htdb  (fdw.  earl  of  CLABBinx)^},  an  Acconnt  of  hia  own  life, 
from  hIs  hirth  to  his  banisbment  hi  1667,  written  by  himadf. 
Oxford,  1759,  fol.  Id.  in  Z  vol.  in-8. 
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Htdk  (Edw.  cari  of  Clakoidon  )»  âCMe  pipe» ,  commmfkg 
from  the  year 4621  to  1647.  Oxford,  1767-1786,  Z  voL  iii4oL 
J.  H.  Jessb,  Memoirs  of  the  Pretendera  and  their  adhérant. 

Landon,  18/i5,  2  vol.  in -8. 

Lord  Hervey  ,  Memoirs  ol  the  reign  of  Georg  II.  Lotidon , 
1848,  2  vol.  in-8. 

MemoirB  ol  Soraiâ  DOftOTBBA  cooaort  of  Geoig  IL  Londmt 
1845, 2  voL  hi-8. 

H.  Walpole,  Memoirs  of  the  reign  of  king  Georg  II;  ed.  by 
lord  UOLLAND.  London,  iSU6,  3  vol.  in-8. 

—  Memoirs  of  the  reign  of  king  Georg  III  ;  ed.  hy  DWOSr 
LE-Maegbant.  SéOndûn,  1845,  4  vol.  io-8. 

Memoin  and  correspondence  of  Righabd  Marqoeii  ¥flBr 
LESUnr;  ed.  by  R.  R.  Peaicb.  Londan,  1846,  8  ^1.  ia-8. 

Memoirs  and  Correspondence  of  Sir  Robert  Murray,  Keiib^ 
ed.  by  G.  Smyth.  Londori,  1849,  2  vol.  in-8. 

Memoirs  of  the  lady  li ester  Stanhope.  London,  1845»  3  foL 
in-8. 

Memoira  and  correspondence  of  Tise.  Castblkbagh,  ed.  by 

bis  brotber.  London,  1848-1849,  4  toL  ûi-8. 

(Ouvrages  allemands.) 

Fr.  V.  Schiller,  AlIgemeineSanimlunghistorischerMemoireo, 
Yom  XII  Jahrhundert  bis  auf  die  neuesten  Zeiten,  durcb  niehrere 
Verfasser  Cibersetzt ,  mil  den  nothigen  Anmerkungen  und  einer 
nniversal-historicben  Uebersicbt  versehen.  Jena»  1790-180d, 
30  Bde  in-8. 

G.  R.  Vf,  y.  DOHM,  DenkwQrdigkeiten  meiner  Zeit,  oder  Bey- 

irage  zur  Geschichte  des  lelzten  Viertels  des  xvm'''*  u.  d.  Anfangs 
d.  XIX**"  Jahrhunderts,  von  1778-1806.  Umgo  u.  Bann.  1614- 
1819,5  Bde  in-8. 

£.  F.  Graf  Hebtzberg,  Mémoires  liber  das  erste  bés  lierte 
Regierungsjabr  des  Rônigs  Friedrich  Wilhehn  IL  Berim,  1787- 
90,  in-8. 

Chaque  année  de  ces  Mémoires  du  comlo  df,  Heutzberc;  a  été  publiée  sé- 
parément en  français^  l'auteur  les  ayant  composés  pour  les  séances  ao- 
nuelies,  de  1787  à  1790,  de  1* Académie  de  Berlin ,  dont  il  était  curateur. 
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Historische  nnd  politische  Denkwurdigkeitcn  deskonigl.  preuss. 
Siaaisminislers  Grafcn  v.  GOERTZ  ,  aus  drsscn  hinterlassenen 
Papieren  entworfen.  StuiUjardt^  id28-1629 ,  2  fide  in-8. 

HiDterJassene  Staatsscliriftea  q.  andêre  Aufsatze  miiuschteD 
lalialts  des  Grafen  R.  F.  zn  Ltnab.  Hamhurg^  1793-1797  ,  2 
Bde  in-8.  Trad.  en  franç.  LeUpig  »  1806. 

Zor  Gescbfchte  nnwrer  Zeit  EJne  Sammlnng  wn  DenkwOrdig- 
keitcn  ûber  Kreignisse  dcr  Iclzien  drey  Dcceooien.  Darmstadt, 
1826-27,  8  Thlein-8. 

H.  C.  V.  Gagebn  ,  Mciu  Antheil  an  der  Folitik.  d  Tlile.  « 
Stuttg,^Tuifingen  u.  Leipz.  1845,  in-8. 

DOlOW,  Denlcschriften  and  Briefe  inr  Gharakterittik  der  Wek 
ndliiteratar,  Beriin^  1838-&1,  5  Bde  in«8. 

A.  F.  T.  a  A88EBURG,  DenkwtkrdigkeîteD.  Beriin,  18^2,  in-8. 

y.  HORMAYR,  Anemonen  aus  dem  Tagebacbe  eines  alten  Pii- 
gcnnanns.  Jena ,  1845-Zi7,  U  Bde  in-8. 

K  MuNCH,  Erinnerungen,  Lebensbiider  undStadien.  CariS' 
ruhc,  1836-38,  8  Bde  in-8. 

Mtiflche  DeokwOrdigkeiten  ans  Oblsnbbs  Scbrifteo ,  heraos- 
W  m  6.  Oelsner  Monmbrqoé»  Brûmen,  18&8,  Iih8. 


YJL 

BISIOIRB  MILITAIRE  DE  L'EUROPE. 
(Depoit  la  févolatk»  françtise). 
Ouvrages  généraux. 

JOMINI  (général),  Histoire  critique  et  militaire  des  guerres 
de  la  Révolution  ;  précédée  d'une  Introduction  présentant  le 
Tableau  saccinct  des  monTements  de  la  politique  européenne  de- 
pu»  Louis  XIV  jusqu'à  la  Rétolotiony  et  oeini  des  principales 
canes  et  des  priadpanz  éTènements  de  cette  rérolntion.  Parla, 
1819-1826, 15  vol.  in-8,  et  atlas  in-^. 

Dumas  (général  iMathisu  },  Précis  des  événements  militaires, 
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depuis  le  1«'  mars  1799  jusqu'ea  18U.  Parii,  1817-1820, 
19  voi.  iskS,  et  8  cartes  in*folio  obiong. 
Les  ctnptgnes  poMiéet  ^nt  futfa^k  Iê07. 

BfAUYiOâ  (^'nierai),  Victoires,  conquêtes,  désastres,  revers 
et  gaerra  civiles  des  Français,  de  1792  k  1S15;  par  une  société 
de  militaires.  Partie  1817  et  ann.  soiv.,  S7  fol.  in-8, 

VOELDERNDORFF  (baron  de),  Hiî»loire  des  guerres  de  la  Ba- 
vière, depuis  17b9  à  1815.  Munich,  1826.  k  vol.  io^  (ei) 

De  Crossart,  Mémoires  militairas  at  bistoriqiMi  pnor  unir 

ï  rbisloirc  des  guerres  depuis  1792  k  1815  iacluiivemeat*  Par», 
1829-30,  6  vol.  iQ-8. 

Campagnes  d'Jikmagm  H  d'IiaiU^ 
(1792-17M.) 

GotviON  SAl!rr-CYR  (maréchal),  Mémoires  sur  les  etti- 

pagnes  des  armées  du  Rhiu  et  de  Rhin-et-MosclIe,  de  1792  Jas» 
qu  à  la  paix  de  Ganipo-Formio  (1797).  Parti,  1829, 4  toL  in-8, 
avec  UD  atlas. 

JooRDAN  (maréchal),  Mémohres  pour  servir  k  l'histoire  de  | 

la  campagne  de  1796;  contenant  les  opérations  de  Tannée  de 
Sainbre-et-Meusc,  sous  les  ordres  du  général  eu  chef  JOURIUR. 
Paru,  1818,  ia-8. 

Campagne  des  Aastro-Rasses  en  Italie»  soaa  les  ordres  da  ma- 
réchal SuwAROw  ;  contenant  une  notice  sur  les  armées  runes, 
la  relation  des  batailles  de  Vérone,  de  Cassano,  de  la  Trébia,  de 
Movi  et  du  Mége  de  MaDUMie;  le  panage  du  Saiat^Çotiuni, 
al  ta  bataille  d«  j^uncb»  avoc  «i  flRpoaé  de  Ja  aeooMto  caiii^ 
tîMi,  etc.  Parié,  ISIS,  io^ 

<:h ARLES  (Tarchiduc),  Campagne  de  1799  en  AUemagae 
ti  en  Suisse.  Fietinc,  1820»  %  vol  iii-8t  et  atlab 
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(1706-1800.) 

Hnloire  scientifiqQe  «t  niiiulre  de  l'flipédilWD  fraoçiiat  on 

Égyple.  Paru,  1830-3(i,  10  vol.  in-8. 

Bertrand  (géiicTal),  Cauii^agoes  d'JÊgyple  et  de  Syrie  » 
1798-9 y,  Paris,  18Zi7,  2  vol.  io-S. 

fi.  T.  WiLSON,  Expeditioa  to  £gypt  under  gênerai  Aber* 
cniiibjr»  io  1801,  witb  boom  important  iacta.  Londan,  1802-4. 
Ml  edîL  Landanf  1808,  2  ? oL  in-8. 

Voyez,  pour  li  Mlle  ém  campagmii  éé  fHUébf  h  grand  oofiige 
^glbénil  Mjomm  Doua. 

Campagn€s  de  Prmu,  de  Poloyuc  a  d' AlUmagnc. 

(1805-1809.) 

M.  Dfi  Ptorno,  Journal  écrit  pendant  la  guerre  entre  la 
Rassie,  la  Prusse  et  la  France,  1806-1807.  Berlin ,  1811, 
in-8  {en  nîtenk). 

R.  T.  WiLSoii,  Aecmint  ûf  ihe  campaigns  in  Mand  in  1806 
md  1807;  witb  Remaries  on  the  tlkaracter  and  composition  oT 
ibt  Rnffiiatt  arrny.  I8ll  «  iû^h» 

De  Bllow  (général),  La  campagne  de  1805,  considérée  sous 
les  rapports  militaire  et  politique.  Berlin,  1806^  2  ?ol.  io-8 
(m  allnn,). 

De  Saint-Maurice,  Histoire  des  campagnes  d'Allemagne 
et  de  Pnuae  depniÉ  1802  Jnaqn'en  1807.  Paria,  ln-8. 

un  SiVffSRflnif  .(général),  La  bataille  d^AosterlIti}  avec 
dm  notes  d*on  oflkier  français  (NAPOLÊOir  lui-même).  "Parié ^ 
4B08Jn-12. 

Bataille  de  Preussich-Eîlau ,  gagnée  par  la  grande  armée  sur 
armées  combinées  de  Prusse  et  de  Russie ,  le  8  février  1807. 
f  ari«,  1807,  in-fol. ,  avec  3  plans  et  2  cartes. 
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SnnTBRHEiH,  La  guerre  de  1809  entre  rAotriehe  el  la  Fimm 

[en  aitem.),  avec  caries  el  plans. 

M.  DE  Valentini,  Essai  d'une  histoire  de  la  campagne  de 
1809  près  le  Danube,  2«  édit.  Berlin^  1818  ;  f^ienne,  1811, 
2  Tol.  in*8  (en  alicm.). 

L'armée  aotrichienne  som  les  ordres  de  S.  A.  L  l'arcbidoc 
Jean,  dans  la  guerre  de  1809  (m  aitem,), 

Pelet  (général),  Mémoires  sur  la  guerre  de  1809  en  Alle- 
magne, avec  les  opérations  particulières  des  corps  d'ilâlie,  de 
Potogoe ,  de  Saie,  de  Naples  et  de  Wakheren.  Parité  1S2&, 
ft  voL  in-8. 

CamfagfUê  d^Espagne  a  tU  PctHigaL 
(1807-18140 

F.  P.  Napur,  History  of  the  war  io  the  Peoiosula,  aad 
in  Sooth  of  France,  from  tbe  year  1807-14.  Landon,  1828-40, 
6  Tol.  in-8.  Trad.  m  franç.,  par  le  comte  M.  DOUAS.  Parti, 

1828-38. 

A.  SOUTHEY,  The  history  of  the  Peninfular  war.  London^ 
1821-32,  6  vol.  in-8.  Londan,  1823-32,  3  voL  ior^ 

Sdcbbt  (maréchal  doc  d'Alboiira)  ,  Mémoires  wn  les  cam- 
pagnes en  Espagne  depuis  1808  jnsqo'eD  i814f  2*  éd.  Pam, 
1834,  2  ▼ol.  in-8,  a?ec  atlas  in-folio. 

G.  Laffaille  (colonel).  Mémoires  sur  la  campagne  du  corps 
d^armée  des  Pyrénées- Orientales  commandé  par  le  général 
Dohèsme,  en  1808  ;  soivi  d*an  Précis  des  campagnes  de  Cata- 
logne de  1808  à  1814,  et  de  notes  historiques  sor  les  si^ds 
Barcelone  et  de  Ghrone,  et  sar  l'expédition  des  Anglais  contre  Ttf- 
ragone  en  181 3,  par  les  généraux  Duhèsme  et  Lacy,  etc.,  avec  une 
carte  de  Catalogne  et  un  plan  des  cuviroos  de  Barcelone.  Paris, 
1827,  in-8. 

Mémoires  sur  les  opérations  militaires  des  Français  en  Galide^ 
en  Portugal  et  dans  b  fallée  du  Tage,  en  1809,  sons  le  csm- 

mandement  du  maréchal  SOULT.  Paris,  1821,  ia-8,  avec  6 
grandes  caries. 
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SocHiT,  Mémoires  sur  les  campagnes  en  Kip^e  de 
1808-IA.  Parié,  1834,  S  vol.  io-& 

De  TORKIIO.  HitCoria  del  levanumieato ,  gacrra  y  revotodon 
deB^Mfti.  Madrifl,  1835-37,  5  ?ol.  iri-8.  —  Trad.  en  atlem, 
If t>r.,  1836-38,  5  Bde  in-8.  —  Trad.  cnfianç,,^v  U  ViAB- 
DOT.  Paris,  1835-38,  5  vol.  in-8. 

Ed.  LAPfeNE ,  Campagne  de  1813  et  1814  sor  TÈbre ,  les  Py- 
rénées ei  la  Garonne,  précédée  de  considérations  sor  la  dernière 
gnerre  d'Espagne.  ParU^  1824,  in-8,  avec  cartes. 

J.  JCNRS,  fllsioire  de  b  gnerre  d*fispagne  et  de  Portngal 
pendant  les  années  1807 1 1813  ;  plus  la  campagne  de  181/^  dans 
le  midi  de  la  France;  trad.  dt  V anglais,  par  Alph.  dk  Beau* 
CHAMP,  avec  des  notes  el  coinmeniaires.  Paris,  1829,  2  vol. 

Thiébailt  (général),  Rciaiion  de  l'expédilion  dn  Porlngal 
faite ,  en  1807  el  1808 ,  par  le  premier  corps  devenu  année  de 
Portugal;  avec  one  carte  du  Portugal,  un  plan  de  la  bataille 
de  Wimeiro  et  do  combat  de  la  Rorissa.  Paris,  1817,  ln-8. 

GouflOR  SAUrr-GTE  (maréchal),  Joornal  des  opérations  de 
rarmée  de  Catalogne,  en  1808  et  4809;  on  matériaux  pour 
servir  à  l'hisioire  de  la  guerre  dXspagne.  Paris,  1821,  in-8,  et 
allas  de  14  planches. 

De  Rocga  ,  [^lémolres  sur  la  guerre  des  Français  en  Eq^agne, . 
3«édit.  Paris,  1817,  in-8. 

FOT  (général  comte).  Histoire  do  la  Gnerre  de  la  Péninsule 
sons  napoléon,  précédée  d'un  Tableau  politique  et  militaire  des 
puissances  belligérantes,  publiée  par  la  veuve  du  général,  3*  édit 
Paris,  1828,  U  vol.  ia-8,  avec  un  allas. 


Campagne  de  Russie. 

(1812). 

De  HoirrotJRUif,  Histoire  de  la  campagne  de  Runie  en  1812. 
Paris,  1821,  2  vol.  in-8,  avec  un  allas  de  13  planches. 

M.  Ker-PORTER,  Histoire  de  la  campagne  de  Russie  pendant 
rannée  1812.  Paris,  1817,  1  vol  in-8,  avec  deux  cartes. 

DE  SÊGUR ,  Hi.<(toire  dn  Napoléon  et  de  la  grande  armée  peu- 
ï.  sa 
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dant  l'amée  1812, 11«  édit.  Paris,  1838,  t  loL  M,  amoi 
uns  allas.  ^  Trad.  en aiiem.^pK  CoimTUit  StuUgmrdiAWi. 
3  Bde  iii-8. 

Goui'.GALD  (yùiiéial).  Napoléon  et  la  grande  armée  en  Ro»ie, 
ou  exainea  critique  de  l'ouvrage  de  M.  le  cocnle  Pb.  DE  SÉGUft, 
édiL  Paris,  1825,  io-8. 

GULL.  M  Vaddomgoort  (général  ),  Méoioiret  poor  amir 
è  rhisioire  de  la  gnerre  cotre  la  Fraoet  H  la  Roaaie  ea  1111 

Londres,  1815,  2  ToL  in-li,  dont  an  de  planches. 

R.  SOLTYK,  Napoléon  en  1812,  Méui.  hisl.  el  militaires  sur 
la  campagne  de  Russie.  Paris,  1836,  in-8. —  Trad*  en  aUsm,, 
|iar  BlSGflOfF,  2*  AuO.  U  wi,  1838,  in-8. 

OS  QUHBiAT,  Hiftoire  de  Teipédities  de  Rosée  ea  iSlI.  ¥ 
mu  Paris,  1818.  io-8. 

Campagnes  de  181S-15. 

V.  Zur  Gescb.  des  Feldzugs  voq  XS^}.  Paun, 

im,  in.8. 

0.  ?.  Oo^LEBEN,  Napoléons  Feldaug  io  Sjichaea  i  J.  181i 
8  Aufl.  Drestf^,'i860,  m-8. 

Kocu,  Mémoires  pour  servir  à  riiistoire  de  la  campagM  de 
181^.  Parts,  1819,  3  voL  iii-8,  avçe  iio  aUas  de  A  plsnnhsi  ft 
26  lableanx. 

.  G.  D8  VAOïKiiicouBT  (géoéral),  oistoiro  4^  amm^ë 

Uik  et  1815  en  France.  Paris,  1886,  5  fol.  in*8. 

(L*ea)percur  Napoléon),  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de 
France  en  1815,  avec  uu  plan  de  la  bataille  de  Idunt-Saint-ieao. 
Parts,  1820,  in-8. 

(V.  Dawtz),  Gesch.  des  Feldzoges  von  1814  In  dem  ostUcbea 
o.  ndrdlichen  FrankreiclL  Her^trt ,  Posm,  Bramterg,  I8i2« 
2  Bde  in-8. 

GOUBGAUD  (général),  Campagne  de  1815,  ou  relation  des 
opérations  nûliuiret  qui  ont  eu  lieu  en  France  et  eu  Be||j|(iPfi 
pendant  les  eeoi^Min;  écrite  à  Saiote-Hélèoo»  Loméfos^^ 
Paris,  i8i8t  iB*8,  avec  un  plan  de  bataille. 

—      et  MONTHOtOH  (les  généraoi),  Mémoira  poor 
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lèDe,  par  les  génénox  qui  ont  parug^  sa  caplifité»  0t  pnhliif  sut 
lis  i»aotiscnt«  cnUèrepient  corrigés  do  It  maiii  4ê  MapoUùn. 
Parti,  1822  et  ann.  sui?.,  8  vol.  in-8. 

MuFFLiNG  (général  baron  de),  Histoire  de  la  campagne  des 
armées  sous  le  coiiiniandement  du  duc  de  Wellington  et  du  prince 

fl^er  pendant  Vann^l^l^,  SMtgapU$9iTUùi$^§m.i^i'Jf 
gr.  m-8  (en  aiUm.). 

p.  Ff  Stdbb,  Oie  drri  ItUUui  Ftldi|lii  gegen  fiapoleon. 
UmgOf  1832,  2  Bde  in-lL 

W.  SlBOmiB,  Hbtory  of  the  war  in  Fhmceand  Belgium  in  181 5. 
London,  \^klx,  2  vol.  in-8. — Trad.  en  alicm.  par  Slfi£R.  Bvr- 
Un,  Posent  u.  Bromùer^^  1846,  2  Bde  îu-8. 

Cam^agntê  dô  Grèce  ^  de  Turquie  et  de  Pêne, 

(1821-29.) 

Tb.  KEiGHTLEY,  Tbe  liistory  of  tbe  war  of  independcucc  in 
Grèce.  Edinburgh ,  4830,  2  vol.  in-8. 

F.  A.  V.  W'ITZLEREN  ,  Darstellung  des  russisch  -  ttirkisclicn 
Feldzug»  i.  J.  1828.  Magdeburg,  182S-51,  2  lide  in-8. 

FONTON,  Rossland  in  Klein-Asien  ;  oder  Feldzug  des  Gênerais 
Mkewitflch  In  d.  1828-29.— Trad.  dufranç.  Berlin  ^  Po- 
êen  n.  Braméerg^  1848,  in-8. 

UsGHA&OFF,  Geseb.  dtr  Feidztige  in  der  Atiatischen  TQrkei 
wâhrend  d.  J.  1828  u.  1829  ;  bearbeilet  vou  A.  C.  LiiiMMLElN . 
leipz.,  1838,  2  Xbie  iQ-8. 

Campagns  de  Pologne. 
(188041). 

Clkapowski.  Lettre  sur  les  événements  militaires  en  Pologne 
et  co  iâtlmaoîe.  Berlin,  1832,  in-8. 

30. 
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Der  Fdding  der  RiMBeo  o.  Polea  zwischen  Bog  ond  Narew. 
GtagaUf  1832»  in-S. 
Zar  Gesch.  des  Rrieges  ia  Polea  im  h  ISSi.  Jf Aiuleft  IBSSt 

in-8. 

Okounepf ,  Histoire  militaire  de  la  seconde  époque  de  la  cam- 
pagne de  l'armée  on  Pologne.  St-Pctrrsùourg,  18.13,  in-8. 

DfiMBiNSKi,  Mémoires  sur  U  cam|>agae  de  UthuaQie.  Stroh 
éaurg^  iSli,  ia-8. 

—  Mein  Feidzag  nach  nnd  io  Litliaaeii  »  beraai0e|. 
fOQ  R,  O.  Spazur.  LHpzig  ,  18SS,  Id-8. 

Campagnes  Afrique. 
(lie  1880  à  1850.) 

(Fermel),  Campagne  d'Afrique  en  1830,  2'  édit.  Parié,  18M, 
in-8. 

ROZLT,  Relations  de  la  guerre  d'Afrique  peodâot  les  aooées 

1830  et  1831.  Paris,  1832,  2  vol.  in  8. 
PELLlMtEK,  Annales  algériennes.  Paris^  18d6-80,  3  vol.  ia4i 
SÉOILLOT»  Campagne  de  Gonstantine  de  1887.  Ports,  1838| 

in-8. 

V.  Raasloff  ,  Rfickbiicke  auf  die  mililarischen  u.  poli- 
tischen  Verbàltniiise  der  Algérie  in  d.  J.  18(i0  u.  i%ki.  Alloua, 
18^5.  in-8. 

C.  V.  Decker,  Algérien  unddie dorlige  &rieg8(iliiruog.  Bcrlinf 
18/i4.  2  fide  in-8. 

Campagne  de  Betgique. 
(1830-32.) 

F.  A.  RBinBRSTBOi  •  Gescb..  des  militarisclien  £reigluM 
in  Belgien  in  den  J.  1830-32.  BerUti^  1836,  ln-8. 
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VU. 

OiCnONlIAIBBS  HUTOUQDES, 

L  MOHÉRI,  Grand  dictionnaire  historique;  nouvelle  édition, 
dm  laquelle  on  a  refondu  les  soppléaientii  de  l'abbé  GOCJRT; 
rme  et  angmeniée  (  par  Droi*et).  Paris*  1759,  10  ml.  in-fol. 

BâTLB«  Itfctlonoaire  bielorlque  et  critique.  Batterdam,  1697, 
StoL  ÎD-fot.  ;  augment.  par  DesmaISEaI'X.  Bâte,  ilhS,  U  vol. 
io-fol.— Trad.  en  allem.  par  J.  C.  GOTISCBEO.  Leipz,^  1741- 
hbj  li  Bde  in-fol. 

T.  CORNEILLE ,  Diciionnaire  universel  géographique  et  bi^o- 
riqoe.  Paris  ^  1708,  b  îoI.  in  fol. 

2BDun,GroaBeafollftindigef(}ttifenal-leûoott.  £Mjia.,i731- 
50.  04  Bde  in>foL 

OiAiJlK>Ef  et  DBtâiiDiNE ,  Dictionnaire  historiqotf  nniterael , 
criiii|ue  et  bibliograph. ,  enrichi  de  notes  et  d'additions  par  l'abbé 
BftOTTiEa,  6A1MT-LEGER,  etc. ,  9' édiL  Paris,  ISlO-ll,  20  vol. 
ia*0. 

Yllf. 
CHBONOLOGIB. 

S.  nÈù.  SCHOBLi,  Éléments  de  chronologie  hlitoriqne.  Porta  • 
1812,  2  vol.  in-12. 

John  Blair,  The  Cbronology  and  Hisiory  of  ihe  vvorld, 
frontî  ihe  Création  lo  ihe  year  of  Christ  1790.  Landon,  1790, 
io-fol.  — Trad.  par  Chantreau.  Paris  *  an  IV,  in-4. 

L'Art  de  vérifier  les  daten,  par  les  religieni  Bénédictins  de  la 
congrégation  de  Saint-Maor,  et  continué  par  une  aociété  de  sa- 
vants et  d'hommea  de  lettres.  Paris 1  1818-1829, 85  vol.  in-8.— 
De  RtimifBBRG ,  Supplément  à  l'Art  de  vérifia,  etc.  i^rtiawl- 
(ej,  1834,  in-4. 

J.  Brady,  Clavis  calendaria,  or  a  compendions  analysis  of  the 
caleodar.  Second  edit.  Lowlotif  18i2-18U,  2  vol.  in-8. 
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BURET  DE  LONGCHAMPS,  Lcs  Fastcs  uûiversels.  Parié,  1821, 
1.  vol.  gr.  ia-lol.  obloug. 

L.  iDELERt  Handbuch  der  matheidatisclieii  o.  techniscbeB 
CliroDoIogie.  Berlin,  1825-1826,  S  Bde  iii-8. 

L.  fDELER,  Lehrbach  der  Chronologie.  Berlin,  18S1,  in-8. 

H.  A.  E.  Wagner,  Yersnch  eines  ausftthrlichen  Lehrbuchs 
(Ut  Chronologie.  ïhi.  1.  Alatbeuiat,  Gbrooologie.  Ltipiig^ 
1826,  in-8« 

H.  Nicolas»  The  chroiiokgy  ol  bidtorf.  Second  edit  Xén- 
«fofti  1838»  iii*B. 
Wi  Matzka,  Die  Chronologie  in  ibrem  ganzen  Umluigii 

jritn,  i^îxlx  ,  in-8. 

E.  Brinckmeier,  Praktisciies  Uandbuch  der  liiaior.  Cbrooo- 
logie  aller  Zeilea  u.  Yolkcr.  Leipzig,  i^kli  iO'>8» 
.  R4  T.  Bampsom  i  liledii  aevi  Kalendariom  { or  datta^  ckarito, 

and  customs  of  the  middle  âges.  Lonéùn,  1861 1. 1  foL  và^ 

W\  CuMNGHAME ,  A  synopsis  of  cbroDology  from  tbe  en  of 
création  lo  1837.  Londoii,  1837  .  in-8. 

L«  A.  SÉDiLLoif  AAanuel  de  chroQolefie  uniferaell^  Pam, 
1836 ,  in-8. 

IX. 

GÉNÉALOGIE. 

y.  KoENiG,  Genealogîache  Adelshislorie.  Leipz.^  1727-36. 
'8  Thie  ih-foL 

Helbagh,  Adels-Leiicon.  Ilmenau,  1825.  2  Bde.  In«8. 

J.  HOrner,  Geiiealog.  Tabellcn.  Leipzig,  /i  Thlc,  17j7-W« 
i(T.  lu  revn  par  Krebel,  1766.)  Supplemcnte.  Lief.  1-6.  iùh 
penhagen,  1822-2^,  in-ful. 

'  T.  G.  V016TEL,  Genealogiache  Tabelled.  Halle  ^  1811''29« 
S  Thie  hi-fol. 

-  DE  KocHi  Tables  géhéalogt({ué9  des  maiaotts  aottTerafaiesAi 

-Nord  el  de  l'Est  de  l'Europe,  publ.  par  Schœll.  Paris,  1818,  in-ft. 

G.  IIASSEL,  (^cnealog.  bislor.  siaiisL  Almanach.  fVdnwft 
il  Jahrg.  bis  1849,  iu-8. 
Il  ea  parall  nh  folnine  disque  aooée. 
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GencaJogisches  Tascbenbucb  der  graeflicben  Uàuser.  Gotha , 
1825-49,  in-8. 

.  iJ  en  parait  bb  TOkUM  obaque  année. 

GoliMMches  geiMilog.  taachebbacb»  G^êàm^  96  Jtbl^«  bis 
1159  lia  12. 

tl  m  purtÊÎ  un  ^dtim  diaqne  muée  en  «HiMii.  et  tft/hmf. 

GOTTSCHAT.K,  Genealog.  Tasclieabucb ,  HaiU  u.  StuUg.i 
1829-49,  in-i2. 
11  ca  ^ralt  UD  tolume  clia«|04  mnée. 

D.  Hartaeo  Rattstbin  »  Boheit  dek  detflschen  Retebs-^ 
adéif.  Èaméérg,  1751,  in-rol. 

Leœicon  ôvtr  adeligc  Familier  i  Dunntàrckt  JVorge,  clc, 
Kj'ôhtnhagn  ,  2  Bde  in-/i. 

De  la  Chesnaye  des  Boidi  Dictionoaire  de  k  noblesse.  Paris, 
1170,  i5foL  iû-à. 

DBWAROQimil,  TUilMi  gMikigi  de  Is  tttbliMi.  Puns, 
1786-89,  4  vol  In-il. 

A.  B.  l>*HAnTBRiVBi  R^M  bist  de  li  MMBSSCk  PûrU,  1841- 

Ù6,  4  vol.  'u\-U. 

£.  LoocE,  The  Pcerage  of  ibe  Brilisb  lliupire.  14lb.  edit, 
lotic/an,  1845,  in-8. 

J.  BuBKB,  A  genealogical  aod  beraklîs  bisli^ry  of  ibe  comno» 
ntnof  Great  Britrin  and  Irdand.  Landon%  1833*18, 4  voL  in^B. 

B.  MORBNO,  D^nrsos  de  la  noblesa  de  Espana.  Madrid  % 
1659,iii-4. 

De  Souza,  Hisloria  geneal.  da  caba  rcal  Porlug.  comas  faini- 
lias  illustres.  LUboa,  1738-48.  12  \ol.  m  h. 

ProTas  da  bistoria  gênerai,  etc.  Lû^oa,  1739-48, 

6  voL  m-A. 
. 

BI06BAPU1K*. 

Cùliections. 

Biographie  universelle ,  ancienne  cl  uiuderne ,  rédigée  par  une 
•ociété  de  gens  de  lettres  el  de  saTSais.  T.  i^^LlULVUl.  •  Parié  ; 
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i811-ift46,  io^  Nottf.  Ml  Parié  ^  1841-i644.  Ut. 
8  vol.  gr.  iii»8. 

A.  CHALuns»  The  gênerai  biographical  OMonary.  Newe^ 

Vol.  I  XXXII.  Landon,  1812-1817.  in-8. 

The  Biographical  Diclionary  of  ihe  Society  for  the  diiïosion  of 
useful  kuowiedge.  YoL  I-IV.  LiU  A.  Landon.  1842-1848. 

7  ToL  ki-8. 

Rabbe,  VlEILH  DE  BoiSJOLlN  et  Saintb-Pbeote,  Biograpbie 
miifenieUe  et  portatif e  des  cooteoiporaiiis,  depols  1788  jinqo*! 
nos  joors.  Paris,  1836,  5  vol.  iii-8. 

Bartish  Kamensky,  Hislnire  des  hommes  d'état  russes.  .  . 

Biograpbie  étrangère ,  ou  Galerie  uoiverseUe.  hialoriquet  etc. 
Paria,  18i 9,  2  vol.  ia-8. 

▼abnhager  EnsBt  Biographiadie  Denkinate.  3  Aofl.  Bar* 
Itn,  1845-48.  5TblelD-8. 

Fr.  ScHLiCRTEGBOLLyMikrulogaufdie  J.  1790-1806.  Goiha, 
1791-1806,  iD-8. 

Fb.  a.  Schmiot»  Neaer  Neiorolog  der  Deotaclieo.  limetumf 
1824-48 ,  io-8. 

Zeiigenoasen.  Biographieen  a.  Charakt^aHken.  8  Bdf.  Leipz- 
u.  AUenb.  1816-21.  Neue  Reihe.  6  Bde.  Leipz.  18al-27. 
3.  Reihe.  6  Bde.  Ibd.  1829  Z|1,  in-8. 

Galerie  historique  des  oontemporains,  etc.  Berlin  ^  1817-18. 

8  vol.  ûi-8. 

*  Biographie  noovelle  des  coolemporahia.  Parié  ^  1820-25. 

20  \ol.  in-8. 

L.  Grillo  ,  Elogi  di  Liguri  illoslri,  2da  ediz.  Cet»,  e  Toriiio, 
1846.  3  vol.  in-8. 

Biografia  degli  oomloi  illustri  delb  Sicilia;  oompUata  d.  G. 
Obtolani.  NapoU,  1817-18.  8  vol.  io-4. 

Biografia  degli  uoraini  illustri  del  regno  di  Napoli,  compilata 
dal  A.  D.  Martlseli.I.  NapoU,  1813-22.  9  vol.  in-^i. 

J.  V.  HORMAYB,  Oesierreicilischer  Pitttarch.  ff^ta»,  1807-14. 
20  fide  io-8. 

.  E.  LODGE,  PoHfails  of  illostrioBs  pemm^es  of  GrcM'BrHaîii. 
V.  I-LX.  tmdon ,  1830-38.  12  vol.  in  4. 
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Tbe  Aonoal  Biognphy  and  Obiluary.  Latydon^  1817-37. 

2i  Tol.  in-8. 

De  Vasse,  rlutarque  anglais.  Paris,  1787.  12  voL  in-8. 
Der  Brittîictie  Plaiarcb.  k.  d.  £iigL  von  UfXnL.  ZiUii* 

Lord  Campbell  ,  Tlie  Km  oT  tbe  Lord  dMaceKm  aûd  K«e* 

pers,  Ser.  1-3.  vol.  I-VII.  London ,  18/i5  à7.  in-8. 

Biographiski  I^xicon  over  namvkvnnige  Sweitska 
min.hd.  I-\1V.  Vpêala,  1835-47.  SuppL  Lund^  1836.iii*8. 

The  Ufanry  ol  Americao  biofrapliy.  cââdttcted  bf  I»  5f âMLS. 
Ka^Y^f  1845-45»  18  fol.  io  -S. 


XL 

aOENCB  BÉBALDIQCB. 

K.  Ttrofp,  Neaes  aHeliges  l^l^appenwerk.  3  Bde,  mit  7J4  pL 
Nûrnùerg,  18^3.  in-fol. 

J.  SiEBMACHER,  Aligemeines  u.  vollstandiges  Wappeobiicb,  ia 
ITbctieD.  NUmterg,  1772»  in-foL  mit  âuppleiii. 

CHi.  FB.  A.  MEiMiie,  Nachriditea  m  adelidMB  Wappca. 
Bmméurg,  1786,  S  Bde  iA-8. 

DORST,  AUgemeiiies  Wappenbucii.  Corlitz,  iHUZ  Ul,  2  Bd^ 
io-12. 

M.  A.  LOWSB.  ïbe  corioaitiet  of  Ueraldry.  Londan,  1845^ 

Db  Sairt-Allais»  Armoriai  des  lamiUaa  nobles  de  ftvm. 

Parti,  1817,  in  8. 

H.  SiiiON,  Armoriai  général  de  l'empire  (rAoçais.  Paris,  18 12, 
3  fol  in-fol. 

(D'HouEB),  Armoriai  général  de  la  Franco.  Paris,  1638-1 768» 
!•  nL  in-fol. 

K.  TmoFF  et  J.  A.  Tybopp,  Wappoobnch  des  gesammfen 

Adels  des  Konigreichs  Baicrn.  NUrnhtrg,  I8I8  /16, 15  Bdc  in  8. 

h  A.  Tyroff,  Wap[)enbuch  dcr  Oeslerreicbiscbeu  Mooarcbie» 
^6m6ery,  1831-47, 16  Bde  io-8. 
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fc.  tmoFP,  Wappeoboeh  te  ptmÊ&Mim  ttmrchîa  Jfitm' 

éerg,  1826-36,  3  Bde  iii-8. 

J.  G.  L.  D0B6X,  HVurUembersiiches  l^ïappeiibach.  HaiU. 
mi,  in-4. 

J.  BOBU  and  J.  B.  Borke,  A  gênerai  100017  9f  fiiig|aBd« 
Sootiaod  and  Irelaiid.  Lmulm^  IBè^t  in-êi 
j.  BURKE,  A  gênerai  atid  heraldid  dieikNiary  of  Peerageaqd 

Barouelagc  of  ibe  British  Empire.  l^iU  edit.  LoiuLon^  1832,  %  toL 
ia-8i 

•  S¥éa  AUSêê  Riddwrskapê  aeh  AdcU  fFdpnrBêk  Si§9k- 
hoim,  1781  et  1830,  io-foL 
W.  J.  WiPPBL,  Die  Riiterordeo.  Beriin,  1817«  2  Bdein-4. 

C.  H.  Y.  Gelbre,  Rilterorden  u.  Ehrenzeichen.  Berlin^  1834, 
in-4. 

Fr.  Gottschalk  ,  Almanach  der  Hitterordeo.  AbUil.  I-IIL 
Leipz,t  1817-19,  ia-«8. 

Labléb,  Tableao  chtonol.  et  hist.  des  ordres  de  chevalerie. 
Pa¥iê,  1807 1  fB-4. 

F.  P.  V.  Smitmer,  Littcratur  der  gcistl.|  wdtlkben  uod  aiiii- 
târ.  Rilterorden.  Ambtrg,  1802,  in-8* 

F.  K.  \YiETZ»  AbbiidttU(^  sammtlicher  geistlicbef  Ordeft 
Th.  L  geiail»  Maniis-Otded*  Th.  IL  geinl  wiibli  OrdMi  Th;  III. 
Die  geistL  o«  weltlichea  RitUr-il*  DaflmerdtBi  Prm§i^  IMfi 
8  toi.  iQ-8. 


4  ^ 
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8BGTI0N  V. 


I. 

GÊOGRArtni  tlHITBtlSBLLE. 

-  SkOifit  Lâ  MARTiltlEàtf,  Hlst  imlit.  geogripbischer  Atlas  der 
gauen  Wdt.  Trad.  iHl  fi^nç.  par  Crin.  WoM.  T.  I-}Ult 

Pierre  van  der  Au,  La  galerie  agréable  du  monde.  T«  I«ULTL 
Leyde^  s.  a. ,  ili-fol. 

De  Santarem  ,  Essai  sur  Thistoire  de  la  cosmographie  et  de  la 
cartographie  pendant  le  moyen  âge,  etc.  T.  I.  Parût  1849»  ia-8» 

L  Vivien  de  Saint-MartiHi  Hiaioire  des  décoafertes  géo- 
graphiques des  natioDS  earopéennea.  Pari$,  18/^5-^6»  in*8. 

H.  Langlois,  Dictionnaire  classique  el  onlféllrf  dé  géographie 
moderne.  Paris,  1830,  U  vol.  in-8. 

•  J.  R.  M'CULLOCH.  A  dictionary,  geographical ,  stalistical,  etc., 
of  tbe  viarioos  coantries,  places,  etc.  Landon^  1846»  2  voL  iii-8* 

HAEtE'ttRtm  •  MàB  de  le  géognphié  anherselie,  etc.  2*édit 
Paris,  i8i2-!29,  8  Yol.  io-8,  afec  atlas. 

A.  ÈALDi ,  Abrégé  de  géographie,  etc.  S*  éfflt.  Paris ,  18B8 , 
î  vol.  in -8. 

L.  G.  Blanc,  Handbuch  des  Wissenswûrdigslcn  ausder  Nalur 
D;  Gescii.  der  Erde  n.  ihrer  Rcwohner.  5le  Aufl.  von  G.  H.  W. 
«AttitAlltl.  Uaiie,  18A6-49»  3  Bde  in^8. 

c:.  ninîSft»  DM  erdlundé  itil  Teirliilliriss  iiH'  tlitlir  u.  Rdr 
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Gescb.  des  Menschen,  oder  allgeneioe  fen^leicbeode  Géographie. 
T.  Ml.  Beriin,  1817-18.  2le  Aiug.  T.  I ,  Alnka.  T.  U-UY, 
Atleo.  Berlin,  1822-ili8,  iii-8. 
R.  T.  Racm£R,  LebriNicb  der  aUgemeioen  Géographie.  Uipz., 

1832,  in-8. 

H.  BERGHAis,  Grundriss  der  Géographie  ia  5  ttikchero.  Bru- 
Itftt*  1843,  iii-8. 

—  AUgeoMioe  Linder  a.  Yôlkerkuide.  Siuitgëri, 
1837-44.  6  Bde  111-8. 

J08.  Hain  ,  Reîoe  0.  Militir-Geograpbie.  H^ien,  1848,  hi-8. 
HCGii  iMuRHAY,  Au  encyclopaedia  of  Géographie.  LondoUt 
1834,  in-8. 

J.  H.  TucKEY,  Maritiioe  Geograpby  and  SUtisOc  London, 
1815,  à  voL  tn-8. 
De  KiOSBMffiEBif ,  Recueil  de  némoiret  hfdmgrapliiqaei,  de 

Saint'Péierêéourg,  1824-27, 2  vol.  m-ei. 

Krithcher  Wegweiser  im  Gebiete  der  LaDdkarleukoode. 
(Schropp.)  Beriin,  1829  3Z|,  6  «de  in-8. 

Ai)R.  GIJIBI.ET,  UictiuDnaire  géographique  et  aUiii»Uqiie.  Pa- 

riff  1850, 1  groe  ?oL  gr.  iD-8. 

De  Un»  tel  leiiqeM  géographiqees  fiaaçiia  le  ftai  eiact  d  le  |l« 
cMiipleC. 

IL 

STATISTIQUE  CNIVEBSBLLB.  ~  ETHNOGIAPHIE. 

i 

I.  G.  MBirsBL»  Lilieralurder  Siaiislik.  ^îtknïï.' Leipzig, ÏM' 
1807,  2  Bde  gr.  iii-8. 

—  Lehrbuch  der  StatiMik.  4tc  Ausg.  Leipzig,  i^ih 

ia-8. 

J.  GraRERG  de  Hemso,  Théorie  de  ia  Statistique.  Gènes, 
1821,  br.  iii-8.  Trad.  en  iiai.  Tanger,  1818, 10-4.  Trad.  m 
allem.  par  A.  Reoiiort.  Jaeheth  a.  Leipz.^  1835,  iii-8. 

61OJA,  Pilosiofia  ddla  Statlslica.  MUano,  1826,  2  vol.  iiM. 

C.  A.  Malchus,  Statisiik.  u.  Staaleiikundc.  Ein  Beitrag  L 
SlaateDkuade  v.  Europa.  Slultg.  u.  Tabitig,,  18^(6,  gr,  ia-8. 
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âMini  làLBi .  Bafamce  politiqiie  én  globe  en  IMS,  ou  Cm! 

m  h  siati>iiqiie  de  la  lerre,  d'après  les  di>isions  politiques  ac- 
tuelles et  les  découvertes  les  plos  récentes,  etc.  Pariée  1826,  ia- 
pbno  (Fune  feuille. 

A.  F.  W.  CBOMB,  Allg.  Uberticht  der  StaMskrifie  ton  d. 
limiBtl.  Eorop.  Reîcliefli  o.  Lindern.  Leipzig,  1818,  gr.  iii-8b 

6.  Hassll  ,  Lehrbuch  der  Statistik  simoiU.  eorop.  Siaateo. 
Wwmar,  1822,  in-8. 

—  Slatisti.scber  Umriss  der  samrotl.  europ.  oiid  der  ror- 
BebmsieD  aa»ereoro|).  Staaleo  io  Hinskbt  ihrer  Eatwkkelaof , 
6ra«e,  îoQniiieiiget  Finaiis  u.  MiUi.-Verfosmiig,  tabellariMrh 
tegmellt  ^etiMT,  183M83A,  S  Jàkb  MA. 

J.  L.  V.  kocii -SrERNFËLD ,  GruodUoieu  zur  aUgemeinea 
SuatskuDde.  Milnchen,  1826.  in-8. 

P.  A.  DOFAC,  Traité  de  sUtisUqae,  ou  tbéork  de  Télode  dei 
loii,  etc.  Parti,  1840,  ia-8. 

F.  W.  ScBCBBBT,  Handbiieh  der  illgeiiieiiieB  StaateakoDde 
100  Europa.  Kônigsùerg.  I,  a.  H,  1895*66,  îii*8. 

A.  PADOVAMOy  Ueile  i>cieozc  slatiblicbe  libri  dodici.  Pavia^ 
182^1,  in-8. 

Ami£N  Balbi,  Atlas  eibBQgrapbiqiie  du  globe,  oa  classification 
te  peuples  aodem  et  imideroes.  Pariée  iSSÔ»  i  fil  iii-8  de 
taie  arec  an  atlas  composé  de  Kl  tableenr. 

J.  Fallati  ,  EinleituDg  in  die  Wi2>seu2>cbafl  der  Stalistik.  TA- 
iingm^  1843,  in-8. 

OMnttss  aetsi  :  BolleliB  et  JMnial  dft  trataei  de  la  iodélê  ftan«alas 
daautiiliqee  uoireriolle.  PwrU  iste  et  ans.  a«iv.~  jMmal  eCtba  alalM. 
lodeCy  of  Loadoii.  iandm»  lsa9-49.  —  Annall  oalferuli  dl  ftallatiea. 
Mkkm  ias4-48. 

III. 

GÉOGRAPHIE  £T  STATISTIQUE  SPÉaALES  DES  ÉTATS» 

DE  L'EUROPE. 

(D'après  l'ordie  alphabétique  des  États.) 

^V^r^;,urjl  •■•     i  AUBMAOIOL 

A.     m.'^iSÊimm,  Geograpblsch-slatistisehe  OersteHang  der 
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SUai8lu'«ft#  von  dem  sfimnitliciieii  mm  denlacheii  St^HtiHkiiide 
gebôrigeq  Lftndern.  Leipzig,  1820-*1838,  &  Thie  in-S. 

J.  F.  Rratzsch,  Vollslaudiges  topograpb.-justitiarischcs  Hand* 
buch  der  suinmtlicliou  deutscbea  fiuiuiessuatea«  Naumiturg, 

Uattbr»  De  r^ltt  oioi?!»  politique  et  liitA^ie  de  rAlkmagne. 


(  Monarcllie  aiitrichienae.) 

J.  G.  KOHL,  Hundert  Tage  uuf  Reisen  in  den  oslei  reichischee 
8taaten.  ThI.  I.  in  Bôhmen.  II.  Reise  von  Linz  bis  Wien.  IH  IV. 
in  Ungarn.  V.  Steycrmark.  Dresden  u.  Leipz,,  1842-'i3,  in  8. 

TMb  lur  Sutistik  der  mBmkkudm  Mentiefaiei  fdr  d.  J. 
1842-43.  ff^ien,  18461847, 2  voL  in-foL 
-  I.  R.  iomm  •  Dm  Reiiertlraiii  Omnrrekh  geograpb.-fllelii* 
tisch  darge^tellt.  Prag.,  1839,  in-8. 

J.  Springer  ,  Sutistik  des  osterreicbiflchen  &aifentaateSi 
IFien,  1840,  2  toL  ia-8. 

'  &  Bbcbbb,  I>ie  ievalkemp-feriiiitiilHe  der  Menefek  lie- 
«iPcUe,  WUn^  1836,  lo-§. 

—  Slatislische  Uebersichl  des  Handcis  der  oblerreicbi^ 
eben  Monarcbie  u.  s.  w.  Stuttgart^  184i,ia-8. 

Statistik  des  Kouigreicbs  Ungara,  2le  Ausg.  Ofcn^  )809-ili 

S  vol.  in-8. 

A.  V.  Fenges,  Statistik  des  Kôolgreichs  Ungaro.  P«fi4»  1843- 
44,  2  Tbie  iii-8. 

W.  pvarna,  lYenderHP^en  w  Hm^n  ^  muer  mmP^ 

ner.  Berlin^  1844f  m-8. 

J.  G.  W.  WiLUNSOR,  JMuMil  iod  Monténégro.  London, 
1848,  2  vol  in-8. 


Digitized  by  Google 


GÉÛOlUPJilft  ET  mUftllQUE.  479 

1849,  2  voL  iû-8. 

J.  G.  Sommer,  Das  Konjgieich  Boimien,  suiisticb-lopogra- 
pbisch  dargeslellt.  Bd.  I-XIV.  Prag ,  1833-66. 

J.  £.  POMriciLL,  Volistândiger  Umrias  ekier  ttatist  Topograph. 
dttKôfMgr.  Sôhmeii.  JProyr.  1824-1829,  4  BdeiD-8. 


(RtHN) ,  Uni  versai- LexicoD  vom  GrosAerMglllpm  fiadiiL 
Kariiruk^t  iW»  ia*8. 

S|Bi^T|  pas  Konigreich  Baycrn,  topographisch-sfatist.  in 
leneograph.  a.  Ubellar.  Fonu  dargestcJU.  MUtickenf  1840, 

gWKHIfâWI  q.  HOHiv,  Toposnipli,-8Uti8t.  Lezicon  Tom  Kdnig- 
lédie  8aferq.  Eriangtn,  1851-33,  2  Bde  in-8. 

J.Bldiiart,  Ueber  den  Zusiand  des  Konigr.  Baiorns.  Bd.  I-Ilf, 
nebsl  BeUagcD.  Stutt,  u.  Tûùingcn,  1825-^7,  iu  8. 

L  muLAHPP,  Die  Yerbiltoim  der  B«f dlkerans...  im  KôDîg- 

rciche  Hannover.  Hannover,  18^i6,  in-4. 

Fr.  t.  Reden,  Das  Konigreich  llannover  })^cbric- 
ben.  Abthl.  MI,  Uannover,  1839,  iii-8. 
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A.  d'Angbviijlb  (comte),  Etsii  lor  li  statMqve  de  la  popa* 
btiaa  frtoçiiM.  B&w/»g^  1856,  in-U* 

Statistique  de  la  France,  publiée  par  le  ministre  des  travaux 
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tioooaira  de  UMlei  lté  commiùaa  de  Mnee,  formait  pavr 
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qoe  des  premiers  établissements  jusqa^  nos  jours.  Itad.  de 
VangL  Paris,  1820,  5  vol.  in-8. 

Cattlin,  Lettcrs  and  notes  on  the  manncrs,  etc.,  of  tbe  Nortb 
Amerikan  ludîaiis.IiOfiiia»»  18^1*  2  voL  iii-8. 

S.  Matbi  ,  Heiico  as  it  was  and  as  it  ii. ,  Vm^  Yûtk ,  ImL 
and  Paris,  18Zi/i,  in-8. 

E.  MuHLENPFORDT,  Versuch  einer  gctreueu  ScbiideruBg  der 
republik  Mejico  tL  s.  w.  Hannover^  1844»  in-8. 

B.  IL  NoiMAN,  RamUes  in  Tncaian,  4th  odit  ttem^Y^h, 
îm,  in-8. 

A.  Halliday,  The  West  Indies,  etc.  London,  1837,  in-8. 

Baldwin,  Ceadock.  and  Jog,  Colombia  :  being  a  geograpbical, 
étatise.»  agrkolt »  etc.,  accoont  of  ibat  oonntrj.  ZoiMfai»»  1822, 
2  vol.  in-8. 

J.  Henderson,  An  historical,  geographical  and  commercial 
account  of  Brasil,  etc.  London^  1823,  in-/i. 

J.  C.  R.  MiLUET,  Dicdonario  geographico-bist.  e  descriptiiOi 
do  împerio  do  Braiil,  etc.  Trastad.  em partuguez  do  inseri|iie 
ined.  franoei.  Paris,  18A5,  2  vdL  in-8,  avec  on  atlas  in  à. 

J.  B.  V.  Spjx  u.  C.  F.  Ph.  V.  Martils,  Reisc  in  Brasilien  in 
d.  J.  1817-20,  gemacbu  Mûtichcn,  1823-31.  3  Bdein-4,  aiec 
on  atlas  in-foL 

Ch.  ?ar  Lbdb,  De  la  cokmisatkm  an  Brésil,  otc»  Bruœefkif 

mz,  in-/i. 
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AUG.  DE  Saint-Hilaire,  Voyage  dans  rintârieor  du  BrétiJ. 
.FlrOe  I-III.  ParU,  6  toi.  in-8. 

R.  SCBOMBOBGK,  Reiseo  m  Brilisch  Golaiia  in  d.  J.  i840-M. 
Leipzig,  1847-48,  3  Thle  iii-8. 

J.  J.  v.TscHuoi,  Pcra.  Iteiseskizzen  aus  den  Jahren,  18r38-42« 
Sl  GaUen,  \SU6,  2  Bde  in-8. 

J.  Froebel  ,  Geograph.-sUtistisct)c  Beschreibnng  der  Argoi- 
ti&ischea  E^poblick.  ff^êimart  1832,  iji-8. 

W.  Paeish,  Boenos-Ayres,  and  the  proTîoces  of  Rio  de  la 
Phla  :  their  praeot  sUle,  trade  and  debl,  Land&n,  1839,  in-8. 

W.  EuiSy  Polynesian  researches,  etc.  London,  1830-3!  » 
4  tom.  in-8. 

B.  E.  Meuugu,  Das  FesUaad  Aastralien.  Premiaut  1887» 
%  Bde  ja-8. 

G,  GlBTy  Jbomab  of  two  expéditions  of  discovery  in  norllK» 
wt  and  western  Aosiralia,  etc.  Landon^  1861,  2  vol.  in-8. 
P.  B.  OE  Strzblecki,  Physical  description  of  New  Souili- Wa« 

les  and  van  Diemens-Land.  London,  18^i5,  in-8. 

VlNCENDON  -  DUMOUUM  et  C  DB8G1UZ»  lles  Taitl  P^uiê^ 
1844,  2  ?oL  ia-8« 
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Ouvrage$  français* 

MllABBAO,  Basai  sur  le  despotisme.  S*  édit.  Pafis,  1792, 
in*8.  Non?,  édit  Parié.  1821,  in-18. 
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(  Vicomte  de  Bonald)  ,  Théorie  du  pouvoir  politique  cl  reli- 
gieux daos  la  société,  démontré  par  le  raisouaemem  et  par  ïïim* 
toire.  C^tancê,  1796,  d  voL 

—  La  Législation  priinitifa,  eoosidMe  dans  lat  dtr* 
niefs  temps  par  les  sentes  himièrea  dè  la  raison.  3*  édit. ,  suivie 
de  divers  traités  et  de  discours  politiques.  Pariât  1Ô21,  3  vol. 

h-i,  RoossBAO,  Dtt  Contrat  Social,  on  Prinelpea  dn  droit  po- 
litique. 

.  on  fera  blan  da  HrSi  conma  ooiveellf  des  aMrralloM  da novMuif ,  kt 
«  Pridtipcs  du  droit  politique,  mis  en  oppotitioa  avec  cea\  de  J«*J.  Bom- 
M  8BAU  sar  le  Contrat  social  (  par  Lamdes).  Paris,  1801,  ia-84  » 

t  itft.  FRITOT,  Esprit  do  droit  «  ataaa  applications  à  la  politique 
et  à  Forganisation  de  la  monarchie  constitntionnellai  1*  éitft* 
ParUf  4837,  mS. 

G.-J.-B.  BoNNiN,  Principes  d'administration  publique.  3' édit 
Pafia,  1812,  3  voh  in-8. 

—  Doctrine  sociale,  ott  Principes  onifeneb  des  lois  et 
rapporta  de  peuple  à  peuple  dédnita  do  la  datni^  dé  rbomnie  et 

des  droits  du  genre  humain.  Nouv.  édit.  augmentée  de  ré- 
flexions, etc.  Paris  ,  1821 ,  in-8. 

JÉR.  Bentham,  Tactique  des  assemblées  législatives,  suivie 
d*nn  traité  des  sophismes  politiques;  onyrage  extrait  dea  ma- 
nuscrits de  Tantenr,  par  Ét.  Dumont  (de  6enè?e).  2*  édit  Par 
ris,  1822,  2  vol.  în-8. 

NicoL.  Macchiavelli,  Il  Principe.  Fiiadd/ia  (Livomo), 
1792,  in  8.  Voy.  Opère.  l  irenze,  1818-21,  10  vol.  in-8.  Jfi- 
iano,  1824, 10  voL  in-8. 

(Frédéric II),  L^Anti-Machlavél ,  on  Essai  critique  aor  Is 

Prince,  de  Machiavel.  Voy.  les  œuvres  du  roi. 

Benjamin  Constant,  Cours  de  politique  constitutionnelle. 
Nouv.  édit,  mise  en  ordre  par  AL  Pagès.  Parù^  1836,  4  part 
en  2  vol.  in-8. 

De  Pradt,  Œuvres  politiques.  Paria,  iSSO,  31  vol.  in-S. 

Beaujour  (Félix  de),  Théorie  des  gouvernemenis,  ou  Expo- 
sition simple  de  la  manière  dont  on  peut  les  or^niitcr  et  les  con^ 
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serrer  dans  Téiat  présent  de  k  civilisatioa  m  Ëurope,  Pariât 
1823 ,  2  vol.  ia-8. 

IL  Fb.  AHGiucMif  Bmis  (non? enz)  de  poUtîqM  et  de  pbilo- 
Pum ,  1824 ,  S  ToL  In-a. 

(D^HBiBiaiiT)t  De  Véut  moral  el  politiqoede  l'Eiuepeen 
1832.  Paris,  1832,  br.  gr.  in-8. 

—       Éludes  politiques  et  historiques.  Paris, i^ZG,  in-8. 

J.  Matter  ,  Histoire  des  doctrines  morales  et  politiques  pen- 
éoL  les  trois  derniers  «iècles.  Paris ,  1836-1837,  »  vol.  in-8. 

A.  UB^AINT-PEIISST,  Histoire  de  la  Royauté  t  etc.  Paris  ^ 

(Monthton),  Particalarités  et  ohiervatioas  tor  les  miidBtrfs 

des  Anances  de  France  les  plus  célèbres,  depuis  1660  jusqu'à 

1791.  Londres,  1812  ,  in-8. 

WÊmfKkÊÊi&  dans  la  mtaie  année  à  PerKiiinif  avec  des  soppriirioef»  et 
loliBUBait  ssBi  réfttra  dédkatoire  aax  mâiiM  de  William  Put. 

F.-L*A.  Filun*  M  gouveraenieiit ,  cooaidM  dans  ses 

rapports  avec  le  commerce ,  on  de  l'atoînislntioii  eommerdale 
opposée  aux.  économistes  du  xix*  aiècle«  3°  édit.  Paris,  1822. 
in-8. 

M.  DoMMS^AMtf  a  9«iblM  eii  «  BsaaMÉ  de  qoèlqiias  questions  d'éco- 
BSBb  poWlqai  al  astsament  de  Peavnis  de  M.  PaaMaa»  »  dont  il  a 
pare  ime  l*  édit,  Paris,  1S24,  in-S. 

A.  DE  TocQCEVitrK ,  De  la  déinocralic  en  Amériquo.  Pa- 
ris, 1839-40.  4  Tol.  in-8. 


Ouvrages  aiiemands. 

C.  ?.  ROTTBCK.  o.  C  VELGEEa»  Staatsiezicon,  oder  £ocydo- 
paedie  der  Staatswissenschaften.  Bd.  I-XV.  suppl.  M V.i4iii>na, 

1834-38 ,  in-8. 

K.  H.  L.  POELITZ,  Krilische  Uebersicht  der  iieuesten  Litteratur 
in  dem  gesammten  Gebiete  der  Staatswisscnscbaflen.  Leipz,, 
1835,  in-8. 

C  M.  Kahlb»  Die  specolatife  SUat^elire,  oder  Philosopliie  des 
Redits.  BerUn,  18(^6,  in-8. 


Digitized  by  Google 


500  BiBt.  mn.  8ECT.  VI. 

Zachariab,  kO  Bûcher  vom  Siaale,  htideiberg,  1839-42,  7 
Tble  m-8. 

Fr.  SCHMiTTEimifBR,  12  Bftcber  ?om  Staate,  2  AoU  IrteuMi, 

1839,  in-8.  . 

K.  H.  Hagen,  Von  der  Staalslehre  ii.  von  d.  Vorbercitung 
zum  Dienste  in  der  Staatsverwaltung.  Kônigsù,  1839,  in-8. 

D.  G.  V.  Ekendahl,  AUgemeiiie  SUatslehre.  Neustadt  a.  d. 
D.  1833-S5,  8  Thle  in-B. 

yoLLGRAFP,  Die  SyaCeme  der  praktisdien  PolitOc.  GteMen, 
1828-29,  !i  Bde  in-8. 

F.  C.  Dâhlmann  ,  Die  Politik  an  den  Grund  und  das  Maass 
dcrgegcbencn  Zustaade  zurûckgefûhru  GoUngen,  1835. 2leAafl, 
Lcip»,9 1847,  in-8. 

K.  B.  L.  POBLITZ,  Die  eorapKîsehen  yerfassungen  seH  demi. 
1789  bisaof  die  BeoeUe  2elt.  2te  Aofl.  ThL  M?.  1.  Leipt., 
1832,  in-8. 

J.  G.  ScHLOSSER ,  Standische  Yerfassuog ,  ihr  Begriff,  ibre 
Bedeutung.  Frank f.  a.  M,^  1847. 

(V.  GA6BBM),  Resoluie  der  SitieDgeschidiCe ,  2  AulL  SiuUg. 
Q.  TuAingen,  1885-47,  9  Tble  iii-8. 

GRABVELL,  Der  Regent  Stuttg.  182S,  2  Tble  iii-8. 

Fr.  àngillon,  Ueber  Souverànetat  u.  Suatsverlassuog.  Btr- 
lin,  1818,  in-8. 

Fr.  Chr.  Eltbrs,  Der  oatioDale  SUodpuolit  io  Beziebang 
Rof  Recht,  Siiat  a.  Kircbe.  Koiteit  1845,  iD-8. 

P.  A.  Pfizbr,  Gedanim  flber  Recbt,  Staat  n.  Kircbe.  Stuttg! 
1842,  2  Tble  ia-8. 


ÉGONOim  POUTIQDB. 
Ouvrages  français. 

M.  DOTENS,  PbUosopbie  de  rÉcoaomie  politiipie.  Parité 
1835 ,  2  ToL  in-8. 
Ch.  Ganilh,  Diciionniire  analytique  d'économie  politiqpie. 

Paris,  1826.  in-8. 
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— »  Des  systèmes  d'économie  politique,  de  la  valeur 
comparatiTe  de  leurs  doctrines ,  et  de  celle  qui  parait  la  plus  fa- 
lonMe  aux  progrès  de  la  ricbesae.  2*  édit  Pariée  1821,  2  tel. 

—  Essai  poliiiqoe  sor  le  rerena  public  des  peuples  de 

l'antiquité ,  du  moyen  âge  et  des  siècles  modernes ,  et  spéciale- 
ment (le  la  France  et  de  l'Angleterre ,  depuii»  le  milieu  du  XV*  siè- 
cle. 2'  édit  Paris,  1823 ,  2  vol.  in-8. 

—  Théorie  de  rÉcoocmie  politique.  2*  édit.  Paris  » 
1832,  2  Tol.  i&-8. 

N.-W*  Senior, Prindpesfondamentaoi  d*éciMioiiiie  politique, 
tirés  de  ses  leçons  édites  et  inédites ,  par  le  comte  J.  AREtTA- 
BENE.  Paris  y  1835,  1  vol,  in-8. 

Skardek  (comte  de),  Tiiéorie  des  richesses  sociales,  ou  Nou- 
veau traité  d'économie  politique.  Paris ^  1829,  2  vol.  ia-8. 

J.  fi.  Say,  Traité  d'éccoomie  politlqoe ,  oa  simple  exposition 
ds la  manière  dont  se  forment,  se  distribuent  et  àe  consomment 
les  richesses.  5*  édit.  Paris,  1826,  3  ?oL  in*8. 

—  Cours  complet  d'économie  politique  pratique.  1826- 
1830,  7  vol.  in-8. 

J.  C.  L.  SlMONDE  DE  SiSMONDi ,  Nouvcaux  principes  d'éco- 
aoinie  politique ,  ou  de  la  Richesse  dans  ses  rapports  avec  la  po- 
pulation. 2*  édit.  Paris,  1837,  in-8. 

J08>  Droe,  Économie  politique»  ou  principes  de  la  science  des 
rlebesses.  Paris,  1829,  in-^.— Tnd.  en  aiUm.,  par  Keller. 
Beriin,  1830,  in-8. 

RiCHERAND  (baron),  De  la  population  dans  ses  rapports  avec  la 
nature  du  gouverncmenl.  Paris,  1837,  in-8. 

J.  G.  L.  SlMONDE  DE  SiSHONDi,  Études  SUT  les  sdencos  so- 
ciales, T.  I.  Parts,  1836,  in-8. 

BtAEQOl,  Histoire  de  Téconomie  politique  en  Europe  depuis 
ks  anciens  jusqu'à  nois  joors,  2*  édit  Paris,  18A2,  2  fol.  in-8. 

L.  Reybaud  ,  Études  sur  les  réformateurs  contemporains  ou 
socialistes  modernes.  Paris,  18/i0,  in-8. 

—  La  société  et  le  socialisme.  Paris,  18Z|3,  in*  8. 

C.  Pecqeue  ,  Théorie  nouTcHe  d'économie  sociale  et  politi- 
que, etc.  Parts,  18ft2,  in-8. 
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H.  PA8ST»  Des  systèmes  de  enliiire'ei  de  lenr  infloeoce sur 

réconomfe  sociale.  Paris,  1866,  m-8. 

F.  Bâstiat,  Sophismes  éGonomiques.  S*  édh.  Paris  ^  1847, 
2  voL  ia-16. 

J.  Garmieb,  Ëlénwtsde  l'Écouooiie  poUiique.  3*  édil.  Parih 
1847,  iu-b. 

Ouvrages  angiaiis. 

Adam  Smith,  An  Inquiry  iniu  ihe  nature  and  causes  of  ibc 
Wealtii  of  nations,  lith  edit.  wilh  notes,  sappl.  ehaplers,  and  a 
life  of  thc  author,  by  W.  Playfair.  Lon4oH^  1805,  3  vol 
iu-8.  Agaio  with  notes  and  addttioas  by  BlJCHARAll.  Béim- 
éurgh^  1816,  h  ToL  ln-8«  —  ttid.  en  mUmn,  et  an  fi^anç, 
avec  notes,  par  GbuIAIN  Gaenier.  2*  édit  Paris,  1812, 
5  vol.  in-8. 

S.  Grat,  Tbe  Happiness  of  States  ;  or,  An  Inqoiry  coDceniiv 
Popiriation ,  tbe  modes  of  sobsisting  and  employing  it ,  etc.  :  k 
which  the  Antbor  refntes  tbe  prodncti?e  and  nnprodnctive  Tbeorj 

of  Smith,  cic.  London,  1815,  in-^ 

AD.  Ferguson,  An  Essay  on  tbe  History  of  Civil  Society,  7É 
edit.  Landon,  1814,  in-8.^Les  l'*'édiL  ont^té  trad.  mfrw^ 
et  en  aiiem. 

Laudebdale  (£ailof),  An  inquiry  ioto  tbe  nature  and  origine 
of  Public  Wealib,  and  into  tbe  mcans  and  causes  of  its  increaae. 
2d  edit.,  wkb  cwisidtnMr  additions.  IHiMm»,  ma,  in^  - 
La  1»  édit  a  été  tind.  maUem.  et  enfirmiç..  par  &  LâfiBh 
TJE  DE  Lavaïsse.  Paris,  1807,  iu-8. 

P.  R.  Malthus.  An  Essay  on  ibc  principle  of  popubition;  or 
a  view  of  its  past  and  présent  cflects  on  buuian  bappiness.  5th 
•dit,  wi«  addiiionk  Iwém,  iW$  t  vol.  in-^  —  m 
frsmc  jfÊT  P.  ^  G.  Pitfoar.  Gmis^  ei  P0fiêp  iBU$  ^ 
▼oL  in-8. 

M.  J.-S.  CoifsTiOtao  adoDoé  une  traductiou  des  Principes  d'éconoiwe 
politique  (de  P.  R.  M%lihls)  coDsidéres  souà  le  nfpoit  de  leur  apfiUca- 
tion  piatiqiie.  /'a/i-s  IH  'O,  2  \ol.  in-8.  » 

On  a  de  W.  Godwim,  des  «  Recherches  sur  la  population  et  sur  la  faculté 
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d'a<crois;>eiBeiit  de  l'e^pèee  hninaine,  contenant  iiiu>  n^iit^tion  dos  doc- 
trines  de  Maltih;»  mv  ctHUi  iiulitie;  m  (raduitos  de  l'ujiyi.,  ydi  J.-S.  Coït* 
sTANCio.  PanSy  1821,  2  \ol.  in-s. 

R.  Hauilton,  The  progress  of  society.  London,  1830,  ia-8. 

J.  IL  Me  GoiXOCH,  Tlie  priptiplil  of  poliiical  Ecooomy: 
whh  a  sketch  of  the  rue  and  progrcfs  of  sdeoce.  2d.  edit., 
greaily  enUrged.  L&néon,  1830,  in-8.-^La  i'*  édiu  •  élé  irad. 

en  fraiiç.  par  G.  riiÉvoST.  Genève  el  Paris ,  1825,  iu-8.  — 
Trad.  cnallem.  par  v.  Weber.  Siuiij.,  1831,  in-8. 

—      A  Dictiooary,  pratical,  theorical  and  historical  of 
Comnierce  and  oommercial  Navigation  :  iUnatrated  witb  maps  and 
pians.  Sd  edit.  London^  1834.  léid,  18/^6,  in-8. 
H.  Merivâle,  Lecture  oa  c^oiiixaUon  and  colonies.  London^ 
2  vols,  in  8. 

J.  a.  M'CuLU)cii,  IiuîiileraM)reofpoUUcalecoiMNuy,/.<»^ 

Tb.  DE  QuQicir»  The  iogi^  of  politM  ocoBonir*  Im4m^.  i%kiu 
M* 

H.  lord  BaouoUAHi  Polilicai  pliiiut>opby ,  lotulot^  IW$ 
2  part.  in-8. 

K.  H.  iUu,  Lebrbuch  der  politischen  Oi^ouoinie.  Bde  L  2tc 
Aiia.GrQndaiaieikr  Vo|l(0wirtlMcliaAsi«bro»  M  i  anuMiiiilvedfV 
Volkswirtiifclialtspfleie.  ÊÊMM.  iêhU-lS,  Bd.  III  AhÉL  i« 
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Ouvrages  aîUmandê. 

Eorop&iiclier  Mercorios.  Jmiterdam^  1690-1756,  67  yoL 
in-/i.  Die  enropfibche  Fama.  Leipzig,  ilOMh.  365  Thk  Neae 

europâische  Fania.  I6d.,  1735-56,  192  Thie  in-8. 

Minerva,  herausgeg.  von  J.  W.  v.  Archenholz.  BerHn , 
Hamhurg,  Aitona,  1792-1812,  fortges.  voa  F. -A.  BaAN. 
/eno,  1813-(i9,  in-8. 

Ardiiflilr  Gcachichte  il  Litterator,  heraasgeg.  voq  Schumi 
mid  Bebgbt.  Frank f,  a.  Jf.,  1886-85,  6  Bde  in-8. 

Politisches  JoaroaL  Haméurg,  1781-1839,  in-8. 

Nemesis.  Zeitscbrift  fûr  Polilik  u.  Geschichte,  beramgeg.  voo 
LDDEN.  Weitnar^  181/i-18,  12  Bde  in-8. 

Y.  HORMAYR,  Àrchiv  far  Géographie,  Historié  n.  x.  w. 
Jahrg,  1810-80,  Af^ten,  in-Zi.  Fortseli.  Oealerreicliiadics  A^ 
cUy  fttr  Gociiiclile,  Efdbeadireibiing  Q.  a.  w.  heraoïn.  foa 
RiDLEB.  Ihid.^  1881-88,  in-A. 

Historich-politischc  Zeilschrili ,  herausgeg.  von  L.  Wt^MJL 
Berlin,  1833-36,  2  Bde  in-8. 

Promcihcus.  FurLichtondKecht  /«eitsGiuriftfOQ  U.  ZSCHOUA 
1882-83 ,  in-8. 

Die  Yoneit.  £in  Taachenbncb,  herauageg.  von  Josn  Mar* 
^urgu.  Caueî^  1820-1889 ,  iii-8. 

Sophroniion ,  oder  unpanheische-freimûthige  Beitràge  nr 
neuereu  Gesciiichte,  u.  s.  w.,  herausgeg.  loaU.-K-G.  Pailis. 
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Frm^f.  u.  BMMwg.  Bd.  I-XIII.  181^50.  Neoer  Sophio- 

mzon.  Damistadt.  Bd.  Mil.  18i!il-^i3,  in-8. 

E.-L.  POSSELT, Europàische  Annalcn.  Tw<>m^cn,  1795-1 80!i. 

Cootinuées,  après  la  mort  de  Possilt,  par  divers  rédacteurs,  de  4  805  à 
1812,  puis  à  Stuttgart,  de  1813-1820  cl  de  1821-1823,  sous  ce  titre  : 
«  AUgem.  polit.  Annalen,  herausg.  v.  Mi  iuiaiid  ;  ou  •«  Ncue  Annalen,  ctc  ,» 
de  18:>4-]S29.  Noof.  suito,  h  dater  de  1830,  •>  herausg.  v.  K.  v.  Rottek  » 

C-F.  UABRLIN,  Staatsarcbif.  Hclmêladi^  1796-1808, 
Historielies  Tascheobocb,  beraiisgeg.  ?on  F.   R  aumbs.  Jalirg. 
1830  89.  Neae  Folge.  18ii0  à9.  Leipzig,  in-8. 
Janus.  Jahrbficber  deutscher  Ges'onung ,  BilduDg  and  Tbat , 

beraosgeg.  von  Hcber.  Berlin  ,  18/4  5-/i8  ,  in-8. 

Zeisschrift  fiir  Geschichtswissenscbaft,  beiausgeg.  von  A. 
SCHMlDT.  Berlin,  18^i^i-68,  in-8. 

JabrbAcber  der  Gescbicbte  und  Siaaiskonst ,  beraosgeg.  von 
PoniR,  18S8-37.  Nèue  Jabil)acber,  berausgeg.  von  F.  Bulau, 
1888*69.  Leipz.,  in-8. 

C.-D.  Voss,  Die  Zeiten,  oder  Arch.  fiir  d.  ncucslc  Staats- 
^hichte  u.  Politik.  Budolst,,  1805-1806,  u.  Leipzig, 
1807-1820,  in-8. 

ConMiltez  aussi  les  écrits  des  sociéléi  historiques  de  l'AltemagM  et  de 
il  Siitse  reUtUli  à  l'histoire  da  cet  ptyt. 

Ouvrages  angiais ,  italiens  cl  hollandais, 

Hislorit^d  Register.  London,  1716-1738,  in-8. 

The  Annoal  Register,  or  a  View  of  tbe  Hislory,  Poiilic  and 
Ulerature.  London,  1758-1 8Zi9,  in-S. 
n  en  parait  no  volume  chaque  anoée. 

Nederiandscbe  Jaarboeken.  Jmsierdam^  1747-1766,  42 
Tol  bi-8. 
Ctafltfmiié  souff  le  tHre  loiTaBl  t 

Nieeuwe  nederJandscbe  Jaarboel^en.  JmsUrdum,  1767- 
1806,  83  voL  in-8. 

Ouvrages  français. 
le  Mercure  £rau(ais  (1605-164^) i  [rédigé  par  Jeam  Rigber 
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jus(|u'eu  1635,  et  conUnaé  par  Th£oph.  Renauoot].  Parût 
l()lM6/i8,  25  vol.  in-S. 

(Maaana  et  COTOLEisDi),  L'£^ion  dâns  les  cours  des  princes 
cbrétieiM  (1637-168^).  Coi^ne,  1696-1699»  6  yoL  io-i2. 

8oirreiit  réinprfiiié» 

Mercure  historique  et  politique  (rédigé,  depuis  Dovembrc  1680 
jusqu'en  avril  178*2,  par  Sandras  deColrtilz,  P.  Bayle,  La 

HnUlME»  ^AliNT-Ema,  GUYOT,  ROUSSET,  LE  FEV^  U  àU\m)» 

Parme  et  La  Haye,  1690-1787 ,  31^  voL  io-i2. 

Lettres  historiques  coatenant  ce  qui  pMs6  de  |rfus  impor- 
tant en  Europe  (depuis  i693«1745,  par  i.  fifififiTARD,  H.  BasNAG^ 

J.  Du  MOiM,  et  dautri:$  depui:^  1748},  LaHa^ie^  ÏW- 
1745. 

11  y  eu  avait  ui  vol.  in-ia  4e  publié  eo  1745* 

La  Ckf  do  cabinet  des  prinoes  de  rEorope,  •«  lomal  de  Yar* 

dun  (par Ce»  Jordan,  L.  Jos.  de  la  Barrx,  Ch.  Pb.  Iloim^ 

naultd'Egly,?.  Nic.  BoNNAMYet  iJlbebt-Pascal  Ameilhon  . 

Luxùinbourg ,  Verdun  et  Paris,  1 704-17.76 1  jl20  vol  io-Ô» 
Repris  en  1782,  et  ioterrompu  peu  après. 

Dreux  Du-RiDiEit  a  publié  une  fort  bonne  Table  de  ce  Journal,  ilepuii 
sa  publicaUoD  Jiuqa'en  1756  incluûvemeat*  F<vrU,  1759^  9  vol.  iu-s. 

AuDnaire  historique  aniversel ,  par  Lesdr.  Paras,  ISiS-SO» 
'  iii-8. 

il  ae  pobife  un  toI.  chaque  année. 

Les  écrits  nombreux  des  sociétés  tiistpriques,  scientifiques,  arcWtla- 
giques  et  littéraires,  les  principaux  Journaux  quotidiens ,  la  plupart dfll 
Gazettes  politiques  et  des  Feuilles  o/JlcielU*  de  tous  les  pa^s  font  aa^ 
lurellement  partie  de  cette  section. 
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SECTION  Vin. 


Langue  anglaise, 

Webster,  a  dictionary  of  thc  En^lish  lauguagc,  etc.  2.  «d. 
bv  Ba&ker.  New-York,  1832.  2  vol.  iii-^. 

—      Great  DicUonary  of  tbe  English  language.  London, 

mi ,  2  voL  io-8. 
Fleming  etTlBSiNS,  Grand  Diciioiuiaire  français-togtaûs  et 

anglais-français.  Pariê^  ÏBVhJUt  t  ToL  In  ^ 

ZiMMEB.  Lehrbuch  der  EnglfscheD  Sprache,  nach  BamilUM» 
Gnindsàlztn.  Leipzig,  1838,  in-8. 

Cbcrchill,  a  aew  grammar  of  ihe  English  language.  Lon- 
don,  182S,  ÎD  8. 

SPIBB8»  Étude  raisonoée  de  la  laogoe  anglaise,  l*  éd.  Paris^ 

1839,  in-lS. 

Lcmguc  arabe. 

a  W.  FKETTAat  UikoD  aiabico-latinoiii.  BMac.  18^7^104. 
Tychsen,  Graromatik  der  Arabischen  Schrift8|Nrache»  G6Uk^ 

gefi,  1823,  in-8. 

Djumlct  ussarf,  Cours  couipiet  d(i  jgrammaire  arabe.  Bon- 
iae,  1257  (18/i2),  ia-8. 

GAOmi  PS  P^CEVAL,  Grammaire  arabe  vulgaire  i>our  les 
dialectes  d'Orient  et  de  Barbarie.  2*  éd.  Ports,  i834f  iû-8. 

Langue  arménienne. 

A.  AucHEB,  Dictioanaire  français-arméûien-lurc  Vmisc. 

1840,  ia-8. 

J.  G  GiBBiBD,  Grammaire  de  la  iai^ne  arménienne.  Paris, 
1823,  iii-8. 
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Langue  basque, 

F*  LÊGLD8B,  Grimiiumre  de  la  langue  baMfiie,  Tottloiifeei 

Bayonnt^  1826,  iu-8. 

Langue  éengaUm 

W.  ^lORTON,  A  Dîciionary  io  beogalee  hogiiafe.  Coictaio, 
1838,  in^ 

Caebt,  a  Grammarof  tbe  bengalee  language,  2  ed.  Stramp.t 
1805,  in-8. 

Langue  bohème, 

h  JUNGilAiiN,  Yollstiadiges  Wôrterbuch  der  bohiniiclMa 
Spracbe.  Prag^  1830-31,  m-8. 

J.  PROSCKEK,  Kurzgefastc  prakL  bohmischc  Grammaiik  fur 
Deutficbe.  Eger,  1840,  in-8. 

Langue  hretonnôm 

Lbgonideg,  DictioDiiaire  celto-breloD  oo  breloa -français, 

Paris,  1839.  in-8. 

J.  GuiLLOHEy  Grammaire  française-breumne,  etc.  Fanna, 
1830,  iii-12« 

Langue  ehinaiêc 

W.  H.  Medhurst,  Cbmeae  and  Englisb  dictionary,  etc.  Bâ- 
tai., 1842,  iji-8. 
Hyacinthe»  Grammaire  cbinoise.  Si.-PéUr$ù.^  1838,  ia4. 

Langue  danoise, 

Dansk-Tydak  og  Tgdsk-Damk  nomme-Ordifog.  Lcipzi^t 
1861,  in-8. 

V.  SCBEPELEBif ,  Daniscbe  Grammatik.  ScMeswig,  1831,  in-^ 

Langue  etpagnoie. 

Malrel  et  iMartinez-Lopez,  Dictionnaire  Crançab-eipa^uol 
et  espagnol- français.  Paris,  1840,  2  vol  in-8. 

COBMON  Y  Manri,  Dlccionario  eapanol-italiano  e  italiano-ei- 
panoL  Xfon,  18ft3,  2  ?ol.  m-16. 
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BuiMAini,  Kongefame  ipMiitdie  Spracbiehre  iiach  CoiMON 
a.  SOBiuio.  Baméurg^  1837,  in-8. 
Bbingembieb,  Vollstindige  Grammalik  der  spauiflchen  Spra- 

cbe.  Braumchwcig^  1844,  ia-8. 

Langue  atUmande» 

Kaltscbmidt  ,  Kurzgefasstes  stamm-u.  sionverwandschaftli- 
dbo  Gesammt-VôrterlMich  der  deoltchen  Spncbe.  Leipzig^ 
10-8. 

Heyse,  liandwôrterbuch  der  deatscben  Sprachc  u.  s.  w.  Mag- 
iUb.,  1833-42,  2  Thie  in-8. 

j.  GUMM,  Deolsche  Grammalik.  GiUtingen,  1822-40»  4  Xhle 
Î0-8. 

J*  a  A.  flgTW,  Avfllhii  Lehrlwdi  derdoiladMû  SpraciMp 

nea  bearb.  Ton  K.  W.  L.  BïïïïtM.  Banm09W^  1835-38 ,  2  Bde 

ia-8. 

K.  T.  Becker,  Deutsche  Sprachlelire.  Frank f.  a.  3/.,  1828- 
29,  2  Bdc  in-8.  (Bd.  I.  Organifliiiiis  d.  denlsclieii  Spracliew 
S*  Ao^  1841.  Bd.  IL  Oeaticlie  Grammatik.) 

Langue  française. 

l>i€tM>iuiaire  de  l'Académie  française.  5*  éd.  Partie  1885* 

(Supplément  par  Raymond,  1836;  Complément  par  Landais, 
1837;  par  BarRê,  18'i2.  )  Extrait  par  Cu.  NODUR,  1835; 
Abrégé  JMU:  Lorain,  1836,  2  vol.  in-8. 

Bouts,  Dicttomiaire  uoiveraei  de  la  langue  fimçaiae,  etc. 
7«édil.  Parii.  1829, 1  toL  Ia4. 

BncHERBtu  atné,  DictkNiiiaîre  nnifenel  de  b  teagne  ira»* 
çsise.  Paris,  1846,  2  vol.  grand  in-4  d'environ  3000  pages. 

Le  meilleur  lexique  français  qui  ait  paru  jusqu'à  ce  jour. 

OklMmnaire  général  et  complet  de  la  langne  ftinçalie,  fooe  la 
dvecdoii  spédale  de  F.  Ratmord  et  J.  CBAfOOir.  Paris,  ÎW$ 
S  Toi.  în-&. 

mscHERELLE  frères  et  Litais  de  Caux,  Grammaire  natio- 
nale. 3'  éd.  Paris,  1840,  in-8. 

NOEL  et  Chapsal,  Noorelle  grammaire  franç.  33*  éd.  Parût 
1840-4iy2toro..m-i2. 
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Langue  Miemdaêêê^ 

OLiNGER,  Dictiomiaire  français  et  boDandais.  Nomr.  édit 
Bruxelles,  1880,  2  vul.  iiî-8. 

Tebwen  ,  Etymol.  Handwoordeoboek  der  Nederiaod.  Woor-  i 
den.  yimsurdam,  \%kkt  ia-8»  | 

Fa.  Otto,  Neues  theoret-prakUsches  Ldirboch  der  boiliB- 
discben  Spracbe  o.  Littentor.  Brtangen,  1839,  in-8. 

Langue  hongroise. 
0eDtMb-Ungari9cb.      tTngar.'-DetitMb  iVorterboch  iMcfa 
Holzmanu ,  Schelier ,  Pariz-Pàpai  u.  v.  MartoD.  Pcsth ,  1M7, 
a  Bdc  in-8. 

Tasdienwôrtcrbucb  der  Ungar.  u.  Deuiachen  Spracbe  ?oa  â. 

Remélb,  Lebrbucb  der  Ungarischeu  Spracbe.  IVUn,  ISilf 

»  EiBBR,  Grammaire  hongroise.  Lemàerg^  1849^  iii-8. 

Langue  italienne. 
n Tocabolario  d^i  Âcademid  deila  Gmsca.  5*  ed.  Firent.,^ 

mm,  IMiloMrlo  iul.-iedcico  et  tedesco-ital.  Leipzig,  1817, 
2  lom.  iD-8« 

ValentinI;  Grain.  Dizionario  grammat-pratico  iuL-tedoca 
0  tedesco-ital.  Leipzig,  1831-36,  U  ToJ. 

G.  L.  Fbbrow,  lulianiflche  Spraehkne*  »•  Ans.  TAMf.  i» 
«^lirl^.,  t839«  i  Bdo  io-S. 

Valentini,  Neue  thcoret.-prakt.  iiaUeniscbe  Grammatik  ilr 
Deutsche.  Berlin,  1824,  2  Tbie  in-8. 
BAQiou,  Grammaire  iialieone.  ^  éd.  Partit  i820i 

Langue  norvégienne, 

H  AN80R,  T^nor«ik  HomdrOrdtog.  CérieêimMt  ftIM 
in-8. 

SCBRAM,  Principes  de  la  langue  danoise  et  norvégieunOi  Ko- 
penh.,  iii-8. 
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Langue  persane. 

Samachschahii  ,  Lexicoa  arabicum  persicuai  ed.  WeUslein. 
Leipzig,  18/i5,  in-8. 

h  A.  Rousseau,  A  Tocaboiary  ol  tbe  PenMui  langoage.  Lon^ 
é&n^  1803»  in-S. 

LDMSDiN»  GraDHiar  otûie  Persian  language.  Ltmdm^  1811 , 
3  Tol.  in -fol. 

FOEBES  and  AfifiOii  A  œw  Persian  grammar.  London^  1828, 

Langue  paîofuUte^ 

CzARNECRi,  Polniscb-Dautsdiefl  Worterbuch,  Krotoêchin^ 
1863 ,  iQ-8. 

J.  MsuBif  P0Uiiicli*Deiiiaohe  SpncbUbra.  Gmiii<MUf 
18M,iii-3. 

CL  W.  SiniH,  Grammatik  der  poloiadu»  Sprache.  Berlin^ 

Langue  pofiUQoiêem 
Da  Voimda,  Novo  DiedMirlo  di  Ungua  portogooi.  P«ftf , 

1836.Zil,  2  tom.  in-12. 

Pebeira«  Magnom  laxicon  oovissimum  laUnum  et  lusitaoura. 
Pdris,  1837,  iii-^. 

WoLLHEiii,  Haodwdrterbnch  der  portogiesischen  o.  deotsclien 
8|MdM.  Lripzis,  laMt  %  Ue  in-iS. 

(Bipp),  Gramnialre  portugaise.  Haméurg,  1825,  in-8. 
\¥0LLBEIM«  Praklbciic  portugiesiscbe  âpracbkbre.  Uam- 
burg^  1844»  bi-iS- 

Langue  tueee* 

D^OERTEt,  nicllotinaire  fHinç.-russe;  rédigé  d'après  les  auio- 
rilés  les  plus  modernes.  Saint-Pétersh.,  18^il-/|3,  2  vol.  in-8. 

Heym,  Russisch-franzôs. -deuisches  Wortcrbuch.  Herausgcg» 
loa  F.  SWATNOI.  Leipzig^  1835,  Z  Ede  io-13. 

GmacB ,  Grammaire  rosse,  etc.  Samt^Péiereb.^  1828-29» 
2  ToL  io-A. 

J.  A.  F.  SCHMIDT ,  Leilfadcn  zur  gi  ûudlicben  Erlernung  der 
ru&ùscben  Spracbe.  Leipzig^  1831  »  iQ-8. 
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Langue  tuéd&iêe. 
Nouveau  diciionnaire  KiraoçawHMiédoû  et  soédoîi-lniiçaîiv 

FaEESB,  Schwedisch-deatscbes  Wôrterboch.  StraUmd, 
1842,  ÎD-S. 

DiETERiCH,  AusfÛrliche  Schwedische  Grammatik.  Stockholm, 
1840,  ia.8. 

—  Kune  Anwcisung  zur  leichten  Ërleruoog  der  achive- 
discbea  Sfnadie.  Siockhoim^  18^,  in-S, 

Langue  turque. 

KiEFFER  et  BlANCHi,  Dictionnaire  turc-français  à  l'usage  des 
agcnisdiplora.  et  consulaires.  Paris  ^  1836-^7»  2  vol.  in-8. 
De  Handjkri  ,  Dictionnaire  fraoçais-anbe-penao  et  tore.  Mot 

SCHKOEDBR  «  Grammaire  turque  ft  Tusage  des  Français  ef  dtf 
Anglais  avec  un  vocabulaire.  Leipz. ,  1835 ,  in-8. 
Redhodse,  Grammaire  raisonoéede  la  langue  ollomaae.  Parût 
in-8. 

Reid  ,  Oatlines  of  Turkish  grammar.  London^  1841,  Ja-H 

Langue  grecque  modeme. 

ObbIqub,  Dictionnaire  greo^iodeme-fraQçais.  Paris,  18S5, 
in-16. 

Scbinàs,  Grammaire  élémentaire  du  grec  moderne.  Paris, 
1829,  in-8. 

POSSART»  Neugrieciliscfae  Grammatik.  Leipzig^  1834,  ia-8. 
ThéocbahopdCOS  ,  Vocabulaire  Irançais^lais ,  grac  moderne 
et  grec  ancien.  Munieh  ,  1840,  in42. 

(KtND),  Handwdrterbuch  der  ncugneciiischen  u.  deutschefl 
Sprache.  Leipzig ,  1842,  in-12. 
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AVERTISSEMENT. 


Après  aToir  traité  dans  la  première  partie  de 
cet  ouvrage  des  droits  et  des  devoirs  du  diplo^ 

mie  en  fonctions,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  ras- 
sembler, dans  cette  seconde  partie,  des  exemples 
divers  soit  des  actes  qui  énument  des  gouverne^' 
mais  dans  leurs  relations  internationales,  soit 
des  kUres  qu'échangent  les  souverains  entre  eux, 
soit  dos  écrits  et  offices  que  les  agents  diploma^ 
tiques  ou  consulaires  sont  appelés  à  rédiger,  et 
des  actes  civils  dont  Texpédition  se  rattache  à 
leurs  attributions. 

11  nous  a  semblé  convenable  de  réunir  toutes 
CCS  pièces  en  un  même  volume,  afin  d'en  rendre 
les  recherches  et  la  comparaison  plus  faciles;  et 
nous  avons  mieux  aimé  faire  précéder  chaque 
espèce  de  documents  d'une  courte  explication, 

U.  a 
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AVERTISSEMENT 


destinée  à  en  préciser  les  règles  et  la  portée, 

que  de  grouper  toutes  ces  définitions  en  les  sé- 
parant des  écrits  auxquels  elles  s'appliquent. 

Mais  dans  l'impossibilité  où  nous  nous  sommes 
vu  d'établir  une  classification  rigoureuse,  attendu 
l'analogie  qui  existe  entre  plusieurs  de  ces  écrits, 
qui  ne  diffèrent  que  par  la  forme,  nous  nous 
sommes  arrêté  à  celle  qui  correspondait  le  mieux 
à  Tordre  suivi  dans  la  partie  didactique  de  ce 

.  iNouv  «YOQs  «n  ccmséqveiioa  divisé  m  vdnm 
mj^pt  chofiitreê  ou  mium,  doot  mm  damm 

ici  l'épumération  sommaire  ;  . .  _ 
^Le     chapitre  fait  mute  à  quelques  Obs^m^ 

du  PrQloçal^  oh^^Ufim^  c  ^^^tr^^lire  du 
rémonial  à  observer  dans  h  rédaçtioa  d«s  pièott 
diplomatique»  «t  dm  lettres  «drmiéw  aux  ion* 
Vilains*  U  indiiqHe  ég^l^mept  les  titre»  que  pren- 
nent ces  princes,  et  ceux  que  1^^  courtoisie  leur  a 
ffût  attribuer. 

Le  chapitre  comprend  les  Ac^$ê  publm  mon 
nff  dun  gouvernement  j 

Le  m*,  les  Pièm  et  DoeunmiB  «motmmd 
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plamattque ,  Vexer cice  el  la  cessation  de  ses  fonc- 

itonsf 

Le  IV^,  la  Correspondance  diplomatique; 
Le  V* ,  les  Congrès  el  Conférences  ; 
Le  VI^9  la  Carrespondanei  des  êauverai$iê  entre 
eux. 

Le  VU^,  enfin,  sous  le  titre  de  Formules  d'actes 
divers,  contient  des  modèles  de  diverses  pièces 
étrangères  à  la  diplomatie,  mais  que  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires  n'en  sont  pas  moins 
appelés  à  dresser  ou  ù  délivrer. 

Sans  outre- passer  les  bornes  que  nous  nous 
étions  posées,  nous  pensons  que  ce  cadre  em- 
brasse tout  ce  qui  devait  y  entrer  pour  compléter 
cet  ouvrage,  dont  la  Table  des  matières  fera  con- 
naître les  détails. 

Les  pièces  qui  composent  ce  recueil  ont  été 
Aoisies  avec  un  soin  scrupuleux,  et  s'appliquent 
à  tous  les  cas  prévus.  Plusieurs  ont  été  repro- 
duites conformes  au  texte  original  \  beaucoup 
d'autres,  très-instructives  pour  le  fond  mais  dé- 
fectueuses dans  la  forme,  ont  été  purgées  des 
fautes  contre  le  goût  ou  contre  la  langue  qui  les 
eussent  rendues  moins  propres  à  servir  de  mo- 
dèles. Le  lecteur  appréciera  cette  tâche  ingrate 
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s'il  veut  bien  réfléchir  qu'eu  lui  proposant  ces 
exemples  pratiques  des  actes  et  écrits  diplo- 
matiques de  toute  nature,  il  fallait,  pour  les 
rendre  pleinement  utiles,  qu'il  y  trouvât  réunie 
à  l'application  des  règles  et  des  principes  qui  en 
précisent  la  forme  la  correction  du  style  qui  en 
relève  Tautorité. 
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nu  STYLE 

COMPOSITIOXS  DIPLOMATIQUES. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


# 

Les  relations  des  Etats  ou  des  souverains  entre  eux 
donnent  lieu  à  une  mulliludc  de  communications 
écrites,  soit  qu'elles  aient  pour  objet  des  droits  ou 
des  obligations  réciproques,  soit  des  affaires  d*intér(H, 
d'amitié  ou  de  parenté,  soit  des  questions  de  simples  'm 
procédés.  Ces  communications  sont  assujetties  à  un 
cérémonial  '  /  plus  ou  moins  déterminé  par  leur  objal, 
et  par  les  personnes  dont  elles  émanent  ou  celles  aux- 
quelles elles  s'adressent.  Le  style  consacré  à  ces  rela- 
tions extérieures  entre  les  puissances  se  nomme  indif- 
férenoment  sfyle  diplomatique ,  style  de  cour,  style  de 
chancellerie 

(*)  Voy.,  plus  loin,  chap.  i,  Protocole  diplomatique  et  de  chancelle- 
rie^ et  chap.  VI,  Appendice. 

(2)  Voy.  Ie3  docnmentï»,  chap.  ii ,  m ,  i\ .  m  ;  et  T.  l",  Vô. 
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2  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

Quoique  les  écrits  en  matière  politique  soient ,  par 
leur  nature,  susceptibles  d'une  infinité  de  nuances,  ils 
sont  cependant  soumis  à  certaines  règles  de  diction, 
déterminées  par  les  convenances  et  par  Tusage. 

Moins  que  tout  autre  écrit,  un  acte  diplomatique 
ne  doit  offrir  rien  de  vague ,  ni  de  hasardé  dans  sa 
composition,  mais,  au  contraire,  aller  au  but  par  la 
voie  directe  ;  les  idées  doivent  en  être  justes,  la  marche 
ferme  et  rapide,  la  diction  correcte,  les  expressions 
claires,  naturelles  et  précises  :  il  faut  qu'on  y  trouve 
ce  tact  des  convenances  qui  sait  toujours  approprier 
le  ton  et  le  style  aux  circonstances  et  aux  personnes, 
de  manière  à  n*ôlre  jamais  ni  au-dessus  ni  au-dessous 
du  sujet  traité. 

En  diplomatie,  il  ne  suffit  pas  d'être  compris  :  il  faut 
encore  s'exprimer  avec  une  netteté  telle  que  la  mau- 
vaise foi  ni  la  chicane  ne  puissent  dénaturer,  ni  à 
l'aide  de  Téquivoque  fausser  le  sens  d  un  mot  ou 
d'une  phrase,  pour  lui  donner  une  interprétation  for- 
cée (^).  Il  faut  donc,  avant  tout,  se  bien  pénétrer  de 
son  sujet,  n'y  laisser  aucun  point  obscur,  et  le  consi- 

(*)  CeUo  recherche  scrupuleuse  de  la  clnrlé  doit  môme  s'élenire 
jusqu'il  la  poncluation  ;  on  n  vu  plus  d'une  fois  le  sens  d'un  article 
iniporianl  dépendre  de  la  place  d'une  virgule,  et  de^  conte?laiionâ 
fâ'  hiMjses  nal;re  d  une  circonslunco  en  apparcoce  puérile,  mais  eo 
réalité  Irès-sérieuse. 

Nous  citerons  comme  exemple  une  erreur  d'accentuation  qui  sou- 
leva de  nombreuses  ddTî  .ullcs  pour  l'établissement  légal  de  l'e- 
tal  civil  des  enfants  d'nn  ancien  ministre  d'Esp  gne  à  la  cour  de 
Saini-Pclersbourg.  Le  traducteur  ou  le  copiste  du  document  qu'il 
8'a^îi?6ail  de  produire  à  cet  effet  avait  placé  un  accent  fort  inopportun, 
qui  transformait  «  les  enfants  naturels  et  légitimes  de  feu,  etc.,  en 
enfants  légitimés.  » 
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dérersoot  loote»  aes  liMes,  afio  d'en  taiiir  tous  haél^ 

ments.  Celle  clarté  dans  Tordre  dos  idées»  condilioo 
«bfioliid  da  toule  booM  rédaolîOD ,  aa  répudni  d'«ll«» 
néme  sur  Texpression  de  la  pensée,  soit  par  le  choix 
dea  tarmesi  soit  par  leur  eocbalaouieoi. 

Tout  éorîl  politique  doil  aoMeoleiMDt  permader 
mais  convaincre,  ceôl-à-dire  diriger  ou  déterminer, 
dans  le  sens  le  plos  oonforme  eux  iotéréts  qu*0D  dé* 
bod,  les  opioioiM  el  par  toite  les  actes  ralalilii  à  tel 
objet  dooQô,  C'eit  aiu&i  qu'on  peut  se  proposer  de  faire 
envisager  comme  vrai  ce  qui  paraissait  faux,  oomme 
cerlain  ce  qui  semblait  douteux,  comme  légitime  ce 
que  Ton  croyaii  iojustoi  comme  bonnéte  ce  qu  ob 
trouvait  blâmable,  comme  utile  on  néoeâsaire  ce  qui 
paraissait  dangereux  ou  superflu. 

L'intérêt  étaot  le  plus  puissant  mobile  en  politique^ 
le  négociateur  haoile  le  fera  toujours  valoir  de  préfé- 
rence aux  motilâ  de  droit  »  et  méaie  aux  arguments 
étayés  de  preuves  Juridiques.  Mais  comme  les  puis- 
sances, de  même  que  les  particuliers,  préfèrcMit  tou- 
jours s'appojcr,  autant  que  possible,  sur  des  motifs 
plus  respectables  que  leur  propre  intérêt ,  il  faut,  en 
kur  présentanl  avec  un  certain  mcnagcmeut  les  argu- 
ments fondés  sur  cette  seule  basui  fortifier  eea  consi* 
déni  lions  égoïstes  par  des  moUfs  plus  nobles  d  équité , 
de  §énéroaité  ou  de  grandeur. 

La  concision  doit  être  l'une  des  premières  qualités 
de  Técrivain  diplomatique.  Moins  prodigue  de  roots 
que  riche  de  pensées,  celles-oi  doivent  être  justes  et 
lumineuses,  toujours  en  rapport  direct  avec  le  sujet | 
qu'il  s*agit  d'éclaircir  et  non  d'oroeré 

I. 
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4  COMSlOÉftATiOKS  GLKÉRALLS 

Avant  d'établir  des  principes  ou  d'alléguer  des 
preuves  I  le  premier  soin  doit  être  d'en  examiner  la 
justesse.  S'étayer  d*an  principe  faux,  douteux,  on 
étranger  à  la  cause,  ce  serait  s'exposer  à  voir  tomber 
avec  lai  Tédifice  qu'il  devait  soutenifi  et  doouer  oo 
grand  avantage  au  contradicteur.  Il  ne  faut  donc  s^ap- 
puyer  que  sur  des  principes  généralement  reconnus 
et  sur  des  preuves  irrécusaUea.  On  prouve  les  faits 
par  des  autorités,  les  droits  par  des  titres,  les  prin- 
cipes par  des  raisonnements ,  les  maximes  pratiques 
par  les  avantages  qui  résultent  de  leur  application , 
par  les  inconvénients  qu  il  y  aurait  à  s'en  écarter,  et 
surtout  par  des  précédents  analogues. 

Si  Tobstination  ou  la  mauvaise  foi  de  ses  adver* 

saires  réduit  le  négociateur  à  porter  ses  preuves  jusqu'à 
une  démonstration  rigoureuse,  il  doit  en  faire  dispa- 
raître la  sécheresse  et  la  forme  prétentieuse.  En  s'at- 
tachant  aux  moyens  décisifs,  il  ne  négligera  pas  les 
demi-preuves,  les  probabilités,  les  vraisemblances  et 
les  analogies. 

Dans  tous  les  écrits  destinés  à  établir  ou  à  renver- 
ser des  points  de  droit  ou  des  prétentions  quelooa* 
ques,  les  citations  sont  admises;  mais  il  faut,  en  évi- 
tant l'apparence  d'une  recherche  ridicule  d'érudition , 
ne  les  choisir  qu'exactes  et  les  employer  avec  sobriété. 
Lorsqu'il  s'agit  de  réfuter  des  faits,  des  principes  oo 
des  maximes ,  on  ne  saurait  mieux  faire  que  de  les 
combattre  par  d'autres  maximes  plus  généralemeat 
admises ,  et  par  des  principes  ou  des  faits  opposés. 
Nous  insistons  principalement  sur  l'emploi  des  exem* 
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pies,  qui  en(raîneiit  souvent  avant  la  réflexion,  et  qui 
doublent  la  force  du  raisoDuemeni. 

Toute  composition  en  matière  politique  renferme  des 
points  principaux  et  des  parties  secondaires.  Pour  les 
eiiposer  ou  les  développer  selon  leur  importance,  il 
faut  savoir  plaoer  chaque  chose  dans  son  vrai  jour, 
et  ordonner  les  matières  de  telle  sorte  que  les  transi- 
tioDs  ne  soient  point  forcées,  et  que  les  arguments, 
se  fortifiant  Tun  Tautre  dans  une  gradation  naturelle, 
complètent  la  conviction;  enfin,  on  doit  soutenir  Tat- 
teotiûn  en  sachant  se  restreindre  et  conclure.  Bn  un 
mot,  bien  dire  dans  l'ordre  convenable  tout  ce  qui  doit 
élre  dà,  et  rien  au  delà^  tel  est  le  grand  art  du  di- 
plomate. 

Nous  répéterons  à  satiété  qu'on  ne  saurait  trop  re- 
oommander  auiL  rédacteurs  d'actes  et  oUices  diplo- 
matiques d*tmKr  à  la  précision  dét  idies  la  propriété  des 
termes  et  la  concision  du  style.  Les  circonlocutions,  les 
épithètes  oiseuses,  les  expressions  ambitieuses  ou  re- 
cherchées ,  les  longues  périodes,  les  hors-d*œuvre,  les 
lieox  communs ,  sont  plus  particulièrement  malvenus 
dans  les  écrits  de  ce  genre,  où  tout  étant  grave  et  im- 
portant doit  marcher  simplement  et  directement  au 
but- 
Il  semble  inutile  de  faire  observer  que  des  fautes 
contre  la  langue  non- seulement  jetteraient  du  ridicule 
rar  le  rédacteur,  mais  pourraient  nuire  plus  ou  moins 
gravement  à  Pobjet  traité.  (Voy.,  chap.  iv,  Corresfon^ 
(lance  minislérielle  et  diplomatique.) 
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De  la  kmgue  employée  dam  leê  relaUonê  dipknmUquêi. 

Tous  les  États  souverains  jouissant  d'une  indépen- 
dance ei  d'ane  égalité  mutuelles ,  on  ne  peei  eoa- 
tester  à  aucun  le  droit  de  se  servir,  dans  les  rela- 
tions politiques,  de  la  langue  indigène,  on  d*uiie 
langue  étrangère ,  à  son  choim ,  ni  même  josqu*à  na 
certain  point  de  prétendre  qu'on  l'emploie  pour  traiter 
avec  lui.  CependanI,  pour  éviter  les  contestations  ou 
oppositions  qn*anrait  fail  indubitablement  surgir  eette 
prétention,  et  échapper  aux  inconvénients  sans  nom- 
bre qui  eussent  résulté  de  cette  diversité  didiomos 
si  aucune  d'elles  n'eût  voulu  se  relâcher  de  son  droit, 
on  convint  de  se  servir  d'une  langue  neutre^  et  Ton 
choisit  à  cet  effet  la  langue  latine  Cet  usage  fut 
suivi  jusqu'au  dix-hmtième  siècle;  mais  déjà,  sous  le 
règne  de  Louis  XiV,  la  langue  française,  a^imposaot 
peu  à  peu  par  ses  chefs-d^œuvre  à  la  société  polie 
euiopéenoe,  -devint  l'idiome  des  cours  (^),  et  se  sub-* 

(1/  Les  traités  de  paix  de  Nim^goe»  de  Byswyk,  dUtredit;lt 
traité  de nade,  de  ITU  ;  de  Vienne,  de  1723  et  de  473S ,  ainfi  que 
li  Ouadnipis>AlliaitC8de  Londres,  de  471  S,  furent  enrore  rédigés  es 
langue  latine.  En  4752,  un  plénipotentiaire  autrichien  haransas 
même  en  latin  le  roi  de  Naples.  Les  bulles  du  pape  sont  aujourd'hui 
encore  écrites  dans  cette  langue.  —  Quoique  le  traité  de  Lané- 
Tille,  en  thOt  ,  ait  élé  dressé  en  français  seulement,  et  mêmessai 
clause  prrjiididelle ,  la  riilificalion  de  l'empereur  d'Allcm»î:ne  fat 
donnée  en  laiin,  ainsi  que  c'éiail  l'usage  à  la  cUancelierie  imiiériitle 
de  Viennp. 

(2)  «  Ce  qui  di.-ilingue  noire  langue  des  hingues  anciennes  f  t  mo- 
'^**rnes,  c'est  l'ordre  parfait  dans  la  (on^l^uclion  de  la  phrase.  Le 

d*abord  le  sujei  du  discours ,  ensuite  le  vtrbe  qui 
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stitua  généralement  à  la  laïque  latine  d^ns  les  actes 
et  offices  diplQoaatiqaes  ('). 

Loraque  les  parties  inléraeaées  m  pmvmkl  %m\m 
d'accord  sur  le  choix  de  la  langue,  et  que  chacune 
ft'obetine  à  vouloir  ^  servir  de  la  sienne ,  taal  fNmr 
les  rdations  ordinaires  que  pour  la  rédaelioa  dea  Irai* 
tés,  on  rédige  de  ceu&-ci  deux  instruments  originaux. 

est  l'action,  et  enfin  l'objet  de  celle  action  :  voilà  la  logique  aalii* 
relie,  voilà  ce  qui  conalitue  le  sens  commun,  Or,  cet  ordre  si  fa- 
verablêy  8i  néeestaire  au  raisonnement,  est  presque  toujours  con«- 
Iraire  aux  ssosatlMi  qui  noanaesl  Is  pitmisr  Tol^qui  frappe  le 
premier  :  c'est  pourquoi  tous  les  peuples,  sbandonqant  l'ordre  dirscl^ 
ont  eo  recours  aux  tournures  plus  ou  moins  hardies,  selon  que  leurs 
ssnsattoos  ou  rharmonle  des  mois  retigeaient;  et  l'Inversion  a  pré- 
vale sur  la  Isnre»  parce  que  rhsmms  est  pins  impérisussamat  sou** 
veroé  par  les  passions  que  par  la  raison. 

•  Le  Français,  par  un  privilège  unique ,  est  seul  resté  fidèle  à 
Tordre  direct  comme  s*il  était  tout  raison;  et  on  a  beau ,  par  les 
mouvements  les  plus  variés  et  toutes  les  ressources  du  style,  dégui- 
ser cet  ordre,  il  faut  toujours  qu'il  existe  :  c'est  en  vain  que  les 
passion?  nous  bouleversent  et  nous  sollicitent  à  suivre  Tordre  des- 
sensations,  la  syntaxe  française  est  incorruptible.  C'est  de  là  que  ré- 
sulte cette  admirable  clarté,  mérite  distinctif  de  notre  langue  :  ck  qvi 
m'est  pas  claib  n'est  pas  rBAMQAis.  »  (B|VÀi(OL,  dû  UniversaUié  (k 
la  langue  française.) 

(*)  Depuis  cetio  époque,  dans  la  plupart  des  traités  conclus 
avec  la  France,  on  a  soin  d'insérer  un  article  séparé  pour  déclarer 
qu»  la  langue  française  a  été  employée  sans  tirer  à  conséquence 
pour  l'avenir.  —  Dans  l'acte  final  du  congrès  do  Vienne,  l'art.  420 
porte  ce  qui  suit  :  «  La  langue  française  ayant  été  exclusivement 
»  ployée  dans  toutes  les  copies  du  présent  traité,  il  est  reconnu  par 
9  les  Puissances  qui  ont  concouru  à  cet  acte  que  remploi  de  calta 
9  langue  ne  tirera  point  à  conséquence  pour  revenir;  de  sorte  qua 
9  chaque  Puissanoe  ss  réserve  d'adopter,  dans  les  négociations  et 
»  conventions  futures,  la  langue  dont  elle  s'est  servie  jusqu'ici  daas 
9  ses  relations  diplomatiques,  sans  que  le  traité  actuel  puisse  étrs 
9  cité  comme  exemple  cootraira  aux  usages  établis»  » 
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Cette  manière  de  procéder  rend  toutefois  les  oégo* 
dations  pifta  longoea  et  pins  difficiles  el  lea  actea 
et  les  traités  en  soulTrent  quelquefois,  quant  à  la  clarté 
et  à  la  précision. 

Bien  quMI  semble  naturel  qn^entre  des  pnissanoes 
qui  ont  une  même  langue  on  s'en  serve  de  préférence 
à  toute  autre,  souvent  cependant|  et  notamment  entre 
les  États  de  T Allemagne ,  la  langue  française  a  pré- 
valu. 

Néanmoins,  la  dièta  de  la  Confédération  germa* 
nique  à  Francfort,  dans  sa  séance  du  42  juin  4817,  a 

arrêté  que,  pour  ses  relations  extérieures,  elle  ne  se 
servirait  que  de  la  langue  allemande,  en  iqoutant  une 
traduction  française  ou  latine,  à  charge  de  réciprocité. 
Quant  à  ses  relations  intérieures,  les  actes  et  offices 
qui  lui  sont  adressés  doivent  être  rédigés  en  alle- 
mand. 

A  Constantinople,  les  communications  écrites  se 
font  la  plupart  du  temps  en  français;  elles  sont  tra* 
duites  ensuite  en  langue  turque  par  le  clrogman  de  la 
Porte,  pour  Tusage  des  ministres  ottomans.  Dans  les 
conférences  à  protocole,  ce  dernier,  rédigé  en  turc  par 

(0  Lors  des  négociations  de  Rastadl,  en  1797  et  99,  les  minialras 
de  la  députation  de  l'Empire  germanique,  ainsi  que  les  envoyés  de 
France,  correspondirent  chacun  dans  sa  langue,  sans  y  joindre  de 
traductions.  Le  même  mode  fbt  encore  suivi  en  4802  et  1S03,  à  l'as- 
semblée de  la  députation  de  l'Empire  A  Ratisbonne.  À  la  dièle,  les 
ministres  des  puissances  étron'j^ères  ajoutaient  des  traductions  laUaes 
d  tous  les  actes  et  offices  diplomatiques  qui  étaient  rédigés  dans  la 
langue  de  leur  pays.  —  Au  congrès  de  Vienne,  toutes  les  affaires, 
à  ï'exrpption  de  cclks  qui  concomuicnl  ti\<  iu>iveuienl  les  iotéréti 
Étuld  de  l'AUeuiagoe,  furent  li  ailées  en  iran^aiâ. 


I 
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les  miaistres  de  la  Porte,  ei  en  français  par  les  minis- 
tres étrangers,  doit  être  collationné  de  part  el  diantre 

poar  faire  foi  en  cas  de  discussion 

(1)  La  Porte  n'admetlaol  oomme  obligatoires  qne  tes  aetee  rédigés 
ea  laogue  turque,  coodition  que  les  puisBaDoes  eoropéennea  n*OBt 
point  voulu  admettre,  les  traités  conclus  avec  elle  sont  toi^ours 
eipédiéi  en  deux  ou  plusieurs  laogues« 
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PBOTOCOLË  DIPLOMATIQUK. 


Titres  de  Dignité* ,  —  de  Possession ,  —  de  Parenté.  —  Titres  reli* 
gieux.  —  Nouveaux  titres,  et  titres  portés  par  quelques  princes 
de  maisons  impériales  ou  royales.  —  Courtoisie.  —  Fautes  contre 
le  cérémonial» 


Le  protocole  de  chancellerie  est  la  règle  du  cérémo- 
nial (')  à  observer  dans  les  pièces  diplomatiques  :  il 
énonce  les  litres  et  les  qualificalions  à  donner  aux 
États I  à  leurs  chefs  et  à  leurs  ministres;  il  règle  la 
mesure  des  honneurs  et  le  rang  auxquels  ils  ont  droit; 
il  indique  les  formes  et  Idcourloisie  d'usage  dans  les  di- 
verses compositions.  (Voy.  cbap.  vi  et  son  Appendke.) 

Nous  nous  sommes  occupé  au  chap.  x  du  T.  1"^, 
§§  82-90,  de  la  partie  du  cérémonial  relatif  au  rang^  aux 
honneurs  et  à  la  préséance^  et  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

Des  titres  des  souverains  de  i Europe, 

Si  par  suite  de  1  égalité  naturelle  qui  existe  entre 
les  États  souverains  chacun  d*eux  peut  attribuer  a 

(I)  Le  cérémonial  diplomatique  est  moîi»  insigniSant  qu*il  oe 
8enl)le  ei  on  l'envisage  comme  moyen  de  subordination  et  de  disci- 
pline  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs.  L'oubli  ou  le  refus  d^observer 
ses  graves  riens  pouvant  être  considéré  comme  une  inconvenance  ou 
un  outrage,  il  importe  de  prévenir  cette  interprétation  par  l'obser- 
vaiice  des  formes,  qui  écarte  la  Ihmiliarilé  et  les  abus. 
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m      iftlt  iUret  q«*U      à  prapes  1^ 
il  dépMd  das  nkm  fitets  dê  \m  lui  reconnaître  (bmt 
leurs  relations,  comme  ils  sont  libres  de  les  loi  rafiiaeri 
oaila  88  iM lai  aeoordar qM oonditioBMlIflMnt; ie- 

lon  qu'ils  le  jugent  convenable  (').  Le  souverain  à  qui 
dMpuÛMiioea  étraogàrot  raf  uami  le  ftitie  qa*U  a  adopté 
peot  renoncer  à  toute  codirauDieaiim  diploiiiatii|M 
avec  elles,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  décidées  à  le 
loi  donner,  è  noîna  qu'il  pe  préfère  leoourir  à  la 
▼oîedes  nés^ociations. 

C'est  pour  cette  raison  que  les  souverains,  lorsqu  ils 
prennent  un  titre  plus  élevé  que  celui  doni  ils  étaient 
«Q  possession ,  s  empressent  ordinairement,  après  Ta- 
îsir  adopté,  da  ki  Caire  iMonuattre  par  les  aviraapuia» 
•inces  [^), 

Le  cérôoionial  des  titres  semblait,  vers  la  fin  du  siècle 
deniiar,  être  asaea  exactement  déterminé  eatre  las  prâ^ 

saoces  de  TEurope;  mais  les  événements  politiques  qui 
Mt  survenus  depuis  y  ont  apporté  des  ohangementa 

ooDiidérables  :  d  anciens  titres  ont  disparu ,  de  nou-* 

(')  On  en  voit  un  exemple  dans  l'art.  1"  du  traité  de  paix  d'Aix  la- 
Chapelle  ,  en  niS ,  et  dans  un  des  articles  séparés  du  traité  de  Tes* 
Chen,  de  n79. 

OutU|iiallnt  cette  rtoonnsusance  n'es!  sooordés  qu'à  la  oos* 
dition  expresse  que  le  nouveau  titre  ne  portera  poiiit  préjudice  au 
iMg  état»ti.  C'esi  ainsi  qiw  la  France  et  TEtpagae,  lorfqos  ces 
te  paiasnm  rsomniirent  le  titre  impériêl  à  la  Bweis,  is  llraat 
donaer  des  lettres  réversales;  et  qu*en  476S,  lorsque  rioipérstries 
Cillwrine  II  ss  refusa  à  leur  en  donner  de  nsovdles,  elles  procestè- 
net,  en  décisrsnt  qu'plles  ceesersienl  de  lui  sscorder  ce  titre  sn 
ctâ  que  Ton  voulût  introduire  des  changements  dans  le  eérÉMeial 
usité.  (  Voy.  Cau$es  célébra  du  dfoii  âa  ifMit,  T.  |1,  p.  S9  ;  et  plus 
I^ÏQi  diap.     au  itlre  RivtT$ale$,) 
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veaux  ont  pris  place,  de  sorte  que  celte  question  n*efil 
guère  mieux  fixée  actuellement  que  ne  1  est  celle  de  la 
préséance. 

On  distingue  quatre  espèces  de  litres  dont  les  sou- 
verains font  usage  aujourd'hui  :  les  litrea  désignant 
les  dignités ,  les  litres  de  postes$ion ,  les  titras  de  jm* 
venté  et  les  titres  religieux'. 

Des  litres  désignant  les  dignités. 

Titres  d'empereur,  de  roi ,  do  grand-duc,  d'électeur,  de  duc, 
de  landgrave,  de  margrave,  de  prince,  etc. 

Ceat  sans  doute  le  pouvoir  prédominant  des  an- 
ciens empereurs  de  Rome  etdeBjsance(*)  [qui comp- 
taient même  des  rois  parmi  leurs  sujets]  qui  a  le  plus 
.  contribué  à  faire  considérer  le  titre  Empereur  comm 
étant  le  plus  élevé  pour  les  souverains.  Avant  et 
depuis  le  moyen  âge,  ce  titre  seul  leur  conférait  des 
droits  d'hommage  et  des  prérogatives  que  plusiewB 
princes  commencèrent  à  leur  refuser  vers  la  fin  do 
Bas-Empire.  Depuis  longtemps  ce  titre  n*a  plos  da 
supériorité  réelle  sur  celui  de  roi. 

Après  les  empereurs  d'Allemagnei  on  a  vu  les  soo- 
vendna  de  Rnsaie  [17S1]       de  France  [1804- 

(*)  Ce  litre  (  Imperator^  Cœsar)  a  été  \mié  d'abord  par  les  an- 
ciens empereurs  romains ,  puis  par  ceux  do  Bysauce  ou  Coostaoti- 
nople,  et  plus  tard  par  les  empereurs  d'Allemagne. 

(2)  Ce  fut  en  172 1,  que  Pierre-le-Grand  changea  lo  titre  de  T/ar 
en  celui  d'empereur,  prétendant  que  cette  qualification  n'élaiique 
la  traduction  du  mot  slave  Czar  ou  Tzar,  La  Prusse  le  reconniil  il 
première  en  1723 ,  la  France  et  Tfspagne  en  4745  et  4759. 

Par  l'art.  43  du  imité  de  KaYoardgi,  la  Porte  promit  de  dopMr 
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<8U]  l'i,  d  Autriche  ISOoj  (*  ,  et  plus  lard,  en 
1822,  le  priDce  du  Brésil,  8*aUribuer  sucoessivemeoi 
la  digoilé  impériale  ('). 

Le  Sultan  a  pris  également  ce  titre,  comme  cor- 
cespondani  à  celui  de  Padùchah,-  il  loi  est  accordé 
par  toQtes  les  cours  qui  conclueul  des  traités  avec  la 
Porte;  mais  plusieurs  d'entre  elles,  tout  eu  qualifiaot 
ce  prince  dPempertur  des  Ottomam,  ne  lui  donnent 
point  le  titre  de  majesté  mpériate,  mais  seulement 
celui  de  Hautesse.  La  Porte,  de  son  côté,  n'accorde 
le  titre  de  Padiichah  qu*auz  anpereurs  d'Autriche 
et  de  Russie,  ainsi  qu'aux  rois  de  France  et  d'An- 
gleterre (*). 

dans  tom  les  actes  à  la  Tsarine  Catherine  n  la  qualification  dïm- 
finMetdê  toutes  tu  BmsieSf  en  ae  servant  dans  la  langue  turque 
da  tilre  de  PaêiteMk  (grand  roi). 

(')  La  proclamation  de  Napoléon  comme  empereur  dm  Français 
eut  lieu  le  20  mai  1801  ;  on  sait  que  ce  nouveau  litre  cessa  d  élre 
celui  du  souverain  de  la  France  au  retour  de  la  maison  de  Bourbon, 
en<8l4. 

Ce  fut  le  i  août  IHo.)  (jue  l'empereur  d'Allemagne  François  H 

déclara  empereur  liérédilaire  d'Autriche. 

l"*)  Quelquefois  aussi  les  rois  d  Angleterre  se  sont  attribué  le  titre 
d'em|)ereur  dans  les  actes  publics  concernant  l'intérieur  de  leur 
royaume,  par  exemple,  en  1603,  en  1604  et  en  1727;  et  jusqu'à  nos 
jours  même,  la  couronne  d'Angleterre  est  qualifiée  dans  lous  les  ac- 
tes publicd  impérial  crotcn.  —  Les  rois  de  France  ont  toujours  pris 
le  litre  d'empereur  dans  leurs  négociations  avec  la  Porte  et  les  Étdts 
Barbaresques;  la  Porte  s^engagea  même  formellement,  par  le  traité 
de  1740,  à  leur  accorder  ce  lilredans  toulea  les  occasions.  Voy.  Wbnce, 
Cvdeajuriê  gmU,,  T.  I,  p.  558.—  (On  trouve  une  dissertation  sur  les 
rois  qui  se  qualifient  empereur,  dans  Sna,  listais  sur  divsrs  su- 
jtlê  iMrssÊmds  pour  Vhomms  ^État.) 

(*)  A  la  France,  depuis  ses  premîen  rapports  avec  la  Porte  otto* 
oMine,  les  rois  de  France  ayant  toujours  pris  avec  elle  le  titre  d'empe- 
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Le  titre  de  rai,  oontidéré  comme  le  plat  élevé  afirèB 
celui  d'eoipereuri  fut  cooféré  autrefois  par  les  empe- 
reurs romains  et  par  ceux  de  Byaaooat  et  dans  ém 
temps  plus  récents  par  les  empereurs  d^Altemagiie 
et  par  les  papes  Plus  tard,  plusieurs  princes  lou- 
verains  s^attribuèrent  la  dignité  royale  el  oeigninat 
eux-mêmes  la  couronne 

Après  les  titres  d'Ëmpereur  et  de  Roi,  suivent  oeoi 
d'Èlêetêur,  de  Grand-Duc ^  de  Duo,  à»  Lanignm, 
de  Margrave  i^^j,  de  Prince^  qui  sont  portés  par  di- 
vers  princes  soaverains. 

Des  titres  de  possesshn. 

Il  dépend  de  la  volonté  de  cbaqne  souverain  d*é* 
noncer  tous  ses  titres  en  énumérant  Ions  les  noms  dn 

difléieDU  États  ^u'il  possède.  Quelques  uns  réunissent 
dans  ce  grand  titre  une  si  longue  série  de  possessionSi 

rrur;  à  la  Russie,  depuis  la  paix  rie  Kaïnnrdgi  ;  à  l'Autrirhe,  Hepnis 
4SD6;  à  l'AnjflHeire,  deiHiu  l'«mbaft«de  r4L*eiil6  de  lord  Siranglcrt 
Ui  roid  d*&pHgn9,  ds  Kafilet,  de  PriiM.  eie.,  mmi  Imm  spiifléf 
Irftf/f,  moi  f|iii  daa«  Im  lanpiiifv  illf riennet  stsi^A*  mb. 

(0  Vey.  RéAL«  êcimeê  du  gowwimetU,  T.  V,  p.  SI7  si  SU; 
Kâam,  ATeiif  Liilenaitr  dm  l'êIkitmkU,  §  I IS. 

(>)  En  470S,  réloctourdo  Brandsbour^  se  plaça  luinsèaMla  tmh 
rùooB  royble  sur  la  téie ,  en  prenant  le  titre  de  roi  de  Prusse.  Cl 
fui  en  suite  d'un  stulut  dressé,  en  1541,  pur  le  parlement  de  Dublin, 
et  qui,  d'après  la  forme  usitée  en  Angleterre,  ftit  confirmé  par  le  roi 
Henri  VIII,  que  ce  monarque  prit  le  litre  de  roi  d  irlande. 

('^)  Le  titre  de  margrave  n'est  plus  porté  actuellement  par  aucon 
prince  comme  titre  unique  de  souveraineté  ;  on  le  retrouve,  de  même 
que  ceux  de  marquis,  oemlo,  baroo,  etc.,  dans  les  grmuis  Uêm  des 
souTsraios. 
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que  pour  faciliter  l'expédition  des  pièces  .de  chaocel- 
krie  ils  ODt  adopté  an  élire  moywi,  et  un  pêM  titre 

pour  les  affaires  ordioaires  ('). 

n  U  profit  l^lfveabraMe  tous  les  Ulras  de  pomsrisnsfiMiifSt 

cevz  de  poseeesions  fictives  (et  parfois  mufpatriceê)^  dont  la  loogiis 
ooneoclatiire  ne  sauraU  ajooler  à  la  dignité  du  prince  qui  se  les  at- 
tribue :  en  voici  qoelqnes  etemples  :  M.,  par  la  grftoe  de  Dien  »  rof 
de  ftirdaigne,  de  Chypre  et  de  Jérasalem;  dno  de  Savoie,  de 
Géoes,  de  Monferrat,  d*Aosle,  da  Chablais,  du  Genevois  et  de 
Plaisanre;  prince  de  Piémont  et  d*Oneîlle;  marquis  d'Italie,  de Sa- 
liiCM,  dlvrée,  de  Sine,  de  Cève,  du  Haro,  d'Orislan,  de  Cézânô  et 
deSiVone;  comte  de  Maurienne,  de  Genève,  de  Nice,  de  Tende ,  de 
Bomonl ,  d  A>(i ,  d'Alexandrie,  de  (Jociuiio,  de  Novure,  de  Torlune, 
deVigevano  et  de  Bobbio  ;  baron  de  VîiikI  et  du  Faurigny  :  seigneur 
de  Verceil  et  do  Figneroi,  de  la  Tarenluise,  de  lu  Lomelliae  et  du 
val  St■^ia,  etc.,  cic. 

N.,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Deux  Sicilcs  et  de  Jérui^alem  ; 
duc  de  Purmo,  de  Plaisance,  de  Castro  i  graud  prince  bérédilaire  de 
Torcane,  etc. 

N.,  par  la  gràre  de  Dieu,  emponur  d'Aulriche,  roi  de  Hon- 
gn'e  et  de  Bohème;  roi  de  la  Lonibardie  et  de  Vetiiée,  de  Dalma:ie, 
deCioaiie,  do  Slavonie,  de  Galicie,  de  Lodomérie  eld'Ulyrie;  roi 
(le  Jérusalem;  nrchiduc  d'Âulricbe;  grand-duc  de  Toscane;  diiC 
de  Lorraine,  de  Saltbourg,  de  Styne,  de  Carinthie,  de  Krain;  grand* 
ptiseede  la  Tranaylvanii»;  margrave  de  Moravie;  duc  de  la  haute  et 
Silétie;  due  de  Hoilène,  de  Piirme,  de  Plaisanee  et  de  Ouas- 
leila,  d*Âu«chwits-  et  de  Z.ilor,  de  Tesch^n,  de  Fiiuul,  de  Raguse 
Hd«i  Zara  ;  comte  princier  de  Hapebourg,  de  Tyrol.  de  Kibourg,  de 
Gon  et  de  Grail^ka  ;  prince  de  Trente  et  de  Briien  :  margrave  de 
la  haute  et  basse  Lusace  et  d'Istrie;  comte  de  Holienembs,  Feld- 
Urch ,  Bregenz,  Sonnenberg  ;  seigneur  de  Cataro  et  de  Windisch* 
Mark,  etc. 

Le  dire  moyen  comprend  quelques  litres  de  possession  réelle  :  roi, 
archiduc,  grand-duc,  prince,  margrave,  etc. 

Le  pelit  litre,  qui  est  le  plus  usité  et  n'entraîne  aucune  difficulté 
diplomatique,  est  le  titre  même  de  la  dignité  suprême  sous  lequel 
chaque  souverain  est  habituellement  désigné. 

(On  trouve  les  aimoiries  des  souverains,  reproduites  par  la  gra-^ 
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Comme  quelques  souverains  conservaient  (^el  con- 
servent encore)  des  titrée  de  poeseenonsqu'ils  n'avaient 
plus,  et  sur  lescjuelles  ils  avaient  même  tout  à  fait  cessé 
de  soutenir  des  prétentions  ;  et  que,  d' on  autre  côté,  plus 
d*iine  paissance,  en  réservant  ces  titres,  élevait  des  pré- 
tentions sur  des  Étals  qu'un  autre  souverain  possédait 
réellement,  on  vit  souvent  ces  rivalités  alluaier  des 
guerres  ou  faire  échouer  des  négociations.  Poar  lever 
toute  dinicuité  et  tout  embarras,  ou  introduisit  Tusage 
d'insérer  dans  les  traités  un  article  séparé  de  non  prœ- 
judkando ,  par  lequel  on  se  prémunissait  réciproque- 
ment contre  toutes  conséquences  à  tirer  des  titres  em- 
ployés de  part  et  d'autre 

De$  iiiret  de  parenié. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  indiquer  les  liens  du 
sang  qui  existent  entre  les  souverains  que  ceux-ci 

vure,  dans  rouvraoo  publié,  à  Hoslock,  par  Tiedmann,  sou8celili«: 
Wappen-Almanach  der  souverainm  Reyenten  Europa's.) 

(')  Après  la  coBsion  de  la  Norvège  au  roi  de  Suàde,  en  le 
roi  de  Danemark  conserva  pendant  quelque  tempe  encore  le  titre  ei 
les  armes  de  ce  royanme.  Mais  par  une  déclaration  etuneconlre-dé 
claration  ajoutées  au  traité  du  4«r  septembre  4SI 9  entre  ces  den 
puissances,  le  roi  de  Danemark  consentit  à  en  supprimer  Tusege  à 
l'avenir  (Vof .  G.  F.  de  llAnnNS,  iVouvcau  reouêU  des  froilÀ,  T.  Il, 
p  653).  —  U  serait  à  souhaiter  que  le  nouveau  système  polili<(oe 
de  TEurope,  qui  se  dit  fondé  sur  les  droits  inviolables  des  nalioast 
mit  fin  â  ces  sortes  d*abus.  Les  rois  d'Angleterre  ont  renoncé  de 
nos  jours,  et  votontairement,  au  titre  de  ni  dePrancBt  qu'ils  pre- 
naient dopais  la  mort  de  Charles  VI;  mais  les  rois  de  Sardaigne, 
d*Espagne  et  des  Deux-Siciies,  Tempereur  d'Autriche,  etc.,  portent 
encore  des  liu^  de  territoires  dont  ils  sont  depuis  longtemps  dé- 
possédée. 
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BB  aenreat  dans  leur  oorrespondance  des  titres  de  pa- 
renté; le  cérémonial  en  a  aussi  introduit  1  usage  pour 
désigner  les  relatioDS  politiques  on  mUgienses,  Féga* 
lité  oa  rin^gaiité  de  rang  existant  entre  eux. 

C'est  par  suite  de  cet  usage  que  tous  les  souverains 
cathoUques  donnent  an  pape  le  titre  de  l^i^^nu 
Phrej  de  Vénérable  ou  Très-Fériérable  Père ,  de  Sain- 
teté, parfois  aussi  celui  de  Béatitude^  en  signant  dé- 
wué  ou  très^voué  fiU,  et  sont  qualifiés  par  lui  Ca- 
rissime  m  Christo  fili,  ou  Dileclissime  in  Christo  fiU; 
ou,  en  italien,  Vtlettissimo ,  Carimm  figUo,  loré 
même  que  le  texte  de  b  lettre  est  rédigé  en  fran- 
çais ;  et  que  les  empereurs  et  les  impératrice»,  ainsi 
que  les  rois  et  les  reines,  s  accordent  réciproquemaot 
les  titres  de  frère  et  de  zœwr.  Les  grands-ducs  régnants 
et  r  électeur  de  liesse  jouissent  également  de  cette  prêt 
rogative. 

C'est  aussi  pour  cette  raison  que  Tétiquette  ne  permet 
point  aux  souverains  qui  ne  jouissent  pas  des  hontieurs 
royauœ  (  voy.  I.  J«s  ^3)  de  donner  aux  rois  ces 
mêmes  titres.  Ils  leur  donnent  celui  âe cousin,  (|u  ils 
accompagnent  ordinairement  de  quelques  termes  res- 
pectueux, et  plus  souvent  encore  celui  de  ure,  bien 
qae  le  souverain  auquel  ces  princes  ont  à  écrire  ne 
se  serve  à  leur  égard  que  du  litre  xle  cousin 

Ce  n'est  plus  guère  que  dans  le  style  diplomatique 
allemand  qu'on  se  sert  encore  des  titres  de  parrain  et 
de  marraine. 

(A)  Bn  France,  le  titre  de  «omih  était  donnéjpar  le  roi  aux  ducs 
et  amnaréchaux  de  Frane». 

II.  , 


« 
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,  Lorsque  des  princes  non  régnants  s'écrivent  entre 
au ,  ila  a'emploieoi  géoéralemeQt  que  les  titres  de 
prmce  et  prinèeney  et  dWlem  împÂîale,  royale  cm 
sérénissiiue.  (Voy.,  cbap.  vi.  Correspondance  des  souot' 

Des  tUres  religieuao. 

Indépendamment  des  titres  de  possessions  que  por- 
tent lee  souverains ,  plusieurs  d'entre  eux  y  ajoutent 
encore  des  titres  relû/ieux,  que  les  papes  out  accor- 
dés à  ieura  prédécesseurs.  C'est  ainsi  que  le  roi  de 
France,  comme  fils  atné  ou  premier- né  de  PÉgiise 
catholique- romaine,  reçut  le  titre  de  Bot  Tr^-Chré- 
ëen,  ou  Mëjesté  Très^Chrélienne;  les  rois  d'Espagne, 
depuis  Ferdinand  d'Aragon,  qui  expulsa  les  Maures 
de  la  péninsule  ibérique,  celui  de  Hoi  Catholique, 
on  iÊajesté  Catholique  j  que  leur  donna  le  pape 
Alexandre  VI;  le  roi  d'Angleterre,  depuis  Henri  VIII, 
qin  avait  écrit  un  ouvrage  contre  la  doctrine  de  La- 
tlier,  celui  de  Défenseur  de  la  Foi,  conféré  par  le 
pape  Léon  X  ('  ;  les  rois  de  Portugal,  depuis  17i8, 
en  récompense  du  dévouemrat  qu'avait  montré  le  roi 
Jean  V  à  la  cour  de  Rome,  celui  de  flot  Tris- Fidèle, 
ou  Majesté  Très-Fidèle  (^);  Tempereur  d'Allema- 

(')  Titre  que  les  souveraios  protestanb  d'Angleterre  continueot  de 
porter. 

(3)  Les  historiens  diffèrent  sur  le  sens  qa*JA  ftnl  donner  é  cette 
épithète,  les  uns  prétendant  qu'elle  signifie  très  aitaehê  à  hromT  is 
Jlome,  les  autres  HH^&mdmse;  et  H  y  a  des  molîb  poerjttâtifcr 
les  deux  interprécations. 
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gne,  en  1758 ,  comme  roi  de  Hongrie ,  celui  de  Roi 
Apostoliqiie  (^'). 

Il  faut  encore  observer  ici  que  les  empereurs  de  Rus- 
sie se  donnent  le  litre  d'Autocrate  [aiUocralor  [*)  ] ,  et 
que  l'empereur  turc  est  désigné  également  par  celui 
de  Grand-Seigneur  et  de  Sultan. 

Des  nouveaux  titres  pris  par  quelques  souverains 

de  l'Europe, 

Après  rétablissement  de  la  Conrédération  du  Rhin, 
qui  fut  conclue  le  26  septembre  1805,  et  dont  Tem- 
pereur  Napoléon  fut,  par  Tacte  fédératif,  nommé  Pro- 
lecteur ,  plusieurs  membres  de  cette  Confédération 
prirent  de  nouveaux  titres  :  les  électeurs  de  Bavière, 
de  Saxe,  de  Wurtemberg,  celui  de  roi;  le  margrave 
de  Rade  et  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt ,  celui  de 
grand-duc  ;  le  prince  de  Nassau,  celui  de  duc  ('). 

(»)  Charles-Quint  fut  le  premier  qui,  en  sa  qualité  de  roi  d'Espa- 
gne, exigea  ce  titre ,  qu'il  avait  déjà  comme  empereur.  L'empereur 
d*Âutriche  et  le  souverain  de  la  Grande-Bretagne  sont  les  seuls  qui 
fassent  eux-mêmes  usage  de  ces  épilhëtes  dans  leurs  titres;  les  au- 
tres souverains  se  contentent  de  se  les  faire  donner  par  les  puis- 
sances étrangères,  qui  ne  font  plus  de  difficultés  aujourd'hui  pour  les 
leur  accorder. 

Aussi  longtemps  que  les  empereurs  d'Autriche  portèrent  le  litre 
d'empereur  romain,  ils  y  ajoutèrent  aussi  celui  de  toujours  auguste 
[semper  augustus). 

(2)  Qui  signi 6e. souverain  absolu;  les  impératrices  russes  se  quali- 
fient autocratrices. 

(3)  Le  titre  de  grand-duc  de  Francfort  et  de  Wuri^dnmrgy  ainsi 
que  celui  de  prince-primat  y  qui  furent  portés  par  le  grand-duc  de 
Francfort ,  ont  cessé  d'exister  depuis  la  dissolution  de  la  confédéra- 
tion rhénane.  A  1  époque  où  existait  le  grand-duché  de  Francfort, 

3. 
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Ces  litres  ne  furent  cFabord  reconnus  que  par  quel- 
ques-unes des  puissances  de  l'Europe  ;  ils  le  furent  plus 
lard  généralemenl  par  les  puissances  signataires  da 
traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  et  par  Tacte  du  con- 
grès de  Vienne,  en  4845,  auxquels  accédèrent  tous 
les  souverains  de  TEurope. 

Les  titres  adoptés  par  plusieurs  souverains  à  celte 
même  époque  du  congrès  de  Vienne  ftirenl  ^;aie- 
ment  reconnus,  soit  après  notiiication ,  soit  par  Tacte 
même  du  congrès. 

Ces!  ainsi  que  les  titres  suivants  furent  reconnus 
ou  accordés,  savoir  :  pour  l'empereur  de  Russie,  ce- 
lui de  Tiar  ei  Bfd  de  Pologne;  pour  le  roi  d'Angle- 
terre, comme  électeur  de  Hanovre,  celui  de  Roi  de  As* 
notre  pour  le  roi  de  Sardaigne,  celui  de  duc  de 
Gênes;  pour  la  branche  othonienne  de  Nassan ,  celui 
de  hoi  des  Pays-Bas  et  Grand -Duc  de  Luxembourg; 
pour  le  roi  de  Prusse,  celui  de  Grand-Duc  de  Pos" 
nanie  ei  du  Bas^Rhin  ;  pour  les  ducs  de  Mecklen- 
bourg-Scliwério,  de  Mecklenbourg-Strélilz  et  de  Saxe- 
Weimar,  celui  de  Grand^Due  (^). 

le  prince  lîugène,  vice-roi  d'Italie,  était  reconnu  comme  l'héritier  pré- 
somptif du  grand-duché.  En  181  i,  ce  prince  se  retira  en  Bavière,  ou 
il  reçut  les  titre  et  nom  de  prince  de  Leuchtcnberg, 

{^)  Le  trône  do  Hanovre  étant  aujourd'hui  occupé  par  un  prince  de 
la  famille  royale  d'Angleterre  autre  que  le  roi,  le  souverain  de  la 
Grande-Bretagne  ne  prend  plus  le  titre  de  roi  de  Hanovre. 

(-)  Par  l'article  10  de  l'acte  de  la  Confédération  du  Rhin,  il  es-l 
dit  encore  que  Sa  Majesté  ajoutera  à  ses  titres  eaux  de  duc  de 
Saxe  y  hndgravê  de  Tkmringey  margrave  âe$  dem  Lusaceset  romft 
de  Henneberg. 

Le  doc  d'Oldenboarg,  au(iuel  ce  même  tHre  fat  accordé,  n'en 
fil  fwint  usage  ;  maiff  son  soccesBeur  le  prît. 
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Le  titre  d'électeur  a  été  tacitemeai  i^eooimu  à  l^éiec- 
tear  de  Beaee,  lequel  a  coatinué  à  être  désigné  aous 
cette  qualificaUoa  dans  tous  les  actes  publics. 

Des  titres  que  portent  quelques  princes  de  maisons 

impériales  ou  royales. 

Dans  quelques  Étais  monarchiques  de  TEurope,  les 

saccesseurs  présomptifs  du  trùnc ,  lors(ju1ls  no  portent 
point  uniquement  le  titre  de  Prince  Impérial  ou  Pritice 
Boyal,  sont  désignés  par  des  litres  particuliers 
Tels  sont  aujourd'hui,  en  Espagne,  lo  Prince  des  Astu- 
ries;  en  Portugal,  Don  (prénom)  Alcantara^  ou  Prince 
de  Boira;  en  Angleterre ,  le  Prince  de  Galles ,  Comte 
de  Dublin;  dans  les  Pays-Bas,  le  Prince  d'Orange; 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  le  Duc  de  C»- 
labre  (^};  en  Sardaigne,  le  Prince  de  Piémont;  en  Bel- 
gique, le  Duc  de  BraboM;  en  Suède,  le  Duc  de 
Scoxie 

(')  Le  litre  de  roi  des  Romains^  que  portait  autrefois  le  sucoe»- 
sour  présomptif  de  l'empereur  d'Allemagne,  ne  pouvant  étro  conservé 
pour  le  priace  héréditiiire  de  l  empire  d'Autriche,  a  cessé  d'ùtre  en 
usage.  L'em{)ereur  Napoléon  avait  donné  à  l' héritier  de  sa  couronne 
Je  titre  de  roi  de  Rome. 

{-)  D'après  la  loi  de  succeâsion  du  roi  Charles  111 ,  le  titre  de  duc 
de  Caktbre  est  donné  à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  et  celui 
éàduede  Bota  an  fils  aîné  de  ce  prince,  comme  iiire  tranemiseible 
aui  priiiees  béritiers  immédiats  do  trdne. 

A  l'avéïieiiient  ée  la  branche  d'Orlésos  au  trône  de  Praaoa, 
n  1830»  te  |»ràM9  royal  héritier  de  te  coonmne  reçut  égatemenli 
par  rordoooanoe  royate  da  13  août  4830,  le  titre  de  duc  d'Ortéem: 
MMi  fila  ateé  reçut  ploa  tard  te  titre  de  coeUc  de  Paris. 

An  lempd  où  te  branche  aînée  des  Bourbon»  occupait  le  tréne  de 
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Mais,  oatre  ces  titres  porlés  par  des  héritiers  du  trôoe, 
il  an  foâste  dans  (pieiqinB  pays  eooore  d'aotroB,  que 
portent  les  m^bres  de  la  famille  du  souverain ,  d^a^ 
près  des  noms  de  villes  ou  de  provinces ,  soit  comme 
distinction  honorifique  pour  ces  villes  et  provinoes, 
soit  qu'ils  aient  été  conférés  par  le  souverain  selon 
son  bon  plaisir. 

C'est  ainsi  qo*ont  été  donnés  en  FVanœ  les  titras  de 
doc  de  Nemours,  prince  de  Joinville,  duc  d'Aonialei 
dnc  de  Montpensier,  oomle  de  Paris  (donné  an  fik 
ainé  du  prince  royal,  duc  d'Orléans),  duc  de  Chartres, 
comte  d'Eu,  prince  de  Coudé,  duc  d'Alençon;  mada- 
moiaeUe  de  Valois,  nuidemoiselle  de  Beaiyolaîs,  elc. 

France,  le  prince  héritier  de  la  couronne  était  désigné  sous  le  titre 
de  Dauphin. Gd  titre,  que  portaient  les  princes  du  Viennois  et  du  Dau- 
fliiné,  passa  aux  rois  de  France,  par  la  cession  du  Dauphiné,  faite, 
an  4249,  par  Uiimbert  aux  bUmches  mains.  Une  ordonnance, de IM, 
statua  que  l'apanage  du  Dauptûné  et  le  titre  de  dauphin  appartiei^ 
draieat  au  /ils  ohé  du  roi.  Lliisloire  de  Fkaiiee  compte  vinst-ciaq 
daaphiiia  :  le  premier  fiit  GhartoB,  fils  du  roi  Jeao,  et  le  dernier.  An- 
toinOy  doc  d'Ângouléme,  fils  du  roi  Charles  X.  La  prinoesBe  femme 
da  daapldn  dCait  nommés  AmipMiw. 

Sn  Pimiei  loivqn'il  n'eiisle  pas  dliéniSer  direct  du  aovveimn  i  te 
prince  héritier  présomptif  de  la  couronne  est  Bomnié  prince  d$ 
Prusse.  Deux  princes  ont  jusqu'ici  porté  ce  titre  :  Frédéric-Guil- 
laume II,  qui  succéda  au  grand  Frédéric,  et  le  prince  Guil- 
laume ,  frère  puîné  du  roi  Frédéric-Guillaume  IV,  actuellement  ré- 
gnant (4850). 

(*)  Ces  titres  sont  encore  portés  actuellement  par  des  princes 
et  princesses  de  la  famille  d'Orléans.  Ceux  de  comle  de  Provence, 
doc  de  BoQiigogae,  duc  d'Angouléine,  comte  d'Artois,  dur  de 
Benry,  ele. ,  ont  appartenu  à  des  princes  de  la  branobe  aînée  dm 
tsmVons,  dont  le  dernier  héritier,  qol  lerait  connu,  comme  roî, 
sous  le  nom  de  Bmri  F,  raçat  à  m  nsisamec  le  tî  tre  de  duc  (ir 
dtoMVy  et  porte  aoMHemeiK  dmn  l'eieily  eà  les  tdfelnlisns  i^seï 
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Ed  Angleterre,  ceux  de  duc  d'York,  de  Oarence, 
de  Cumberlaod,  de  Sussex,  de  Cambridge^  de  KjbiU; 

Dans  le  royaume  des  IkuoD-SicUet ,  ceux  de  priace 
de  Salerne,  prince  de  Capoue,  comte  de  Lecce,  duc 
de  N(Ào,  comie  de  Syracuse,  duc  d'Aquila,  comte  de 
Trapani  ; 

En  Sardaigne,  ceux  de  prince  de  Savoie-Garignan , 
doc  de  ChaUais,  duc  de  Génea; 

En  Belgique,  celui  de  comte  de  Flandres; 

En  Portugal,  ceux  de  duc  d'Pporto,  duc  de  Béja, 
duc  de  Bragance; 

En  Suède,  ceux  de  duc  de  Scanie,  ducd'Upland, 
duc  d  OBlgdhlaDd  ('). 

En  /4wf/  /c/i(?,  à  l'exception  du  fils  aîné  de  Tempereur, 
qui  porte  le  titre  de  Prince  Impérial,  tous  les  autres 
menabres  de  la  famille  impériale  sont  qualifiés  Archir 
dtACs  et  Archiduchesses. 

En  Russie  f  Théritier  présomptif  du  trône  porte ,  de 
temps  immémorial ,  le  titre  de  Tzaréwitch.  Par  ordre 
de  Tempereur  Paul  I",  le  titre  de  Tzaréwitch  fut 
cbaugé  en  celui  de  Césaféwitdi,  qu*a  porté  Tempe- 
renr  Alexandre,  et  que  porte  le  grand-duc-héritier 
aciuely  fii^  de  l'empereur  Nicolas  {^).  Tous  les  autres 

poussé,  les  titre  et  nom  de  comte  <fe  Chamkvrd.  Les  titres  de  prtm  . 

de  Condé,  prince  de  Conli,  duc  de  Bourbon,  etc.,  ont  été  portés  par 
des  princes  de  la  branche  ainéc  des  Bourbons,  dans  la  ligne  colla- 
térale. 

(1)  Fils  du  prince  royal. 

O  Le  grand-duc  GonstantiOy  frère  ainé  do  l'empereur  Nioolai» 
s*^lMit  réservé,  ea  renoncaot  au  trtae,  le  titre  de  CésaréwUoh,  ce 
ne  Ciitqa'après  lamort  de  ton  onde  que  le  graod-duc-héiiiier  le  reçut 
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membres  de  la  famille  impériale  sonl  qualifiés  Grondé- 
Ducs  el  Grandes-Duchesses. 

En  Etfagne  et  en  Portugid^  ions  les  princes  et  prin* 
cesses  de  la  famille  du  souverain  sont  qualifiés  Infmds 
el  infanteSf  en  les  distinguant  entre  eux  par  leurs  pré- 
noms {^). 

En  Prusse ,  en  Suéde  et  en  Danemark ,  le  fils  atné 
du  souverain  est  appelé  Prince  Boyal;  tous  les  autres 
princes  et  princesses  de  la  bmille  royale  sont  dési- 
gnés par  leurs  prénoms. 

Aq  BrésU,  le  fils  ainé  de  Temperenr  prend  le  tiUe 
de  Prifice  Impérial;  le  fils  puîné,  ou  la  fille  puînée 
porte  celui  de  prince^  ou  princesse  du  Grand-Para. 

En  France ,  an  temps  où  la  branche  aînée  de  Bonr- 
bon  occupait  le  trôner  le  premier  frère  du  roi  (par 
ordre  de  naissance)  portait  le  Utre  de  Monsieur;  les 
fils  et  pelits-fils  du  roi  étaient  nommés  Enfants  de 
France. 

De  la  courUme. 

Les  empereurs  seuls ,  autrefois ,  étaient  en  posses* 
sion  du  titre  de  Majesté;  les  rois  recevaient  celui  dWl- 
iesse  et  de  SérénUé.  A  la  fin  dn  iv*  siècle,  les  rois  de 
France  prirent  les  premiers  le  titre  de  Majesté;  au 
.  xvi^  siècle,  plusieurs  autres  rois  suivirent  cet  exem- 
ple  j ,  et  snccessivemmt  tons  adoptèrent  ce  même 

(')  Le  titre  d'Infant  est  également  porté  par  le  duc  actuel  de 
Parme,  par  ses  eofanls  et  par  le  père  du  duc  régoaat.  { Yoy.  cbap.  u, 

Abdications.) 

p)  Le  Danemark,  sous  le  règne  du  roi  Jeaa;  l'Espagne ,  sous 
Charles       l'Aosleterre ,  sous  Henri  VUl;  le  Portugal,  en  4578. 


*  • 
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tibre,  soit  choK  eux,  soit  dans  leurs  reiatioiis  avec  les 

puissances  étrangères  /  ,  el  Texigereni  de  l  empereur 
d  Allemagoe.  Ce  ne  fut  qu'à  la  paix  de  Westpiialiey  en 
4648.  quePempereur  Taccorda  aux  rois  de  France  *), 
6t  bientôt  après  à  plusieurs  autres  rois;  depuis,  Tem- 
pereor  Charles  VU  Taccorda  à  tous  les  rois  sans  dis* 
linction 

Les  titres  de  courtoùie  eo  usage  aujourd'hui  pour 
relever  les  dignités  des  souverains  sont,  pour  le  Pape, 
comme  nous  Tavons  déjà  dit ,  Saînt-Pere ,  SaitUeié  et 
BéatUuie;  pour  les  empereurs,  iStra  et  Majesié Impériale,' 
pour  l'eiupereur  turc  seul,  Uaiitesse;  pour  les  rois,  Sire 
et  Majesté^  pour  les  autres  princes  souverains  jouissant 
ds8  hmieurs  ra^ua>.  Monseigneur  et  AUem  roffole  /  pour 
ceux  qui  n'en  jouissent  point,  Monseigneur  et  Altesse 
drimmme;  pour  les  princes  sucoesseurs  présomptifs 
d'ane  couronne  impériale  ou  royale,  Monseigneur  et 
AUesse  impériale  ou  roy<de  (^)  ;  ainsi  que  pour  les 

n  L'Angleterre  el  le  Danemark»  en  1520;  la  Suèdo  et  le  Dane- 
mark, en  La  France  ne  donna  le  titre  de  Majesté  au  roi  de 
Duienark  qu'an  oommenoement  dn  xviii*  siècle,  et  an  roi  de  Prusse 
co  1743. 

n  Voy.  WioQUBroaT  :  VAmba$9adeur  et  ses  f<meti<m^  liv.  I, 

P)  Dans  les  vieilles  chartes ,  on  trouve  que  les  titres  AUiludo, 
Nbitkr  (pour  iUtutris),  Nobilistimus,  etc.,  étaient  donnés  aux  empe** 
nnrs  :  ce  dernier  titre  a  été  donné  aux  rois  de  France  ju^quo  dans 

le  xrr  siècle.  On  nommait  aussi  Sobilissimus  et  Purpvratut  les  fils 

des  empereurs  [quai>i  in  purpura  nati), 

(*)  Ce  n'est  qu'en  Espagne  el  en  Portugal  cju'à  1  exception  de 
rhérilier  présomptif  du  trône  tous  les  princes  el  princesses  de  la  fa- 
mille royale  n'ont  quel  Altesse  srrvnissime.  Les  archiducs  d'Autriche 
n'avaient,  jusqu'en  1806,  que  ÏAilme  royale;  ils  ont  pris  depuiâ  le 
litre  à'AUtêSô  impérial$. 
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fils  OU  frères  de  souverain,  empereur  m  roi;  fMMir  ees 

ODcles  et  cousioâ  germains;  pour  les  autres  princes 
0e  jbmiUe  soaverame»  ei  même  pour  )espmce$ 
dicUisés  d'Allemagne,  Monxégneur  et  Ailetse  sérénà* 
sime. 

Ces  mêmes  tUras  de  oonrtoisie  se  domienl  aux  tas» 

pératrices,  aux  reines,  et  à  toutes  les  aulree  prin- 
oesses  selon  le  sang  dont  elles  sont  issnes,  ou  selon  la 
dignité  de  leurs  époux,  mo  la  aîasple  iqppeUatioD 
de  Madame  ('). 

U  fiaut  toutefois  observer  que,  lorsqu'une  prîooesse 
à  laquelle  le  titre  Aliène  impiriale  on  myofe  est  dù 
par  sa  naissance  épouse  un  prince  à  qui  ce  titre 
m'appartient  point,  elle  oonlînue  de  le  porter;  auds, 
ce  seul  cas  excepté ,  les  princesses  portent  les  titrée  «l 
dénominations  du  prince  leur  époux,  à  moins  qu'il 
ne  soit  dérogé  à  la  règle  par  convention. 

Les  princes  issus  de  maisons  royales  qui  ne  sont 
pas  fils  ou  petits-ûls  de  rois  régnants,  et  tous  les  mem- 
bres des  maisons  de  princes  souverains  [maisons  prin- 
cières  d'Allemagne  ^]  auxquels  le  titre  d'Altesse 
royale  n'a  pas  été  expressément  accordé,  reçoivent  la 
qualification  d'Altesse  sérénissime  ('y. 

(*)  Voy.  au  chap.  \  i,  Correspondancft  des  souverains.  —  La  qua- 
lification de  Madame  élail  autrefois  en  France  un  titre  réel,  spécial, 
que  portait  la  femme  de  celui  des  frères  du  roi  qui  recevait  ie  tilrp 
de  Monsieur. 

(-)  En  allemand  :  fû(Uiirl)C  j|«ni»fr.  —  Par  décision  de  la  dîèle 
de  la  Goofédéraiion  germanîqiie,  du  45  février  4829,  les  ancieiis 
eomtes  souverains  d'Allemagne  oblinreiii  le  titre  d*4lflf«d|t,  qae 
ron  dohaait  jadis  auni  à  des  noblea  poKant  le  litre  de  frincs^ 
Biais  qui  n'étaient  point  ism  d'ane  maitim  MMveraiae. 

(>)  Ce  fat  du  roi  Charles  X  que  le  due  d'OrMaM,  qui  a  perlé  ile- 
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Le  titre  dÀUem  qui,  dans  le  prindpe,  fat 
doDiié  sortoiit  aux  prineea  soaTerans  d'Italie ,  et  ea 

Allemagne  aux  électeurs,  ainsi  qu'aux  ducs  et  princes 
régaanta,  fetporté  également,  pios  tard,  par  lea  priaoeB 
•nxqueb  rempereor  d*Allemagne  Tavait  conféré  ;  en- 
fin, même  de  simples  particuliers,  revétoa  du  titre  de 
{■nées  par  breveta  de  soaveraÎBs  (et  dont  te  oombre 
a  été  prodigieusement  multiplié  dans  ces  derniers 
tempe),  ont  reçu  cette  qualification. 

QoaDt  an  empereors  et  an  rois  qui,  par  abdica*  . 
tion,  renonciation  ou  aatres  motifs,  ont  vu  passer 

pui^  !a  couronne  sou?  le  nom  de  Loiiis-Philipf)p  I•  ^  roi  (hs  Fran- 
çais, obtint  V Altesse  royale,  titre  dont  la  prmc^sfie  âa  teaiine  était 
en  possession  par  sa  naissance. 

(<)  Quoique  le  titre  allemand  ^oï^t'it  corresponde  littéralement 
à  eelai  é^Alkm^  il  est  détenu  aujourd'hui,  d'après  ce  qui  a  été  ar- 
rêté à  cet  égard  dang  une  des  séances  du  dernier  congi^  d'Aix-la- 
Chapette ,  en  4M8,  m  tara  iatemédialre  entra  oenx  û*Alttm  refyale 
et  d'iitesf  êêHuMmê;  amis  la  qualificatiott  de  Hêï^  est  krajam 
anompagnéa  da  not  âaiigttiil|f  ou  lUnigtif t}c ,  quand  elle  a'appK* 
que  à  un  prince  de  famille  impériale  ou  royale.  Le  titre  de  1^oï)t\\ 
seul,  qui  implique  une  sorte  de  supériorité  sur  celui  de  Durcljlûufljt , 
fut  adopté,  en  1844,  par  les  princes  régnants  des  anciennes  familles 
ducales  de  rAllomaîrne,  telles  que  celles  de  Saxe,  d'Anhalt,  de  Nas- 
sau et  de  Brunswick,  en  distinction  du  titre  do  IDurcl)lûUfl)t, 
lequel  signifie  également  Altesse ^  et  qui  est  porté  par  des  princes  sou- 
verains (non  issus  de  familles  anciennes)  de  rillemagne,  ainsi  que 
par  de  hauts  fonctionnairea  dyils  ou  militairea  qui  Tent  reçu  de  levr 
Bourerain  étant  dé|à  princes. 

Une  décision  delà  Diète  germanique ,  en  date  d«  15  février  1819, 
a  accordé  la  qnaiîflcation  d^rtc«rl|t  aux  anefeanea  tanHes  ctmiaim 
insniandeB  qnl  ont  été  méHaHêéu  dépote  la  diasolution  de  I'Ehi- 
pire,  en  4805.  Cette  qualiioation,  dont  il  serait  difficile  de  donner 
réqBtvalent  en  français,  a  vne  origine  oommone  arec  le  titra  de 
Barlf  usité  en  Angleterre  pour  les  comtes. 
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leur  couronne  sur  une  autre  lùle,  les  souverains  amis 
contiauent  de  leur  aooontar  le  iUre  de  MofaU 

Dans  le  bnl  d'éviter  les  honneors  qui  seraient  rea-* 
dus  à  leur  dignité  souveraine,  les  monarques  ^plus 
raretnenlles  princes  de  lear  famiUe)^oyageni,  à  Té* 
Iranger,  sous  un  titre  et  an  nom  d'emprunt.  Ce  secret 
de  convention  est  rarement  ignoré;  mais,  bien  qœ 
conna,  on  respecte  l'incognito.  C'est  ainsi  qoe  l'empe- 
reur Napoléon,  revenant  de  Russie  avec  le  duc  de  Vi- 
cence,  arriva  à  Varsovie  sons  le  nom  de  M.  de  Bay- 
neval.  Le  roi  de  Prusse  Frédério-Gnillaume  III  preaik 
hors  de  ses  États  le  titre  et  le  nom  de  comte  de  Kuppia; 
l'empereur  Joseph  11  vint  en  France^  en  i  777,  comme 
comte  de  Falkenstein.  Pendant  le  voyage  qu'il  fit  en 
Sicile  en  1845,  l  empereur  Nicolas  portait  les  titre  et 
nom  de  général  Romanow;  le  prince  royal  de  Wo^ 

Cj  Comme,  par  exemple,  la  reine  Chriatine  de  Suède,  de  4654  à 
46^9;  le  prétendant  d'Angleterre,  de  1703  à  4766;  le  roi  de  Polo- 
gne Auguste  de  4706  à  4709,  et  StanielaB  Leczinski,  de  47Mà 
4766;  le  roi  Louû  XVIU,  comme  prétendaDt  à  la  couroniM  de 
France,  depais  4795  jusqu'en  4844;  ChnrleeLoois  d'fitnirie,  depiii 
4807,  appelé  dans  le  traité  de  Paris  du  40  juin  4847  Tinfiint  ém 
Charles  Uwis;  le  roi  d'Espagne  Charles  IV,  depuis  4808  jusqu  àtt 
mort;  le  roi  de  Suède  Gastave-Adolphe  IV,  depuis  4809,  el  k 
roi  de  HoUande  Louis  Bonaparte ,  depuis  4840  ;  le  roi  Charles  X, 
depuis  4830;  plus  récemment  encore  les  rois  de  Sardaigne,  de  Ba- 
vière, des  Pays-Bas,  après  leur  abdication.  L'ex-reine  d'Ètrurie  rst 
appelée,  dans  Tacle  final  du  conîrrès  de  \ienno,  Sa  Majesté  l  in- 
fante  Marie-Louise ;  l'impératrice  des  Français,  créée,  par  le  même 
acte,  duchesse  souveraine  de  Parme,  Plai>ance  et  Guaslalla,  a  con- 
servé jusqu'à  sa  mort  le  litre  ofticiel  de  Majesté  Impériale.  Le  traité 
de  Paris  du  4  4  avril  484  4  détermine  que  leurs  majestés  l'empereur 
Napoléon  et  1  impératrice  Marie-Louise  conserveront  ces  litres  et 
qualités. 
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temberg  voyageait  à  cette  même  époque  sous  le  nom 
de  comte  de  Teck. 

LaB  titras  donnés  anciennement  à  qoelqnes  répoMî- 
ques  ont  disparu  avec  ces  républiques  elles-mêmes. 
Dans  les  lettres  écrites  par  les  soaverains  à  ces  États 
libres,  les  hauts  fonctionnaires  chargés  du  pouvoir 
exécutif  étaient  appelés  Très-chers  amis  on  Chers  et 
Um  amù  et  alMs.  Les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas 
étaient  qualifiées  Hantes  puissances;  ({ualificatiou  que 
le  roi  des  Pays-Bas  a  conservée  dans  les  discours  d*ou- 
▼erture  des  séances  du  parlement  néerlandais. 

C'est  ainsi  encore  que  la  plupart  des  souverains,  en 
écrivant  au  président  des  États-Unis  de  l'Amérique 
septentrionale  y  ainsi  qu'au  président  de  la  nouvelle 
république  française,  le  qualifient  Grandet  bon  ami; 
que  les  membres  de  la  Confédération*  suisse  sont  ap- 
pélés  par  ces  princes  TVhs^hers  et  bons  amis  et  alliés; 
et  que  les  bourgmestres  et  sénateurs  des  villes  libres 
d'Allemagne  sont  qualifiés  collectivement  Chers  et  bons 
amis  on  Uris-ohers  amis. 

Des  fautes  contre  le  cérémonial. 

Lorsqu'on  a  manqué  au  cérémonial  adopté  dans  les 
actes  et  offices  diplomatiques,  soit  dans  le  choix  des  ti- 
tres, soit  en  tout  autre  point  de  quelque  importance, 
et  que  Ton  ne  s'empresse  pas  spontanément  de  redres- 
ser la  faute,  le  gouvernement  qui  se  trouve  lésé  dans 
ce  qu'il  croit  avoir  le  droit  de  prétendre  relève  Ter- 
reur, en  avertissant,  ou  eu  protestant  pour  Tavenir; 
lorsqu'il  présume  que  la  faute  a  été  faite  avec  inten- 
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tioBy  ou  là  êttotÂè  de  rigomr,  oâ  hkm  il  fékm  de 

faire  une  réponse  quelconque  avant  d'en  avoir  obtenu 
le  redressement» 

QnelqiiefoîB  on  déclare  aenleiiieiit  q«'è  l'aveair, 
toute  pièce  qui  ne  serait  point  rédigée  selon  le 
cérémoniai  usiié  sera  renvoyée;  souvent  mémet  ia^ 
médiatament  après  Tavoir  reçue,  on  la  déekm  inail- 
missible  (^). 

(  '  ]  N  oyM  pour  ce  qui  oonoeme  le  cét^monûU,  T.  l^,  H  a7-45,  m4 
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CHAPITRE  IL 

ACTES  PUBLICS  ÉMANÉS  DXN  GOUVERNEMENT. 


.dt  Modaîle.  —  T^màtêB  et  ooavwlMMM.  <—  C— ■oi  àmU.  —  Aotec 
d*aMeptatKm I      d*Acc«fnon,  —  de  ratification,  — «  de  garantie, 
dt  woneiatioK»  et  de  eettioBi  —  de  prise  de  poraesnoni  —  de  pro- 


Des  matiifesiea ,  des  dcclaralions  de  guerre  et  des 

proctamaiions  (^). 

Par  manifestes  on  entend  les  déclarations  que  les 
souverains  ou  les  gouvernementâ  font  ordinairement 
publier  à  la  veiile  d'une  guerre,  pour  dénoncer  Tou- 
verturc  des  hostilités.  L'omission  de  celte  formalité 
poorrail  être  la  caufto  de  diiUcullés  graves  au  retour 
de  la  paix,  surtout  pour  le  jugement  des  prises. 

V)  U  iiitte  MB  si  grande  aneiosls  entré  les  memifmlm  et  les  jpm- 
tkmaHmm^  las  MVMMrfs  dê  mtfUfs  ûê  eomMfe  et  tes  éMmaiUm  et 

Mo/i^cal#ofis,  les  ftwmdaiioM  et  les  tmkmi^  etc.,  qu'il  serait  fort 

difficile  de  rendre  les  nuances  qui  différencient  entre  eux  ces  docu- 
meoU,  cl  des  lors  de  les  définir  exactement  :  les  aoaiogies  s'y  font 
reoounailre  plus  aisément  que  les  dissemblances. 

(-)  Voy.  pour  ce  qui  conrenie  le  bhcus,  les  lettres  de  marque,  la 
neufralilé,  la  contrebande  de  guerre^  le  Dictionnaire  du  diplomate  et 
du  conatdp  de  M.  M  Cussf . 
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Les  pivclamalioîis,  auxquelles  on  donne  quelquefois 
la  forme  de  hitres  patentes^  sont  des  publicatîoiis  so- 
lennelles que  les  souverains  ou  les  dépositaires  de  leur 
pouvoir  font  aux  populations,  soit  à  liatérieur,  soit  à 
I  étranger;  tels  sont  :  Tannonoe  de  la  mort  du  sou- 
verain par  son  successeur  à  son  avènement  au  trône; 
les  appels  aux  armes  ;  les  déclarations  que  font  les  gé- 
néraux commandants  d*armée  en  entrant  sur  le  ter- 
ritoire ennemi,  etc. 

Les  manifestes  appuient  la  déclaration  de  goerre 
des  7'aiso7hs  justificatives  Ç)  sur  lesquelles  on  se  fonde 
pour  prendre  les  armes.  Ce  procédé  témoigne  do 
respect  que  les  sonverains  on  les  États  rat  les  nos 
pour  les  autres ,  puisqu'il  atteste  de  leur  pari  le  be- 
soin de  rendre  compte  publiquement  de  lenr  cod- 

(1)11  n'arrive  que  trop  souvent  quelesratMns  justificative,  funeo^ 
elles  fondées,  ne  servent  que  de  (Mrétexte,  et  que  la  guerre  est  entre- 
prise pour  des  motiCs  qui  leur  sont  tout  à  fait  étrangers.  C'est  siMi 
que  la  goerre  relative  à  la  suecession  d'Espagne  eut  pour  molife 
*  avoués  les  prétendus  droits  de  l'empereur  Charles  VI  à  lia  oooroone 
d*Espagne ,  et  pour  motif  secret  d'empêcher  l'aocroiBsement  de  la 
puissance  de  la  France;  que  la  guerre  entreprise  pour  la  sooeesmn 
de  l'empereur  Charles  VI  eut  pour  cause  ostensible  les  droits  de 
l'impératrice  Marie-Thérèse ,  tandis  que  le  motif  politique  de  l'Angle- 
terre élait  de  maintenir  l'équilibre  sur  le  continent,  en  divisant  le»» 
eiïorts  et  les  ressources  de  la  France;  cette  dernière  puissance,  de 
son  côté, croyait  avoir  trouvé,  en  favorisant  l'électeur  de  Bavière, 
une  occasion  favorable  d'abaisser  la  maison  d'Autriche.  C'est  ainsi 
enfin  que  la  guerre  qui  éclata,  en  1754.  entre  la  Franco  cirAnglelerre, 
fui  présentée  par  cette  dernière  puissance  comme  étant  justifiée  {>ar 
lu  violation  des  limites  de  la  nouvelle  Acadie  et  par  quelques  voies 
do  fait  commises  au  Canada;  tandis  que  le  motif  réel  fut  de  profiter 
de  la  faiblesse  du  cabinet  de  Versailles,  que  l'on  croyait  hors  d'état 
de  faire  la  guerre  sur  nser ,  afin  de  détruire  la  paianBoe  navale  de  la 
France  et  se  venger  des  triomphes  de  Lawfsld  et  de  Fooleiiof* 


Digitized  by  Google 


ET  PROCLAMATÏOWS.  3.1 

duile,  tant  aux  gouvernements  avec  lesquels  ils  res- 
tent en  paix  qu'à  ceux  avec  lesquels  ils  rompent. 

La  déclaration  de  guerre  doit  cHre  notifiée  aux  puis- 
sances neutres;  elle  doit  aussi  dénoncer  Tépoque  do 
l'ouverture  des  hostilités,  afin  que  les  indemnités  ou 
réclamations  quelconques  à  régler  au  retour  de  la  paix 
aient  une  date  certaine,  et  que  nul  ne  soit  pris  au 
dépourvu.  En  principe,  une  guerre  qui  commence 
sans  déclaration  préalable  est  une  violation  de  la  foi 
publique,  dont  il  y  a  malheureusement  plus  d'un 
exemple  (*). 

Ces  manifestes,  suivis  d'un  appel  aux  armes,  doi- 
vent faire  connaître  aux  populations  intéressées  les 
griefs  qui  nécessitent  cet  appel. 

Quoique  la  puissance  attaquée  ne  soit  point  dans  la 
même  obligation  stricte  de  faire  des  déclarations  de 
cette  nature,  puisqu'elle  subit  la  guerre  et  no  la  dé- 
clare pas,  cependant  elle  ne  peut  se  dispenser,  de  son 
côté,  de  notifier  publiquement  l'agression  dirigée  contre 
elle,  non-seulement  à  ses  gouvernés,  mais  aux  neutres, 
puisqu'à  défaut  de  notification  en  temps  utile  ses  na- 
tionaux pourraient  exposer  aveuglément  leur  personne 
et  leur  fortune,  et  que  les  neutres,  se  croyant  autori- 
sés à  continuer  leur  navigation  ou  leur  commerce 
comme  en  temps  de  paix,  réclameraient  plus  tard 
contre  des  entraves  dont  le  préjudice  les  aurait  fraf)- 


(')  Les  boèlilités  qui  édatèreot  entre  la  Tranco  el  IWniileterre  eu 
n78,  ne  furent  ni  précédée^  ni  suivies  d'une  déclaralion  de  .guerre; 

deux  puissances  ^ebornèrenl  à  pnl>lier  des  inanifesles  expositif- 
de  léirs  griefs  respectifs,  et  de>  motifs  qui  les  avaient  délerminc'îs  à 
la  ^rre. 

n. 
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pés  injustement.  Il  importe  d'ailleurs  à  la  partie  atta- 
quée de  démontrer  à  toutes  les  nations  rinjustice  de 
l'agression  dont  elle  est  Tobjet,  afin  d'ùter  par  là  à 
Tennemi  tout  prétexte  plausible  pour  obtenir  les  se- 
cours qu'il  pourrait  solliciter  de  ses  alliés.  Le  silence 
établirait  contre  elle  une  présomption  défavorable, 
et  laisserait  le  champ  libre  à  la  calomnie  et  à  la  mao- 
vaise  foi. 

Il  suffit  de  connaître  1  influence  de  Topinion  sur  les 
événements  pour  juger  de  l'importance  de  l'acte  dont 
il  est  ici  question.  L'ambition  môme,  quoique  appuyée 
sur  la  force,  ne  dédaigne  point  impunément  1  opinion 
publique  :  à  défaut  de  motifs  réels,  elle  s'efforce  d'en 
trouver  de  spécieux  pour  colorer  et  légitimer  ses  pré- 
tentions. Des  manifestes  éloquents  ont  souvent  rallié 
l'esprit  public,  divisé  par  des  querelles  intestines,  et 
l'on  a  vu  des  populations  désunies  et  découragées,  ab- 
jurant heureusement  leurs  haines,  s'enflammer  de  cet 
enthousiasme  national  qui  de  tout  temps  a  produit 
de  si  grandes  choses. 

Les  subtilités  juridiques  sont  ici  plus  qu'ailleurs  à 
dédaigner;  l'essentiel  est  de  ne  se  montrer  armé  que 
|)0ur  une  cause  légitime;  de  rejeter  sur  son  adver- 
saire le  lori  d'une  agression  injuste  et  la  responsabilité 
des  malheurs  qui  en  sont  ordinairement  !a  suite. 

La  couleur  générale  qu'il  convient  de  donner  à  ces 
écrits  dépend  trop  des  circonstances,  qui  elles-mt^mcs 
varient  trop  souvent,  pour  qu'il  soit  possible  de  sou- 
mettre à  des  règles  positives  le  style  qui  leur  e&l 
propre.  Le  sentiment  d'indignation  contre  une  agres- 
sion injuste  ne  doit  point  se  manifester  par  des  ex- 
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pmskntt  pMBKNiBées o«  offomnCes;  mais  qb  expœé 

noble,  simple  et  modéré  des  faits,  doit  le  justifier  ou 
le  &iiB  nattre. 

Celte  dignité  et  cette  retenue  ne  se  rencontrent  pas 
U>i\jours  dans  tous  les  manifestes,  mais  leur  al)seace 
rKgrettaUe  ne  s'y  fait  pas  noÎDs  sentir. 

MAViriSTBS  BT  PSOGIiA MATIONS. 

MamfeêU  de  ia  France  partant  déeiaration  de  guerre 

cotitre  V Impératrice-' Reine  de  Hongrie,  Marie-Th^ 
rèse. 

Manifesie. 

Lorsque  S.  M.  s'est  trouvée  dans  l'ohligation,  après  que  toutes 
les  voies  de  conciliation  curent  été  épuisées,  d'accorder  à  la  maison 
de  Bavière  les  secours  qu'elle  s'était  engagée  à  lui  fournir 
pour  Taider  à  soutenir  ses  droits  sur  quelques-uns  des  États 
de  la  raccessioD  de  feu  l'empereur  Charles  VI ,  die  n'avait  aucun 
deaseîo  de  se  rendre  partie  principale  dans  la  guerre.  Si  le  roi 
eât  Tonin  profiter  des  circonstances  pour  étendre  les  frontières  • 
de  son  royaume,  personne  n'ignore  combien  il  lui  eût  été  facile 
d'y  parvenir,  soit  par  la  voie  des  armes,  qui  n'auraient  alors  « 
éprouvé  qu'une  faible  résistance,  soit  en  acceptant  les  offres  avaa- 
t^uses  et  réitérées  qui  lui  ont  été  faites  par  la  reine  de  Hongrie 
pour  le  détaclier  de  ses  aiUéa.  Nais  loin  que  la  modération  ds 
&  M.  ait  prodoît  los  effets  qu'on  devait  s'ea  promettre,  les  pro» 

(i)  En  vertu  du  traité  d'alliance  que  la  cour  de  Versaille:!!  avait  conclu 
avec  Tclecteur  de  Bavière,  dont  elle  reconnut  les  prétentions  sur  la  suc- 
cession de  l'empereur  Charles  VI,  les  troupes  Trançaises  réonies  il  celles 
de  rélecteur  s'étaient  portées  déjà,  en  17  \i,  dans  les  États  héréditaires; 
niais  ce  ne  fut  qu'en  1744  que,  la  France  ayant  éprouvé  des  revers,  t-t  la 
reiiif  d<>  Hongrie  ayant  rejeté  les  ouvertures  de  paix  que  la  cour  de  Ver- 
saiiii-s  lui  avait  faites,  cette  cour  se  détermina  à  lui  déclarer  It  guerre 
Uaos  ieâ  fuiiue»,  fi  couiiue  païUe  priacipala. 
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cédi's  (le  la  cour  de  Vienne  envers  la  France  ont  élé  portés  à  un 
tel  degré  d*aigrettr  et  de  violence  que  S.  AJ.  ne  peut  différer  plus 
longtemps  d*en  faire  éclater  son  juste  reflaentiment  Les  éaiis 
scandaleux  dont  celle  cour  et  ses  ministres  ont  inondé  rEorope, 
rinfraction  de  tontes  les  capitulations,  la  dureté  des  traitemeab 
qn*elle  a  exercés  envers  les  prisonniers  français  qu'elle  retient 
contre  les  stipulations  expresses  du  cartel,  enfin  si\s  olTorts  poor 
pénétrer  en  Alsace ,  précédés  de  déclarations  aussi  téméraires 
qu'indécentes  «  qu'elle  a  fait  répandre  sur  les  frontières  pour 
exciter  les  peuples  à  one  révolte  ;  tant  d'excès  redoublés  forcent 
aujourd'hui  S.  U.,  pour  la  vengeance  de  sa  propre  injure,  la  dé- 
fense de  ses  États  et  le  soutien  des  droits  de  ses  alliés,  à  dé- 
clarer la  guerre,  comme  elle  la  déclare  par  la  présente,  à  la  reine 
de  Hongrie,  tant  sur  terre  que  sur  mer. 

Versailles,  le  26  avril  1746. 

Locis. 


Contre» Manifeste  de  Vlwpéraitiee^ Reine  tU  Hongrk, 

Manifeste. 

Il  est  notoire  avec  combien  de  religion  et  de  scrupule  nous 
nous  sommes  appliquée,  depuis  notre  avènement  an  trftne  de  m 

ancOiros,  à  remplir  les  traités  de  paix ,  d'amitié  et  d'alliance  que 
notre  maison  avait  contractés  avec  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope. Ce  fait  est  même  si  incontestable  que  plusieurs  ont  pensi- 
que  nous  avions  poussé  trop  loin  la  complaisance.  Tant  d'égards 
cependant  dont  nous  avons  usé  n'ont  point  été  capables  d'empê- 
cher la  couronne  de  France  de  violer  la  paix  qu'elle  avait  jurée 
peu  d'années  auparavant;  d'attaquer  la  succession  héréditaire, 
qu'elk'  nous  avait  solennellement  garantie  ;  de  machiner  les  des- 
seins les  plus  pernicieux,  au  préjudice  de  notre  maison  arcliuin 
cal**«  non -seulement  dans  toutes  les  coiu'sdes  princes  chréiieus 
mats  même  k  la  Porte-Ottomane,  au  grand  scaoMe  de  cette  der- 
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mère,  qoi ,  se  piquant  de  fidélité  et  de  iioDDe  foi ,  n*a  pa  man- 
quer d*eD  témoigner  son  afersion  ;  d'allumer  la  guerre  dans  le 
Nord  pour  nous  frustrer  do  secours  que  nous  en  pou?ion8  at- 
tendre; fl'iiionder  avec  de  nombreuses  armées  nos  royaumes  ei 
i^^tats  héréditaires,  qu'elle  s'était  engagée  à  nous  garantir;  de 
les  épuiser  eotièremeut ,  ainsi  que  ses  généraux  s'en  sont  van- 
tés; de  distribuer  capricieusement  li  d'autres  princes  la  plu- 
part de  nos  États;  de  dire  hautement  qu'elle  noua  forcerait,  sm* 
les  remparts  de  Tienne,  de  signer  ces  Ind^nes  conditions;  de 
prétendre  non-seulement  que  notre  maison  ardiiducale  était 
éteinte,  mais  de  Iravailler  en  effet  à  sa  destruction,  de  la  manière 
qu'il  a  été  dit;  en  un  mot ,  de  troubler  l'Empire,  touic  l'Europe 
et  la  chrétienté  en  mettant  tout  en  combustion.  Le  souvenir  de 
ces  entreprises  est  trop  récent  pour  avoir  besoin  de  preuves  : 
main  puisque  la  partie  adverse  a  franchi  absolument  toutes  les 
règles  de  l»enséance ,  nous  ne  manquerons  pas  de  mettre  inces- 
samment  an  jour  plusieurs  secrets  qu'on  a  voulu  dérober  il  la 
connaissance  du  public,  et  que  des  égards  outrés  et  superflus 
nous  ont  empêchée  jusqu'à  présent  de  divulguer.  En  allendani, 
il  n'y  a  personne  au  monde  qui  ne  doive  être  convaincu  que  l'his- 
toire ne  fournit  aucun  exemple  d*un  semblable  procédé ,  et  que 
la  postérité  aura  peine  li  y  croire.  Mais  ce  qui  doit  paraître  in- 
compréhensible I  tout  le  monde ,  c'est  de  voir  couvrir  du  voile 
de  Tamitié  un  procédé  si  inouï  et  si  incroyable;  et  que,  comme 
pour  se  moqufT  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  sensés  dans  le  monde, 
on  s'efforce  de  leur  persuader  qu'il  n'est  pas  incompatible  avec  la 
modération  ,  l'amour  de  la  paix  et  les  intentions  les  plus  inno- 
centes et  les  plus  pures;  c'est-à-dire  que  les  traités  de  paix  so- 
lenndlement  jurés  ne  souffrent  aucun  préjudice  de  ces  hostilités 
poussées  à  l'excès.  Des  artifices  si  palpables  et  si  évidents  n'ont 
jamais  été  capables  de  nous  en  imposer  un  seul  moment,  ni  de 
nous  faire  oublier  ce  que  nous  nous  devons  h  nous-mêmes,  à 
nos  successeurs,  à  nos  sujets,  à  nos  alliés,  à  l'Allemagne  notre 
patrie  et  à  toute  la  chrétienté.  Et  quoique  nous  soyons  très-éloi- 
gnée  de  tous  sentiments  de  haine  et  de  vengeance,  qui  n'ont  ja- 
mais prévalu  ni  ne  prévaudront  jamais  à  l'avenir  dans  notre  esprit 
sur  un  état  durable  et  véritablement  heureux  de  paix  et  de  pro- 


38 


G8AF.il  lUNmSTSS 


spérité,  néanmoins,  toutes  les  voies  amiables  ayant  été  orgueiUeo- 
foment  rejelées  par  la  partie  adverse,  qui  s^est  contentée  d'oppo- 
8ir  4  i'expoBîiioa  des  mtièra  de  drok  après  rutoir  ém> 
té%  dédiîtt ,  d'tM  côté  U  gftnde  mpMoriii  de  Mi  tmmà 
léBBift,  el  de  Vastre  la  fyhfeflw  dè  poM  naisoA  ncUdnnle, 
qu*on  croyait  géaéraleoient  abandouée,  nom  n*a?oiis  p«i  nm 
disp^'nser  de  faire  les  di-rnicri»  efforts  pour  sa  défense,  dans  la 
ferme  confiance  que  Dieu  punit  toujours  Torgueil,  la  perQdie  et 
àe  (Mijure,  qoand  même  t4Nit  Mcoiurs  Immaia  lieidcaii  à  nom 
miiMinir.  wm  hni  mit  piiinwnf  ponTiit  muA  irnii  mt  teiirliMk 
Mmm  »*afoiii  peûu  éli  frosuie  dias  MUt  atteniew  sase  ptm 
elle  lea  snccès  que  Dieu  t  aoeerdés  I  wm  armer  aime 
diminué  en  rien  nos  sentiments  pacifiques.  Nous  nous  sommes 
expliquée  depuis  de  la  même  façon  que  nous  avions  fait  aupara- 
vani,  el  nous  n'avons  insisté  que  sur  an  diHiemmaffmmi  iadis- 
peoHihle»  atUBda  riBuiflimiiGe  de  lanl  de  yramemc»»  traitât 
ivaiake,  iermeiil8,eomi  met,deeeingwnealitleep>imiwti 
f»*tt  aeîl  lioeiîbk  d'îom^oer,  et  deol  mm  eraos  épraMé  m 
alblemeat  la  faiblesse  ;  afio  de  nous  mettre  efficacement  à  Tabii 
pcMir  l'aveuir,  de  semblables  entrepi  ises  liostiles  et  des  maux  ia- 
finis  qui  en  sont  la  suite.  Mo»  emuMM»a'éUieiit  paa  daai  les  mém» 
dÎHM8kiQ0i^  e*c.  e). 

(t)  AttailM  à  oa  ai  îmiU  i  j  i  iMli  iir  fdWipar  la  wlaedi  Biimii 
O  Le  maaifcrtt  ^joaie  fie  la  pmcra  4e  la  Wmm  ctaim  la  Mal^ 

Bretagne,  alliée  delà  iciaedaBaDgrie»  tftt  été  aa  amMI  wHimii  pmr 
celle  soerenilBe  de  déclarer  la  goene  à  laisser  de  Cjraace ,  qoaad  mitm 
mIM  aurait  pm  ee  dVdte  lorl. 
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froektmatian  du  générai  Banapariêà  U  France,  iars  de 
insiaUmêian  eamme  premier  cùneui  de  la  r^fii- 
éliqve.  (Déeemùre  1799.) 

Prftfitiiurtifflii 

Âeodre  la  république  cbère  aux  citoyens»  respectable  aux 
étrangers,  lurmidalile  aux  ennemis*  telles  sont  les  obligitkMis  qot 
nous  avons  rontraelées  en  acceptant  la  première  magiitratore. 
Elle  sera  chère  aax  citoyens  si  ks  lois,  si  les  actes  de  Taulorilé 

sont  toujours  empreints  de  l'esprit  d'ordre,  de  justice,  de  modé- 
raiion.  ^ans  l'urdre,  1  aiiiiiinistralion  n'est  qu'un  chaos;  point  de 
finances,  point  de  crédit  pu  ht  te  :  et  avec  la  fortune  de  l'État  s'é- 
croulenl  les  fortunes  particulières;  sans  justice .  il  o*y  a  que  des 
oppresseurs  el  des  TictioieSi  ta  modération  imprime  on  carac^ 
1ère  auguste  aux  gouvernements  comme  aux  nation^  :  elle  cH 
ttwjoan  la  compagne  de  la  lime  et  le  garant  de  la  dorée  des  ia- 
slilulious  sociales. 

La  république  sera  iin|)osante  aux  étrangers  si  elle  sait  res- 
pecter dans  leur  indépendance  le  titre  de  sa  propre  iadépea» 
dmcfis  si  ses  ynffagfmfnft  Di^nirés  nar  la  saiesse.  Jbnnés  oêê  la 
iiraocidse,  sont  gardés  par  la  fidélité.  Elle  sera  enin  fMrmidable 
aox  ennemis  si  ses  armées  de  terre  et  de  mer  sont  fortement 

consiiluées;  si  chacun  de  ses  défen^  urs  lr(H]\<'  une  famille  dans 
le  corps  aiiqui'l  il  appartient,  el  dans  celte  famille  un  héritage  de 
vertus  el  de  gloire;  si  rofTicier  formé  par  de  lougues  études  ob- 
tient par  un  avancement  r^uiier  la  récompense  due  à  ses  talents 
eii  ses  travaux.  A  ces  principes  tiennent  la  stabilité  des  fouver- 
nements,  les  progrès  do  commerce  et  de  l'agriculture,  la  grandeur 
et  la  prospérité  des  nations.  Kn  les  développant ,  nous  avons 
tracé  la  régie  qui  duit  nous  guider.  (Yançais ,  nous  vous  avons 
dû  DOS  devoirs^  ce  sera  vous  qui  aous  direz  si  uous  les  avon» 
lioipliai 

Le  premier  consuL  Bonamutb. 
Par  le  premier  Coosol  : 

Le  miui^tre  secrétaire  d  Etal, 
H.  B.  Marek 
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ProcUimation  du  générai  Bonaparte,  premier  comui  lU 
ta  Ttpubiiqu0  française,  adressée  à  ia  naUiati  lors  de 
4a  paix  générale  du  eantimni.  (i802.) 

ProclamatioD. 

Français,  one  paix  glorieuse  a  terminé  la  gaenre  da  oontiiient. 
¥06  frontières  sont  reportées  aux  limites  qoe  lear  avait  marquées 
la  natare.  Des  peuples  longtemps  séparés  de  tous  se  rejoignent 
à  leurs  frères  »  et  accroissent  d'un  sixième  votre  popalatîon ,  votre 

lerriloire  et  vos  forces.  Ces  succès,  vous  les  devez  surtout  au 
courage  de  nos  guerriers,  à  leur  patience  dans  les  travaux,  à  leur 
passion  pour  ia  gloire ,  à  leur  amour  pour  la  liberté,  pour  la  pa- 
trie; mais  TOUS  les  devez  aussi  à  Theureux  retour  de  la  conçoit, . 
et  à  cette  union  de  sentiments  et  d'Intérêts  qui  plus  d*ane  fois  nuva 
la  Flrance  de  sa  ruine.  Tant  que  vous  fûtes  divisés,  si  vos  ennemis 
ti*espérèrfnt  pas  de  vous  vaincre  ils  espérèrent  qoe  vous  séries 
vaincus  par  vous-mêmes,  et  que  celte  puissance  qui  avait  triom- 
phé de  tous  leurs  efforts  s'écroulerait  dans  les  convuisious  de  la 
discorde  et  de  l'anarchie. 

Leur  espoir  a  été  trompé  ;  qne  cet  espoir  ne  renaisse  jamaisl 
Soyez  éternellement  unis  par  le  souvenir  de  vos  malheurs  domes- 
tiques, par  le  sentiment  de  votre  grandeur  et  de  vos  forces:  crai- 
gnez d*avîlir,  par  de  lâches  passions,  un  nom  que  tant  d'exploits 
ont  consacré  5  la  gloire  et  à  Timmortalité.  Qu'une  généreuse 
émulation  féconde  nos  arts  et  notre  industrie  I  Que  d'utiles  tra- 
vaux embellisi«nt  cette  France  que  les  peuples  ne  nommeront 
plus  qu'avec  admiration  et  respect  I  Que  Tétranger,  qui  s'em- 
pressera de  la  visiter,  retrouve  parmi  vous  ces  vertus  douces  et 
hospitalières  qui  caractérisèrent  vos  aïeux  !  Que  toutes  les  pro- 
fessions s*élèvent  à  la  dignité  du  nom  français!  Que  le  commerce, 
eu  reformant  ses  relations  avec  les  autres  peiijiles,  y  porte  celte 
fidélité  (|ui  fixe  la  confiance  et  qui  asseoit  la  fortune  non  sur 
des  spéculations  hasardées  et  éphémères»  mais  sur  des  rapporis 
coustanu,  dont  l'estime  et  l'intérêt  mutuel  garantissent  k  force 
et  la  durée.  Ainsi  notre  comimerce  reprendra  le  rang  qui  lui  est 
dû  ;  ainsi  se  fortl6eront  les  liens  qui  attachent  à  notre  cause  les 
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^leuples  édairéf  do  cottlineol  de  l'Eorope;  mmi  cette  nation 

même  qui  est  encore  année  contre  la  France  abjurera  des  pré- 
teoiioDs  excessives ,  et  sentira  enfin  qu'il  n'est  pour  les  peuples 
comme  pour  les  iodividus  de  booiienr  ? érUable  que  dans  la  pro- 
ipérité  de  tous. 

Le  pfemier  couml,  Bonapaitb. 

Par  le  premier  consul: 
Le  ministre  secrétaire  d'État» 
H.  B.  Marct. 


Froeiamatian  de  fêmpereur  (tAUemagne^  (ar$  de  ia 
guerre  avee  ia  France.  (1805.) 

S.  M.  l'empereur  n'a  jamais  eu  d'autre  désir  que  le  maintien 
de  la  paix:  ce  désir  se  trouvait  dans  les  principes  de  son  gouver- 
ueuient,  comme  il  se  trouve  dans  son  âme.  Lilloigné  de  loiit  projet 
quelconque  tendant  à  s'agrandir,  ou  à  se  dédonmiager  des  sacri- 
fices qu'elle  a?ait  laiu  aa  repos  de  r£urope  à  LuuéfiUe  et  à  Ra- 
tisbonne,  S.  U.  ne  demanda  autre  chooe  que  de  ?oir  l'empereur 
des  Françab,  animé  do  même  esprit  d'une  politique  éclairée  et 
bienveillante,  rentrer  dans  les  bornes  qui  avaient  été  lîxées  par  la 
paix  de  Luuéville. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  sincèrement  au  sort  de  l'Europe 
ont  dû  sentir  la  justice  et  la  modération  de  ces  vues. 

Fidèle  aux  mêmes  principes,  S.  M.,  au  milieu  de  la  guerre 
acluelle,  a  été  à  chaque  moment  prête  à  tendre  la  main  vers  la 
paix  ;  et  elle  n'aurait  pas  autrement  agi  après  les  victoires  les 
plus  brillantes  qu'elle  ne  l'a  iait  sous  l'influence  d'événemeais 
malheureux. 

S.  M.  s'était  ellectivemeut  flattée  que  le  grand  et  beau  moment 
«le  cette  réconriliatiou  et  du  retour  de  la  prospérité  publique  ne 
serait  plus  éloigné»  puisque  l'empereur  des  Français  avait,  en 
différentes  occasions,  professé  des  sentiments  analogues j  et  parlé 
précisément  dans  le  même  sens  li  des  généraux  aolrichlens  que 
le  sort  de  la  guerre  avait  rendus  ses  prisonniers. 
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Pélétré  de  coofiai»  en  ces  éiBpoàkmm ,  et  prawé  par  le  âHér 

de  détourner  de  sa  capitale ,  de  Vienne,  si  chère  I  mn  cœur,  le 

danger  qui  la  menaçait,  et  en  général  de  ses  bons  et  fidèles  sujets 
les  calamités  d'une  guerre  prolongée ,  S.  M.  envoya  son  général 
comte  de  Giulay  au  quaruer*géuéral  de  Tempereur  des  Français, 
afin  d'oUeur  ei  sod  mmd  et  m  im  de  ses  alliée  la  confirmation 
de  ces  dispoMlions  pacîfiqocs;  de  recevoir  des  onTertnres  pins 
précises  que  rempereor  Napoléon  poorrait  faire  dans  cette  occa- 
sion, et  de  négocier  une  trêve  pour  préparer  par  là  des  négocia- 
lions  connnunes  pour  la  paix. 

Mais  l'espoir  de  S.  M.  a  été  fiustré;  l'empereur  des  Français 
demanda  comme  base  d'un  armistice  conclu  pour  pea  de  se- 
OMÎDes: 

•  Que  les  trovpes  alliées  retoomeraiem  éum  knr  patrie  »  que 
rinsurrection  hongroise  serait  dissoute ,  et  que  le  pays  de  Ve- 
nise et  le  Tyrol  seraient  provisoirement  abandonnées  aui  armées 

françaises.  » 

L'Europe  sentira  le  contraste  entre  ces  conditions  et  le  langage 
précédent  de  l'empereur  Napoléon. 

S.  H.  avait  rempli  par  celte  première  démarche  an  éevoir  sa- 
cré, et  saiisfiiit  nn  hesoin  de  son  toe. 

Mais  elle  compremeltralt  i*honnenr  de  sa  nonarchie,  la  dîgnffé 
de  sa  maison,  la  gloire  des  bons  et  grands  peuples  qu'elle  gou- 
verne, enfin  l'inléfèt  suprême  de  l'État;  elle  les  corn  promet  trait 
aux  yeux  des  contemporains  et  de  la  postérité,  si,  oubliant  l'obli- 
gation sacrée  de  conserver  l'ensemble  de  la  monarchie,  et  guidée 
par  le  sentiment  eicinsif  de  la  crise  pénible  mais  pewsgii  l  du 
moment,  elle  ponvalt  se  déiermiaer  à  accepter  d»  cooditie» 
préNmfaiaires  qui  porteraient  mi  coup  mortel  I  la  monarchie» 
et  déchireraient  ses  liaisons  avec  toutes  tes  poissances  amies. 

S.  M.  a  voulu  la  paix ,  elle  la  veut  encore  avec  franchise  et  de 
bonne  foi  ;  mais  elle  ne  peut  point  consentir,  elle  ne  consentira 
Jamais  h  se  vtJr  réduite  à  une  situation  oà  ii  ne  lui  resterait 
ammn  mofen  de  déisnse,  et  nà  ele  et  sob  peuple  seraient nhs»> 
lunent  Ui/ésh  hi  vohmié  d*nn  ennemi  pn&wm. 

Dans  ces  circonstaness,  H  ne  rate  h  S.  M.  qo'ft  se  csnter  an 
ressources  puissantes  qu'elle  trouve  dans  les  cœurs,  dans  la  pro- 
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ipirilé,  dans  la  6délîléet  la  force  de  ses  penples;  à  s  appuyer  m 
Il  puissance  encore  intacte  de  ses  ^raiuls  amis  H  allié,s  l'cmpe- 
reorde  Russie  et  le  mi  de  Fru&sc,  et  à  persévérer  dans  celle 
mitm  Hnàt  jatqo^ c«  qot  rcnpmar  des  FMçais,  avec  œUt 
aodéraiîoo 

pMé  «Marque,  se  prêtel  énconéftlomde  |wli  s'eiigeiaot 

pis  le -sacrifice  de  rhoonenr  national  et  de  Tindépendanee  d'an 

graïui  Éut. 

Par  ordre  exprès  de  S.  M/  I.  et  R. 
Joseph  f  baron  de  Summerau. 
BrOnn,  le  13  novembre  1805. 


ProUamation  de  LouU  Xyilly  iars  du  retour  de  Bona- 

  • 

parte  en  France»  (il  mars  iël5.  ) 

âprèe  ?mgl-€înq  ans  de  rMntitn  nooi  aviont,  par  an  bien- 
frit  signalé  de  la  Pro? idence,  raoMné  la  Fraoea  è  an  état  de  bon- 
bnr  et  de  traMpMié.  Poor  rmdre  cet  état  durable  et  sallde 

noos  ifîons  donné  à  nos»  peuples  une  charte  qui ,  par  une  eoB- 
stitation  sage,  assurai!  la  liberté  de  chacun  de  nos  srijols.  Otto 
charte  était,  depuis  le  mois  de  juin  dernier,  la  rè^le  journalière 
éi  notre  conduite ,  et  noos  tronviaoe  daos  la  chambre  des  pairs 
«dans  colla  dea dépotés  ttmslea  aecoars  nécaasaitaa  poar  om^ 
caorir  arec  nana  an  maÉrtien  de  la  glaire  et  de  bi  prospérité  no- 
taaIsSL  Vsmem  de  nt«s  peuples  éfail  h  récompense  la  pins 
douce  de  nos  travaux  et  le  meilleur  ^^araut  de  leur  succès;  c'est 
cet  anmur  qne  nous  appelons  a\ec  conliance  contre  renneuii  (fui 
Tient  souiller  le  territoire  français,  qui  veut  y  renouveler  la 
fasrre  cioile;  c'cal  contre  M  qne  tootes  les  opinîona  doivent  se 
ainaia» 

Tant  00^  oIom  siodrenient  hipa»îe,toat  ceqniscat  le 

prix  d'an  goavtmement  paternel  et  d*une  liberté  garaotie  par  Us 

lois,  ne  doit  plus  avoir  qu'une  pensée,  celle  de  détruire  Toppre^ 
seur,  qui  oc  veut  ni  patrie,  ni  gouvernenient,  ni  liberté.  Tous  les 
Français  »  égaux  par  la  cooalilatien,  doiveol  l'être  aussi  pour  la 
éihnÉriL  C'aat  à  a«  lana  fo  mam  adrinis  Pappei  gni  dait  ks 
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jauver  tous.  Le  momeot  est  tenu  de  donner  ui  grand  exemple; 

11008  rattêiidoBS  de  Téoergie  d'ooe  nation  libre  et  Takorense  : 
elle  nous  trouvera  toujours  prôt  à  la  diriger  dans  celte  entreprise, 
h  laquelle  est  attaché  le  salut  de  la  France.  Des  mesures  soot 
prises  pour  arrêter  Teunemi  entre  Lyon  et  Paris. 

Nos  moyens  suffiront  «  si  la  nation  loi  oppoae  l'infindUe  ob- 
stacle de  son  déf  onement  et  de  son  courage.  La  France  ne 
sera  point  vaincue  dans  cette  lutte  de  la  liberté  contre  la  ty- 
rannie, de  bi  6déiité  contre  bi  trabison,  de  Louù  XVlll  contre 
Buotvaparu. 

LOOIS. 


Proclamation  du  roi  de  Suède,  iors  d^  son  avinenunt 

au  tréne.  (1818.) 

Noas,  Charles-Jean,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Suède el de 
Norvège,  des  Gotbs  et  des  Vandales , 

A  tous  nos  ûdôtes  sujets,  babiiant  le  royaume  de  la  Snède, 
sakrt. 

Lorsque  par  suite  de  b  propositkm  finte  aqx  ètata-gènéranx, 
par  feu  notre  prédécesseur,  le  très -poissant  roi  et  souferabi 
Gbaries XIII,  nous  fûmes  uiianiinemenl  élu,  le  21  août  1810,  pour 
son  successeur  au  trône  de  Suède,  et  qu'appelé  à  la  fois  par  la 
voix  du  monarque  et  la  volonté  du  peuple  nous  acceptâmes  cette 
vocation  glorieuse  et  difficile ,  nous  fûmes  guidé  par  la  puissante 
consblératlon  que  votre  résolution  libre  et  spontanée  était  amenée 
par  des  événements  qui  nous  étaient  abaolnment  éurangers  et  qui 
ne  dépendaient  pas  de  nous.  Cette  résolution  nous  6t  renoncer  I 
une  vie  paisible,  qui  était  alors  l'objet  de  tous  nos  vœux.  Nous 
reçûmes,  à  noire  arrivée  en  Suède,  la  preuve  la  plus  éclatante  de 
la  conliance  et  de  la  tendresse  de  votre  roi,  dans  Tacte  par  lequel 
il  nous  adopta  pour  son  ûls;  et  cette  adoption,  en  imprimant  un 
sceau  plus  solennel  et  plus  sacré  k  votre  ouvrage,  augmenta  en- 
core et  nos  obligations  et  notre  dévouement  envers  notre  non- 
Telle  patrie.  Pendant  les  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  cette 
époque  si  précieuse  à  notre  cœur,  nous  avons  tâché  de  remplir 
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tÊwn  ce  prtee  k  jamaii  chéri  et  regretté,  love  les  defoire  d*mi 

Mêle  sujet  et  â*m  tendre  file,  et  nom  afons  tronvé  chaque  jour 
dans  son  amour  paternel  la  plus  belle  récompense  de  nos  eiïorts. 

Ce  bonheur  n'existe  plus  pour  nous;  la  mort  nous  a  ravi  celui 
.  qoi  nous  avait  voué  toutes  aes  affections.  Arraché  de  nos  bras, 
de  cens  d'oae  époose  inconsolable ,  du  cercle  de  sa  famille  éplo- 
rée,  eolcfé  un  peuple  dont  il  fut  deux  fois  le  sanTeur*  il  est 
nMMt  âTec  la  tranquillité  du  sage,  avèc  la  paix  d'une  conscience 
pure;  accompagné  des  consolatioiis  de  la  religion  et  des  larmes 
de  la  reconnaissance ,  il  est  allé  recueillir  sa  récompense  éternelle 
dans  un  meilleur  monde.  Nous  avons  reçu  pour  vous  ses  der- 
nières bénédictions,  qui,  au  terme  de  sa  carrière,  étaient  aussi 
ferrcntes  qu'aux  jours  de  la  plénitude  de  ses  forces.  Nous  a? ons 
dépoié  entre  ses  mains  mourantes  le  serment  sacré  d'hériter  STec 
sa  couronne  de  sa  tendre  sollicitude  pour  la  patrie,  de  ses  yosox 
ardents  pour  Yotre  bonheur. 

I^lontant  aujourd'hui,  par  suite  de  ce  triste  événement,  sur  le 
trône  de  Suède  et  de  Norvège  pour  gouverner  les  deux  royaumes 
d'après  leurs  lois  fondamentales  et  le  Riksakt ,  décrété  et  con- 
senti par  les  États  généraux  de  Suède  le  6  août,  et  par  le  Stot^ 
thmg  de  Norvège  le  Si  juillet  1815,  nous  fous  donnons  Tas- 
swanoe  royale  de  goufcmer  le  royaune  d'après  le  recès  de  la 
diète  du  1»  mai  1840. 

Dès  notre  entrée  sur  le  sol  suédois,  le  premier  objet  de  nos  soins 
a  été  de  défendre  votre  liberté,  vos  droits  et  votre  indépendance. 
La  Providence  a  daigné  couronner  nos  efforts.  Aussi,  dans  cette 
occask»  donloorease,  notre  premier  devoir  comme  noire  pre- 
mière pensée  nous  ont  porté  k  invoquer  sa  puissante  protection 
pour  l'heureuse  issue  de  nos  travaux  ukérieura;  nous  nous  at- 
tendons à  être  fortement  appuyé  par  votre  union  et  par  votre 
patriotisme.  Étroitement  unis  à  votre  roi  consiiiutionnel ,  vous 
continuerez  d'être  libres  et  indépendants  :  c'est  ainsi  que  vous 
iMMNirerei  le  plus  dignement  la  mémoire  du  prince  que  nous 
•pleurons  aujourd'hui  avec  vous.  Puissent  sesmtnes  protecteurs 
veiller  toujours  sur  la  destinée  d'un  peuple  qui  fut  heureux  par 
ses  soins,  et  qui  sur  la  toorilie  de  son  roi  peut  dire  avec  toute 
rjeflusion  de  sa  reconnaissance  :  «  Sans  lui  nous  n'aurions  pas  ces 
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Ittjs  que  woêb  mm  Èxm  mk»n  ItiMiM,  ai  «ott^tmlifaRfri 
coBfre  Ici  cendres  de  mm  pères,  oi  cette  perspcdifc  4e  l*!ifiiir 

que  ses  vertus  nous  ont  préparé!  • 

Sur  ce,  Dous  prioos  le  Tout- Puissant,  qu'il  fsbs  ait,  nos  boDi 
ei  Iklièks  sujets,  ea  se  sainte  et  4iigM  garde. 

Donoé  au  château  de  Stockholm,  le  5  février  1818. 

Proclamation  par  laqueUeie  papePieiXproîeêteeontfê 

ics  attaUaXs  g%d  Vont  obligé  à  se  réfugier  à  OaéU, 
(184&) 

Plus  Papa  IX, 

Élevé  par  la  disposition  divine  et  d*«Be  SMnière  presque  «mt- 
veilleuse,  malgré  notre  indignité,  au  souverain  pontilicat,  uo  de 
nos  premiers  soins  a  éié  de  travailler  à  cimenter  T union  entre 
les  sujets  de  TÉtat  temporel  de  TÉglise,  de  ralfenilir  la  paix 
entre  les  teiilles,  dnieiur  laire  du  bien  de  «eniM  Iiçmu,  ci  de 
rendra  TÉlit  florisMni.  d  misible  naiant  une  ceb  dftinwlMt  ds 
nous.  Mais  les  faicnCiits  dont  ncns  ntnsnoMMs  cffcroé  de  cea- 
bUr  nos  sujets,  les  institutions  les  plus  larges  par  lesquelles  noos 
avons  condescendu  à  leurs  désirs ,  bien  loin ,  disons-le  franche- 
ment, d'inspirer  la  gratitude  et  la  reconnaissance  que  nous  avions 
loat  droit  d'attendre ,  n'eot  valu  à  notre  cœur  que  déplaisirs  et 
aMrinnweréttMs  de  4a  part  des  ingrats  dont  neireeefl  paiemi 
vendrait  voir  le  nond)ra  diaMnner  de  jonr  en  jonr.  Malmenant  lent 
le  monde  sait  de gneMennMiière on  a  répondu»  nos  (bienfcite,  qod 
abns  on  a  fait  de  nos  cuncossions,  comment,  en  les  dénaturant, 
en  travestissant  le  sens  de  nos  paroles,  on  a  cherché  à  égarer  la 
multitude,  de  sorte  que  de  ces  bieofaits  même  et  de  ces  iostito- 
tiens  certains  hemmee  se  sent  lait  nne  mm  |Mr  êes  fins  «Msms 
noès  centre  notre  anioriié  eawcnineet  costnleidraitoM-' 
perels  dn  Salnl-Sicge. 

Notre  cœur  se  refuse  à  rappeler  en  détail  les  derniers  évéoe- 
meuis  à  pai  tir  du  iâ  novembre  •  jour  od  un  ministre  qui  avait 
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iNXre  confiance  a  été  barbarenoent  égorgé  en  plein  jour  par  la 
main  d'un  assassin ,  qu'a  applaudi  avec  une  barbarie  encore  plus 
gnodc  une  troupe  de  forcenés  ennemis  de  Dieu  et  des  hommes, 
de  i'ÉgKse  et  de  tonte  institution  politique  honnête.  Ce  premier 
crime  a  ouvert  la  série  des  crimes  commis  le  jour  suivant  avec 
une  sacrilège  impudence.  Ils  ont  déjà  encouru  l'exécration  de 
loot  ce  qu'il  y  a  dames  honnêtes  dans  notre  État,  rn  Italie,  en 
Europe:  ils  encourront  l'exécration  des  autres  i^rtiesdu  monde; 
c'est  pourquoi  nous  pouvons  épargner  à  notre  cœur  l'immense 
doalear  de  les  raconter  ici.  Nous  avons  été  contraint  de  nous 
îiousiraire  du  lieu  où  ils  ont  été  commis,  de  ce  lieu  où  la  violence 
onos  empêchait  d'y  porter  remède,  réduit  que  nous  étions  à 
plftiror  avec  les  gens  de  bien ,  î»  déplorer  avec  eux  de  si  tristes 
éféncments  et  l'impuissance  plus  aflli}<**ante  encore  de  tout  acti' 
de  justice  contre  les  auteurs  de  ces  crimes  abominables. 

La  Providence  nous  a  conduit  dans  cette  ville  de  Gaéle,  où  , 
nous  trouvant  dans  notre  pleine  liberté,  nous  avons,  contre  les 
fiolenfes  et  altentats  susdits,  renouvelé  solennellement  les  pro- 
testations que  nous  avions  faites  à  Rome  même,  dés  le  premier 
momenl.  en  présence  des  représentants  des  cours  de  l'Kuropt» 
el  des  autres  nations  lointaines  accrédités  auprès  de  nous.  Par 
'e  mOmc  acte,  sans  dérober  en  rien  aux  institutions  par  nous 
créées,  nous  avons  eu  soin  de  donner  temporairement  à  nos  États 
uoc  représentation  gouvernementale  légitime,  afin  que  dans  la 
capitale  el  dans  tout  l'État  il  fût  |K)urvu  au  cours  régulier  el  or- 
dinaire des  alTaircs  publiques,  ainsi  qu'îi  la  protection  des  per- 
MMioes  el  des  propriétés  de  nos  sujets.  Par  nous  a  été  en  outre 
prorogée  h  session  du  Haut  Conseil  et  du  Conseil  des  Députés,  qui 
récemment  avaient  été  appelés  à  reprendre  leurs  séances  inter- 
rompues. iMais  ces  déterminations  de  notre  autorité,  loin  de  faire 
rentrer  dans  la  voie  du  devoir  les  |)erturl)ateurs  el  les  auteurs  des 
Niolences  sacrilèges  (|ue  nous  venons  de  rappeler,  les  ont  poussi* 
à  de  plus  grands  attentais  ;  car,  s'arrogeanl  ces  droits  de  souve- 
raineté (|ui  n'^ipparlienuent  qu'à  nous  seul,  ils  ont,  au  moyen  dçs 
deux  Conseils,  iii.siiiué  dans  la  capitale  une  représentation  gou- 
verneiDcnlale  illégiiiine,  sous  le  litre  de  Junte  provisoire  el  su- 
prême d'État,  ce  qu'ils  oui  publié  par  acte  du  12  de  ce  mois.  Les 
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deroîn  de  notre  mYeraiiieté,  aaïqoéb  nous  neimnene  mn- 
quer*  les  fierments  aoleDoeis  par  lesqneb  boob  arais  promb,  en 
présence  du  Seigneur,  de  eonsenrer  le  patrimoine  dn  Mil- 

Siége  et  de  le  transmettre  dans  son  intégrité  à  nos  successeurs, 
nous  obligent  à  élever  la  >oix  solennellement  et  h  protester  devant 
Dieu ,  à  la  face  de  tout  l'EUiivers  «  contre  ce  grand  et  saailép 
atteoiat  C'est  pourquoi  nous  déclarons  nuls ,  sans  force  aocaae 
ni  valeur  légale,  tous  les  actes  mis  au  jour  par  suite  des  fioleDca 
qui  nous  ont  été  faites»  déclarant  notamment  que  oetie  jnsie 
d'État  établie  à  Rome  n'est  antre  chose  qu'une  usurpation  de  nos 
|)ouvoirs  souverains,  et  ([ue  ladite  Junte  n*a  et  ne  peut  avoir,  eu 
aucune  façon,  aucune  autorité.  Sachent  donc  tous  nos  sujets, 
quel  que  soit  leur  rang  ou  condition,  qu'à  Rome  et  dans  loate 
rétendue  de  TÉiat  pontiûcat  il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  aa- 
cun  pouvoir  légitime  qui  n*émane  expressément  de  nous;  que 
nous  avons,  par  le  motu  profmo  souverain  du  27  novemkiei 
institué  une  commission  temporaire  de  gouvernement,  et  qui 
elle  seule  appartient  exclusivement  le  gouvernement  de  la  chose 
publique  pendant  notre  absence  et  jusqu'il  ce  que  nous  en  èym 
uous^même  autrement  ordonné. 

Datum  Cagetœ,  dU  17  decemérù  i848. 

Pii;s  Papa  IX. 


Proclamation  far  iagueiie  ie  rai  de  Prune,  Frédéric-' 
Guillaume  ly^  appetie  son  peuple  aux  armée  peur  fs 
défense  dee  principes  eoeiaux  contre  les  enpohitst' 
mente  de  Veeprée  d'anarchie,  (15  mai  1849.) 

h  mon  peuple  : 

Sous  le  prétexte  de  la  cause  allemande ,  les  ennemis  de  la  pa- 
trie ont  d'abord  arlioré  l'étendard  de  la  révolte  dans  la  Sue, 
puis  dans  certaines  contrées  de  l'Allemagne  méridionale.  A  um 
grand  regret,  mémo  dans  quelques  parties  de  notre  royaume,  ées 
individus  aveuglés  se  sont  laissé  entraîner  à  suivre  ce  drapesa  es 
se  révoltant  contre  rauloritc  légitime  pour  renverser  tout  ordre 
divin  et  humain.  Je  n'ai  pas  pu  répondre  d'une  manière  affirma- 
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tÎTe  à  l'offre  d'une  couronne  de  la  part  de  rassemblée  nationale 
allemande.  Cette  assemblée  n'avait  pas  le  droit  de  me  donner 
cette  couronne  sans  Tassentiment  des  gouvernements  allemands, 
car  elle  m'était  offerte  sous  la  condition  d'accepter  une  constitu- 
tion inconciliable  avec  le  droit  et  la  sûreté  des  États  allemands. 
J'ai  tenté  et  épuisé  inutilement  tous  les  moyens  de  m'entcndrc 
avec  l'assemblée  nationale  allemande;  j'ai  vainement  cberché  à 
la  rappeler  à  son  mandat  et  au  droit  qui  ne  lui  permettait  pas  de 
voter  une  constitution  d'une  manière  irrévocable,  mais  qui  l'obli- 
geait à  suivre  le  princi(>e  de  l'entente  commune;  et  môme,  après 
avoir  échoué  dans  mes  efforts ,  je  n'ai  pas  rompu  avec  l'assem- 
blée, espérant  toujours  une  solution  paciGcfue.  Mais  maintenant 
que  cette  assemblée  a  entièrement  abandonné  le  terrain  du  droit, 
de  la  loi  et  du  devoir,  par  des  résolutions  que  des  honunes  su- 
périeurs ont  vainement  combattues,  maintenant  qu'elle  nous 
accuse  d'avoir  troublé  la  paix  de  l'Empire,  parce  que  nous  avons 
envoyé  à  un  État  voisin  troublé  le  secours  demandé  ;  maintenant 
qu'elle  a  provoqué  à  la  résistance  ouverle  contre  nous  et  les  gou- 
vernements qui  n'ont  pas  voulu  accepter  les  dispositions  dan- 
gereuses de  la  conslilulion ,  cette  assemblée  a  rompu  avec  la 
Prusse.  Elle  n'est  plus,  dans  sa  majorité,  cette  réunion  d'hommes 
que  l'Allemagne  regardait  avec  orgueil  et  confiance;  beaucoup 
d'entre  eux  sont  partis  spontanément  lorsqu'ils  ont  vu  que  les  déli- 
bérations prenaient  une  tournure  fâcheuse.  Par  mon  ordonnance 
d'hier,  j'ai  rappelé  tous  les  députés  prussiens  qui  appartenaient 
encore  à  l'assemblée;  d'autres  gouvernements  allemands  en  feront 
autant.  Dans  l'assemblée  domine  maintenant  un  parti  qui  a  ftiit  un 
pacte  avec  les  hommes  de  la  terreur,  qui  prennent  l'unité  de  l'Al- 
lemagne pour  prétexte,  mais  qui  allument  en  réalité  la  lutte  de 
l'impiété,  du  parjure  et  du  brigandage  contre  les  Irônes,  |)our 
renverser  avec  eux  l'appui  du  droit ,  de  la  liberté  et  de  la  pro- 
priété. Les  atrocités  commises  à  Dresde,  <i  Breslau  et  à  Elherftld, 
sous  le  prétexte  hypocrite  de  l'unité  allemande,  en  fournissent  la 
triste  preuve.  Il  y  a  de  nouvelles  atrocités  :  on  en  prépai  e  encore. 

Ces  énormités  ayant  fait  perdre  l'espoir  d'atteindre  par  l'as- 
semblée de  Francfort  l'unité  de  l'Allemngn»' ,  je  n'en  ai  pas  ce- 
pendant désespéré  dans  ma  sincérité  et  ma  con>iction  royale. 
H.  4 
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Mon  gouvernement  a  repris  Tcenvre,  commencée  à  Fraocfon,  de 
la  constitution  allemande  avec  les  plénipotentiaires  des  grands 
États  allemands  qui  se  joignent  à  mot.  Cette  constitution  don-* 
nera  incessamment  à  la  nation  ce  qu'elle  a  le  droit  d'exiger  et 
d'attendre  :  son  unité ,  manifestée  par  un  pouvoir  exécutif  uni- 
taire, représentant  dignement  et  fortement  au  dehors  le  nom  et 
les  intérêts  de  rAllemagne,  et  sa  liberté,  garantie  par  une  rc* 
présentation  nationale  ayant  le  pouvoir  législatif.  La  conMitmiail 
faite  par  rassemblée  nationale  a  servi  de  base ,  et  on  n'a  changé 
que  les  dispositions  qui ,  sorties  des  luttes  et  des  convulsions  des 
partis,  sont  nuisibles  au  bien  de  la  patrie. 

dette  constitution  sera  soumise  à  l'examen  et  à  l'approbatloo 
d'une  diète  formée  de  tous  les  États  qui  se  joindront  à  l'État  lé« 
dératif.  Que  TAllemagne  ait  confiance  dans  le  patriotisme  et  li 
loyauté  du  gouvernement  prussien  :  sa  confiance  ne  sera  pif 
trompée.  Voilà  ma  politique.  La  folie  ou  le  mensonge  ont  po 
seuls,  en  préserice  de  pareils  faits ,  affirmer  que  j'ai  renoncé  I  U 
cause  de  l'unité  allemande ,  et  que  je  suis  devenu  infidèle  mes 
convictions  et  à  mes  promesses  antérieures.  La  Prusse  est  appe* 
léc ,  dans  ces  temps  difficiles ,  à  protéger  l'Allemagne  contre  se* 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  Il  faut  qu'elle  remplisse  ce  de«> 
voir,  et  elle  le  remplira.  C'est  pourquoi  j'appelle  dés  à  présent 
mon  peuple  aux  armes.  Il  faut  rétablir  l'ordre  et  la  loi  dans  notre 
propre  pays  et  dans  les  autres  pays  de  l'Alleniagne  qui  ont  be- 
soin de  notre  secours.  Il  s'agit  de  fonder  l'unité  de  l'Allemagne, 
de  protéger  sa  liberté  contre  le  terrorisme  d'un  parti  qui  vent 
sacrifier  à  ses  passions  moralité,  honneur  et  bonne  foi,  d'un  parti 
qui  est  parvenu  à  tromper  et  à  égarer  une  partie  du  peuple. 

Le  danger  est  grand,  mais  le  mensonge  ne  tiendra  pas  devant 
l(  bon  sens  de  mon  peuple.  ï/ancienne  fidélité  prussienne,  Tan- 
ciennc  gloire  des  ariiics  prussiennes  répondront  à  l'appel  du  Roi. 
Si  mon  peuple  est  a\('C  moi  comme  je  suis  avec  lui  avec  sin- 
cérité et  confiance,  la  bénédiction  de  Dieu  et  une  magnifique 
\i<  toirr  no  nous  Uïancpirronl  pas. 

Cil  rlniicMihourg ,  le  Ij  mai  18^9. 

FRÉDIÎRlC-Gl'ir.tADMÈ. 
Comte  de  BrandmboUrg, 
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térimair€  de  Ûm  réfuhiique  de  Crme^ie,  portaut  à 

tu  coftnaissance  ptihii^ue ,  au  nom  de»  trois  puit^ 
mneeg  praêêc^cêê^  €Juiricke ,  la  Prusêa  U  ia  £t«- 


GoBsiâéniit  que  la  eonspiratimi  qui ,  m  féfritr  1866,  • 

le  gnad-duclié  de  Voseu ,  à  Craco%ieel  ea  Gallicie,  lea  éfé- 
iicfnent5  bkn  connas ,  était  un  cotnplot  tramé  à  Vélraagfer  ki'i 
de  BOinbreus  complices  ré»daiit  dans  le  pays  ; 

ÈKàm  mmm  iln  a  pm  in  mmmk  ï\ 
H  fdm  ém  pnihiBiH 
pieioi|tMÎent  ks  UtaHi  à  w  wimÊÈnmmi  géoéni  ; 

tonsidtrant  que  Cracovie  a  été  le  siège  d'une  autorité 
qui  avait  pris  le  nom  de  ^'mncrneme»!  révolutiouMaire»  et  que 
c'csi  de  ce  gouverueiBeal  que  mmi  énaéfi  ks  rcechlft  tfifcink  à 
l'hismeclM; 


dke  h  lilt  ée  dacoffie  dbm  aa  ém  dt  gnem  «mil 
lee  ireie  coort  4*Aairicàfr,  è»  Prmn  «i  àt  Bairie  à 

Hscr  de  tous  les  droits  que  leur  donne  la  guerre  ; 

Considérait  que  par  cela  seul  elles  seraient  autorisées  à  dis- 
poser  d'ua  teniiaire  qui  a  faia  vi»-À-Yia  dL'aUtt  uaa  aitilade 
iMMila; 

fia  ka  iiak  pakaHHaa  a^aai  fm  FiMtfiiB  de 

talafiHtéaCraQafiaaaéroiida  yiaafatt,  mmdaqae 

celte  k»  De  peut  pas  tnHifer  M  apflkiliaA  oà  ii  y  a  aae  à  grande 

dis{Kirité  de  forces  ; 

Coiisidérani  qu'd  n'tnt  pas  quesliou  iioo  plus  de  faire  subir  h 
catta  fiiia  oa  ada  de  vengeance  ou  de  ia  punir,  mais  que  les  trois 
Jiaatea  poianocei  protecirioas  ae  veoleat  que  réiaiilir  i'ordre  et 
Ii  pak  taa  k  lariilaÉa  de  Ciacavia,  et  a*aat  é'aatta  hai  qna  de 
protéger  Ican  peupàaa  cantfe  k  rakar  d^éféMBMMiqaieiilii' 
graieineuL  couipcomis  leur  repos; 

4. 
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Gonsidénuit  en  oatre  qa*ea  verto  do  unité  coado  entre  eilei 
I  e  3  mai  (21  avril)  1815 ,  la  ville  de  Cnoovîe  avee  son  teniloire 

a  éié  déclarée  ville  libre ,  indépendante  et  strictemeDt  nentre,  cC 
placée  sous  la  protection  des  trois  hautes  parties  contracUnles ,  et 
que  par  celle  convention  les  trois  cours  ont  voulu  mettre  à  eié- 
cutioii  les  articles  relatifs  à  la  ville  de  Cracovie  dans  leurs  diffé- 
rents traités  do  S  mai  (21  avril)  1815,  dont  Ton  a  étécondo 
entre  LL.  MM.  Fempereur  d'Aotriche  et  rempcreor  de  tootes  les 
Russics,  Tautre,  à  la  même  date,  entre  LL.  MM.  Tempereor 
de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  ; 

Considérani  que  l'existence  de  la  ville  libre  de  Cracovie  ,  loin 
de  répondre  à  leurs  vues,  est  devenue  un  foyer  de  troubles  et  de 
désordres,  qui,  pendaot  une  période  de  près  de  vingt-six  années, 
ont  non-seolement  menacé  la  paii  et  la  prospérité  de  cette  ville 
libre,  ainsi  qoe  la  sécurité  des  États  voisins,  mais  avalent  peur 
but  le  renversement  de  Tordre  de  choses  Inidé  sur  les  tnâléi 
de  1815; 

Considérant  que  de  nombreux  faits  de  cette  espèce ,  qui  sont 
trop  connus  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  énumérer  ici ,  ont  com- 
plètement changé  dans  son  essence  la  position  de  la  ville  libre 
de  Cracovie,  et  que  cette  dernière,  en  se  livrant  à  des  démsr> 
ches  contraires  ani  stipulations  des  traités,  a  rompu  deiechsf 
les  engagements  que  lui  imposait  une  stricte  neutralité;  qoeess 
démarches  ont  provoqué  à  différentes  reprises  l'intervention  ar- 
mée des  trois  puissances ,  et  que  tous  les  cbangemeiîts  apportés  à 
sa  constitution  intérieure  pour  consolider  davantage  son  gouver- 
nement n'ont  pn  empêcher  le  retour  de  ces  liits  déplorables; 

Considérant  que  hi  longanimité  même  destrob  puissances  pro- 
tectrices, manifestée  ftar  ces  dispositions  bienveillantes,  an  Ksn 
d'atteindre  son  but  n'a  scni  qu'à  fortifier  dans  leurs  complotsles 
ennemis  implacables  de  l'ordre  de  choses  existant,  et  que  la  viDc 
de  Cracovie  est  redevenue  le  foyer  d'une  nouvelle  conjuration 
beaucoup  plus  v^e,  dont  les  ramifications  s'étendaient  dans 
•    tontes  les  anciennes  prorinces  polonaises  ; 

Considérant  qu'il  cette  entreprise  détopde  et  eriminelle  il  s'est 
joint  une  attaque  à  main  armée  partie  de  cette  ville,  et  que  Cra- 
covie a  été  le  j^oiut  central  d'où  l'esprit  de  révolte  cherchait  à 
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mptr  les  fatses  de  la  tranquillité  iotérieare  des  États  limitrophes; 

Considérant  qaet  par  conséquent,  Gracofie  est  un  corps  poii- 
tiqae  éfidemment  trop  faible  pour  résister  aux  inirigaes  inces- 
santes des  émigrés  polonais ,  qui  tiennent  cette  ville  libre  dans 
uie  sujétion  morale ,  et  qu'elle  n'offre  dès  lors  aux  poisBaooes  au- 
cune garantie  contre  le  retour  des  teotalifes  de  souièvemeot  ai 
souvent  réitérées  ; 

Coosklérant  qoe  les  entreprises  de  cette  natore  sont  ane  vîola- 
tion  évidente  do. traité  da  Z  mai  (Si  avril)  IMS,  ainsi  qse  de 

Tarticle  2  du  statut  de  la  coubtitution  du  30  mai  1853 ,  poor  la 
fille  libre  de  Cracovie; 

Gonaidérant  qoe  les  conventions  d-deMos  entre  les  trois  pols- 
SBOces  relativement  à  Cracovie  n'ont  été  reprodottes  dans  les  ar- 
tkies  6,  7,  8,  9  et  10  de  l'acte  do  congrès  de  Vienne  do  9  ftkk 

1815  ,  qu'afin  que  cet  acte  renfermât  les  différents  résultats  de  la 
convention  arrêtée  dans  des  négocialious  particulières  entre  les 
cabinets; 

Coosidérant  que  si  aojoard'hai  les  trois  coors  changent  I  l'é- 
gard de  Cracovie  un  ordre  de  choses  établi  de  leur  propre  volonté 
en  1815,  elles  ne  font  qu'exercer  un  droit  qui  ne  saurait  leur 
être  contesté; 

Considérant  toat  cela ,  et  ayant  égard  enfin  li  la  sécorité  de  leors 

propres  États,  si  souvent  compromise  par  la  ville  libre  de  Craco- 
vie, les  trois  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  pris 
en  commun  les  résolutioos  suivantes: 

1*  Les  trois  coors  d'Aotriche,  de  Prosse  et  de  Rosrie  révo- 
quent les  articles  relatife  I  la  ville  de  Cracovie  des  traités  Goa- 

dus,  d'une  part  entre  LL.  MM.  Tempereur  d'Autriche  et  Tem- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  et  d'autre  part  entre  LL.  MM. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  roi  de  Prusse ,  et  signés  le 
3  mai  (21  avril)  1815.  U  traité  additionnel  y  auneié,  conclu 
eoire  l'Aotricbe»  la  Prasse  «t  la  Rosne,  est  égaleoscnt  révoqoé 
et  aboli  k  partir  de  ce  jour. 

2*  En  conséqoence»  la  ville  de  Cracovie  et  son  territoire  sont 
rendos  à  l'Aotriche  et  réunis  i  la  monarchie  aotrichienne,  poor 


redevenir,  comme  avant  Tannée  1809,  h  possession  de  Sa  MijcUl 
iopériale  et  royale  apostolique. 

Gncof»,  te  ItS  Dovcmbre  ISl^f. 


PmeémÊnmtiêti  éU  i'mttptrtur  Françoiê^oêtpk  i'\  à  $on 
€m^mmma  mm  tréme  ùnpinmi  éUwmrickù.  (âiUiS.) 

François-Joseph  par  la  grâce  de  VÊm  oupereur  d*la- 
ariche,  etc. 

Appelé  par  i^abdkalîOB  ét  Aotre  oode  rempereur  et  roi  Fecdi- 
—Ni  I*'^  et  mnt  le  ciaMiUnif mt  aatra  pèrë  A'aicbiduc  Ftm- 
^  (IimImj  èftocer,  enwtndek  |K%aatiQDeMociioa(V»^ 

Nous  annonçons  solennellement  par  les  présentes,  à  tootlet 
peuples  de  la  monarchie,  notre  avènement  au  trône,  sous  le  nom 
de  François-Joseph  1"". 

Convaincu  de  la  nécettité  et  de  la  haute  valeur  dlnstltuliotf 
libérales  et  en  rapport  avec  l'esprit  du  temps,  nous  edtroDsafec 
confiance  dans  la  foie  qui  doit  nous  conduire  I  la  transfonnaâoo 
sriutaire  et  au  njennlsseDwiit  de  foste  la  nonarabie.  CTcstinr  las 
bases  de  la  vraie  liberté ,  sur  les  bases  d'une  même  justice  pow 
tous  les  peuples  de  l'empire  et  de  Tégalité  de  toos  les  citoyens 
devant  la  loi ,  ainsi  que  do  concours  des  représentanis  du  peuple 
àk  caninaion  das  laps,  «|M  te  pniria  s'élèvera  régénM^  pois- 
WÊtm  pr  aa  yanéwr  pasiép  et  pv  les  Mmites  tems  fu'^dte 
«waaoqiteaL  KBa  iiiiiMiif ■  un  édifioa  ■(iinnhiite  —  adtea 
Ancrages 4e notre  époque,  une  vwie  halNtation  pour  tous  sas 
peuples  d'origines  diverses  qu'un  lien  fraleraci  a  réuiûs  ^^puis 
des  siècles  sous  le  sceptre  de  nos  pères. 

Mens  aouMnesincn  nésoln  à  nainienir  te  ajpitendeHr  lie  te  csB* 

(*}  V4>7.  ebap.  I,  p.  is,  te  gited  titra  isipérial  d'Aotrlcbe. 
?)  Acte  par  lequel  renpmrCliaitoB'flaiiunflaioeoeNteu  à  «aUe 
llaila>11iérèn  cl  à  «a  taeMdwa, 


Wf  «ftOCliAIIATiOM. 

ranoe  et  riniégrité  de  la  moDircliie,  nuis  nom  tomMi  auri 

prêt  à  admettre  les  représeutaiits  de  la  nation  au  partage  de  nos 
droits,  espérant  qu'avec  l'aide  de  Dieu  et  par  la  bonne  harmonie 
qui  règoera  eaure  noos  et  Ëim  peupkiy  m>oê  par? iwdrops  à  réu- 
ifir  «I M  fraal  c0ip»        tel»  ks  paya  «  t«9i«ii 

De  rsdea  ^^o? ei  noua  atteodeot  :  Tordre  t  été  trooblé  anr 
pUemm  points  de  l'empire ,  la  guerre  civile  désole  eneere  om 

partie  de  notre  monarchie.  Toutes  les  mesures  sont  prises  pour 
assurer  le  i  c^pect  dû  à  la  loi  :  la  répression  de  la  révolte  et  le 
naUMir  de  la  paîx  tMHfwmff'  seront  les  premières  oandiriaipa  dv 
<weâadetograndn<wifiBa4elayniiyitn|inft  NoiiacoiyiOBaavfC 
cqafÉBcnjnr  b  oocfiéralkm  firandbe  et  éelairée  des  r«^^ 
de  tooa  nos  peoplea. 

Nous  comptons  sur  le  bon  esprit  des  fidèles  habitants  des  cam- 
pagnes,  qui  sont  entrés,  parles  lois  dernièrement  promulguées^ 
par  rabolitioQ  des  droits  de  sujétion  et  de  dégrèvement  du  sol , 
dans  la  plane  jonissance  des  éroim  cito^fen»  fiPMi  coff^foos 
m  k  défoncttat  daa  loociMioairea  de  rjSiat^  noua  conytoM 
«r  k  liramre  et  b  fidélité  de  notre  glorienae  armée  :  elle  aera, 
eamme  sooa  nos  devanciers,  nne  colonne  do  trône  et  rMbm- 
lable  soutien  de  la  j)alrie  et  de  nos  institutions  libérales. 

Nous  serons  heureux  de  saisir  toute  occasion  rècCHlipenMy 
le  mérite,  sans  <tistincëon  de  daam» 

gemlea  ^'AuttÉato^  wias  puaMiapnawwiflii  da  trtm  do  «oa 
pirea  à  BBO  ép^foe  i;ritM)iie.  Um  do? oin  al  la  lesponaabtlité  yo 

Ja  Providence  nous  impoae  sont  grands  :  Dieo  nous  protégera* 

Donné  eu  notre  résidence  royale  d*01o»&t{,  le  2  décembre 

fBANÇOIS-JOSBPfl. 

Sehwartzenétrg. 


ftô 
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Déclarations. 

Les  déclaralions  qu'une  puisfiance  adresse  ou  fait 
adresser  au  public  par  1* intermédiaire  de  ses  agents 
diplooiatiques  à  Tétranger,  ou  qu'elle  fait  remettre  aux 
divers  cabinets,  sont  en  quelque  sorte  des  mémoirs 
dont  le  but  est  de  réfuter  des  bruits  mal  fondés,  de 
justifier  des  mesures  déjà  prises  ou  à  prendre,  ou  bien 
d'instruire  le  public  des  démarches  faites  ou  à  fiûre. 
On  y  parle  du  souverain  ou  du  gouvernement  à  la  troi- 
sième personne;  et  lorsque  ces  pièces  sont  adressées  à 
une  puissance  en  particulier ,  et  qu'elles  portent  cer- 
taines obligations I  elles  sont  ordinairement  suivies  de 
conire^déclarations. 

Dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  agents  diplo- 
matiques adressent  également,  sous  forme  de  wtes 
écrites  à  la  troisième  personne  en  général  et  signées 
par  eux ,  des  déclarations  auxquelles  il  est  répondu 
par  des  carUre-noUs.  Nous  en  placerons  quelques- 
unes  de  cette  nature  à  la  suite  des  déclarations  de 
cabinet  et  de  gouvernement  que  nous  donnons  ici , 
afin  de  comprendre  sous  le  titre  de  déclaraticm  les 
documents  divers  qui  portent  spécialement  ce  nom 
dans  le  langage  diplomatique. 

D'autres  documents ,  qui  ne  sont  en  réalité  que  des 
déclarations,  sont  connus  sous  le  nom  de  manifesles, 
eœposés  des  motifs  de  conduite,  protestations^  métnoiresy 
pour  lesquels  nous  renvoyons  aux  divers  paragraphes 
qui  traitent  de  ces  documents  (^). 

(0  C'est  aux  déclarcUionè  et  prodamaiiim  qa*appsrtîeiiiieot  les 
haUi-éhérigM  dn  sullao. 


DÉCLARATIONS. 


OÉCLARATIOMS. 

Dcciaralian  du  roi  de  Prusse,  sur  sa  rupturt  avec 

i'JngUurre.  (lbÛ7.) 

L«  roi  t'élaBt  obligé,  pur  l'artide  37  da  traité  de  paii  de  Til- 
eit,  coodii  le  9  juillet  1807,  k  fermer  saos  eioepiion  tous  lee 
ports  des  États  prussiens  an  commerGe  el  à  la  navigation  britan- 
nique ,  tant  que  durerait  la  présente  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  S.  M,  n'a  pas  hésité  de  prendre  proj^rcssivement  les 
mesures  les  plus  convenables  pour  remplir  ses  engagements. 

En  ordonnant  ces  mesures^  S.  M.  ne  se  dissimulait  pas  les  pré- 
judices et  les  pertes  qui  en  résulteraient  pour  le  commerce  de  ses 
États  eo  général  et  cdni  de  ses  sojeto ,  qni ,  par  nne  longue  suite 
de  oMlbeorst  sfsieoi  acquis  de  non? eaux  droits  k  sa  sollicitode  et 
k  sa  MeuTeiliance  paterndie;  mës  alors,  S.  M.  se  livrait  encore 
au  consolant  espoir  que  la  médiation  offerte  par  la  Russie  à 
l'Angleterre,  en  accélérant  le  retour  de  la  paix  définitive  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  amènerait  incessamment  aussi  un 
ordre  de  choses  plus  rassurant  pour  les  intérêts  parliculiera  de 
chaque  puissance. 

Le  roi  a  été  trompé  dans  sa  juste  attente;  les  éféoemeots  qui 
ont  eu  lieu  depuis,  et  qui  sont  trop  connus  pour  avoir  besoin 
d*élre  rappelés,  kUn  de  rapprocher  l'époque  si  dédrée  d*uoe  paci- 
ûcalion  générale  n'ont  fait  que  la  reculer  davantage. 

Toute  communication  est  rompue  entre  la  Russie  et  l'Angle- 
terre. La  déclaration  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies , 
publiée  k  26  octobre  de  celte  année ,  prouve  qu'il  n'y  a  plus  de 
nppons  entre  ces  deux  puissances.  S.  M.  prussienne,  intimement 
liée  par  toutes  ses  rebilons  li  b  cause  et  au  système  des  puis- 
ssMoes  eoetluentales  Toîsûies  et  amies,  n*a  d'autres  règles  de  con- 
duite que  ses  devoirs  fondés  sur  l'intérêt  de  ses  États  et  sur  des 
obligations  contractées  par  un  traité  solennel. 

Conformément  à  ces  principes,  S.  ^I.  n'ayant  plus  égard  à  des 
considérations  qu'elle  avait  respectées  jusqu'ici,  dans  le  vain 
espoir  d'une  prompte  padficaiioB  générale,  et  ayant  refusé,  de* 
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puis  la  mission  de  lord  Hutcbinson ,  de  recevoir  à  sa  coar  aocuo 
agent  dipkNnatiqoeaoglaki*  ? iMUd'ordower  à  sa  légatioo  k  Loadm 
de  qdiier  aossiiftt  TAngletenre  et  de  reieoir  sor  le  contineirt. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  en  faisant  connaître  les  résolutions 
dont  ses  engagements  et  Tintérêt  de  sa  monarchie  lui  font  un 
de?oir,  déclare,  par  la  présente,  quejiuqa'au  rétablissement  de 
la  paii  déititive  mrt  h»  de»  fNÛMncee  lifiHigéMUw  il^'j 
ma  pin  ittom  rehëeo  eiira  k  Pra«e  et  r  Atti^elecHL 

FltÉDÉRIG-GUfLLAOllE. 

Memei,  le  l*'  décembre  1807. 


Déetaration  des  puisêonees  aîUêei ,  jnMUe  à  tenêrh  de 

leurs  armées  sur  te  territoire  neutre  de  ta  SuU$^  (IMl) 

La  marche  irrésistible  d*ane  guerre  sur  le  caractère  et  k  bat 
de  laquelle  il  ne  peut  plus  exister  deux  maiiitTes  de  voir  parmi 
tous  les  cootemporains  justes  et  éclairés  ;  la  nécessité  de  cous»» 
lider  les lienrm  réewitau qifea  a  ohie— i  jiMqrt  ce  jiv«etk 
désir  dTattdiidre,  par  les  meyiis  Isa  fids  pneMpii  d  ies  fàl 
ènergiqaes,  le  hal  qu'en  ^est  préposé ,  uoe  paii  siUde  et  éa» 
rable,  ont  conduit  sur  les  frontières  de  la  Suisse  les  armées  dtt 
souverains  alliés,  et  les  forcent,  pour  la  continuation  de  leurs 
opérations,  à  traverser  une  partie  de  son  territoire.  Aux  yeof 
da  Blonde,  cette  démarche  est  pe«t-^tre  suflKsammeoi  juHiiÉ 
par  la  nécessité  qefliapoae  «ne  cnnapite  4ent  la  jwiîoa  estfir 
néortement  reccmnae  ;  cependant  meoowidériiea  ^mutm,  torte 
importanee  ne  paratlralt  pas  enfisante  an  pilssanoes  aliiésst4 
la  Suisse  se  trouvait  dans  une  situation  qui  lui  permît  d'oppsHf 
aux  progrès  de  leurs  armes  une  neutralité  légitime  et  véritable; 
mais  la  Sinsse  est  si  peu  dans  ce  cas,  que  tons  les  fMriucipes  4s 
droit  des  gens  amwissnt  à  migmè»  MHae  wà  «a  ^'«ifaas» 
dliiâ  eUe  appèBe  sa  aentrJHé. 

Les  puissances  alliées  eo testent  ei  pen  le  4wit  4e  diafis  Èm 
indépendant  de  ûxer,  à  son  gré  et  suivant  sa  politique,  ses  rap- 
ports avec  les  Ktats  voisins,  qne  c'est  principalement  pour  le 
maintien  de  ce  droit  qu'elles  ont  pris  les  aroMk  Vtm  »  mtee  k 


DLCLARATIONS.  «l 

éié^iiaMkfféilîiécipoiirioiiietiefcJMMt  eiientMIcs,  «n  Ktai 
«bordonié  «t  dépendant,  «c,  toai  en  comervanl  qnelqoei  lûble» 
rmm  de  set  prérogaiiret  et  de  set  iMtitntkat  primitif  et,  une 

véritable  province  de  l'empire  français. 

Dans  cet  étal  de  choses,  loute  mesure  politique  prise  par  It* 
gouvcrnemeot  fédéralif  de  la  Suisse ,  quand  même  elle  n'aurait 
pli  été  pteiyoqnée  par  le  dominaienr  étrangtr,  doit  néoaitiiie- 
ment  te  retwniir  de  Vintoence  qm  Ini  a  originairement  donné 
Hmpnltion.  Une  déelaration  de  nenlraliié  qni  déeonle  d'one  telle 
source  perd  tout  droit  au  nom  dont  elle  Teut  se  parer.  Si  la  puis- 
sance prépondérante  est  menacée  d'un  danger  imminent,  une  neu- 
tralité de  ce  genre  est  pour  elle  d'un  avantage  plus  grand  qu  une 
coopératien  effectite  à  ses  mesurée  de  détete  ;  car  il  est  ét ident 
qne  cette  pniamnoe  ne  la  retpectera  qne  tant  qn'elie  loi  tera  pro- 
iiaiile,  et  qne  dm  le  cas  contraire  eUe  tera  annniée  entai  hà- 
lement  qn'die  ifait  été  créée.  We  n'est,  pour  let  poissancet  qui 
teolmt  mettre  un  terme  aux  convulsions  et  aox  malheurs  du 
monde,  qu'une  tentative  maladroite  imaginée  pour  entraver  l'eu- 
treprise  la  plus  salutaire  et  la  plus  glorieuse ,  et  par  conséquent 
on  ncte  d'bottilité  non-seulement  contre  les  tooverains  aUiét, 
mais  encore  contre  l'intérêt,  les  betoint,  let  ferai  let  pint  ardenit, 
fatlente  la  plot  f  if e  de  tout  le  genre  humain.  L'interprétation  la 
plo8  équitable  qu'on  puisse  loi  donner  relativement  à  la  Suisse 
elle-même,  c'est  que  le  maintien  de  la  situation  politique  actuelle 
de  ce  pays,  dans  l'espérance  de  se  soustraire  à  un  fardeau  passa- 
ger et  de  s'épargner  quelques  sacrifices  momentanés,  tendrait  à 
cemdamner  la  Sniase  à  se  prif er  pomr  toojoors  de  ce  qni  doit  loi 
être  le  pInt  taeré,  è  fifre  dant  nne  minorité  perpétneUe  et  dans 
non  terfitnde  interminable. 

G*ett  de  ce  point  de  vue  que  doit  être  envisagé  l'acte  de  neutra- 
lité, en  supposant  même  que  la  Suisse  veuille  se  soumettre  aveu- 
glément au  décret  de  la  diète  de  Zurich  ,  et  ((ue ,  parmi  les  chefs 
des  difert  eaolons,  il  n'y  aura  qu'une  opinion  sur  une  mesure  sî 
éqoifoqne.  Mais  il  n'eiisterait  pins  le  moindre  f estige  du  carac- 
ièare  national  des  Soisaes  li  une  telle  unanimité  poofait  af oir  lien, 
cl  l'acte  de  neutralité  perd  toute  sa  f  alidité  si  les  autorités  qui 
doifent  veiller    sou  maintien  et  à  sou  exécution  refusent  d') 
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■ière  awi  irrégoKère,  d  d«t  let  ftflki  mtt  aoBé  ari  «ris 

entre  elles,  que  celle  qai  a  été  donnée  à  h  Snnse  par  fmcte  tU 
nu'V/i^f/on  ,  l'opposition  de  quelques  cantons ,  dans  une  affaire 
fli  importante,  devrait  inèoie  être  regardée  comme  me  démarche 
qui  diaMMidrait  iimiéiUmcit  et  de  lut  toM  U  tOÊÊÛmÈîm 
mMkiaréa  mmm  i|m  ki iiM»  mm»  fié  m  mm 
fémk  tfÊt  par  ctfte  otoslànlMD  m  w^iricn  cmmm  içail  k 
drokel  lepovfoirde  pfMMcr  eoaire  kt  ëémit  èBk4ièle> 
lien  fédératif  i  iabli  par  la  France  est  rompu  ;  et  qudqœ  consi- 
dération que  les  puissances  étrangères  aient  jusqu'à  présent  ac- 
cordée à  k  conmiiution  ioadée  sur  cette  base,  ai  force  ei  sa  val»- 
dilé  def  kraent  mlk»  éi  awmcDt  oè  kt  tnMMwéê  iw  mâmm 
ae  k  I imuiwriwi  1  fém^  et  i|»'cik niuiiilu  p— r mam  énàm 
ks  UÔÊHtM  employés  par  ne  mém  éUMgirt  pnr  k  conpMf 
arbitrairement.  Dans  ce  cas,  les  souferains  alliés  anr^ent  indubi- 
tablement le  droit  de  se  déclarer  pour  le  parti  dans  lequel  ii> 
espéreraieni  trouver  de  l'accord  avec  leors  principes  et  leurs 
Viet.  Penonne  ne  seraàt  sans  doote  xmm  injuste  poar  eiîger  que, 
par  dtt  égards  déplacés  ptardasktaMici  des  dÉatH  qM^W 
raicat  plat  de  prk  ^*«k  yen  de  kon  adiemîna»  l^ialértl  da 
parti  eatîaahk  qui  d^  forme  k  majorité,  et  qoi  leat  napn 
les  fers  d'une  domination  étrangère  et  sauver  i'aulique  liberté, 
làt  sacrifié. 

Les  souveraios  alliés  regMrdeoi  TeMnée  de  kurs  troupes  es 
Saine  iiM-seoknieoi  ooiMDe  me  dianàe  iMépvabk  ds  kar 
pka  général d'epér aUens» mak ans»  leiwi  oae  prépMteM 
Msnivs  qei  doifent  tner»  peer  Favenk»  k  aast  de  ce  p^i 

intéres^sant.  Leor  but  est  d'assorer  I  k  Qvànt,  rektircoMBl  k  m 
rap|H)rts  avec  les  puissances  étrangères ,  la  position  libre  et  avan- 
tageuse dans  laquelle  elle  se  trouvait  avant  les  orages  de  la  rivo-  * 
lution.  L'indépendance  la  plus  complète»  première  coadiftiMée 
aoB  beeiwor»  est  ca  mtee  leaipa  en  des  praakn  besoiaspali- 
tiqaeidassfSièaieearapéeDs  aiak  Téiai  Ktaelde  k  SaiMf, 
d'oae  ceaféiéralka  libre  de  répuUiqaes  iadépeaduMcs  a  déda 
au  point  de  ne  plus  être  qu'im  instniment  passtf  de  k  doanaMioB 
française,  est  incooapatibk  avec  cetle  indépendance.  Si  cet  iacos- 
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4*  mÊkWÊm  iiiiiiiÉii;  li  VkÉttm  4m  miMu 

Suisse  sera  rentrée  dM  «ne  poeition  qm  loi  permette  de  déter* 
miner,  sans  influencp  étrangère,  la  base  et  la  forme  de  sa  coiifé- 
ëérition  future,  les  puissances  alliées  regarderont  leur  omri^ 
accompIL  Le  régime  aMéniiur  tl  k»  l^isiMiBa  êm  mih 

*  pi  iliiiTfinr  rirr  hiiirisf  fc  k  jS^^rt  li' h"p^^    iii  h 


c'est  dans  ces  sentiments  que  les  soufenrins  alliés  déclareni 
r[n*aussilôt  qoe  le  moment  sera  arrivé  auquel  on  pourra  négocier 
Il  paix  générale,  ils  coosacraool  laata  iewr  aiteatioo  ai  y/m  laan 
foiaa  à  i'iMMi  de  la  naiioo  toiaae,  et  m  rtgmdaiaftt  oanme 
miàiÊÊÊÊtmmwt$mÊfÊkiLéÊÊm\ÊÊtmM» 
Mm  m  amU  paa  réglé  d*iprèa  lea  princtpm  q«i  TieitMt  dPêcre 
eipoaés,  assuré  pomr  las  leaapa  è  Tenir,  et  fnrmiéhment  reconnu 
et  garanti  par  toutes  les  puissances  européennes. 


Déclaration  (h  s  puissances  ait  ici' s,  sur  (a  rvpfure  des 
conférences  ouvertes  au  congrès  de  Chàtilion-sur- 
Seine.  (1814.) 

Les  puissances  alliées  se  doiTent  %  dles-iuèmes,  à  leurs  peuples 
ei  à  la  France,  d'annoncer  publiquement,  dans  le  moment  de  la 
roptnre  des  coolérences  de  châtillmiy  ka  molil»  <|ui  iaa  «n  par- 
aéia à  Mamar  me  négociatias  atec  la  pai iiiMiam  inmçals, 
ac  taa  eaoaea  de  la  mplare  de  eatte  aégodatiaa. 

DaaéfénaaMtanditasreB  tab  qne  l'Idiloire  aora  peine  à  en  re- 
caeitlir  dans  d'autres  temps  renversèrent,  au  mois  d'octobre 
dernier,  rédificc  monstrueux  compris  sous  la  dénomination 
d'empire  français;  édifice  poUtique  fondé  sur  les  roioea  d*Klats 
|Miia  indépaiidaau  ethaoreiiit  isramlt  par  daa  proflacaa  arra- 
CÉéea  k  d'aatîqwa  monardiiea,  wmum  ao  prix  dn  sang,  de  la 
IMuiie  et  éÊ  bieO'-éire  d*«M  géiiéraiîea  eetfira.  Goodaita  par  la 
TÎctoire  sur  le  Rhin,  les  souverains  alliés  crurent  devoir  exposer 
de  nouveau  4  i'£urope  les  principes  qui  forment  la  base  de  leur 


ê 
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«Uiance,  lears  vcem  et  leurs  détenniiiations.  Eloignés  de  toute 
fiie  d'ambitioD  et  de  conqiiiéte»  animés  do  seul  désir  de  mir 
TEiirope  recoastmite  sar  une  Juste  éclMlle  de  proportioa  cstre 
les  puissiDoes,  décidés  ft  ne  point  poser  les  armes  avant  d'avoir 

atteint  le  noble  bot  de  leors  efforts,  ils  manifestèrent  la  constance 
de  leurs  intentions  par  un  acte  public,  et  ils  n'hésitèrent  pas  à 
s'expliquer  vis-à-vis  du  gouvernement  ennemi  dans  on  sens  con- 
iorme  à  leur  immuable  détermination. 

Le  gooTemement  français  se  prévalut  des  explications  franches 
des  cours  alliées  pour  témoigner  des  dispositioiis  pacifigoesi  II 
avait  besoin  sans  doute  d'en  emprunter  les  apparences,  pour  j«- 
liSer  aux  yeux  de  ses  peuples  les  noufeaux  eÂirts  qn*il  ne  cessait 
de  leur  demander.  Tout  cependant  prouvait  aux  cabinets  alliés 
quMl  ne  visait  qu'à  tirer  parti  d'une  négociation  apparente  ,  dans 
l'intention  de  disposer  l'opinion  publique  en  sa  faveufi  et  que  la 
paix  de  r£urope  était  loin  encore  de  sa  pensée* 

Les  puissances,  pénétrant  ces  vues  secrètes,  se  décidércat  à 
aller  conquérir,  sur  le  sol  même  de  la  France,  cette  paix  tant 
désirée.  Des  armées  nombreuses  passèrent  le  Rhin;  à  peine 
eurent-elles  franchi  les  premières  barrières ,  que  le  ministre  des 
relations  extérieures  de  France  se  présenta  aux  avant-lMstes. 
Toutes  les  démarches  du  gouvernement  français  n'eurent  plus 
dès  lors  d'autre  but  que  de  donner  le  change  à  l'opinion  ,  de 
fasciner  les  yeux  du  peuple  français  sur  ses  véritables  pensées,  et 
de  chercher  rejeter  sur  les  alliés  l'odieux  des  malheun  iasépu* 
rafales  d*une  guerre  d'invasion. 

La  marche  des  événements  avait  donné  è  cette  époqoe  m 
grandes  cours  le  sentiment  de  toute  la  force  de  la  ligue  euro- 
péenne. Les  principes  qui  présidaient  aux  conseils  des  souverains 
alliés,  dès  leur  première  réunion  pour  le  salut  commun,  avaient 
reçu  tout  leur  développement.  Rien  n'empêchait  plus  qu'ils  n'é- 
nonçassent les  conditions  nécessaires  à  la  reconstruction  de  l'édi- 
fice sociaU  Ces  conditions  ne  devaient  plus,  à  k  suite  de  tant  de 
victohnes,  former  un  obstacle  à  la  paix*  La  seule  puissance  ap- 
pelée k  placer  dans  la  balance  de  h  paix  des  compensations  posr 
la  France,  l'Angleterre,  pouvait  énoncer  avec  détail  les  ncrî- 
lices  qu'elle  était  prête  à  faire  à  la  pacification  générale.  Les 
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souverains  alliés  pouvaient  espérer  enfin  que  Texpérience  du 
passé  aurait  influé  sur  un  conquérant  en  butte  aux  reproches 
d'une  Kiande  nation,  et  pour  la  première  fois,  dans  sa  capitale, 
témoin  de  ses  soufl'ranccs.  Celle  expérience  pouvait  Tavoir  con- 
duit au  sentiment  que  la  conservation  des  trônes  se  lie  essen- 
ticlleuient  à  la  modération  et  à  la  justice.  Toutefois  les  souverains 
alliés,  convaincus  (|ue  l'essai  qu'ils  feraient  ne  devait  pas  compro- 
mettre la  marche  des  opérations  militaires ,  convinrent  que  ces 
opérations  continueraient  pendant  la  négociation.  L'histoire  du 
passé  et  de  funestes  souvenirs  leur  avaient  démontré  la  nécessité 
de  cette  marche. 

Leurs  plénipotentiaires  se  réunirent  à  Châtillon  avec  celui  du 
gouvenieincni  français. 

Bientôt  les  armées  victorieuses  s'avancèrent  jusqu'aux  ap« 
proches  de  la  capitale.  Le  gouvernement  ne  songea  dans  ce  mo- 
ment qu'à  la  sauver  d'une  occupation  ennemie.  Le  plénipoten- 
tiaire de  France  reçut  Tordre  de  proposer  un  armistice  fondé  sur 
des  bases  conformes  è  celles  que  les  cours  alliées  jugeaient  elles- 
mêmes  nécessaires  au  rétablissement  de  la  paix  générale.  Il  offrit 
la  remise  immédiate  de  places  fortes  dans  les  pays  que  la  France 
céderait,  le  tout  à  la  condition  d'une  suspension  des  opérations 
militaires. 

Les  c<mrs  alliées,  convaincues  par  vingt  années  d'expérience, 
que,  dans  les  négociations  avec  le  cabinet  français,  les  apparences 
doivent  être  soigneusement  séparées  des  intentions,  déclinèrent 
cette  proposition  d'armistice  ;  elles  oiïrirent  de  signer  sur  le- 
champ  les  préliminaires  de  la  paix.  Cette  signature  avait  pour  la 
France  tous  les  avantages  d'un  armistice,  sans  entraîner  pour  les 
alliés  les  inconvénients  d'une  suspension  d'armes. 

Quelques  succès  partiels  venaient  cependant  de  marquer  les 
premiers  pas  d'une  armée  formée ,  sous  les  murs  de  Paris  ,  de  la 
fleur  de  la  génération  actuelle,  dernière  espérance  de  la  nation, 
et  des  débris  d'un  million  de  braves,  morts  sur  les  chauips  de  ba- 
tail'e,  ou  abandonnés  sur  les  grandes  routes  depuis  LiNbonne  jus- 
qu'à Moscou,  et  sacrifiés  à  des  intérêts  étrangers  à  la  France. 

Aussitôt  les  conférences  de  Châtillon  changèrent  de  caractère; 
le  plénipotentiaire  français  demeura  sans  instructions,  et  fut  hors 
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d'état  de  répondre  aux  propositions  des  cours  alliées.  Les  voei 
du  gouvernement  français  paraissant  claires  aux  puissances,  etlei 
se  décidèrent  pour  une  marche  prononcée,  la  seule  qui  fût  digne 
d'elles,  de  leur  force,  et  de  la  droiture  de  leurs  intentions.  Elles 
chargèrent  leurs  plénipotentiaires  de  remettre  un  projet  de  tnité 
préliminaire  renfermant  toutes  les  hases  qu'elles  jugeaient  néces- 
saires pour  le  rétahlissement  de  l'équilibre  politique,  et  qui, 
peu  de  jours  auparavant,  avaient  été  oiïertes  par  le  goavernenieiH 
français  lui-même,  dans  un  moment  où  il  croyait  sans  doute  9M 
existence  compromise.  Les  principes  de  la  reconstruction  de 
l'Europe  se  trouvaient  établis  dans  ce  projet.  La  France ,  rendoe 
aux  dimensions  que  des  siècles  de  gloire  et  de  prospérité,  sous  la 
domination  de  .ses  rois,  lui  avaient  a&<turées,  devait  partager  afec 
l'Europe  les  bienfaits  de  la  liberté,  de  l'indépendance  nationale 
et  de  la  paix.  Il  ne  dépendait  que  de  son  goayernement  de  met- 
tre, par  un  seul  mot ,  un  terme  aux  souffrances  de  la  nation ,  de 
lui  rendre,  avec  la  paix,  ses  colonies,  son  commerce  et  le  Kbre 
exercice  de  son  industrie.  Voulait- il  plus?  Les  puissances  s'é- 
taient oiïertes  à  discuter,  dans  un  esprit  de  conciliation,  ses 
vœux  sur  des  objets  de  possession  d'une  mutuelle  convenaDce 
qui  dé(>assaient  les  limites  de  la  France  avant  les  guerres  de  la  ré- 
volution. 

Quinze  jours  se  passèrent  sans  réponse  de  la  part  du  gouver- 
nement français.  Les  plénipotentiaires  alliés  insistèrent  sur  m 
ternie  péremptoire  pour  l'acceptation  on  le  refos  des  condiiioM 
de  la  paix.  On  laissa  au  plénipolenliaire  français  la  latitude  de 
présenter  un  contre-projet  qui  répondit  à  l'esprit  et  à  la  sub- 
stance des  conditions  proposées  par  les  cours  alliées.  Le  terme 
du  10  mars  fut  fixé  d'un  commun  accord.  Le  plénipotentiaire 
français  ne  produisit,  à  l'échéance  du  terme,  que  des  pièces  dont 
la  discussion,  loin  de  rapprocher  du  but ,  n'eilt  fait  que  pro- 
longer di>  stériles  négociations.  Un  nouveau  terme  de  peu  ét 
jours  fut  accordé  à  la  demande  du  plénipotentiaire  de  France. 
Le  15  mars  enûn  ce  ptéiii|H)leniiaire  remit  un  contre-projet  qm 
ne  laissa  plus  de  doute  (|ue  les  malheurs  de  la  France  n'avaient 
pas  encore  changé  les  vues  de  sou  gooverneinent.  Revenant  sur 
ceux  qu'il  avait  proposés  lui-même,  le  gouvernement  français 
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demanda ,  dans  ce  nouveau  projet ,  qae  des  peuples  étrangers  à 
l'esprit  français,  des  peuples  (|ue  des  siècles  de  domination  ne 
foodraieol  pas  dans  la  nation  française ,  continuassent  à  ta 
fûre  partie.  La  France  devait  conserfer  ^dcs  dimeoMODs  iocom- 
pMiWn  nc€  VHMÊBnami  ë*M  synèM  étéqimxn,  et  Irni  de 
toute  pro^x>ilioD  avee  les  iaires  grand»  corps  politiqwfl  en  Ko- 
rope.  Llle  devait  garder  les  positions  et  les  points  ollrnsifs  au 
moyen  descjneis  ^on  gouvernement  avait,  pour  le  malheur  de 
FEurope  et  de  la  France  ,  amené  la  chute  de  tant  de  trônes  dans 
In  dernières  années,  et  opéré  unt  de  boateterKOieoft.  Dm 
nemiret  de  la  famUie  régnante  en  France  devaient  élie  vepkoée 
«r  des  trOnet  étrangers;  le  gonvemement  français  enfin,  ce 
gouvernement  qui  depuis  tant  d'années  n*a  pas  moins  cherclié 
à  régner  sur  l'Kuropc,  en  semant  la  discorde,  que  par  la  lorcr 
des  armes,  devait  rester  l'artHire  des  rapporL»  iniérieun»  et  du 
sort  des  puiwatices  de  l'Europe. 

*^Les  coors  sUiéM»  en  cootîdnant  la  négociation  sons  de  tels  ms- 
ficet,  cMeni  man^  à  loiitctqo*elles  se  doivent  à  eUes-mtees; 
«nés  eussent,  dès  ce  moment,  renoncé  ao  Imt  glorieux  qu'elles  se 

pruposenl  ;  leurs  elTorLs  n'eussent  plus  tourné  que  contre  leurs 
peuples.  En  signant  un  traité  sur  les  bases  du  conirc-projet  fran- 
«ipis,  les  puissances  eussent  trompé  l'atlenis  de  leurs  peuples  et  ia 
confiance  de  leurs  alliés» 

ÈjjptA  dsns  un  moment  «usai  décisif  pour  le  saint  dn  wnde 
]fit  les  souverains  alliés  renousdlent  rengagement  solennel  qn'ife 

ue  poseront  pas  les  armes  avant  d'avoir  atteint  le  grand  objet  de 
leur  alliance.  La  France  ne  peut  s'en  prendre  ({u'à  ellc-mènur 
des  maux  qu'elle  souiïrc.  La  paix  seule  pourra  fermer  les  plaies 
jfÊe  re4>rit  de  domination  universelle  de  son  gouvernement,  sans 
%iemple  dans  les  annales  ^n  inonde,  lui  a  laites.  Cette  paix 
iem  plus  que  Jamais  celle  de  TRurope.  Il  est  temps  enfin  que  les 
^Dces  pu&sent,  sans  influence  étrangère,  veiller  au  bien-être  de 
leurs  peuples  ;  que  les  nations  respectent  leur  indépendance  réci- 
proque ;  que  les  lusiilntions  sociales  soieui  à  Tabri  de  lyouleverse- 
ments  journaliers,  les  propriétés  assurées  et  le  commerce  libre: 
^'fimrope  entièrè  ne  forme  qu'on  vœu  ;  ce  vœu  est  l'expression 
4kl  prenyr  besoin  ds  tous  les  peuples.  Tous  soi||,  réunis  pour  fe 
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soutien  d'une  seule  et  m/'me  cause  :  celte  cause  triomphera  do 
seul  obstacie  qui  lui  reste  à  f  aiacre. 

Diaiaratian  de  ^empereur  de  HuêtUn  ion  de  ÇetuHê  ém 

aUiiê  à  Parti.  (1914.) 

Les  années  des  puissances  alliées  ont  occu\\é  la  capitale  de  la 
France.  Les  souTeraios  alliés  accueillent  le  ?œa  de  la  nation  Crw- 
çaise. 

Ils  déclarent: 

Que  b'\  lis  conditions  de  la  paix  devaient  renfermer  de  pins 
fortes  garanlies  lorsqu'il  s'agissait  d'enchaîner  l'ambition  de  Bo- 
naparte •  elles  doivent  être  plus  favorables  lorscfue ,  par  un  retour 
Ters  un  gouTemcment  sage  «  la  France  elle-même  oflirira  TaM- 
nnoe  de  ce  repos. 

Les  souverains  alliés  proclament  en  conséquence  : 

Qu*ils  ne  traiteront  plus  afee  Napoléon  Bonaparte  ni  avec  an- 
cun  membre  de  sa  famille  ; 

Qu'ils  respectent  l'iuiégriléde  Tancienne  France,  telle  qu'ellca 
existé  sous  ses  rois  légitimes:  qu'ils  peuveut  même  faire  plus,  parce 
qu'ils  professent  toujours  le  principe  que,  pour  le  boobeorde 
FEorope  «  il  iant  qne  la  France  soit  grande  et  forte  ; 

Qo'ib  reconnaîtront  et  garantiront  la  constitution  que  h  m- 
tton  française  se  donnera.  Ils  invitent  en  conséquence  lesénalè 
désigner  un  gouvernement  provisoire  qui  puisse  pourvoir  aux  be- 
soins de  l'administration  et  préparer  la  constitution  qui  cooiies- 
dra  au  peuple  français. 

Les  intentions  que  je  viens  d'exprimer  me  sont  communes  avec 
toutes  les  puissances  alliées. 

Alexandre. 
Par  Sa  Majesté  impériale: 
Le  secrétaire  d'État  «  comte  de  Ncsseirode» 
Paris,  SI  mars  1814f  trois  benres  après  midi. 


0ÉCLARATIOICS. 


et 


Déeiaraiion  puéHée  au  nom  dei  eaurt  ttÀulriehe,  de 

Prusse  et  de  Russie  ^  lors  de  ia  déluré  du  congrès  de 
Lajfùach,  (lb2L) 

L'Earope  connaît  les  motiCi  de  la  résolution  prise  per  les  mm," 
fcraiiM  alliés  il'éioofler  li«  coinpiols  et  de  faire  cessir  les  titm- 
blés  qai  menaçaient  rexiatence  de  celte  pais  générale  dont  le 
réCabKtfeincnt  a  coûté  tant  d*t€brtsot  tant  de  sacrifices. 

Au  monit*nt  môtne  où  leur  géni'reuse  détrrminaiion  s'accom- 
plissait dans  le  royaume  de  Naples,  une  rébellion  d'un  genre  plus 
odieux  encore,  s'il  était  possible,  éclatait  dans  le  Piémont. 

Ni  les  liens  qui,  depuis  tant  de  siècles,  unissent  la  maison  ré* 
gnnnte  de  Savoie  à  son  peuple*  ni  les  bienfaits  d*nne  administii- 
tina  éclairée  soos  on  prince  sage  et  sons  des  lois  paternelles*  ni 
In  imie  perspecti?e  dft  mans  ausqnels  la  patrie  allait  être  eipn» 
iée  o'ont  pu  contenir  les  desseins  des  perrers. 

Le  plan  d'une  subversion  générale  était  tracé.  Dans  cette  vaste 
combinaison  conire  le  repos  des  nations,  les  conspirateurs  da 
Piémont  avaient  leur  rôle  assigné.  Ils  se  sont  hàlés  de  le  remplir. 

Le  trône  etTÉtat  ont  été  trahis,  les  serments  violés,  rbonnenr 
siliuire  méoonnn,  et  l'oubli  de  tous  ks  defoirs  a  bientdt  amené 
le  Oéan  de  tons  les  désordres. 

Partout  le  inal  a  présenté  le  même  ctnetère,  ptrtont  un  méOM 
ei|H*it  dirigeait  ces  funestes  révoluttons. 

Ne  pouvant  trouver  de  motif  plausible  pour  les  justifier,  ni 
d'appui  national  pour  les  soutenir,  c'est  dans  de  Tousses  doctrines 
que  les  auteurs  de  ces  bouleversements  cherchent  une  apologie, 
c'e»i  kur  de  criuiinelles  associations  qu'ils  fondent  un  plus  crimi- 
nel espoir.  Pour  eui  l'empire  salutaire  des  lois  est  un  joug  qu*il 
Uni  briller.  Ils  renoncent  aui  seniimenls  qu*inttpirë  le  véritable 
nmoar  de  la  patrie,  et  menant  à  la  place  des  devoirs  connus  les 
préleiies  arbitraires  et  indéfinis  d'un  changement  universel  dans, 
les  principes  constituliliB  de  la  société,  ils  préparent  au  monde  des 
calamités  sans  fin. 

Les  souveiaius  alliés  avaient  reconnu  les  dangers  de  cette  con- 
n|Mration  dans  toute  leur  étendue*  mais  ils  avaient  pénétré  en 
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même  temps  la  faiblesse  réelle  des  conspirateurs  à  travers  le  voile 
des  apparences  et  des  déclamations.  L'expérience  a  confirmé 
pressentiments.  La  résistance  que  Tautorité  légitime  a  rencoatrée 
a  été  Dulle,  et  le  crime  a  disparu  devant  le  glaive  de  la  j^èt. 

Ce  D'est  point  h  des  causes  aocidentelles,  ce  n*est  pas  mêaiean 
hmnmesqoi  se  sont  si  «ni  montrés  le  jour  4«  cowhot,  qu'eadoit 
attribuer  la  facilité  d'un  tel  succès.  Il  tient  à  un  principe  plus oon* 
solant  et  plus  digne  de  considération. 

La  Providence  a  frappé  de  terreur  des  consciences  aussi  csa- 
pables,  et  rinprabatîon  des  peuples,  dont  les  artisansdetnio- 
Usi  MMit  oonpraus  le  sort,  IMHT  a  lût  MBtarleinni^ 
mains. 

UnMfQement  deatinées  I  combattre  et  h  fépritr  iaiébePioe, 

les  forces  alliées,  loin  de  soutenir  aucun  intérêt  exclusif,  soM 
nues  au  secours  des  peuples  subjugués ,  et  les  peuples  en  ont 
considéré  l'emploi  comme  un  appiù  en  faveur  de  kor  liberté  et 
non  comme  une  atiwiae  contre  leor  indépendaaee.  Dèa  lirsli 
guerre,  a  oesoé;  dès  Ion  les  Istals  qae  la  révolte  availMisii 
•Vmt  plus  été  ifue  4es  États  amlt  pour  les  puismoes  qoi  l'ii- 
raient  jamais  dé&bré  que  leur  tranquillité  et  leor  bien-être. 

Au  milieu  de  ces  graves  conjonctures»  et  dans  une  position  aussi 
délicate,  les  souverains  alliés,  d'accord  a\cc  LL.  MM.  le  roi  des 
Deux-Sicilcs  et  le  roi  de  Sardaigue,  ont  jugé  indispensable  (k 
fvendps  les  niomm  temporaires  de  prioaation  indiquées  par  b 
prudence  et  prescrites  par  le  aabat  oemnwm.  Les  traopm  9Êtm 
éaai  la  présence  était  nécassake  au  rétÉblisoemeat  do  l'ordre,  sat 
^  été  placées  sur  les  points  convenables,  dans  l'unique  vue  depw» 
léger  le  libre  exercice  de  l'autorité  légitime  et  de  l'aider  à  prépa- 
rer oous  cette  égide  ks  bienfaits  qui  doivent  eflhoer  la  trace  den 
grands  aalbeore.  . 

La  justice  et  le  désintémsenmt  qui  ont  présidé  aoi  dtfbên 
tiim  ^tes  monarques  aiNés  régleront  foiô^iQrs  leur  puiliM|ne»  A 
•  l'avenir,  comme  par  le  passé,  elle  aura  toujours  (mmit  bat  h 
conservation  de  l'indépendance  et  des  droils  de  chaque  liîst.  tels 
qu'ils  sont  reconnus  et  délinis  par  les  traités  ouatants.  Le  résul<*( 
flMbne  d'un  aussi  dangorass  mouvement  wn  encore«  mm  bt 
■nipism ét  h  frtvidsnoo,  le  niermimement^ebipmi.qnsta 
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ennemis  des  peuples  s'ciïorcent  de  détruire,  et  la  consolidaioa 
d'un  ordre  de  dMm&  qui  juwurtira  au&  uaiiuns  kur  re|»oi  ei  leur 
prospfTité. 

Béaéuiê  de  ces  seoUmenU,  les  MNmaeMni  «Uiéit  eo  fiuot  um 
MMasi  oMféraioet4e  Liyliicb«aBtfoiiki  aoaoBccr  aononde 
Iti  priacipat  kt  Ml  gaidléi.  Ht  ibbI  Uécidés  A  m  jaaiais  9*m 
écaHer,  et  tous  les  amif  dn  bien  terroBt  et  trouferoot  coostaoi* 
mnt  dans  leur  uuiuo  une  garantie  a&surée  couire  les  itmiaùuit 
des  perturliateurs. 

C'est  dans  ce  but  que  LL  MU.  II.  et  R£L  ont  ordonné  à  kun 
pAinipQicstiMrai  da  ai^Mf  al  dia  pnblîar  la  pféaaftia  dédacalioB* 

Laybacb,  le  12  mars  1821. 

Aolricbe.  ' 

\  le  baron  de  Finemit 

ProaN,  l^H'Vsemarck^ 

ide  Nrssf  (rode^ 
Capo  d' l strias, 
Pozzo  di  Borgo» 


DMaratiandu  roi  ChrUiian  F!!t,  reiaHwéà  îdquêêthn 
dt  iueeesiion  au  itéM.  (1866.  ) 

Christian  ¥111*  roi  de  Danemark,  etc. 

Des  faits  de  différentes  natures  noos  ont  prouvé  qu*il  régnait 
parmi  un  certain  nombre  de  nos  sujets  des  idées  peu  claireh  ou 
erronées  sur  la  succession  au  trône  ;  que  ces  idées  étaient  ex- 
ploitées pour  semer  le  trouble  et  des  inquiétudes  sur  l'avenir  da 
la  comoMM  patna«  daiia  la  eia  aà  il  plainiià  la  PmideBca  da 
laiasar  a'éiaiaiiro  la  Ugaa  nllada  Mre  oiaîaaB  royale.  Nooaaiaap 
appris  que  las  iMrtiiiides  k  oal  égard  mt  aenraiaai  qu*à  alioMi^ 
1er  les  in<'sinteliigeuces  eutre  les  babilaub  des  didérentes  |>ai  lies 
du  ro\auine. 

Comme  pàra  du  pays,  nous  avons  donc  jugé  de  noire  datok 
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tes  papiers  ei  actes  qui  poumieiit  se  troo? er  relatifii  è  la  qocatk» 
de  la  SDCcessioo ,  el  de  se  livrer  k  ane  enquête  i-xacte  et  sempu- 

leuse  sur  celte  matière.  Celte  enquête  ayant  été  terminée ,  et  le 
résultat  des  travaux  de  la  commission  ayant  été  porté  devant 
notre  conseil  privé,  et  mOrenieiit  pe-é  par  nous,  nous  y  avons 
trouvé  la  conGrmatioD  la  plus  complète  de  ce  priocipe  que ,  dfi 
même  que  la  succession  dans  le  ducbé  de  Laoeubourg,  acquis  ! 
la  couronne  de  Danemark  par  des  confentUms  spéciales»  n'en 
sujette  à  aucun  doute,  de  même  la  succession  établie  par  le  mêiie 
statut  royal  est  en  pleine  vigueur  et  valeur  dans  le  duclié  de 
Scbleswig  ;  qu*elle  Test  en  vertu  du  diplôme  du  22  août  1721  et 
de  l'honnnage  qui  l'a  suivi,  en  vertu  des  garanties  stipulées  par 
l'Angleterre  et  la  France  en  date  des  \li  juin  et  \ù  juillet  1721 , 
et  enfin  en  vertu  des  traités  conclus  avec  la  iiushie  le  22  awril 
1767  et  le  1'' juin  17.9^. 

Nous  avons  la  ferme  conviction  que  ceci  est  basé  sur  le  drsit 
et  sur  la  vérité;  nous  sommes,  en  ooUre,  convaincu  que  nous  ne 
saurions  plus  diflérer  de  prévenir  les  suites  fâcheuses  qui  pour- 
raient résulter  de  ces  idées  peu  exactes  ou  fausses  que  l'on  cher- 
che à  propager  à  ce  sUjCt  dans  touies  les  provinces  de  la  monar- 
chie ;  et  ces  deux  convictions  nous  ont  engagé  à  dc  cIai  tT  par  les 
présentes  lettres  patentes,  à  tous  nos  fidèles  sujets,  noire  conxic- 
tion  sur  le  droit  de  tous  nos  héritiers  au  duché  de  Scbleswig,  droit 
que  nous  et  nos  successeurs  auront  pour  devoir  et  pour  tâche  de 
conserver  intact  au  trftne  de  Danemark. 

D*nn  autre  côté ,  Il  résulte  des  recherches  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  que  relativement  ft  quelques  parties  du  ducbé  de  Hol- 
steio ,  il  existe  des  circonstances  qui  ne  nous  permettent  |)as  de 
nous  prononcer  avec  la  aiôuie  ceriiiude  sur  le  droit  de  tous  nos 
héritiers  à  ce  duché. 

Au  demeurant ,  nous  donnons  â  tous  nos  fidèles  sujets,  et  et 
l^rliculier  aui  sujets  du  Bolstein,  notre  assurance  très-gracieMe 
que  tous  nos  efforts  ont  toujours  tendu  et  tendront  sans  relâche 
â  écarter  les  obstacles  dont  il  vient  d*étre  question ,  et  à  provo- 
quer la  reconnaissance  pleine  et  entière  de  rintégrité  de  VkvA 
de  Danemark,  de  telle  manière  que  toutes  les  pro\inces  sou- 
mises aclucilement  à  notre  scepure,  loin  de  jamais  se  séparer» 
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restent^  au  contraire  «  réunies  dans  leurs  rapports  actuels  et  dans 
la  joaiasaiice  de  leurs  droits  rcspeciifs  ;  mais  en  môme  temps 
mosdMrons  Morer  nos  fidèles  sujets  du  dnclié  de  Schleewig 
que  Ddos  D*»teBdoiis  noHcmenC,  aM  que  nous  l'atoas  éijk 
déetaré  précédemment,  empiéter  par  les  présetHen  sur  Tindépea* 
dance  de  ce  duché,  ou  introduire  quelque  changement  (juc  ce 
soil  dans  les  rapports  qui  ratiarhent  ce  duché  an  duché  de  Qol- 
tteiiu  Bien  plus,  nawi  renouvelons  par  les  présentes  noire  pro- 
qu'à  l'avenir,  comme  par  le  passé,  nous  voulons  protéger 
le  doehé  de  Sehicswîg  dami  l'eiercioe  des  droits  qu'il  poasède 
eomme  doclié  aooeié  irrévocablement  I  notre  royatraie,  miiB 
toujours  province*  indépendante  soos  d'autres  rapports.  Sons 
ootre  i»i(;aaiure  royale  et  notre  sceau. 

Fait  eo  notre  conseil  privé,  à  notre  château  de  Sans-Sonci,  le 
SiuiUetiS46. 

Christian  , 
Le  prince  royal  Fbêdèric, 
Le  prince  FfiBOUtAita 

Steman,  Udenied, 

A,  fV»  MoUke,  Rcwentlow^CrimmiL 


OiaàlATIOlia  et  GONTRE-DÊCLAIATIOMS  MUilSTÊEIELteS. 

Déclaration  de  l'Envoyé  de  Suède  accrédité  près  (a 
cour  de  Copenhttgu» ,  remise  au  ministère  danois, 
à  Vœeoêion  de$  amuincnu  faits  par  le  Danemark, 

Depuis  ravAioroent  do  roi  an  trftne,  S.  M.  s*est  eiMreée  de 
donner  à  tonte  FEnrope,  et  nommément  aux  puissances  Toisiaes, 
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les  assurances  les  plus  positives  de  son  amour  poor  U  paii  et  da 
désir  qu'elle  avait  de  \ivre  avec  elles  dans  une  (Miroite  amiiié  et 
uoe  union  parfaite.  Le  roi  a  saisi  toutes  les  occasions  qui  pou- 
nient  (aire  éclater  let  vues  pacifiques,  et  ai«  dètèn  une  cm 
qm  «'«vait  nppsrt  qa*à  l'iaiérieiir  4e  mm  propre  pifS,  oeaii 
qoel^Ms  OMNifeMeDts,  ils  est  csné  dans  rînsUel,  el  kschoiM 
sont  rentrées  dans  l'ordre  et  dans  la  traoqoiUité  erdinaireB.  ThI 
le  monde  en  a  été  témoin,  et  S.  M.  le  roi  de  Daueuiark  ne  na- 
rait  l'ignorer.  Aucune  mesure  n*a  été  prise  depuis,  pas  même  la 
plus  légère,  qui  pât  donner  k  moiiidre  ombrage  à  S.  Al.  daeoiM 
imà  sesMyeli, 

Nooobsiaei  cette  conduite,  a  élé  acrapeleBaaaent  ehT> 
vée,  S.  M.  est  informée,  par  des  avis  certains  et  réitMs,  qai 

les  armements  en  tous  genres  qui  avaient  d*abord  commeaeé 
dans  la  Norvège  coniinuent  à  se  faire  avec  une  progression  re- 
doutable ,  au  point  même  que  S.  M.,  ne  sachant  contre  qui  oD 
les  destine,  se  trouve  dans  la  nécessité  de  songer  à  sa  propre 
sûreté  et  à  la  défense  de  ses  frontières.  Elle  a  pourtant  de  Jt 
peine  à  croire  que  S.  H.  danoise  veuille,  sans  aucune  cause,  et 
sans  la  moindre  raison ,  attaquer  les  États  du  roi  et  oonuasa- 
cer  une  guerre  qui  eiurainerait  des  suites  funestes  pour  le  repol 
et  la  tranquillité  de  TEurope.  Mais  comme  il  est  essentiel  de 
s*en  assurer  par  des  explications  sincèn  ment  amiables  entre 
deux  princes  voisins  et  parents,  S.  M.  n'bésite  pas  A  décla- 
rer de  nouveau,  et  de  la  namère  la  plus  solennelle,  qoe  na 
inteniion  est  et  sera  de  nwintenir,  autant  qu'il  est  en  elle.  Il 
paix,  l'union  et  Tamitié  les  pins  parfaites  avec  S.  M.  danoils; 
el  si  le  roi  de  Danemark  se  trouve  animé  du  même  désir,  il  srra 
sans  doute  également  disposé  à  donner  des  éclaircissements  sur 
ce  sujet ,  propres  ^  convaincre  le  roi  de  sa  sincérité  et  de  son 
amitié ,  en  éloignant  tous  les  soupçons  et  toutes  les  méfiances  qtt 
S.  M. ,  de  son  dM ,  cherche  soigneusement  à  écarter. 

C'est  dans  des  vues  si  saloiatres  que  le  soussigné ,  envoyé  ei- 
iraordinaire  de  S.  M.  suédoise,  a  ordre  de  remettre  la  pré- 
sente déclaration  à  S.  Exc.  le  comte  d'Oî^ien,  ministre  et  se- 
crétaire d'Êiài  de  S.  i\l.  danoise,  dans  la  persuasion  que  ce  mi- 
nialn  vnudra  bian  s'employer  attirés  du  lui  m  Sûiïln,  afia 
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d'entretenir  ei  de  perpétuer  ém  (iijip(KÛlioii&  si  tieureiues  et  ■ 
utiles  pour  les  deux  cours. 

Copenhague,  le  7  novembre  1772. 


Contre-déciaratian  du  eomU  ttOêten,  minUtre  êeeré- 
taire  d^Èiat  de  S.  M.  danaiee.  (1772.) 

Le  roi  a  reça  avec  une  niiaficifawi  ciirême  les  murmm  de 
l'amitié  sinoère  et  eonsuote  de  S.  M.  tDédoise,  contenoes  dans  la 
dftclaratiM  ^e  le  baroa  de  Spren;;tporten,  envoyé  eilffaordîMiM 

de  la  cour  de  buèiie ,  a  donnée  par  écrit  an  sousiîigué  muiistre 
d*État  df  S.  M,  danoise,  le  7  du  courant. 

Comme  &  M.  n'a  rien  plus  à  cœur  que  de  perpétut  r  l'heu- 
leMe  QMO  qoi  a  ttMjMra  aubaiflé  entre  elle  et  le  rai  de  Suède, 
qu'elle  se  pirft  à  cawidém  coaune  wm  pireat  et  ami  partMier, 
et  dTéoartcr  •font  ce  qui  poamil  4icra«ooMr  le  CMdidre  dente 
smr  ses  sentiments,  et  altérer  rintiinfté  qu'elle  déarre  leujaM 
voir  étroitement  et  sincèrfMnent  établie  entre  les  deux  coure; 
elle  n'bésîte  pas  un  instant  à  déclarer,  de  la  in.inière  la  plus  so- 
lennelle et  la  fàoa  sucète,  qee  loos  ses  arrangements  milit^es  « 
tl  forticalièrenNat  een  m  Mm^éBa,  dcal  il  est  fut  memios 
dans  la  aosdite  déclaratioii  de  S.  M.  anédoise,  n'ost  ei  n*ent  j»* 
■aiiaed'Mlre  tel  et  eli|et  qne  la  aireté  de  ces  propmÉtats, 
et-ffve  S.  ^1.  n'a  et  n'a  jamais  eu  le  mohidre  desseis  d*atta(|Mr 
ou  d'odriispr  ctux  de  S.  M.  suédoise,  ni  en  aucune  manière 
troubler  le  repos  ou  interrompre  la  paix  et  la  bonne  barmoiiie 
((ui  subsistent  si  benrenaeinent  entre  les  deux  cours,  et  dool  eik 
ééekn  Mwènnnol  la  parpétniié»  Sw  M.  »  tréa-iéaalQe  de  pvwfar 
en  lome  renoantra  la  vériié  de  «a  aeaiiiMau  qoe,  en  aiM  wam 
et  par  aon  ceaMnandenent  exprès,  le  soussigné  vient  d'ftapi'hnet» 
i>e  flatte  (|uc  S.  M.  suédoise  y  répoudr.i  avec  la  même  sinrérité , 
et  qu'ainsi  il  ne  sera  plus  question  entre  elles  de  doutes  ni  de 
méfiances,  mais  qu'elles  vivront  dorénavant,  comme  par  le  passé« 
iamii  parfiHeiman  A  la  tama  miiéli|gBnci^«inw  qn'A  ceniimt 
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ealre  den  iDootniiiet  foiniis,  unis  ptr  les  Imbs  do  us,  ét 

l'iotérét  et  d'une  amitié  sincère. 

Le  «Nmigné  a  Tbonneur  de  remettre  la  présente  dédaratiiMi  I 
M*  le  baron  de  Spren;;tporten,  enToyé  extraordinaire  de  S.  M. 

Wiédoise,  le  priaiii  de  la  faire  parvenir  proinplemenl  à  la  con- 
naissance (lu  roi  son  maîire,  afin  que  Theureuse  cooûauce  entre 
les  deui  cours  puisse  être  parlailemenl  rétablie. 

.  J.  S.  Oêten. 

Gopeohague,  le  9  novembre  1772. 


Déeiaration  remise  par  V ambassadeur  de  France  au 
ministère  de  S,  M,  britannique^  sur  ta  reconnaissanee 
de  l'indépendance  dee  Éiats^Unie  d^Jmérûfuc  (1778.) 

L'anbanadenr  aonnigné  de  S.  M.  T.  C  a  reça  Tordre  eiprti 
de  remettre  à  la  oonr  de  Ixmdret  la  déclafalioo  soivante: 
Les  Étals-Unis  de  rAmériqne  septentrionale,  qoi  mt  en 

pleine  possession  de  l'indépendance  prononcée  par  l'acic  du  U  juil- 
let 1776,  ayant  fait  proposer  au  roi  de  consolider  par  une  con- 
vention formelle  les  liaisons  qui  ont  commencé  à  s'établir  entre 
les  deux  nations,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  un  traité 
d*amitié  et  de  commerce,  destiné  A  servir  de  base  kjà  bonne  cor» 
nspondance  mutuelle. 

8.  M.  étant  résolue  de  colliver  la  bonne  inteHIgeiiee  sahmslaMe 
entre  la  France  et  bi  Grande-Bretagne,  par  tons  les  moycai 
compatibles  avec  sa  dignité  et  avec  le  bien  de  ses  sujets,  croit 
devoir  faire  pari  di-  celle  démarche  h  la  cour  de  Londres  et  lui 
déclarer  en  mèiua  temps  que  les  partit  s  contractantes  ont  eu  l'al- 
tenlion  de  ne  stipuler  aucun  avantage  exclusiC  en  faveur  de  la 
nation  française,  et  que  les  Éiais-Unis  ont  conservé  la  liberté  de 
traiter  avec  tontes  les  nations  quelconques  sur  le  même  pied  d'é- 
galité et  de  réciprocité. 

Ba  faisant  cette  eommunicatîon  k  la  conr  de  Lomkes,  le  rsi 
est  dans  la  feruie  persuasion  qu'elle  y  trouvera  de  nouvelles 
preuwes  des  disposiiioos  cousiantes  et  sincères  de  6.  M.  pour  la 
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paix,  et  qoe  8.  M.  britannique,  animée  des  mtaies  tmtiments, 

éfitera  également  tout  ce  qui  pourrait  altérer  la  bonne  harmonie, 
et  qu'elle  prendra  particulièrement  des  mesures  effiraces  pour 
empêcher  que  le  commerce  des  sujets  de  S.  M.  avec  les  Étals- 
Uoit  de  l'Amérique  sepienirionale  ne  aoit  troublé,  el  poor  (aire 
obaerfer  %  cet  égard  les  unget  reçus  entre  les  nations  commer- 
çantes et  les  régies  qni  peu? ent  être  censées  sobsistantes  entre  les 
ooaronnes  de  Krance  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Dam  cette  jnste  confiance,  rambsssadear  soussigné  pourrait 
croire  superflu  de  prévenir  le  ministère  britannique  que ,  le  roi 
son  maître  étant  déterminée  protéger  eÛTicacement  la  liberté  légi- 
time du  commerce  de  ses  sujets  et  à  soutenir  l'honneur  de  son 
pavillont  S.  M.  a  pris  en  conséquence  des  mesures  éventuelles  de 
concert  nfec  les  États-Unis  de  TAmériqae  septentrionale. 

Le  marquis  de  NoaiiUs, 

Londres,  le  13  mars  1778. 


Dédantloos  réciproques  des  tomn  à»  LondcfS  et  de  Vertslllei,  poor  faire 
eeioer  tes  anneinonls  entrepris  à  l'oocsiioB  dos  troubles  éetelés  en  Bol- 
taads»  eu  17S7. 

Déelaraiian  d»  f  Jngiêêôrre,  (1787.) 

Les  événements  qui  ont  en  lien  dans  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies ne  paraissant  plus  laisser  aucun  sujet  de  discussion, 
et  eucore  moins  de  contestation  entre  les  deux  cours,  les  soussi- 
gnés sont  autorisés  à  demander  si  rinientiou  de  S.  M.  T.  C.  est 
de  donner  des  suites  à  la  notification  faite  le  16  du  mois  de  sep- 
tembre dernier  par  le  minisire  plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  C, 
qni,  annonçant  qn*on  donnerait  des  secours  en  Hullandet  a  ooca- 
smné  les  armements  maritimes  de  la  part  de  S.  M.;  lesquels  ar- 
mements sont  derenns  réciproques. 

Si  la  cuur  de  Versailles  est  dis|)osée  à  s*expliquer  sur  cet  objet 
et  sur  la  conduite  à  adopter  vis-à-vis  de  la  république ,  d'une  ma- 
nière cott£ornie  au  dàor  qu'on  a  témoigné  de  (Murt  et  d'autre  de 
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COHcrt er  b  Imhw  ioitUigMMe  eitt^t  bi  ëen  coms  ;  <l  tp^isi 

eotendu  aussi  qa'il  nV  ait  aucune  vue  d'tMtlilîté  iNille  part,  en 
cons<k]uence  de  ce  qui  s'est  passé»  S.  M. ,  toujours  empns^ée  de 
rt'i^wudre  aux  seiiiiinrnls  amicaux  do  S.  M.  T.  C,  couvieiidraitaTcc 
elle  que  les  aruieuienls,  et  co  général  tons  préparatiCs  de  guerre, 
amiest  dimntiQiiés  ëc  pirt  et  d'aM»,  M  qm  hm  uamméa 
ànoL  MiiewMraiait  rmibes  fur  le  piei  é»  IViiMhnfwetdeli 
paix ,  tel  qu*U  exiHnl  ao  !•*  junkr  de  b  préstate  «oéck 

DorseU 
IV.  Eden. 

YemiHes,  le  37  octebre  f  787. 

Conêrê  ééêiwmtim  dm  4a  Frmuê  {éumémejêur\. 

L'intention  de  S.  M.  n'étant  pas  et  n'ayant  jamais  été  de  s'im- 
uiiscer  par  la  force  dans  les  affaires  de  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies ,  la  communication  faite  à  la  cour  de  Londres  le  16 
dn  moiB  dernier,  par  M.  Bartiiélemy,  n'avant  en  d'antre  objet 
que  d'annoncer  à  cette  conr  une  imentkMi  doni  les  moiifii  n^ciii- 
tCAtplus,  snrtent  depuis  que  le  roi  de  Vtwmt  •  bit  part  da  » 
résolution  ;  S.  M.  ne  fait  aucune  difficulté  de  déclarer  qu'elle  ne 
veut  donner  aucune  suite  à  la  déclaration  ci-dessus  mentionnée, 
et  qu'elle  ne  conserve  nulle  part  aucwie  vue  kottile  relatiTemeot 
i  ce  qui  s'est  passé  en  Hollande.  En  conséquence,  S.  M.,  d<«- 
iMt  répondre  anx  sentinents  de  S*  M*  briianflii|oe  penr  b  coa- 
serraibv  de  b  bonne  iMunnenb  eniFe  bs  deex  eonre ,  coHffcat 
avec  plaisir  arec  S.  M.  britannique  que  les  armements,  et  en  gé- 
néral tous  pr<*paratifs  de  guerre ,  seront  discnntinués  de  part  et 
(fautre,  et  que  les  marines  des  deux  nations  seront  remises  m  le 
pied  de  l'établissement  de  b  paii ,  tel  qu'il  emiait  an  f**  jaa- 
vier  de  b  présente  année» 

VersaiUes,  b  37  octobre  1787. 

En  conséquence  de  la  déclaration  el  contre-déclaration  écban- 
giies  cejoord'hni ,  les  soussignés,  au  nom  de  leurs  soimrnns  rfs- 
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peetife,  eoRfiennent  que  les  armemonts .  et  en  gén(Tal  tous  pré- 
paratifs tleJgucTre,  seront  disconiiniics  de  part  et  (i'antre  ,  cl  qui- 
les  marines  dt  s  deux  naiious  svroui  remises  sur  le  pied  de  l'éia- 
bUssement  de  la  paix,  tel  qu*il  eiituit  au  i*'  jaovîer  de  la  pré- 

Dûr$0L 

Le  comte  de  Monim&rin, 

Versailles,  le  27  octobre  1787. 


Décljuatioaâ  rcctpntque»  des  coitrs  d'Espagne  et  d'Anglf  tf  rro ,  h  roccasion 
de  quelques  ciitturts  de  bâtimeats  niarcltaiids  UKlaii  latte»  daiia  U  bair 
de  fiootka. 

Déeiamtiofi  du  minhière  tspaffnoi,  (i790«} 

S.  M.  Brilanniqiip  s'élara  plainte  de  la  capture  de  en  tains 
msacMiz  appartenant  à  ses  sujets,  Caile  dana  la  baie  de  ^ootka , 
wàméê  for  la  <âC6  nord-oueel  à»  rAaiénqae»  par  m  officier  av 
«rrîM  éà  inî»  lB8MMigié»CQBaaller  H  prwicff  NCiteire  d'État 
da  8l  fiL  G.»  élaBi  k  cadtaeat  asioriaé»  déelaia»  as  Mm  at  par 
ordre  de  aidita  Ma}etlé ,  ^*elle  est  disposée  à  donner  salislaction 
à  S.  M.  Britannique  |)Our  l'iujure  dont  elle  s'est  plainte,  bien  as- 
surée que  S.  iM.  Britannique  eu  userait  de  même  à  l'égard  du 
roi  dans  de  pareilles  circonstances;  el  M.  s'engage  en  outre  à 
taire  reammioa  eaiière  de  tous  les  vaisaeaox  britaoniques  qui  ont 
été  capiorés  I  Mootka,  et  k  kidemniNr  tes  parties  intéressées 
dans  ces  taisseanx  des  pertes  qu'elles  aiuroDt  essuyées  aussitôt 
qne  le  montant  en  aura  été  estimé. 

Bien  entendu  que  cette  déclaration  ne  devra  point  préjudicicr 
à  la  discussion  ultérieure  des  droits  que  S.  M.  pourra  prétendre 
à  U  formation  d'nn  établissement  exclusif  an  port  de  Nootka.  En 
foi  de  qnd  f  ai  signé  celte  déclaratimi,  et  y  ai  apposé  le  cachet  de 
mesarmea. 

(  L .  S.  )  Le  comte  de  Florida  B  la  n  ca, 

Madrid»  la  Ujuillatim 
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Contre-déclaration  du  plénipotentiaire  anglaU, 

{Du  même  jour,) 

S.  M.  Catholique  ayant  di'claré  qu'elle  était  disposée  à  donner 
satûfaclioa  pour  l'injure  iiiile  au  roi  par  la  capture  de  certains 
Tiiawtux  appartenant  i  ses  tujeis»  dans  la  baie  de  Nooika,  et 
H»  le  comte  de  Florida-Blanca  ayant  signé  »  an  nom  et  par  ordre 
de  Sb  M.  Catholique,  une  déclaration  à  cet  effet*  par  laqocOe 
sadite  Majesté  s'engage  pareillement  k  faire  restîtniîiHi  eoiière 
des  vaisseaux  ainsi  captures,  et  à  indemniser  les  parties  iniéres- 
sécs  dans  ces  \aiss<  aux  des  pertes  qu'elles  aurtmt  essuyées,  le 
soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  4e 
S.  M.  B.  près  le  roi  catholique,  li  ce  dûment  et  expresaéncit 
amorisé,  accepte  ladite  déclaration  au  nom  du  roi,  et  déclare  qae 
&  M.  regardera  cette  déclaration  a? ec  raccompliasement  des 
gagemenis  qu*elle  renferme  comme  une  satisfaction  pleine  et 
entière  de  l'injure  dont  S.  M.  s'est  plainte. 

Le  soussigné  déclare  en  même  temps  qu'il  doit  être  enteodn, 
que  ni  ladite  déclaration  signée  par  11.  le  comte  de  Flaridi- 
Bbnca,  ni  Tacceptatlon  que  le  soussigné  Tient  d*eo  faire  an  aoai 
du  roi,  ne  doivent  pr^judicier  en  rien  aui  droits  que  S.  II.  poom 
prétendre  I  toot  étabtissement  que  ses  sujets  pourraient  vmk 
formé  ou  voucfraiont  former  à  l'avenir  dans  la  baie  de  Nooika. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  celte  contre -déclaration»  et  y  ai 
posé  le  cachet  de  mes  armes. 

(L.  &)  A.  FUzherberî. 

Madrid,  le  2/»  juillet  1790. 


DéciaraUan  du  comte  de  Stadion^  ambaseadeur  de  femr 
pereur  d^Jiiemagne,  remise  au  prince  Czartaryski, 

ministre  des  a/laires  étrangères  de  Russie,  au  sujet  du 
concert  convenu  entre  ies  cours  de  Londres  et  de  Saint- 
PtUrsbourg.  (iSOS.) 

Le  soussigné»  ambassadeur  eitraurdinaiit  et  plénîpotiinliÉt 
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de  8.  II.  I.  Cl  R.  A. ,  coofomémeiit  «os  totorintioiis  spécitki 

de  Tcmpereur  son  auguste  maître,  diclare,  on  réponse  à  la  dé- 
claration qui  lui  a  été  remise  par  S.  Kxc.  M.  le  priuce  Ciarlo- 
ryski,  ea  date  d'aujourd'liui,  ce  qui  suit  : 

1.  S.  N.  I.  €CR.,iccc|pcant]etdiiÊreiittponittlDoaG6idni 
eetle  décbraiioB,  accèie  au  CMcert  omucm  entre  lee  court  èe 

Saint-Pétersbourg  et  de  Londres,  le  30  mars  (Il  avril)  de  cette 
année,  ainsi  ([u'au  dernier  plan  que  le  ministère  de  Russie  n  fait 
présenter  à  Vienne.  Elle  promet  d*en  exécuter  les  engagements, 
sauf  les  modiûcaiions,  clauses  et  deuModes  renfermées  dans  les 
difléraites  pièces  auiquelles  S.  U.  L  de  Russie  a  donné  son 
adhésion  dans  la  déclaration  préalable  qui  sera  prise  pour  base 
du  concert  des  mesures  que  TAutriche  et  la  Russie  emploieront 
pour  atteindre  leur  but. 

3.  S.  M*  I.  et  R.  s'engage  à  exécuter  sans  délai  l'arrangement 
mUilure  conienn  k  Tienne  le  16  jaiUel,  tant  pour  la  démonstra- 
tioB  armée  qni  doit  faciliter  la  négociatioo ,  que  pour  ks  opéra* 
lions  contre  Tennemi  qui  pourraient  s'cnsuifre;  dans  la  con- 
fiance et  l'attente  certaine  que  le  présent  accord  préalable  aura  son 
plein  effet  de  point  en  point,  et  que  l'accord  défuiitif  sera  conclu 
nos  retard  et  sur  les  mêmes  bases  entre  les  trois  puissances. 

3.  S.  M.  I  et  R.  s'engage,  ansaitAt  qoe  les  troupes  rosiesi,  en 
Hmt  on  en  partie ,  auront  dépamé  les  limites  de  leurs  cantonne- 
ments ,  de  ne  traiter  de  la  paix  que  sur  les  bases  qu'elle  a  elle- 
même  reconnues  comme  indispensables  à  la  sûreté  de  l'Europe, 
et»  si  la  guerre  avait  éclaté ,  de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  que  du 
consentement  de  ses  alliés,  ainsi  tfue  cela  est  stipulé  dans  îe  con- 
cert de  mesures  du  30  mars  (Il  avril)  de  cette  année. 

Le  soussigné,  en  reincltant  la  présente  déclaration  préalable, 
qui  doit  tenir  lieu  et  avoir  la  valeur  de  I'.k  le  le  [  lus  soleniiel ,  h 
S.  £xc.  Al.  le  prince  Czartoryski ,  est  autorisé  à  lui  annoncer  en 
même  temps  qu*tl  est  prêt  à  procéder  immédiatement  à  la  caii- 
closlon  de  l'acte  formel  d'accession  de  la  cour  de  Vienne  au  con- 
cert du  SO  mars  (11  avril). 

La  présente  déclaration  et  celle  remise  au  soussigné  par  S.  £xc. 
!!•  le  prince  Cxartoryi»ki  seront  ratiûéej»  par  les  sonrerains  res- 
II.  e 
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fÊtdlfÊ  dam  le  plus  ooart  terme  poatfble,  et  kt  ratiBoMiios  édH»- 

gées  à  Sainl-Pélersboarg. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  et  R.  A. ,  a  signé  la  présente  décla- 
mîoo,  y  a  fek  apposer  le  cachet  de  m  armei,  et  Ta  écJiaqgée 
centre  celle  signée  aqoord'hiii  par  S.  Ex.  BL  le  prince  Carte- 
rysld,  niiristie-adjoint  des  al&kes  étrangères  de  S.  IL  l'eapa* 
rear  de  toutes  les  Rnssies. 

Fait  Saint-Pélersboarg ,  le  28  jaillet  (9  août)  1805. 

Philippe f  comte  de  SuuUam. 

Déeiaration  du  prince  Czarîorf/gki,  remise  (e  mémejûur 

à  i'amùiusatleur  (V AuLriclu»  comte  deSiadioiu 

Le  soessigné,  ministre  des  aflaires  étrangères,  en  conséiinciM 
des  aoiorisalions  qa'ïX  a  reçues  k  cet  eflet  de  S*  IL  Tempereor  de 
tomes  les  Rossies,  déclare  à  son  Eic  M.  rambassadenr  coane 

de  Stadion  ce  qui  suit  : 

1.  Les  différentes  observations  et  propositions  énoncées  par  la 
ooar  de  Vienne,  dans  la  déclaration  préalable  remise  par  le  viol- 
chancelier  de  cour  et  d'état  comte  4e  Gohentael  à  M.  Tauihaasadcar 
camte  de  RaioumolMty»  le  7  juillet,  sont  adoptées  par  &  IL 
Temperenr  de  toutes  les  Russies,  pour  servir  de  base  an  coMort 
de  mesures  entre  la  cour  de  Russie  et  celles  de  Vienne  et  de 
Londres  ;  de  même ,  les  modilicaiions  y  ])roposées  par  S.  M.  I. 
^  R. ,  pour  le  règlement  des  affaires  du  continent,  sont  égale- 
ment adoptées,  pour  le  cas  où  Ton  pourrait  espérer  d'éviter  la 
fnenre  par  la  voie  des  négociations. 

2.  S.  U.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  confirme  les  arran- 
gements militaires  détaillés  dans  le  protocole  des  conférences  te- 
nues cuire  le  baron  de  W'inlzingerode,  d'une  pari,  et  MM.  le 
prince  de  Schwartzenberg  et  de  Mack,  de  Tautre,  signé  le  16  juil- 
let, et  s'oblige  à  faire  eiécuter  strictement  Teosemble  des  me- 
sures qui  y  sont  réglées^ 

S.  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  en  outre  à 
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travailler  à  disposer  S.  M.  Hrilannique  à  cofiscntir  aux  modifi- 
cations et  demandes  contenues  dans  la  pièce  iuiiiuléc  :  «  Re- 
marques Mir  quelques  objets  particuliers  de  la  couventioD  signée 
entre  les  eonrs  de  Pétersbourg  et  de  Londres,  le  30  mars  (Il 
afril)  de  cette  année.  » 

ft.  S.  M.  rtmpereiir  dê  tontes  les  Rmsics  promet  dVmployer 
ses  soins  1rs  plus  actifs  pour  engager  S.  M.  Britanniipie  à  accor- 
der la  lolalilé  des  demandes  subsidiaires  que  forme  la  cour  de 
Vienne;  mais  bien  entendu  toutefois  que  si«  malgré  ious  ses 
dHrts,  &  M.  impériale  ne  pontaii  y  penreniri  cdi  n'apportera 
pas  de  changement  easentM  wx  memrss  concertées  entre  la 
Russie  H  rAntriche. 

j.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage ,  aussitôt 
que  les  troupes  russes,  en  tout  ou  en  partie,  auront  tU  passé  leurs 
limites,  de  ne  traiter  de  la  paix  que  sur  les  bases  qu'elle  a  elle- 
même  reconnnes  comme  indispensables  à  la  sûreté  de  r£urope, 
cty  si  la  guerre  aTalt  édaté»  de  ne  frire  ni  pais  ni  tré?e  que  du 
coosentement  do  ses  alliés,  comme  cela  est  stipulé  dans  le  concert 
du  ZO  mars  (11  afril)  de  cette  snnée. 

Le  soussigné,  en  remetlanl  cette  déclaration  préalable,  qui  doit 
tenir  lieu  et  a\oir  la  valeur  de  l'acte  le  |)ius  solennel,  à  M.  l'am- 
iiassadeui*  d'Autriclie,  est  autorisé  à  lui  annoncer  eu  même  temps 
qo'ii  est  prêt  à  procéder  immédiatement  snr  ces  mêmes  bases 
à  h  conclusion  de  l'acte  formel  d'accessioa  de  le  cour  de  Vienne 
an  concert  dn  30  mars  (li  afril). 

La  présente  déclaration  et  celle  remise  en  retour  par  M.  Tani- 
bossadt'ur  comte  de  ^^ladion  seront  ralifiéos  par  les  souverains 
respectifs  daus  le  plus  court  délai  possible,  et  les  ratifications 
édiangées  à  Saint-Pétersbourg. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné,  minIstreHidjoint  des  aflbires  êtran* 
gères,  a  signé  la  présente  déclaration,  y  a  fait  apposer  le  cachet 
de  ses  armes,  et  l'a  échangée  contre  celle  qui  est  signée  aujour- 
d'bui  par  S.  Lie  M,  le  comte  de  Stadiou. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  28  juillet  (9  août)  18Ô5. 

Adam,  prince  dartoryskû 
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Déclassa  lion  du  prince  de  Metternich,  adressée  au  comte 
de  Narhanne,  ambassadeur  de  France,  iors  de  ta  rttp- 
ture  des  négociations  entamées  à  Prague*  (1813.) 

Le  soussigné ,  minnlre  d*État  et  des  affairas  éirasgèras  «  est 
charge,  par  ordre  exprès  de  son  angnste  mattre,  de  Ciire  la  d6- 

claraiion  siiivanic  à  S.  Kxc.  i>l.  le  couUo  de  Mai  bonne,  aoibassa- 
(leur  de  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie: 

Depuis  la  dernière  paix  signée  avec  la  France,  en  octobre  1809, 
•S.  M.  1.  et  R.  Apostolique  a  voué  toute  sa  solticilude,  non-seule- 
meol  à  éublir  avec  cette  piiîssaoce  des  relations  d'amitié  et  dr 
conGance  dont  elle  avait  fait  la  base  de  son  système  |)olitîque, 
mais  à  faire  servir  ces  relations  au  maintien  de  la  paix  et  de 
l'ordre  en  Europe.  Elle  8*était  flattée  que  ce  rapprochement 
intime,  cimenté  par  une  alliance  de  lauiillc  contractée  avec  S.  M. 
l'empereur  des  Français,  contribuerait  à  lui  donner,  sur  s;i 
marche  politique,  la  seule  influence  qu'elle  soii  jalouse  d'acquérir, 
celle  qui  tend  à  communiquer  aux  cabinets  de  Tliurope  l'esprit 
de  modération ,  le  respect  pour  les  droits  et  les  possesiiolis  des 
États  indépendants,  qni  l'animent  elle-rotaie. 

S.  M.  I.  n'a  pu  se  livrer  longtemps  à  de  si  belles  espérances. 
Un  an  était  à  peine  écoulé  depuis  l'épociue  qui  semblait  mettre 
le  coml)Ie  à  la  gloire  militaire  du  souverain  de  la  France,  (  t  rien 
ne  paraissait  plus  uianciuer  à  sa  piospt'i  iiù,  pour  autant  qu'elle 
dépendait  de  son  attitude  et  de  son  influence  au  dehors,  quand 
de  nouvelles  réunions  au  territoire  français  d'États  jusqu'alors  in- 
dépendants, de  nouveaux  morcellements  de  l'empire  d'Allemagne, 
vinrent  réveiller  les  inquiétudes  des  puissances  et  préparer,  par 
leur  funeste  réaction  sur  le  nord  de  l'Europe ,  la  guerre  qui  de- 
vait s'allumer  en  1812  entre  la  I  rance  et  la  Russie. 

Le  cabinet  français  sait  niicuv  qu'aucun  autre  combien  S.  M. 
renijiereur  d'Autriche  a  eu  à  cœur  d'en  prévenir  l'éclat  par  loute> 
les  voies  que  lui  dictait  son  intérêt  pour  les  deux  puissances  et 
pour  cell^  qui  devaient  se  trouver  entraînées  dans  la  grande 
lutte  qui  se  préparait  Ce  n*cst  pas  elle  que  l'Europe  accusera 
jamais  des  maux  incalculables  qui  en  ont  été  la  suite. 
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Oint  cet  élat  de  rboMs,  S.  M.  l'empereifr  ne  poovaot  couer- 
ver  I  ses  peuples  le  bienfeH  de  la  paix,  et  mainleoir  ane  heu- 
reuse neulralicé  au  milieu  du  vaste  champ  de  balaille  qui,  de 
tous  côtés,  environnait  ses  Klals,  ne  consulta,  dans  le  parti  qu'elle 
adopta,  que  sa  ûdéiité  à  des  relations  si  récemment  établies,  et 
Tespoir  qu'elle  aimait  à  nourrir  encore  que  son  alliance  avec  la 
FVaoce,  en  loi  offrant  dea  moyens  plus  sûrs  de  (aire  écouler  les 
conseils  de  la  sagesse,  mettrait  des  bornes  k  des  maux  inévitables, 
èt  senrirail  là  cause  do  retour  de  la  paix  en  Europe. 

Il  n'en  a  malheureusement  pas  été  ainsi  :  ni  les  succès  brillants 
de  la  campagne  de  1812,  ni  les  désastres  sans  exemple  (pii  (  ii  ml 
marqué  la  fin,  n'ont  pu  ramener  dans  les  conseils  du  gouvrrne- 
meot  français  l'esprit  de  modératioa  qui  aurait  mis  à  proût  les 
ans  et  diminué  l'efTet  des  autres. 

Sw  SI.  n*en  saisit  pas  moins  le  moment  où  l'épuisement  réci- 
proque avait  ralenti  les  opérations  actives  de  la  guerre,  pour 
porter  aux  puissances  belligérantes,  des  paroles  de  paix ,  qu*elle 
espérait  encore  voir  accueillir,  de  part  et  d'autre,  avec  la  sincé- 
rité qui  les  lui  avait  dictées. 

Persuadée  toutefois  qu'elle  ne  pourrait  les  faire  écouter  qu'en 
les  .soutenant  de  forces  qui  promettraient  au  parti  avec  lequel  elle 
a^accorderait  de  vues  et  de  principes  Tappui  de  sa  coopération 
active  pour  terminer  la  grande  lutte ,  en  offrant  sa  médiation  aux 
puissances,  elle  se  décida  à  Teflort ,  pénible  pour  son  cœur,  d'un 
appel  au  courage  et  au  patriotisme  de  ses  peuples.  Le  congrès 
proposé  par  elle,  et  accepté  par  les  deux  partis,  s'assembla  au 
milieu  des  préparatifs  militaires,  que  le  succès  des  négociations 
devait  rendre  inutiles  si  les  vœux  de  l'empereur  se  réalisaient, 
mais  qui  devaient,  dans  le  cas  contraire,  conduire  par  de  noa* 
veaux  efforts  au  résultat  pacifique  que  S.  M.  eût  préféré  at- 
teindre sans  effusion  de  sang. 

En  obtenant  de  la  confiance  quelles  avaient  vouée  à  S.  M.  I. 
le  consentement  des  puissances  à  la  proîongatiini  de  l'armistice 
que  la  lYance  jugeait  nécessaire  pour  les  négociations,  l'empereur 
acquit,  par  cette  preuve  de  leurs  vues  pacifiques,  celle  de  la 
modération  de  leurs  principes  et  de  leurs  intentions.  '  ' 
Il  y  reconnut  les  siens,  et  se  persuada,  dés  ce  moment,  que  ce 
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anil  de  laïur  cM  qu'il  reaoontrtrail  à»  di<p<iitioa>  motel 
OMOourir  an  réttbliaieoMat  d'ane  paix  aoUde  et  dnrable.  U 

nrance,  loin  de  manifeiter  dea  intentions  analogues,  n'a?ait  donné 
que  des  assurances  générales,  irop  sou?eni  démeniics  par  des 
déclarations  publiques  qui  ne  fondaient  aocuoeuient  l'espoir 
qu'elle  parlerait  à  la  paii  dea  aacriûce»  qui  pourraient  la  rétablir 
en  Europe. 

La  narche  du  eoogrte  ne  pouvait  biaier  de  doute  k  cet  é^urd; 
le  retard  de  Tarrivée  de  MU.  les  plénipoieutiairea  françaia ,  son 

des  prétextes  que  le  grand  bat  de  la  réunion  aurait  dû  faire 
écarter;  l'insuffisance  de  leurs  instruclious  sur  les  objets  de 
tome  qui  iaisaient  perdre  m  leiupa  coBÛdérable ,  lorsqu'il  m 
reeiait  plua  que  peu  de  joora  pour  la  plua  importante  dea  n^ih 
ciationa;  toutea  cea  circonstanoea  réuniea  ne  démontraient  qoe 
trop  que  la  paix ,  telle  que  la  désiraient  TAnuiche  et  les  aouve- 
rains  alliés,  était  étrangère  aux  vœux  de  la  France,  et  qu'ayant 
accepté,  |X)ur  la  forme  et  pour  ne  pas  s'exposer  au  reproche 
de  la  prolougation  de  la  guerre,  la  proposition  d'une  uégociatioo, 
elle  voulait  en  éluder  l'effet ,  ou  s*en  prévaloir  peut-être  unique- 
Oient  pour  séparer  l'Autriche  de  puissances  qui  a'éiaient  d^jà 
réunies  avec  elle  de  principes,  avant  même  que  les  traités  eussent 
oonsscré  leur  union  pour  la  cause  de  la  paix  et  du  bonheur  da 
monde. 

L'Autriche  sort  de  cette  négociation ,  dont  le  résultat  a  trompé 
ses  vœux  ks  plus  chera,  avec  la  couscience  de  la  bonne  foi 
qu'elle  y  a  apportée.  Plua  lélée  que  jamais  pour  le  noble  bot 
<p&'eile  s'éult  proposé,  elle  ne  pr^  les  armes  que  pour  Fal- 
teiodre,  de  concert  avec  les  puissances  animées  des  mêmes  sen- 
timents. Toujours  également  disposée  à  prêter  la  main  au  réll- 
blissemeut  d'un  ordre  de  choses  qui,  par  une  sage  répartiiion 
de  forces ,  place  la  garantie  de  la  paix  sous  lé^de  d'une  asso- 
ciation d'Étals  Indépendants»  elle  ne  négligera  aucune  occasion 
do  parvenir  à  ce  résultat;  et  k  connaissance  qu'elle  a  acquise 
des  dispositions  des  cours  devenues  désormais  ses  alliées,  fan 
donne  la  certitude  qu'elles  coopéreront  avec  sincérité. à  ce  bot 
salutaire. 

£n  déclarant,  par  ordre  de  l'empereur,  à  M.  le  comte  de  ^ar- 
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fcoMie  qne  ms  iMctiotis  d'imbaindeiir  oenent  de  ce  monent,  le 

soussigné  met  à  la  disposition  de  8.  Kxc.  les  passe-porb  dont  elle 
aura  besoin  pour  elle  et  pour  sa  suite. 

Les  mêmes  passe-ports  seroot  remis  à  iM.  de  La  Blanche»  Chargé 
d'affaires  de  France  à  Viemie,  alui  qa'aox  antres  penoaoes  de 
l'ambassade. 

n  a  rhoooeur  d'offrir,  etc. 

MetUrnich, 

Prague,  le  12  août  1813. 


Déclarât  Ion  de  iord  CastUreagk,  donnée  au  nom  de 
M,  Britannique  au  ministère  autrichien,  $mr  is 
MfW    i'arL  ë  du  $taiU  dgné  à  Fûnnô  iû  25  mors  iSiS. 

(ISI5.) 

Le  soaasîgoé,  à  Toccasion  de  l'échange  des  ratificaiions  du 
traité  du  25  mars  dernier,  au  nom  de  sa  cour,  déclare,  par  ordre 
exprès,  que  l'art.  8  dudil  traité,  par  lequel  S.  ^t  T.  C.  est  iu- 
filée  à  y  accéder,  sous  certaines  coodilieiiat  doit  être  entenda  de 
■enièvt  qu'il  oUige  les  parties  cootractaotes,  d'après  les  prii^ 
dpes  d'une  sAreté  mntoeUe,  I  nn  effort  oommon  contre  le  poo« 
foir  de  Napoléon  Baooaparte,  par  suite  des  huit  articles  dudit 
traité,  mais  qu'il  ne  doit  pas  être  entendu  do  manière  qu'il  oblige 
S.  M.  Britannique  à  pourhui\rc  la  guerre  dans  la  vue  d'iniposîerà 
la  France  un  gouveroemeut  particulier. 

Qoel  qne  soit  le  wn  qne  le  prince- régent  doife  former  ponr 
fok  S.  M*  T.  C.  rétablie  sur  k  trAne»  et  quelle  que  soit  son 
envie  de  contribuer,  conjointement  avec  ses  alliés,  li  on  événe- 
ment si  heureux,  il  se  croit  cependant  obligé  de  faire,  à  l'échange 
des  ratifications,  cette  déclaration,  aussi  bien  par  la  considération 
de  ce  qui  est  dû  aux  intérêts  de  S.  M.  T.  C.  de  France,  qu'en 
conformité  des  principes  d'après  lesquels  le  gouvernement  bri- 
tannique a  invariablement  réglé  sa  conduite. 

Au  département  des  alTaircb  étrangères,  le  25  avril  1815. 
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Déclaration  du  prince  de  MeUerniek,  en  réponse  à  ia 
précédente  dédaratian  du  ministère  angtais. 

(1815.) 

Le  sou!»sigaé,  miuislre  d'ÉUt  et  des  affaires  élraogèm  de 
S.  M.  l*eiii|iereur  d'Autriche,  ayant  rendu  compte  à  aoa  aogvie 
mattre  de  la  communication  que  S.  Eic.  lord  Gaatlereagh  loi  a 
laite,  relativement  à  i*art  8  du  traité  du  S5  mars  dernier,  a 

reçu  ordre  de  déclarer,  que  rinlcr|)rélalion  donnée  par  le  gou- 
verueiiienl  britanni(jue  à  cet  ariicle  est  entièrenienl  confora» 
aux  principes  d'après  lesquels  S.  M.  I.  et  n.  A.  h'eat  proposé 
de  aa  poliiique  durant  la  présente  guerrei  IrrémaUe- 
ment  résolu  de  diriger  tous  ses  efforts  contre  rusorpatien  àt 
I<lapoléon  Boonaparte ,  ainsi  que  ce  but  est  exprimé  dans  Par- 
tîde  3,  et  d'agir  à  cet  égard  dans  le  plus  parfait  accord  avec  set 
alliés,  i'eiiipereur  est  néanmoins  convaincu  que  les  devoirs  que 
lui  impose  Tintérét  de  ses  sujets,  ainsi  que  les  principes  qui  le 
guident,  ne  lui  permettraient  pas  de  prendre  l'engageoMit  ée 
poursuivre  la  guerre  dans  l'intention  d'imposer  un  goovenMMM 
àlaFranœ. 

Qoeb  qvè  soient  les  vœux  que  S,  M.  l'empereur  forme  de  voir 
S.  M.  T.  C.  replacée  sur  le  trône,  ainsi  que  sa  constante  sollici- 
tude h  contribuer,  conjointement  avec  ses  alliés,  à  obtenir  os 
résultat  aussi  désirable,  S.  M.  a  cru  cependant  devoir  fiiire  ré- 
pondre, par  ci>tte  explication,  à  ia  déclaration  que  S.'Eic  M 
Gaatlereagh  a  remise  à  l'échange  des  ratificaiioas  »  et  que  le  so«- 
signé  est  plehiement  autorisé  à  accepter  de  sa  paru 

Le  prince  de  Metternieh» 
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Exposéè  de  moltfs  de  conduite, 

ËQ  politique,  Veaopoié  de  motifs  de  conduite  n'est  autre 
chose  qa'an  mémoire  justificatif,  au  moyen  docpel 

les  cabinets  font  connaître  au  public  les  raisons  qu  ils 
ont  eues  pour  suivre  la  ligne  de  conduite  adoptée  par 
eux  en  formant  une  alliance,  en  ordonnant  un  arme- 
ment, en  rompant  des  négociations  entamées ,  en  re- 
fosanl  de  ratifier  un  traité,  etc.  Peu  de  pièces  de  chan* 
eellerie  exigent  un  lalent  de  rédacliou  plus  souple  et 
plus  exercé. 

BXFOSfiS  os  MOTlfS  DE  CONDUITE. 

Exposé  des  motifs  de  conduite  fmùtié  par  ta  cour  de 
Fratice  après  son  traité  d'atliance  avec  (es  États-Unis 

d'Amérique.  (1779.) 

Lorsque  la  Providence  appela  le  roi  au  irAne,  la  France  jouis- 
^aaiit  de  la  paix  la  plus  profonde.  Le  premier  soin  de  S.  M.  fut  de 
maaifesler  à  toutes  km  puissances  son  désir  d'en  perpétuer  Is 
durée;  tontes  applaudirent  à  des  dispositions  aussi  heureuses;  le 
roi  d'Anffleterre ,  en  particulier,  en  témoigna  sa  satisfaction,  et 
donna  à  S.  M.  les  asburances  les  plus  expressives  d'une  sincère' 
amitié. 

Celte  réciprocité  de  sentiments  autorisait  le  roi  à  croire  que  la 
cour  de  Londres  était  enfîn  dispoi>ée  à  suivre  une  niarclie  plus  juste 
et  phis  amicale  que  celle  qu'elle  a%ait  tenue  depuis  ia  pair  eoncloe 
en  i7SS ,  et  qo*elle  metuit  un  terme  aux  procédés  arbitraires 
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que  les  sujets  da  roi  avaient  éprouYés  de  sa  part  depab  cette 
époque  dans  les  cpiatre  parties  da  monde.  S.  M.  se  persuadait 

qu'elle  pouvait  d'aulaiit  plus  compter  sur  la  vérité  des  protesta- 
lions  du  roi  d'Angleterre,  que  le  germe  de  la  révolution  que  l'A- 
mérique  vient  d'éproaver  coiinnençait  à  se  développer  de  la  ma- 
nière la  plus  alarmante  pour  la  Grande-Bretagne. 

Mais  la  eonr  de  Londres,  prenant  ponr  crainte  on  ponr 
Mes»  ce  qni  n'était  que  Telèt  des  dispositions  pacifiques  da  ni, 
demeura  ûdèle  à  son  ancien  système  :  elle  continua  ses  vexations 
et  ses  actes  de  violence  contre  le  commerce  el  U  oavigaiiou  de:» 
sujets  de  S.  M. 

Le  roi ,  jugeant  le  roi  d'Angleterre  diaprés  ses  propres  senti- 
ments, lui  déféra  avec  la  plus  grande  francliise  tous  ses  griefr,  et 
il  en  attendait  aTOc  ooniance  le  redressement  ;  Il  7  a  plus  :  S.  M., 
iDstruite  des  embarras  qtie  causaient  I  la  oour  de  Londres  les 

affaires  de  l'A niérique  seplenlriotiale,  évita  de  les  aogiiienler  eu 
insistant  trop  vivement  sur  des  réparations  que  le  ministère  an- 
glais ne  cessait  de  promettre  et  d'éluder. 

Telle  était  la  position  des  deux  cours,  lorsque  les  procédés  de 
celle  de  Londres  forcèrent  ses  anciennes  colonies  à  recourir  à  h 
▼oie  des  armes  pour  maintenir  leurs  droits,  leurs  prifiléges  et 
leur  liberté.  Tout  le  monde  connaît  l'époque  où  cet  événemeol 
éclata;  les  démarches  inullipliées  et  infructueuses  des  Américains 
pour  rentrer  dans  le  aeia  de  leur  mère-patrie ,  la  manière  doot 
FAnglcterre  les  repoussa,  enfin  l'acte  de  l'indépendance  qni  en 
fut  et  dot  être  le  résultat 

L'état  de  guerre  où  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale 
se  troufèrent  nécessairement  engagés  à  l'égard  de  l'Angleterre  lei 
força  de  se  frayer  un  cliciniu  pour  arriver  jusqu'aux  autres  puis- 
sances de  l'Europe,  cl  pour  ouvrir  un  commerce  direct  avec 
elles  :  le  roi  aurait  trahi  les  intérêts  les  plus  essentiels  de  soa 
royaume  s'il  eût  refusé  de  les  admettre  dans  ses  ports,  et  de  les 
faire  participer  aux  avantages  dont  jouissent  toutes  les  antres 
nations. 

Cette  conduite  juste,  sage,  et  suivie  par  la  plupart  des  autres 
États  commerçauls  do  l'Europe ,  porta  la  cour  de  Londres  à  se 
permettre  les  plaintes  et  les  rejurésentatioas  les  plus  amèrss  :  elk 
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8*étaii  imoadée.  Bans  doute,  qn'U  loi  toIBnil  d'enpfaftr  k  hft- 
g^gedema^hitioaeidenlMvleiirpoor  obuolr  de  la  Fïqnc* 
des  preaTcsd'oBe  déféreoce  sans  bornes. 

Mais  aux  propos  el  aux  deuiarclics  1(  s  moins  mesures  le  roi 
n'opposa  constamuïcnt  que  le  calme  de  la  jusUce  elde  la  raison; 
S.  M.  fit  connaître  sans  détour  au  roi  d' AngleCerré  q^*eUe  a'étail 
ni  préieodait  être  le  juge  de  sa  querelle  avec  ses  anciennes  eolo- 
nies»  ec  que  ce  n'était  point  à  elle  à  la  venger;  que  par  consé- 
qoent  rien  ne  loi  Impoiait  robligation  de  traiter  les  Américains 
comme  des  rebelles,  de  leur  fermer  les  jyorls  de  son  royaume,  et 
encore  moins  d'iulerdire  à  ses  sujets  tout  coQunercc  et  toute  es- 
pèce de  rapports  afec  eux. 

Cependant  le  roi  Toolnt  bien  mettre  les  enlra?es  qui  poufainu 
détendre  de  loi  &  l'exporution  des  armes  et  des  mnnitions  de 
guerre,  et  il  dod&a  même  TasBurance  la  pins  poutive  que  non- 
seulement  il  ne  protégerait  point  ce  commerce ,  mais  aussi  qu'il 
lais^^crait  à  l'Angleterre  une  entière  liberté  de  réprimer,  selon  les 
r^les  prescrites  par  les  traités  et  selon  les  lois  et  usages  mari- 
times, tous  ceux  de  ses  sujets  qui  seraient  troufés  en  oontra¥en- 
tioii  II  ses  défenses.  Le  roi  alla  plus  loin  encore:  Il  se  fit  on  devoir 
scmpoleni  d'exécuter  les  stipulations  du  traité  de  commerce  si- 
gné à  Utrecht,  quoique  T Angleterre  eût  refusé  dans  le  tempe  de 
le  recoonatlre  dans  toutes  ses  parties,  et  que  la  cour  de  Londres 
y  contrevînt  journellement.  S.  M.  défendit  en  conbé(iuence  aux 
corsaires  américains  d'armer  dans  ses  i)orts,  d'y  vendre  leurs 
prises,  et  d'y  tourner  au  deU  du  teoips  stipulé  par  le  traité  qui 
fiei|t  d*être  cité;  eUe  défendit  même  à  ses  sujets  de  Ikire  Taclut 
de  ces  prises,  ei  les  menaça  de  coofiaeation  dans  le  cas  oà  ils 
tpuisgresseraient  ses  ordres  ;  ce  qui  a  eu  son  effet. 

Biais  tous  ces  actes  d'une  complaisance  aussi  marquée,  tant  de 
fid^***^  ^  remplir  un  traité  que  l'on  aurait  été  autorisé  à  regarder 
une  non  existant,  furent  loin  de  satisfaire  la  cour  de  Londres; 

rendre  le  roi  responsable  de  toutes  ks  iranigres- 
i,  taudis  que.  le  roi  d'Angleterre  ne  poofait  pas  luinnAme, 
Igré  un  acte  formel  du  parlement ,  enii)écber  ses  propres  né- 
gfMÛants  de  fournir  des  marcbaudise^»  el  même  des  munitions  de 
g^D^eaux  colonies. 
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Il  est  aisé  de  comprendre  comlMen  le  refus  de  se  priter  m 
préieotioDs  arbitraires  de  l'Angleterre  dot  blesser  rarnoorprapie 
de  cette  puissance,  et  ré?eiller  son  ancienne  animosité  conue  h 
Fysnee  ;  elle  s'trritalc  d'autant  pins,  qu'elle  commençait ^éprao- 

ver  (les  revers  eu  Amérique;  que  toul  lui  pronosliquail  la  sépa- 
ration irrévocable  de  ses  anciennes  colonies,  et  les  perles  qui  de- 
vaient en  être  la  suite  inévitable,  et  qu'elle  voyait  la  France 
profiter  d'une  partie  d'un  commerce  qu'elle  avait  repoussé  d'oae 
main  indiscrète,  et  s'occuper  des  moyens  de  faire  reapederna 
pa?illon. 

Ce  furent  toutes  ces  causes  réunies  qui  augmentèrent  te  dé- 
pit de  la  cour  de  Londres  et  qui  la  portèrent  à  coavrhr  les  mers 

d'armateurs  munis  de  lettres  de  marque  d'une  teneur  vraiment 
offensive;  à  violer  sans  niénngemeni  la  foi  des  traités;  à  troubler, 
sous  les  prétextes  les  plus  frivoles  et  les  plus  absurdes,  le  com- 
merce et  la  navigation  des  sujets  du  roi  ;  h  s'arroger  an  empire 
tyrannique  en  pleine  mer;  &  promulguer  des  lois  arbitraires  !>* 
justes  et  inadmissibles  s  li  Insulter  en  plus  d'une  occasion  le  pa- 
viflon  de  S.  M.  ;  enfin  à  fioler  son  territoire,  tant  en  Earope 
qu'en  Amérique,  de  la  manière  la  plus  caractérisée  et  la  plai 
insultante. 

8i  le  roi  eût  moins  respecté  les  droits  de  l'humanité  ;  s'il  eût 
été  moins  avare  du  sang  de  ses  sujets  ;  enfin  si,  au  lieu  de  soivre 
l'impulsion  de  son  propre  caractère,  il  n'eût  pris  cooseil  qoede 
sa  dignité  blessée,  ii  n'aurait  point  hésité  un  instant  ï  user  de  re- 
présailles et  à  repousser  Tinsulte  par  la  force  des  armes. 

Mais  S.  M.  fit  taire  son  juste  ressentiment;  elle  voulut  com- 
bler la  mesure  des  bons  procédés,  parce  qu'elle  avait  encore SMl 
bonne  opinion  de  .ses  ennemis  pour  se  daller  qu'à  force  de  mo- 
dération et  de  représentai io'is  anucaîes  elle  réussirait  enfin  à  les 
ramener  dans  la  voie  de  la  conciliation,  que  leur  propre  iolérèt 
leur  conseillait. 

Toutefois,  la  oonr  de  Londres  affecta  de  garder  mi  silence  ofei- 
sant  sur  la  plupart  des  offices  de  rambassadeur  du  roi,  etlorsiii'ele 
se  détermina  ï  répondre,  H  ne  lui  en  coûta  rien  de  nier  les  fidu 

les  mieux  prouvés ,  d'avancer  des  principes  contraires  au  droit 
des  gens ,  aux  traités  et  aux  lois  de  la  mer,  et  d'encourager  des 
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jugemeiils  et  des  confiteitioM  de  l*injasUce  la  plas  révolunte,  en 
excluant  jusqu'aux  niojens  d'appel. 

I  amlis  que  la  cour  de  Londrts  mettait  5  une  si  forte  épreuve 
ia  modération  et  la  loo^aoiaiité  du  roi  y  elle  faisait  dans  ses  porto 
des  préparaiîfii  el  des  imwiiieats  qui  ne  pooftienl  tfoir  l'Ainé- 
riqne  pour  objet;  leor  bot  était  par  cootéquent  trop  détenniiié 
pour  i|iie  le  roi  pût  s'y  méprendre,  et  dès  Ion  il  devint  d'un  de- 
voir rigoureux  pour  S.  M.  de  prendre  des  dispositions  capables 
de  prévenir  les  mauvais  desseins  de  son  ennemi,  cl  des  dépréda- 
Uûoa  et  des  insultes  pareilles  à  cclie.s  de  1755. 

Bd  cet  état  de  cboaet ,  le  roi,  qoi  malgré  des  intérêts  pres- 
saots  s'était  refusé  joM|iie4à  ans  ont ertores  des  États-Unis  de 
rAmériqoe  septentrionale ,  sentit  qn*il  n*y  avait  plos  un  moment 
i  perdre  pour  former  des  liaisons  avec  eux.  Leur  indépendance 
était  prononcée  et  établie  de  fait  ;  rAnglcierrc  l'avait,  eu  quel- 
que sorte,  reconnue  elle-même  en  laissant  suiisister  des  actes  qui 
appartiennent  à  ia  sooTeraineté. 

Si  rintention  du  roi  eût  été  de  tromper  l'Angleterre,  et  de 
riadnlreè  fkirede  fanises  démarches  en  bi  laismnt  dans  l'errear. 
Il  aurait  enseveli  dans  l'ombre  du- secret  ses  engagements  avec  ses 
nouveaux  alliés;  mais  les  principes  de  justice  qui  ont  dirigé 
S.  M.,  et  le  désir  sincère  de  conserver  la  paix,  la  décidèrent  à  te- 
nir une  conduite  plus  franche  et  plus  noble  :  S.  M.  crut  se  de- 
voir à  elle-même  d'éclairer  le  roi  d'Anflelerre»  en  loi  notifiant 
ses  liaisons  avec  les  États-Unis. 

Rien  ne  poovait  être  pins  simple  et  moins  offensif  que  la  décla- 
ration que  l'ambassade lu  de  s.  M.  remit  au  ministre  britannique. 

Mais  le  cabinet  de  Saint-James  n'en  jugea  pas  de  même,  et  le 
roi  d'Angleterre,  après  avoir  rompu  la  paix  en  rappelant  son  am- 
bassadetir,  dénonça  ï  son  parlement  la  démarche  de  8.  AI.  comme 
on  acte  d'bostllit^  comme  une  agression  ibrmelle  et  préméditée. 

Cependant  ce  serait  s'abuser  de  croire  que  c'est  la  reconnais- 
sance que  le  roi  a  faite  de  l'indépendance  des  treîie  Étals  de  l'A- 
mérique septentrionale  qui  a  irrité  le  roi  d'Angleterre;  ce  prince 
n'ignore  pas,  sans  doute,  tous  les  exemples  de  ce  genre  que  four- 
nissent les  annales  britanniques,  et  même  son  propre  règne  :  son 
ressentiment  a  eu  im  tout  autre  principOi 
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Le  traité  de  la  France  prévenait  et  rendait  inutile  le  plan  formé 
à  Londres  d'une  coalition  momentanée  et  précaire  avec  FAmé- 
rique,  et  il  faisait  éclioner  les  projets  secrets  qui  avaient  condoit 
S.  M.  Britannique  à  une  pareille  démarche  :  la  véritatile  cause 
de  l'aniniosilé  que  le  roi  d'Angleterre  a  inanifcslée,  el  qu'il  a  cora- 
miiniquée  à  son  parlement,  n'est  autre  que  de  n'avoir  pu  rallier  i 
sa  conronne  les  Américains  pour  les  armer  contre  la  France. 

Une  conduite  si  extraordinaire  indiquait  évideoiment  au  roi  I 
quoi  it  devait  s'attendre  de  la  part  de  la  cour  de  Londres;  et 
avait  pu  lui  rester  le  moindre  doute  h  cet  égard ,  S.  M.  en  Hh 
bientôt  trouvé  l'éclaircissement  dans  les  préparatifs  immenses 
qui  redoublèrent  avec  la  plus  étonnante  précipitation  dans  toos 
les  ports  d'Angleterre. 

Des  démonstrations  aussi  manifestement  dirigées  contre  la 
France  durent  faire  la  loi  I  S.  M.  ;  elle  se  mit  en  état  de  rapoi»- 
ser  la  Ibrce  par  la  force.  C'est  dans  cette  vue  qu'elle  pressa  la 
armements  dans  ses  ports,  el  qu'elle  envoya  en  Amérique  oae 
escadre  sous  le  commandement  du  comte  d'Estaing. 

Il  est  notoire  que  les  forces  de  la  France  furent  les  premières 
en  état  d'agir;  il  était  au  pouvoir  dn  roi  de  porter  à  FAngleterre 
les  coups  les  plus  imprévus  et  les  plus  sensibles;  on  avooen 
même  que  S.  M.  s'en  occupait,  et  que  ses  prqjefs  aflalent  écfaler, 
lorsqu'une  parole  de  paix  Tarréta.  Le  roi  cathofîque  lui  fit  pHt 
du  désir  que  la  cour  de  Londres  laissait  entrevoir  d'une  con- 
ciliation par  la  médiation  de  l'Kspagne.  Ce  monarque  ne  voulot 
pas  paraître  comme  médiateur  sans  être  assuré  préalablement 
d'une  acceptation  claire  et  positive»  dans  le  cas  où  il  offrirait  soa 
entremise,  et  sans  connaître  les  objets  princtpanz  qui  poomieit 
servir  de  base  II  la  négociation. 

Le  roi  reçut  cette  ouverture  avec  une  satisfaction  pro})ortifln- 
née  aux  vœux  qu'il  a  toujours  faits  pour  le  maintien  de  la  pair. 
Quoique  le  roi  d'iispagne  eût  déclaré  d'abord  qu'il  loi  était  in- 
différent qu'on  acceptât  on  qu'on  refusât  sa  médiation,  etqpe, 
nonobstant  les  ouvertures  qu'il  faisait,  il  laissât  le  roi  aoo  nefen 
dans  «ne  entière  liberté  d'agir  selon  ses  vues,  non-Kuleneat 
S.  M.  accepta  la  médiation,  mais  elle  suspendit  snr-le-cbamp  la 
sortie  de  sa  flotte  de  Brest ,  et  consentit  à  connnumquer  ses  coq- 
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ditions  de  paix  aussitôt  que  rAngleterrc  aurait  articulé  d'une 
manière  positive  son  désir  d'une  réconciliation,  dans  LkhioIIc  se- 
raient compris  les  hiats-Unis  de  l'Amérique  «  la  France  oe  deviot 
et  Be  f  oolail  pas  ies  abendonner. 

Rira  aaiiiiéiiieiit  ne  poofaic  être  plot  coofome  m  imeotkmt 
b  coor  de  Londres  qoe  cette  détermination.  Le  roi 
catboUqae  ne  perdit  sans  doute  pas  un  moment  pour  agir  en  con- 
séqnenre  auprès  du  roi  d'Anjîlctorre  et  de  son  minislÏMc  ;  mais 
celui-ci  ne  tarda  pas  à  convaincre  la  cour  de  Madrid  que  ses  ou* 
fcrUires  de  paix  n'avaient  point  été  smcèrcs.  Le  ministre  britao- 
niqne  répondit  sans  détour  qn'3  ne  poimit  être  question  de  ré- 
ooaeilfMioB  et  de  pdx  qa*aprè$  qoe  *la  FIranee  amiit  retiré  si 
déclaration  do  15  mare  de  Tannée  dernière. 

Cette  réponse  était  injurieuse  pour  l'Espaj^jne  comme  pour  la 
France,  cl  elle  décelait,  de  la  manière  la  plus  évidente,  les  vues 
hostiles  de  l'Angleterre.  Les  deux  monarques  TenYisagèrent  de 
ce  |toint  de  vue,  et  quoique  le  roi*  tonjonrs  animé  par  son  amour 
de  b  paix,  bissftt  encore  S.  M.  maitresK  de  donner»  si  die  le  ju- 
geait à  propos,  suite  à  b  médiation,  ce  prince  ordonna  à  mm 
chargé  d'affaires  à  Londres  de  garder  désormais  le  silcuce  sur  cet 
objet. 

Cependant  Tespoir  d'nne  conciliation  flattait  encore  le  cceur  do 
roi ,  lorsque  ks  escadres  commandées  par  les  amiranx  Keppel  et 
tjron  sortirent  des  ports  d'Angteterre;  cette  démonstration 
adieft  de  déchirer  le  voile  transparent  sons  lequel  b  conr  de 
Londres  cherchait  à  cacher  ses  féritahles  intentions.  It  n*étaft 
plus  permis  d'ajouirr  foi  à  ses  insinuanons  insidieuses,  ni  de 
douter  de  ses  projets  d'agression;  et  dans  cet  état  des  choses, 
S.  M.  se  trouva  forcée  de  changer  la  direction  des  mesures  qo'elb 
avait  prises  précédemment  pour  la  sûreté  de  ses  possessions  et  du 
coounerce  de  ses  sujets. 

L'événement  démontra  bientôt  combien  b  prévoyance  do  roi 
avait  été  juste.  Tout  le  monde  sait  de  quelle  manière  la  frégate 
de  S.  M.  fa  Bcffc-Pouic  fut  attaquée  par  une  frégate  anglaise 
à  la  vue  même  des  côtes  de  France  ;  il  n'est  pas  moins  notoire 
que  deux  autres  frégates  et  un  moindre  batimént  forent  intercep- 
tés par  surprise  et  conduits  dans  les  ports  d'Angleterre. 
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La  sortie  de  rarmée  navale  que  le  roi  avait  mise  am léser- 
drea  do  comte  d*Orvilliers  deviot  néoeasaire  poar  rompre  lei 

desseins  des  ennemis  de  sa  coaroone  et  pour  venger  les  insultes 
([u'ils  venaiiMii  de  faire  h  son  pavillon.  La  Providence  fit  triom- 
pher les  armes  de  S.  M.;  le  comte  d'OrviUiers,  attaqué  par  U 
ilouc  anglaise,  la  combattit  et  la  força  à  la  retraite  après  loi  afoir 
causé  00  dommage  considérable. 

Oepois  celle  époque,  les  hostilités  ont  çontinné  entre  les  deax 
couronnes  sans  déclaration  de  guerre.  La  cour  de  Londres  n'es 
a  point  fait  parce  (juVlle  manquait  de  moyens  pour  la  josliûer; 
d'ailleurs  elle  n'a  pas  osé  accuser  publiquement  la  France  d'être 
l'agresseur,  après  l'enlèvement  que  les  escadres  anglaises  a?aieal 
fait  de  trois  bâtiments  de  8.  M. ,  et  elle  sentait  qu'elle  aurait  ea 
trop  à  rougir  lorsque  l'exécntibn  des  ordres  qu'elle  avait  fait  pss- 
ser  clandestinement  aux  Indes  aurait  éclairé  l'Europe  sur  la  coa- 
fiance  qu*on  devait  avoir  en  ses  dispositions  pacifiques,  et  nb 
toutes  les  puissances  en  élat  de  juger  à  laquelle  des  deux,  de  b 
France  ou  de  rAngleli  rre,  devait  être  décernée  l'imputation  de 
perfidie  que  le  ministère  anglais  ne  perd  aucune  occasion  de  jeter 
à  la  France* 

Quant  au  roi,  s*il  a  différé  de  porter  li  la  connaissance  de 
toutes  les  nations  la  multiplicité  de  ses  griefs  contre  la  cour  de 

Londres,  cl  de  démontrer  la  nécessité  absolue  où  l'a  mis  celle 
cour  de  |)rendre  les  armes,  c'est  qu'il  ne  cessait  de  se  flatter  qae 
le  ministère  britannique  rentrerait  enfin  en  lui-même ,  et  que  la 
justice t  et  plus  encore  la  position  critique  dans  laqoelle  il  aiait 
mis  sa  pairie,  rengageraient  à  changer  de  conduite. 

Celte  espérance  paraissait  d'autant  mieux  fondée,  que  lesiai- 
nistres  anglais  ne  ces.«aient  de  détacher  des  émissaires  pour  soodcr 
les  dispositions  du  roi,  tandis  que  le  roi  d'Rspagne  conliouailà 
lui  parler  de  paix.  S.  M.,  loin  de  démentir  les  sentiments  qu'elle 
avait  toujours  manifestés,  se  prêta  au  contraire  avec  enqNW- 
ment  aux  nouvelles  exhortations  du  roi  son  oncle;  et  posr  coa- 
vaincre  ce  prince  de  sa  sincérité  et  de  sa  persévérance,  elleist 
conGa  sans  réserve  les  conditions  modérées  auxquelles  eDe  éiaii 
prête  de  poser  les  ai  nics. 

Le  roi  catholique  communiqua  à  la  cour  de  Londres  les  issu- 
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nnces  qo*il  venait  de  recevoir  de  S.  M, ,  et  il  pressa  cette  cour 
d  eiïecluer  enfin  un  rapprochement  qu'elle  n'avait ,  de  son  cùié , 
cessé  de  désirer;  mais  le  ministère  britannique,  en  feignant 
toujours  de  sotihniter  la  paix ,  ne  répondit  aux  démarches  offi- 
cieuses du  roi  d'Kspti^ne  qu'en  lui  faisant  des  propositions  dé- 
dinatoires  et  inadmissibles. 

Il  éiait  donc  de  la  dernière  évidence  que  l'Angleterre  ne  vou- 
lait point  la  paix,  et  qu'elle  n'avait  d'autre  but  que  de  gagner  le 
temps  qn'exigraieiii  ses  préparatifs  de  guerre.  Le  roi  d'Espagne 
sentait  parfaitement  cette  vérité;  il  ne  sentait  pas  moins  combien 
sa  dignité  se  trouvait  compromise.  Cependant  ce  prince  était  tel- 
lement louché  des  calamités  inséparables  de  la  guerre,  et  il  était 
tellement  préoccupé  de  l'espoir  d  en  arrêter  encore  le  cours,  qu'il 
oublia  tout  ce  que  la  conduite  de  la  cour  de  Londres  avait  d'of- 
fensant pour  lui ,  pour  ne  s'occuper  que  des  moyens  de  remplir 
ses  vues  pacifiques. 

C'est  dans  cette  intention  que  S.  M.  C.  proposa  au  roi  un 
nouveau  plan,  selon  lequel  les  puissances  belligérantes  feraient 
une  trêve  h  lonuues  anni'es.  Ce  plan  fut  agréé  par  S.  M.  à  condi- 
tion que  les  Éiats-Unis  y  seraient  compris,  et  qu'ils  seraient  trai- 
tés, durant  la  trê\e.  comme  indépendants  de  fait;  et  pour  don- 
ner d'autant  plus  de  facilité  au  roi  d'Angleterre  de  souscrire 
à  cette  condition  essentielle,  S.  M.  consentit  que  ce  prince  trai- 
tât avec  le  congrès,  soit  directement ,  soit  par  l'entremise  du  roi 
d'Espagne. 

Eu  conséquence  de  ces  ouvertures,  S.  M.  C.  rédigea  la  pro- 
position qu'il  s'agis>aii  de  faire  à  la  cour  de  Londres.  Indépen- 
damment d'une  tié\c  illimitée,  durant  laquelle  les  États-Unis 
seruieni  regnrdés  comme  indépendants  de  fait,  ce  prince,  vou- 
lant épuiser  tous  les  moyens  qui  pourraient  arrêter  l'cITusion  du 
sanj;  humain,  prit  luême  sur  lui  de  proposer,  relativement  à  l'A- 
mérique, que  (  hacun  resterait  en  possession  de  ce  qu'il  occupe- 
rait au  moment  de  la  signature  de  la  trêve. 

Il  n'est  sans  doute  personne  qni  n'eût  jugé  que  ces  condilious 
seraient  acceptées;  cependant  elles  ont  été  refusées.  La  cour  de 
Loodres  les  a  rejetées  de  la  manière  la  plus  formelle,  et  n'a  mon- 
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tré  de  disposition  à  la  paix  qa*autant  que  le  roi  abandoiuierait  la 
Américaios  à  eux-mêmes. 

Après  une  déclaration  aussi  tranchante ,  la  coniinoation  de  li 
guerre  est  deYenoe  ioéfiuble ,  et  dès  lors  S.  M.  a  dû  inviter  le 
roi  catholique  à  se  joindre  ^  elle,  en  vertu  de  leors  engagements, 
pour  venger  leurs  griefs  respectifs ,  et  pour  mettre  un  terme  i 
Tempirc  tyrannique  que  l'Angleterre  a  usurpé  et  prétend  coa- 
senrer  sur  toutes  les  mers. 

L*exposé  succinct  qui  vient  d*étre  fait  des  vues  politiques,  des 
procédés  et  des  événements  successifs  qui  ont  occasionné  la  rup- 
ture entre  les  cours  de  Versailles  et  de  Londres ,  mettra  TEarope 
en  état  de  faire  le  parallèle  entre  la  conduite  du  roi  et  celle  do 
roi  d'Angleterre,  de  rendre  justice  à  la  pureté  et  à  la  droitore 
des  intentions  qui  ont  dirigé  S.  M.,  et  de  juger  lequel  des  deux 
souverains  est  le  véritable  auteur  de  la  guerre  qui  afflige  leurs 
États ,  et  lequel  des  deux  sera  responsable  des  malheurs  qu'elle 
entraînera  après  elle. 


Exposé  des  motifs  publié  par  la  cour  de  Berlin  sur  son 
armement  contre  ia  France.  (1792.) 

S.  M.  Prussienne  croit  pouvoir  se  flatter  que  les  puissances 
de  l'Europe  et  le  public  en  général  n'auront  pas  attendu  cet 
exposé  pour  fixer  leur  opinion  sur  h  justice  de  la  cause  qu'elle 
va  défendre.  £n  effet ,  à  moins  de  vouloir  méconnaître  les  obliga- 
tions que  les  engagements  du  roi  et  ses  relations  politiques  loi 
imposent ,  dénaturer  les  faits  les  mieux  constatés  et  fermer  les 
yeux  sur  la  conduite  du  gouvernement  actuel  de  France,  per- 
sonne, sans  doute,  ne  pourra  disconvenir  que  les  mesures  guer- 
rières, auxquelles  S.  M.  se  décide  à  regret,  ne  soient  la  suite 
naturelle  dos  résolulions  violentes  que  la  fougue  du  parti  qui  do- 
mine dans  ce  royaume  lui  a  fait  adopter,  et  dont  il  était  aisé  de 
prévoir  les  conséquences  funestes. 

Non  contents  d'avoir  violé  ouvertement,  par  la  suppression  no- 
toire des  droits  et  des  possessions  des  princes  allemands  en  Abtce 
et  en  Lorraine,  les  traités  qui  lient  la  France  et  l'empire  germa- 
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saixtf-dinalioB  sociale,  et,  par  là  mêaie,  da  repos  et  de  la  félicité 
des  nations,  et  do  chercher  à  répondre  en  d'autres  pays,  p.ir  la 
propagaiioa  de  ces  principes,  les  germes  do  la  licence  et  de  Ta- 
MTcto  qd  oat  boakverBé  h  Franoei  d'êtoir  toléré,  accMMi, 
Jltilé  iBÉwg  1m  ûitOÊfÊÊM  a  lii  fciiii  fci  fkm  oiim  Mii  nam 
la  pmÊmm  Mcrit  et  FaDlorité  Ugtle  dee  loiiferatBO  xetmxqtkm 
sont  emparés  des  rênes  de  Tadministration  française  ont  enfin 
comblé  la  mesure  en  faisant  déclarer  une  guerre  injuste  à 
S.  M.  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  el  suhrrc  immédiatement 
ottie  déclaration  des  iMMiiiîtét  tOèclîm  conmiiei  oooire  let 
pPBifincif  bcigBs  de  ce  WÊ&nNfÊtm 

L'capîre  genmniqae,  dmt  les  ffiifs-Bas  witilcltieas  font  pir» 
tie  osmme  wtàm  de  Benr^gne ,  ^esi  tfooif é  Bécessairemeiit 
compris  dans  cette  agression  ;  mais  d'autres  faits  encore  n*ont 
que  trop  justifié  la  crainte  des  inTasions  hostiles,  qne  î(»8  prépa-  * 
ntiis  menaçants  des  Français  aux  frontières  avaient  depuis  k^ng- 
lM|if  Wt  Mitre  CD  AlItMBfnc.  Les  tms  de  i'évêclié  de  BAIe, 
jMrtie  jnenamnièU  de  revpin,  oot  été  ooeopéei  |Mr  ma  dèlack^ 
nac  de  tondb  françaiMet  se  tnmveat  enraie  en  ton  ponvoir  et 
à  sa  discrétion. 

Des  incursions  des  troupes  de  la  m<-nic  nation  ou  des  corps  deff 
rebelles  rassemblés  sous  leurs  anspices  ont  désolé  le  pays  de 
Liège.  Il  est  I  préfoir  avec  certitude  qu'ausshdt  que  les  cevve- 
AMeei  de  ta  gnerre  paraltnient  ta  censeiUer,  tas  MMree  ptwince» 
de  i'AttnngBe  épenwaient  ta  mteie^Rt,  et  il  toMt  ita  cmi- 
nittre  leur  pentien  tacata  ftmt  mttàt  MHlger  InMÉlneBt  avqvM 
elles  sont  exposées. 

]1  serait  su|>erfltj  d'entrer  dans  le  détail  des  faits  qu'on  Tient 
d'iliégUA^r:  ib  sont  notoires,  et  l'Europe  entière  en  a  été  et  en 
est  encore  jenmeHement  témoin.  On  se  dispense  également  de 
dîacoter  ici  rinjuBiice  évidcme  de  l'aBraMioo  des  Fnnçcw.  S*i4 
éurit  poariMe  ^'il  reAftt  qœlqnes  doutet  à  en  «jet  «  nés  dovîcs 
seront  entièrement  letés  penr  quiconque  Toodra  peser  atee  im* 
partialité  les  arguments  victorieux  ^ilÊÊÊÉ^  ^tir  ce  point  daoK 
les  pièces  diplomatiques  de  Vienne.  *^ 

AL  PfusBieMie  s'eit  pla  à  cnnserver  pendant  tangtenps 
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l'espoir  qu'enfin,  après  lant  d'o|ptatioD8  H  d'HiooDSéqaciicei,  ki 

personnes  qui  dirigeaient  l'administration  française  reviendraient 
à  des  principes  de  modération  et  de  sagesse  ,  et  écarteraient  ainsi 
les  extrémités  auxquelles  les  choses  en  sont  malbeureusemeot 
mues.  Gtest  dans  cette  vue  salutaire  qa*eUe  cbargei,  dès  le 
eonmencement  des  préfmiùb  militaires  de  la  France  an  fcen* 
tières  de  Tempire,  fondés  sur  Tasile  accordé  par  quelques  tltls 
aux  émigrés  français,  son  ministre  à  Paris,  le  comte  de  Gols,  de 
déclarer  au  ministère  de  S.  M.  T.  C,  comme  le  chargé  d*aiïairei 
de  S.  M.  rempereur  alors  régnant  avait  également  eu  ordre  de 
le  faire  :  •  qu'elle  envisageait  l'entrée  des  troupes  françaises  sur  le 
territoire  de  l'empire  germaniqne  comme  une  déclaratioo  éa 
goerrOt  et  s'y  oppoeerait  de  tontes  ses  forces.  »  Le  mémo  ministiei 
d'après  les  ordres  qn'U  en  avait  reçus ,  se  joignit  I  pinsieuft  re- 
prises aux  représentations  du  susdit  chargé  d'affaires,  en  donnant 
à  connaître  de  la  façon  la  plus  expresse  »  que  le  roi  marcherait 
invariablement ,  à  l'égard  des  affaires  de  France ,  sur  la  même 
ligne  que  S.  M.  Apostolique.  •  L'événement  a  fait  Toir  combien 
pea  l'attente  do  roi  »  quant  à  Teilet  qn'il  se  promeitait  de  ces 
dédanuioos  énergiques»  était  fiNidée;  ma»  an  àioiM  le  psrti 
dont  les  déiermlnations  fougueuses  ont  amené  les  lioiiilités  ne 
pourra-t-il  jamais  prétexter  cause  d'ignorance  sur  les  intentions 
de  S.  M.  :  et  c'est  à  lui  plus  particulièrement,  mais  généralement 
anx  principes  qui  atta(|uent  tous  les  gouvernements  et  fondraient 
les  éimnler  dana  leurs  bases,  que  la  France  anra  à  a*eii  prendre 
de  reffokioii  da  sang  hteain  et  des  malbeofs  que  lea  dreon» 
stances  actuelles  ont  déjlJttifés  et  pourraient  attirer  encore  sur 
elle.  Unie  avec  S.  M.  Apostolique  par  les  liens  d'une  alliance 
étroite  et  défensive,  S.  M.  Prussienne  aurait  agi  d'une  façon  con- 
traire à  ses  engagements  en  demeurant  spectatrice  tranquille  de 
la  guerre  déclarée  à  ce  souverain  :  elle  n'a  donc  paa  bésilé  4  rap- 
peler son  ministre  de  Parts»  et  à  se  porter  stcc  vignenr  k  la  d6- 
fenae  de  son  allié.  Membre  prépondérant  du  corps  gerroaniqne, 
die  doit  encore  à  ses  relations  en  cette  qualité  de  marcher  m 
secours  de  ses  co-Ëtats,  contre  les  attaques  qu'ils  ont  déjà  éprou- 
vées, et  dont  ils  sont  encore  journellement  menacée  C'est  ainsi , 
*  SOUS  le  double  rapport  d'allié  de  &  M.  Apoatofiqoe  et  d'^ 
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pmmni  de  l'empire,  que  S.  M.  prend  les  années  ei  c'eel  la  cM-  . 
iBMe  dee  ÉMe  de  cq  noMrqae  et  de  TAlleiBagiie  tpi  foroM  le 
piCBier  bat  de  eee  ermeoients. 

Maie  le  roi  ne  remplirait  qu*imparfirileaMHC  lee  principes  qa*i 
fient  de  professer  s*il  n*étendait  les  efforts  de  ses  armes  è  une 
autre  sorte  de  défense,  dont  ses  sentiments  patriotiques  lui  im- 
posent également  le  devoir.  Chacun  sait  comment  l'assemblée  na- 
tionale de  France,  au  mépris  des  lois  les  plus  sacrées  du  droit  des 
gens,  et  contre  la  teneur  expresse  des  traités,  a  dépouillé  les  prineet 
allemands  de  lenrs  dreiu  et  de  lenre  pœsenions  meontettelilee  en 
Alsace  et  en  Lorraines  et  lee  déduHi^nê  que  plosienrs  de  cei 
princes  ont  eni-mlnics  fait  publier,  ainsi  que  les  déllbéntionB  et 
les  arrêtés  de  la  diète  de  Ratisbonne  sur  cette  importante  matière, 
fourniront  à  tous  ceux  qui  voudront  en  prendre  connaissance  les 
preuves  les  plus  convaincantes  de  Tinjuslice  des  procédés  du  gou- 
vernement français  à  cet  égard ,  lequel  n'a  proposé  jusqu'à  pré- 
lent,  pour  en  dédommager  les  parties  lésées  (le  tout  en  adoptant 
nn  langage  pérenptoire  et  des  mesores  menaçantes),  que  des  in* 
demniiés  entièrement  Insoffisantes  et  inadmissibles.  Il  est  digne 
dn  rd  et  de  son  angosle  allié  de  faire  rendre  justice  à  ces  princes 
.  opprimés,  et  de  maintenir  ainsi  la  foi  des  traités ,  base  nniqne 
de  l'union  et  de  la  conGance  réciproque  des  peuples,  et  fondement 
essentiel  de  leur  tranquillité  et  de  leur  bonheur: 

Il  est  cnOn  un  dernier  but  des  armements  du  roi ,  plus  étendu 
encore  que  le  précédent,  et  non  moins  digne  des  vues  sages  et 
bienfaisantes  des  cours  alliées,  li  tend  à  prévenir  les  maux  incaU 
qdableetini  pourraient  résulter-encore  pour  la  France,  pour  r£n« 
rope,  pour  l'bmnanité  entière,  de  ce  funeste  esprit  d'insolNV- 
dination  générale,  de  subversien  de  tous  les  poofoirs,  de  licence 
et  d'anarchie,  dont  il  semble  qu'une  malheureuse  expérience 
aurait  déjà  du  arrêter  les  progrès.  11  n'est  aucune  puissance 
intéressée  au  maintien  de  l'équilibre  de  l'Europe  à  laquelle  il 
poisse  être  indifférent  de  voir  le  royaume  de  France,  qui  formait 
jadn  nn  poids  si  considérable  dans  cette  grande  balance,  livré 
pins  longtemps  ani!  limitations  iniMnrcs  et  am  borrenrs  dn  dé- 
sordre et  de  Tanardiie,  qui  ont  pour  ainsi  dire  anéanti  son  etis- 
teuce  politique  ;  il  n'est  aucun  Français  aimant  véritablement  sa 
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yiUrie»  qui  ne  doive  désirer  irdcmineDt  de  ks  ¥dr  terminéci; 
SMitthtiMiMeaiMiy  liscàreneslUM  de  rbamiiié,  ^  pMK 
ne  pas  aspirer  k  voir  mettre  des  bonei  «ât  à  ce  piMigs  d'sM 
liberté  ntlentendae,  dmn  le  fiimAneéboviiMl  égure  les  peu- 
ples loin  de  la  route  du  vrai  bonheur,  en  altérant  les  beuren 
liens  de  l'alUchement  et  de  la  confiance  qui  doivent  les  ooir  à 
des  princes  leur  iorce  et  leurs  défenseurs;  soit  surtout  à  U 
(îmim  eftrénée  des  mécbanti  qaî  necbercbeat  à  détruire  le  les- 
pM  dA  aux  geavemeneats  qae  peur  ncrîfier*  sur  les  débris  doi 
IrtaM,  b  ridale  de  Icar  ittsallaïae  anbltiott  oa  d*iiM  ffle  ci^ 
dité.  Faire  cesser  Tanarchie  en  France*  y  rétablir  paor  cet  efleC 
un  pouvoir  légal  sur  les  bases  essentielles  d'une  forme  monar- 
chique, assurer  par  là  même  les  autres  gouvernements  contre  les 
attentais  et  les  efforts  Incendiaires  d*ODe  traope  fana  tique,  teà  ctt 
kgraiid  eè|fel  que  le  roi»  coajoiiiMMnt  avce  tm  allié»  ae  pio* 
paae  mumt  ;  aaairé  daas  cette  noble  cntrepriae  non  aimluf  il 
de  Taven  de  toutes  les  puissances  de  l'Enrope ,  mais  en  génM 
do  suffrage  et  des  vœui  de  quiconque  s'intéresse  au  bonheur  du 
genre  humain. 

b.  M.  est  bien  éloignée  de  vouloir  rejeter  sur  la  nation  frao- 
faiaeeniiécelalauie  des  orcenstaMes iàcbeoaes  qui  la  liranii 
pradre  les  armes  ;  elle  est  pennadée  qne  le  partie  aune ,  et  smi 
doote  la  plus  nombienae,  de  cette  nation  eatinablet  abhon»  ks 
excée  d'nne  faction  trop  poissante,  reconnaît  les  dangers  soi- 
quels  ses  intrigues  l'exposent ,  et  désire  vivement  le  retour  de  la 
justice ,  de  Tordre  et  de  la  paix.  Malheureusement  Texpérience 
lut  voir  que  Tinflaence  momentanée  de  ce  parti  n*est  encore  qoe 
nrapiéellet  qnoiqne  l'érénemenl  ak  déjèdémanaré  ie  néant  de 
me  conpabkB  pmjets,  fcndéa  anr  dm  mwn'iecliMnefDe  Iniseal 
cberdnftb  fenienter.  La  différence  dm  sentbnenis  des  piierseoeis 
bien  intentionnées,  quelque  certaine  qu'elle  soit,  n'est  ainsi  poor 
leoKMnent  encore  que  peu  sensible  dans  ses  clTits;  mais  S.  M. 
espère  qu'ouvrant  eaûa  les  yeux  sur  la  situation  efinqranta  de 
lenr  patrie  dlee  mentrerent  tome  l'énergie  ^*nne  canm  anm 
jmtedeit  impireg;  et  qn'enejaagranf  Im  tionpte  eiiiém  caMn* 
Mémeer  Im  irontières  eonm»  dmproieeteuinet  dmmii  aani 
dent  la  Providence  favorisera  les  armes,  elles  sauront  rédnire  I 


BK  mmU&  ûfi  OOBDinTE. 


1«3 


ImrjwteniMirlvfNliBnqii  Ml  aii  II  Fi  laifi  m  coMhniia. 

et  qui  seroDt  seuls  reaponartlcg  dn  sang       k»  cHropritM 

criminelles  aaront  fait  vmor» 


Exposé  des  principes  de  ta  cour  de  Danemark,  touchant 
ia  neutralité ,  communiqué  aux  cours  de  France,  de 
la  Grande^Mreiagm  et  d*Eêpagne^  (1780.) 

9i  hi  flcutnliié  It  fànê  cnclB»  û  ta  BifigidiNi  ta  i^it  têfÊÊÊt 
cl  M  respect  firMiMè  pour  Ict  trailés  iviieiit  po  smAIm  ta  1^ 

berté  dn  commerce  des  sujets  du  roi  de  Danemark  et  de  Norwége 
à  l'abri  des  malheurs  qui  devraient  être  inconnus  à  des  nations 
qui  sont  eu  paix ,  libres  et  indépendantes ,  il  ne  serait  point  né- 
cessaire de  prendre  des  mesures  nouvelles  pour  leur  assurer  cette 
liberté,  à  taqnelle  elles  oot  le  droit  le  plus  inconteatable. 

Le  roi  de  Dmemark  a  loi^oan  fondé  u  ^oiro  et  sa  graodewr 
sor  Festime  et  ta  confiance  des  autres  peuples  :  il  s'est  fait,  de- 
puis le  commencement  de  son  règne,  la  loi  de  témoigner  à  toutes 
les  puissances  ,  ses  amies,  les  ménagements  les  plus  capables  de 
les  convaincre  de  ses  senliments  paciûques  et  de  son  désir  sincère 
de  contribuer  an  bonheur  général  de  l*Europe.  Ses  procédés  les 
pkis  conformes,  et  que  rien  ne  peut  altérer»  ea  font  fol.  U  ne 
^cst  jusqu'à  présent  adressé  qu'aux  puissances  belligérantes  elles- 
flrtmes,  pour  obtenir  le  redressement  de  ses  griefs,  et  il  n'a 
jamais  manqué  de  modération  dans  ses  demandes,  ni  de  recon- 
naihbancc  lorsqu'elles  ont  eu  le  succès  qu'elles  devaient  avoir. 
Mais  ia  navigation  neutre  a  été  trop  souvent  molestée,  et  le  corn- 
nerce  de  ses  sujets  trop  Créqoeimiient  troublé ,  pour  que  le  roi 
ne  se  crfit  pas  obligé  de  prendra  actuellement  des  mesures 
propres  li  s'assorer  &  Ini-méme  et  à  ses  alliés  ta  sOreté  du  com- 
nerce  et  de  la  navigation ,  et  le  maintien  de  leurs  droilfli  81  les 
Avoirs  de  la  neutralité  sont  sacrés,  le  droit  des  gens  a  aussi  ses 
principes  avoués  par  toutes  les  nations  éclairées,  établis  par  la 
coutume  ei  fondés  sur  l*éqmiè  et  ta  laiaaiL  Une  aatioii  indiépeii- 
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dante  «i  oealre  ne  pné  point  la  |iMm  qui  toi  cH  Mleki 
drolls  qu'elle  tfiit  «faut  cette  gaem,  puisque  la  paii  eiiMe  poor 

elle  avec  tODs  les  peuples  belligértiHs  sans  recevoir  et  sans  afoir 
à  suivre  les  lois  d'aucun  d'eux.  Elle  est  autorisf^e  à  faire  dans  toas 
les  lieux  (la  contrebande  exceptée)  le  traûc  qu'elle  aurait  droit 
de  faire  si  la  paix  existait  dans  toute  l'Europe,  comme  eHe  eiiste 
pour  elle.  Le  roi  ne  prétend  rien  au  delà  de  ce  qoe  la  neotnliié 
lui  attribne.  Telle  est  sa  règle  et  celle  de  son  people;  et  S.  II.  as 
pouvant  point  avouer  le  principe  qo*une  nation  lielligéraBlsat 
en  droit  d'interrompre  le  commerce  de  ses  États,  elle  a  cru  devBir 
à  elle-même  et  à  ses  peuples,  fidèles  observateurs  des  règle- 
ments «  et  aux  puissances  en  guerre  elles-mêmes,  de  leur  exposer 
les  principes  suivants  qn'elle  a  toujours  eus,  et  qu'elle  avoocn  et 
aoutiendra  toujours»  de  concert  avec  S.  M.  l'impératrice  de  loaia 
les  Eossies,  dont  elle  a  reconnu  les  sentiments  comme  entièreoMst 
conformes  aux  siens  ; 

i.  Que  les  vaisseaux  neutres  puissent  naviguer  librement  de  port 
en  port  et  sur  les  c6tes  des  nations  en  guerre  ; 

S.  Que  les  effets  appartenant  aox  sujets  des  puissances  en  guene 
soient  libres  sur  les  vaisseaux  oeulres,  à  rexcepiioo  des  mar- 
chandises de  contrebande  ; 

3.  Qu'on  n'eatende  sous  cette  dénomination  de  contrebande  que 
ce  qui  est  expressément  désigné  comme  telle  dans  l'arL  } 
de  son  traité  de  commerce  avec  la  Grande- Bretagne  de 
Vannée  1770,  et  dans  les  art  26  et  27  de  son  traité  de  com- 
merce avec  la  France  de  l'année  17^2  ; 

U.  Qu'on  regarde  comme  un  port  bloqué  celui  dans  lequel  aucun 
bfttimeut  ne  peut  entrer  sans  un  danger  évident  à  cause  de 
vaisseaux  de  guerre  stationné  pour  en  former  de  près  le  blo- 
cus ellèctif; 

5.  Que  ces  principes  serrent  de  rég^e  dans  les  procédures,  et 

que  justice  soit  rendue  avec  promptitude,  et  d'après  les  prin- 
cipes cooforroes  aux  traités  et  aux  usages  reçus. 

S.  M.  ne  balance  point  I  déclarer  qu'elle  matntiendni  C0 

principes,  ainsi  que  l'honneur  de  son  pavillon,  et  la  liberté  €t 
l'indépendance  du  commerce  et  de  la  na\igation  de  ses  sujets;  et 
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que  c'est  poar  cet  effet  qu'elle  a  fait  armer  une  partie  de  sa  flotte, 
gMÎfia'ille  délire  de  coosenrer  avec  toutea  les  puissaocet  ea 
fgmne  taim  ■eoleaiwit  la  bonie  intelligeoce,  nm  mime  tonte 
natinité  qoe  la  neutralité  peut  admeture. 

La  roi  ne  l'écarterajanMis  de  cette  nentralilé  sans  y  être  forcé. 
Il  en  coonatt  les  defoirs  et  les  obligations ,  il  les  respecte  autant 
que  les  traités  qui  le  lient,  et  ne  désire  que  de  les  maintenir.  S.  M. 
est  aussi  persuadée  que  les  puissances  belligérantes  rendront  jus- 
tice à  ces  motifs,  qu'elles  seront  aussi  éloignées  qu'elle  l'est  elle- 
même  de  tout  ce  qui  opprime  la  liberté  uaturcile  des  hommes  f 
d  qn'ellee  donneront  à  leurs  amirautés  et  à  leurs  officiers  des 
ordres  conliBrmcs  an  principes  ci-desins  énoncés .  qni  tendent 
éfidemnieoi  an  bonheur  et  à  l'intérêt  général  de  rsnrope  entière. 

Gopenbagne»  le  8  juillet  1780. 

A,  P.  (U  Bcrnsloi'ff, 

Répomt  de  la  cour  de  Londres  à  VExjwsé  ci-dessus, 
remise  au  ministère  danois  par  M.  Eden,  ministre 
ifJngietcrre  à  ia  cour  de  Copenhague,  (1780.) 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  défensive  que  le  roi  soutient 
contre  la  France  et  l'Kspagne,  S.  M.  a  constamment  respecté  les 
droits  de  toutes  les  puissances  amies  ei  neutres,  selon  ia  teneur 
de  ses  différents  traités  stoc  elles»  et  selon  les  principes  les  pins 
clairs  et  les  plus  généralement  reconnus  do  droit  des  gens, 
loi  coammne  des  nations  qui  n'ont  point  de  con?entions  partîcn* 
fiires.  * 

Il  en  existe  depuis  longtemps  entre  la  Grande-Brelagne  et  le 
Danemark.  Le  pavillon  de  S.  M.  danoise  et  le  commerce  de  ses 
sujets  ont  éié  respectés ,  et  continueront  à  l'élro ,  conformément 
ayz  traités  qui  subsistent  entre  les  deux  nations ,  et  qui  sont  la 
base  et  le  soutien  de  cette  amitié  qui  les  unit  depuis  plus  d'un  ' 
siècle.  Leurs  droits  et  leors  defoirs  réciproques  sont  trKés  éf i- 
demnent  par  ces  engagements  solennels  «  qui  deflendraient  illu- 
soires s'ils  pouvaient  être  cbaogés  autrement  que  par  un  accord 
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OMtoel.  Ils  sobMieM  acfeWeamt  tas  Mie  Irarlom,  ci4p- 
temeitt  MÊf^Uàreê  poor  les  dent  pviies  «DOtrMltMW  li 
Ufnent  me  loi  inviolable  poer  rone  ec  poor  fntre.  t^e  roi  fi 

suivie  et  la  suivra  comme  telle,  avec  cet  esprit  d'éqwité  qui 
règle  toutes  ses  démarches ,  et  avec  one  amitié  sincère  pour  le 
roi  de  Danemark,  dans  Tallente  de  trouver,  et  dans  la  persoatioo 
qu*fl  troofera  tonjoors  dans  S. itPanoiee des aeaiiiiuiini» 
Ndbles  et  me  oendote  lUfeîHe* 

Londres,  le  35  juillet  1780. 


Réponse  de  la  cour  de  F rancc  au  ménic  Exposé, 

(17800 

La  réponse  du  roi  à  la  dernière  déclaration  de  rimpératricc  de 
dussie  a  fait  connaître  coiobien  les  principes  de  S.  M.  sur  la  li- 
berté des  mers  sont  propres  à  opérer  la  sûreté  et  la  tranqoiUilé 
des  bâtiments  neutres.  En  applaudissant  sincèrement  aux  fus  cl 
aux  mesures  dé  rimpératrice  de  Russie,  S.  M.  a  annoncé  dV 
▼ance  aux  puissances,  que  cette  princesse  a  Invitées  I  dire  cam 
commune  avec  elle,  ce  qu'elles  devaient  attendre  de  sa  justice  et 
de  son  amour  poor  le  bien  général. 

Le  roi  de  Danemark  se  montrant  aujourd'hui  résolu  à  soutenir 
m  système  dont  S.  M.  regarde  rétablissement  conuoe  le  plos 
grand  a?antage  qm  la  guerre  acioelle  ait  pa  prodaire  pour  ria- 
rope,  le  roi  s'empresse  de  témoigner  I  S.  M.  Omoise  l^ppiob^ 
tion  entière  que  S.  M.  donne  au  contenu  de  la  déclaratien  <pe 
ce  prince  lui  a  fait  remettre.  Les  lois  sages  et  claires  dont  le  roi 
de  Danemark  réclame  l'cxécufion  sont  entièrement  conformes  i 
ce  que  S.  M.  a  prévu  et  ordonné  depuis  le  oemmencemeot de 
cette  gvêrre»  pomr  affi-aiwhir  les  navires  aentiti  de  tons  les  dm- 
mages  anxqoelB  le  droit  des  gens  ne  permet  pasqo'is  ssieMs»* 
posés.  S*  M*  a  roMNivclé  depuis  peu  sss  ofdras  sm  etfcifls  A 
n  marine  et  aux  corsaires  qui  portent  son  pavillon  denenot- 
bler  en  aucune  maniéra  la  navigation  des  neutres.  £ile  n*i  pv 
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eo  bciriii  d'y  êfrt  provoquée  pour  reooamaiider  que  les  bâti- 
iKolsdaiiobcii  pertkolier  fosieot  traités  comme  appartenant  à 

me  paissance  amie  qui  respectait  les  lois  de  la  mer  et  devait 
jouir  de  tous  les  avantages  de  la  neutralité.  S.  M.  espère  que  le 
roi  de  Danemark ,  coDséquemment  aux  principes  cootenus  dans 
sa  déclaration,  fondra  bien  égilemenl  reoooveier  à  tes  mjcts 
Tordre  de  se  ooolbruier  de  tons  points  ans  osages  qo*ane  sige 
prtvsfMoa  a  taUis  po«r  pritcair  les  abu  de  la  ilierlédela 
aavigatiea 

Plus  une  puissance  belligérante  se  inootre  favorable  à  une  na- 
tion ueutre,  plus  celle-ci  doit  se  maintenir  scrupaieiuemeat  dans 
les  bornes  que  le  droit  des  gens  lui  prescrit. 

S.  M.  Danoise,  en  s'onissani  ii  rimpératriee  de  Rnssie  et  aux 
MrespnisBaoces  qui  enriirasserant la m£me  canse.  contribtieii 
kiier  ponr  Tamiir  le  sert  dn  navires  neutres  de  manière  i  dl- 
■îaur  les  calamités  (jue  les  guerres  cutraînent,  et  à  ne  plus 
rendre  l'Europe  entière  victime  des  querelles  qui  séièveroot 
eotre  deux  ou  plusieurs  des  nations  qui  la  peuplent. 

Le  roi  désire  que  S.  M.  Danoise  recoeiUe  pleinement  le  fruit 
Vi'ék  doit  attendre  de  sa  prudence ,  et  la  prie  d*élre  persuadée 
fttVae  sert  fint  ancnn  tort  de  la  part  de  ses  sujets  aux  navi^iH 
tmn  dsnois,  o«  cfie  si  ofai  arrirall  is  seraient  réparés  Me  toMa 
h  célérité  possible. 

S.  M.  fait  les  vœux  les  plus  sincères  pour  que  le  concours 
des  puissances  qui  ont  un  égal  intérêt  k  la  liberté  des  mers 
rade  immuables  des  lois  dont  elle  reconnaît  aotbentiquement 
fiqaité.  Elle  se  platt  en  particofier  à  assurer  dans  ceneoccaston 
tefsi  de  Danemark  dn  désir  qn'elle  aura  toojoors  que  la  nation 
teoise  éprouve  les  effets  des  sentiments  d'amitié  et  de  confiance 
^  unissent  les  deux  cours. 

Venaill«s,le27jnyietl780L 

Comte  de  VêrgmmÊêm 
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TraUés  publics  Canventim. 

Les  traités  et  les  conventions  sont  des  actes  pablics 
par  lesquels  les  nations,  du,  en  lenr  nom,  les aoavs- 
rains  on  les  goaveraements  contractent  des  engage- 
ments réciproques  ('). 

Noos  entendons  ici  par  traités  publics  tontes  ka 
transactions  qui  j  par  Timportance  et  la  dorée  desobli* 
gâtions  qu'elles  imposent,  se  distinguent  des  autres 
conventions  de  même  nature  qui  n*ont  qu'un  eilot 
transitoire  et  une  influence  moins  étendue  :  telles  qse 
les  carleU,  les  armistices,  les  capiiulaiions  de  places  de 
guerre,  etc.  Les  principales  sont  les  traités  de  psi», 
de  commerce,  alliance  offensive  et  défensive  y  de  garwh 
<tè,  d  édumge  ou  de  limitcUion  de  territoire,  de  cessàm, 
Je  restUutkm,  de  subsides  j  les  capitubUùms  foser  enrô- 
lement de  troupes  étrangères,  etc.  ('). 

La  validité  d*un  traité  dépendant  essentiellement  du 
consentement  mutuel  des  parties ,  il  faut  que  cehi  qui 
signe  au  nom  de  l'État  un  pareil  acte  y  soit  suffisam- 
ment autorisé.  La  constitution  politique  de  chaqaB 

O  Les  contrats  que  dans  les  monarchies  le  souverain  passe  es  Ms 
nom  privé,  et  les  enga^emeols  que  le  gonvememeni  prend  caisn 
des  particuliers,  sont- des  actes  étrangers  é  la  diplomatie. 

(')  Par  convenlions  slîpulées  avec  divers  cantons  suisses,  8001  !• 
nom  de  capitulalions,  la  France,  depuis  Louis  XI  j'isqu'à  Charle»X, 
la  Hollande,  rRspa;^nc,  le  pape  et  le  roi  de  Naples,  dansleideax 
-derniers  siècles  et  la  première  moilié  du  nôtre,  oot  eolrelenn 
régiments  suidses  à  leur  service. 


État  détermine  jusqu'à  quel  point  Texéculion  des  traités 
coDcius»  soit  par  les  souveraios  dans  les  mooarchies, 
90it  par  le  oonsdl  anptéme  oa  ezécaiif ,  le  président  m 
le  sénat  dans  les  républiques,  est  obligatoire  pour  les 
Mtioiis  au  nom  desquelles  ces  traités  ont  été  souscrîla. 

Les  engagements  pris  par  le  mandataire  au  delà  des 
poQvoirs  qai  lui  ont  été  conférés  ne  sanraient  être 
considérés  que  comme  une  simple  promesse  person- 
nellei  par  laquelle  il  s  engage  à  employer  ses  bons  of- 
fices pour  qne  cette  promesse  soit  ratifiée  par  TËtat  oa 
par  le  souverain  dont  il  est  T organe.  D'après  les  prin- 
cipes du  droi^  des  gens  universel ,  tout  engagement 
que  prend  un  mandataire  on  nn  agent  diplomatique 
quelconque ,  en  restant  dans  les  bornes  du  pouvoir  qui 
lai  a  été  donné  pour  entrer  en  négociation,  est  obli- 
gatoire pour  rËtat  au  nom  anquel  il  traite ,  et  cela 
même  dans  le  cas  où  le  négociateur  se  serait  écarté  des 
ukfitractions  secrètes  dont  il  pourrait  être  muni. 

Cependant  le  droit  des  gens  positif,  vu  la  nécessité 
de  donner  aux  négociateurs  des  pouvoirs  très-étendus, 
t  introduit  la  réserve  d'une  ratification  particulière , 
alla  de  ne  point  exposer  TÉtataux  pr(\judices  souvent 
iiréparables  qui  pourraient  résulter  de  Tinadvertanoe 
oo  de  rinexpérience  de  Tagent  diplomatique;  de  là 
vient  aussi  qu'aujourd'hui  les  traités  ratifies  sont  seuls 
regardés  comme  obUgatoàres.  Les  traités  signés  directe- 
ment par  les  souverains  absolus  n'ont  besoin  d'aucune 
ratification.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  souve- 
rains constitutionnels,  dont  la  signature  n^engage 
l*Éiat  qu'autant  qu  elle  est  accompagnée  du  contre- 
seing ministériel. 


t 
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IxsraqM  ta  poMksatkn  M 

élre  retardée  penciaot  quelque  tempe,  on  l'appelle Irttàtf 
smar^s  quelquefois  cerlaifis  aiiideB  doivent  Beeb  met 
eeetéis  Les  traités  oa  les  «onventioÉs  dont  Teié» 
cution  dépend  de  quelque  événemeDl  que  l'on  présuioe 
devoir  arriver  tôt  ou  tard ,  et  sans  la  réalisation  dn- 
quel  ils  sont  considérés  comme  nuls,  soul  appelés 
traités  éventuels 

Le  préambule  d'un  traité  est  toujours  précédé  da 
noms  et  des  litres  des  parties  contractantes,  et  de  ceux 
de  leurs  plénipotentiaires;  il  doit  exprimer  en  termes 
dairs  et  précis  les  motife  qui  l'ont  déterminé ,  les  évé- 
nements et  les  prévisions  auxquels  il  s  applique,  et 
le  but  qu'il  doit  atteindre 

Les  engagements  généraux  préalablemmt  formulés, 
on  entre,  par  articles  distincts,  dans  le  détail  des  obli- 
gations particulières  qu'on  s'impose  pour  en  asBonr 

(*)  Bien  que  la  politique  rende  cet  usage  fréquent ,  et  quelquefois 
iiK*me  nécessaire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  en  ç^éncVal ,  qu'il  est 
rare  que  le  secret  soit  bien  gardé.  Toute  publiciié  incomplète,  en 
matières  politiques,  provoque  des  interpella  lions  embarrassantes 
dans  les  assemblées  parlementaires,  et  s'accorde  difficilement  avec 
investigations  de  celle  portion  haineuse  de  la  presse  périodique 
iMyours  empressée  à  supposer  au  pouvoir  te  ÎPtmtioeB  patÊmm 
te  pnjett  bostte  aux  libertés  piibUqiiSB. 

Oo  en  a  te  exemples  dans  le  Iraité  de  Campo-Fonnio,  di 
4797,  entre  la  France  et  l'Autriche  ;  le  traité  d'aOianoe  entre  la  Pnw 
et  la  Russie ,  signé  à  KaKsch  le  février  ISI3  ;  le  traité  entre  FAi- 
gletem  et  la  Unsflîe ,  signé  à  Beiohttbacb  le  14  juin  4a48;  le  MS* 

entre  la  Grande-Bretagne ,  la  Prasaa  et  la  Busâie,  si|;Qé  à  Tœpiiiii 
9  septembre  de  la  mùme  année. 

(')  ï.es  paroles  solennelles  :  «  .'lu  nom  de  la  frés-sainfe  et  inâivi- 
sibk  Trinité  y  »  que  l'on  plaçait  autrefois  en  té<e  de  tous  ies  traités, 
sont  tr^raremeot  employées  actueliement. 


ET  imVBMTlOlISb.  Ml 

ïmteÊÙm  asaole  ci  senipikMe.  GIhm|W€Imm  doit 
ékt'ielle  d  |irémev  «fin  q«e  des  enga&remeQis  d*aiie 
natare  diUérente  ne  poisseat  pas  ôtre  censés  porter  sur 
ta  mène  uii^el,  oa  xm  mgà§&mM  màtfÊb  met  ptn* 
arnseaf 

En  dehors  des  articles  foroMilés  dans  l'acte  prio» 
dpal,  d'anlm  pesveit  7  être  aftaesiéa  mmm  fome 

tmfkkt  9ifmrcs  ou  supplémentaires ,  ou  de  œnventùm 

Lenqoe  les  objets  à  régler  sont  nwabpsui.  et  eonn* 

pliqués,  surtout  lorsque  entre  puissances  belligérantes 
le  besoin  de  la  paûL  fait  nidtre  de  part  et  d'autre  le 
désir  de  mettie  plus  prompteneac  mn  terme  aux  hoa- 
tililés,  Ton  convient  quelquefois  d^arHcles  préUmi- 
mm  au  traité  qui  doit  être  oouelu  plus  tard. 

Les  pMnipotentiairee  appelés  à  les  signer  se  guident, 
en  les  rédigeant ,  sur  les  instructions  générales  qui  leur 

(^}  Les  transactions  les  plus  solennelles  n'en  sont  pas  pour  cela  plus 
durables .  Tous  les  traités  de  paix  commeDcent  par  celle  formule  im- 
posante :  Il  y  mBrapoKOet  amitié  fferpétue^  entre  les  parties  con- 
^ractttules;  mais  comme  leur  eoièculioii  dépend  mmt  de  la  volonté 
QOQlractaatt  que  de  ^iUictuation  de  la  politique  et  de  rempiro 
les  circoastances,  il  arriva  trop  souvent,  par  rinsiabililé  deBchoMs 
imiaiiiea,  que  ces  paix  fwrp^ueto,  ces  amitiés  irrévoeabUB  aont 
^  très^conrle  datée.  Il  m*mt  pas  rare  de  voir      las  stipolB» 
tioM  iea  plas.iaipQHaBtas,  ceUas  qoi  aoi  été  rskjat  det  engiae- 
■veto  les  plus  eiplidtes ,  afin  d'éloigner  toute  équivoque  et  d'aasorer 
bur  perpéliiîlé,  aont  prtaiséiaaal  celles  qd  doaaaat  Mes  aux  mp^ 
imt.  Chaque  poiaiaBCic»  daaa  aaa  déelarMiena  et  Buifciiiiii,  Ure 
prwque  toujours  ses  grisfe  etiiaietiiii  degoerre  deteHeadagaes  de 
^kmier  traité  de  paix  qui  y  avalent  été  introduites  comme  la  «garantie 
Il  plus  efficace  de  sa  durée.  Rien  de  plus  éphémère,  au  fond,  que 
assurances  d'une  concorde  inallérable,  tôt  ou  tard  suivies  d'hos- 
liiiiés,  suivies  elles-mêmes  de  nouvelles  coQvenlioos  calquées  sur  le& 
précédeuteai  «t  aussi  peu  durables. 
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ont  été  données  par  tonra  goaveniemenls  raspedife; 

et  c'est  à  leur  prudence  de  ne  pas  ontrepasser,  dans 
les  slipulaiioDs  importantes,  la  limite  de  leurs  pouvoirs. 
Tool  ce  qui  n'est  qu'accessoire  ou  provisoirement  cou* 
venu  doit  être  revisé  ou  arrêté  en  commun  dans  la  ré- 
daction du  traité  déiinitif. 

Les  traités  d'nne  moindre  importance  sont  ordinnrs- 
ment  appelés  conventions  ;  quelques  légères  différenesi 
dans  les  formes  n'altèrent  en  rien,  dans  ce  cas ,  Tap- 
plication  judicieuse  des  principes* 

On  donne  assez  souvent  en  Allemagne  le  nom  de 
rechs  à  des  actes  passés  entre  plusieurs  cours  pour 
régler  des  arrangements  locaux  particuliers 

On  nomme  conooriaU  les  traités  fiiils  avec  Rome  pour 
régler  les  affaires  ecclésiastiques,  telles  que  la  circoD- 
scription  des  diocèses ,  la  nomination  aux  sièges  ^ms- 
oopanx ,  etc. 

Le  succès  de  ses  armes  plus  encore  que  les  prescrip- 
tions du  Coran  ont  longtemps  empêché  la  Porte  de 
conclure  de  véritables  traités  de  paix  avec  les  pois-* 
sances  chrétiennes  ;  elle  ne  consentait  qu'à  des  (rèces, 
sous  la  qualification  dédaigneuse  de  capitulations.  Mais 
son  affiiiblissement  graduel  ayant  amoindri  ses  scru- 
pules, elle  ne  s'est  plus  refusée,  depuis  près  d'an 
siècle  t  à  signer  des  traités  de  paix  perpétuelle 

(•)  Tels  sont,  entre  autres,  les  actes  conclus  entre  les  souverains 
assemblés  au  congrès  de  Vienne,  en  ^8I5,  à  l'imilalion  des  actes  et 
statuts  des  diètes  de  l'Empire  germanique;  ainsi  que  le  recès  prin- 
cipal de  la  députalion  eitraordinaire  de  l'Empire,  du  25  février  4803, 
concernant  les  indemnités  à  régler  d'après  la  paix  de  Lunéville,  el 
le  recès  général  de  la  commission  territoriale  acoemblée  à  Franddft. 
signé  le  20  juillet  4819. 

n  Tels  sont  les  traités  de  4739,  1774,  47S3t  4792,  4S4a,  4«i9, 
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Répétons,  en  terminant  ce  paragraphe,  que  le  négo- 
ciateur ne  saurait  trop  s'attacher,  dans  les  actes  ({u'il 
rédige,  à  prévoir  toutes  les  interprétations  possibles 
des  expressions  dont  il  se  sert,  à  en  calculer  toute  la 
portée  Si  la  langue  convenue  n'est  pas  la  sienne, 
il  doit  la  connaître  assez  à  fond  pour  qu'il  puisse  ap- 
précier la  valeur  propre  et  certaine  de  chacun  des  ter- 
mes qu'il  emploie  ou  qu'il  accepte. 

De  la  signature  des  traités. 

L'amour-propre  national ,  dans  sa  juste  susceptibi- 
lité, ne  peut  so  montrer  indifférent  à  rien  de  ce  qui 
le  froisse.  C'est  pourquoi ,  dans  la  signature  des  traités , 
on  a  pu  croire  qu'il  n'était  point  sans  importance  que 
la  signature  d'un  plénipotentiaire  occupât  telle  place 
plutôt  que  telle  autre ,  s'il  devait  résulter  de  là  une 
sorte  de  reconnaissance  tacite  de  l'infériorité  politique 
de  sa  nation.  On  ne  conteste  pas,  s'il  s'agit  d'un  traité 
entre  puissances  de  rang  inégal,  que  la  place  dite  d'hon- 
neur se  règle  sur  le  rang  du  souverain  ;  la  difficulté 
n'existe  réellement  que  lorsque  le  rang  est  le  môme. 
Plus  ombrageux  autrefois  sur  ce  point,  où  la  vraie  di- 

avec  la  Russie  ;  la  trùvede  1739  avec  l'Autriche ,  devenue  perpétuelle 
en  1747  ;  la  paix  de  1802  avec  la  France ,  de  1809  avec  l'Angleterre. 

(')  Plus  d'une  fois,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  parties  con- 
tractantes ont  trouvé  dos  motifs  ou  des  [)rùlexles  suQisants  de  rup- 
ture des  négociations  entamées  dans  l'interprélatioa  donnée  par  elles 
à  certaines  expressions  ambiguës  des  actes  provisoirement  souscrits. 
C'est  ce  qui  arriva,  par  exemple,  lors  des  préliminaires  de  la  paix 
de  Weslplialie,  en  1648;  de  la  paix  d'Ai\-lii  Chapelle,  en  1748;  de 
la  paix  de  Versailles,  en  1783.  «  ^iT 

II.  8 
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gnité  11*661  pas  ré6liemeBt  iAtéreseée ,  les  odwMis  oot 

senti,  de  nos  jouis,  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à 
fiûre  à  œl  égwd^  pow  prévenir  toute  discnseioii  pos- 
sible ;  c'était  de  se  placer  sur  un  terrain  neutre,  m 
adoptant  pour  Tordre  à  suivre  dans  les  signatures  ud 
mode  étranger  à  toole  idée  de  préséance. 

Ainsi,  par  le  règlement  fait  au  congrès  de  Vienne 
sur  le  rang  des  agents  diplomatiques ,  il  a  été  stipsié 
que  dans  les  traités  entre  plusieurs  puissances  les  si- 
gnatui  es  se  suivraient  dans  Tordre  alphabétique ,  d'a- 
près la  lettre  initiale  du  nom  de  chaque  puissance  (^), 
la  première  place  échéant  ainsi  à  rAutriche,  la  der- 
nière au  Wurtemberg  i^'). 

Avant  ce  règlement ,  Tordre  observé  dans  les  sigoi* 
turcs  au-dessous  des  traités  conclus  entre  plnsiews 
puissances  se  réglait  sur  ce  principe  que^  les  apposant 
en  regard  sur  deux  colonnes  (') ,  la  place  supérieure 
de  la  colonne  de  droite  c'est-à-dire,  dans  le  sens  hé- 
raldique, celle  qui  est  à  la  gauche  du  lecteur)  était 
réputée  la  première  ;  la  même  place  dans  la  colomie 
de  gauche  vis-à-vis  celle-ci,  la  seconde^  la  seconde 
de  la  colonne  de  droite,  la  troisième  ;  la  seconde  de 
la  colonne  de  gauche,, la  quatrième,  et  ainsi  de  suite. 

Dans  tes  traités  ou  conventions  entre  deux  puis- 
.  stftices  seulement,  on  observe  VaUertuU  Q  :  soit  àm 

(»)  Par  npplii^ntion  de  cetto  flrcision  aux  actes  (iu  (ongrte  de 
Vienne,  les  signatures  y  ont  été  apposées  suivant  cet  ordre. 

(-)  L'Anglelerre,  qui  »ds  ce  nom  devrait  précéder  l'Autridie, 
vient  à  son  raog  sous  îe  nom  de  Grande-Bretagne. 

p)  La  France  contesta ,  dans  le  dix-septième  siècle,  aux  Pin  vinc»- 
Unies  des  Pays-Sas  la  droit  da  sip:ncr  sur  une  seconde  colonne. 

(4)  ValUmai  entre  les  cours  de  France  et  de  Russie  fut  observé 
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le  ppéambole,  soit  dans  les  signatures;  c*QsWà-dire 
qoe  diacnne  d'elles  est  nommée  et  signe  avant  Taulre 

sur  rinstrumenl  qui  demeure  en  sa  possession,  et  qai 
doit  être  conservé  dans  les  archives  de  sa  chancel- 
lerie C). 

Quelquefois,  dans  le  cas  ou  des  traités  ou  conven- 
tions entre  ^uxoa  plosienrs  puissances  ont  été  conclas 
par  l'arbitrage  on  par  les  bons  offices  d*nn  ministre  on 
agent  diplomatique  d'une  puissance  neutre,  et  nommé 
ad  hoc,  chacune  des  parties  cmtractanfès  délivre  à 
Tantre  ou  aux  autres  une  expédition  du  traité  on  de 
la  convention  signée  par  son  plénipotentiaire  seul,  ou 
sur  laquelle,  si  tooies  les  signatures  des  plénipoten- 
tiaires respectife  y  sont  apposées,  celle  du  médiaiewr 
occupe  ordinairement  la  première  place,  et  le  sort  dé- 
cide quant  aux  autres  (^). 

■ 

Des  carteb. 

On  donne  le  nom  de  cartels  aux  conventions  faites 
en  tempe  de  paix  pour  Textradition  réciproque  des 

dans  tous  iet  iustraments  originaux  dôla  padScalkm  de  Taschen ,  en 
IT79  ;  les(iuel8  fùrent  à  cet  effèt  produite  et  échangés  an  double  par 
les  parties  contractantes  et  intéressées ,  tant  entre  elles  qu'avec  les 
cours  médiatrices.  Déjà,  en  4546,  la  France  et  TAngleterre  avaient 
établi  entre  elles  TaUernat. 

(*)  O  cérémonial  diplomatique  a  souvent  donné  lieu  à  des  discus- 
sions, notamment  en  Pcrlugal  en  1763,  en  Sardaigne  en  1748,  et 
en  Turquie  en  1G99. —  Chaque  exemplaire  des  préliminaires  de  la 
paix  d'Ulreclit  ne  fut  si.:ni^  que  par  l'uno  des  parties  contractantes, 
l'autre  y  ajouta  seulement  son  approbation  par  écrit. 

(2)  Le  traité  de  Ryswick  ,  conclu  en  1697  entre  la  France  et  la  Hol- 
lande, et  entre  la  France  et  i'Âoglelerre ,  otire  un  des  premiers 
exemples  de  cet  usage. 
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déserteurs  ou  des  criminels,  ou,  en  temps  de  guerre, 
pour  réchange  et  la  rançon  des  prisonniers.  La  forme 
en  est  semblable  à  celle  des  traités  ;  le  style  est  le 
même.  Le  préambule  nomme  les  coniraclans  et  leurs 
plénipotentiaires  ;  le  corps  de  lacté  fixe  les  conditions 
de  l'accord;  la  promesse  de  ratification  précède  les 
signatures.  Quelquefois  aussi  on  commence  direcle- 
ment  par  les  articles,  sans  préliminaires. 

Ainsi  que  nons  l'avons  déjà  dit  ailleurs ,  les  ad» 
concernant  les  capilulalions  de  corps  d'armée  ou  de 
places  de  guerre  souscrites  entre  des  chefs  militaires, 
ainsi  que  les  trêves  ou  9uspenmn$  éPamm,  se  signent 
sans  1  intervention  des  diplomates^  mais  les  capiluk- 
dm  on  conventions  relatives  aux  corps  de  troupes 
étrangères  ennMées  librement  sous  le  drapeau  national, 
sout|  comme  toute  convention  de  puissance  à  puis- 
sance f  du  ressort  de  la  diplomatie. 

TRAITÉS  ET  CONVENTIONS 

Traité  tPamitié  e^ÊhettUanee  défemive  enire  ia 

empereurs  d* Anipiclic  et  dt  Russie.  (1813.) 

|(Au  nom  de  la  urès-sainle  et  indivisible  Trinitéi 

I  [S.  M.  Fempereor  d'Autriche,  roi  de  flongrie  et  de  Bobêne, 

et  S.  M.  Tempereur  de  tontes  les  Rossies ,  animées  d'nn  méat 

désir  de  mellre  un  terme  aux  soullVances  de  Tliurope  et  d'assu- 
rer M>u  repos  futur  par  le  réubli^euieul  d'un  juste  équilibre  des 

(')  Tous  les  racoails  d'ftote«  pSklics  ofrraot  de  nombreux  modèletde 
Traités  et  Conventioi»^  nous  avoes  cru  devoir  nooa  borner  à  on  pelil 
nombre  d'exemples,  pour  ne  pa»  ontre-passer  les  bernes  qae  le  pUn  ^ 
cet  ouvrage  nous  assigne. 
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puiffuiees,  oDl  résolo  de  coniinaer,  a? ec  tootet  les  lûtes  q«e  Ii 
ProrideBce  a  miaes  en  leur  poofoir,  la  guerre  dans  laquelle 

elles  se  sont  engagées  pour  arriver  à  ce  but  salalaire;  voulant  en 
luèine  temps  étendre  les  effets  d'un  concert  aussi  bienfaisant  au 
delh  de  l'épo  [no  où,  après  avoir  atteint  le  but  de  la  guerre  ac- 
tuelle, leur  intérêt  réciproque  exigera  le  maintien  de  l'ordre  de 
choses  introduit  par  son  heureuse  issue,  elles  oot,  pour  régler  les 
articles  d'un  traité  d'amitié  et  d'alliance  défensive,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  munis  de  leurs  instructions,  savoir  : 

S.  M.  Tempereor  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
le  sieur  Clément- Wenceslas-Lolliairc,  comte  de  Metternich-Wiu- 
nel)ourg-0chsenhausen  {suivent  fcs  titres);  et  S.  M.  rem|>e- 
reur  de  toutes  les  Russics,  le  sieur  Cbarles-Uobert ,  comte  de 
Nesseirode  (suiv^  itr titres)^  lesquels,  après  l'échange  de 
leurs  pleins-poavoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  former 
soDl  convenus  des  articles  suivants  : 

ABT.  1*'.  Il  y  aura  amitié,  union  sincère  et  constante  entre 
S.  M.  l'empereur  d*ADtricbe,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  el 
S.  M.  l'empereur  de  louies  les  Russies  et  leurs  héritiers  et  suc- 
ces>eurs.  Les  hautes  parties  contractantes  apporteront  en  con- 
séquence la  plus  grande  attention  à  ce  que  l'amitié  et  la  bouue 
intelligence  soient  maintenues  entre  elles,  et  à  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  troubler  l'union  et  le  bon  accord  qui  eiistent  heureu- 
sement entre  dles. 

ART.  2.  S.  BÎ.  l'empereur  d'Autriche  garantit  à  S.  M.  l'em- 
|Ki  eur  de  toutes  les  Russies  la  possession  de  tons  ses  états,  pro- 
vinces et  domaines. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  garantit  de  son  côté  à 
S.  M.  l'enip  reur  d'Autriche  la  possession  de  tous  les  états,  pro- 
vinces et  domaines  qui  appartiennent  è  la  couronne  de  S.  Al.  1.  et 
R.  Apostolique. 

Art.  5.  En  conséquence  de  cette  garantie  mutuelle»  les  deux 
hautes  parties  contractantes  travailleront  couNtamment  de  con- 
cert aux  n)esures  qui  leur  paraîtront  les  plus  propres  au  maintien 
de  la  paix  en  Europe;  et  dans  le  cas  où  1rs  états  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  puissances  seraient  menacés  d'une  attaque,  elles  inter- 
viendront de  U  manière  la  plus  efficace. 
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AIT.  ft.  Gommei  néanmoins,  celle  iatenenik»  pnnSm  m* 
tnellenient  ponmft  ne  pas  aToir  Tisane  désirée ,  LL.  MM.  Il 

s'cn;^agent  dès  ce  moment ,  pour  le  cas  où  l'une  d'elles  serait 
aiU)(]u«  o,  à  se  soutenir  mutuellemeut  a?ec  un  corps  de  soixante 
mille  hommes. 

ÂKT.  5.  Cette  armée  consîaiera  en  cinquante  mille  lioanMi 
Hl'intalerie  et  dii  mille  hommes  de  cankrie;  elle  sera  poma 
d'un  corps  d^artiUerie  de  campagne  aTec  les  mnniiioBS  et  ton 

les  objets  nécessaires ,  le  tout  dans  la  proportion  du  nombre  de 
troupes  stipulé  plus  haui.  L'armée  auxiliaire  sera  rendue,  deux 
mois  au  plus  tard  après  la  réqui&ilioo  qui  en  aura  été  faite»  sur 
les  frontières  de  la  puissance  attaquée  on  menacée  d*nne  inva- 
sion dans  ses  possessions. 

AnXi  6.  L'armée  auxitfaire  sera  soift  le  commandement 
médiat  du  général  en  chef  de  la  puissance  requérante  ;  elle  sera 
conduite  par  son  propre  général,  et  employée  à  toutes  les  opéra- 
tions militaires  d'après  les  règles  de  la  guerre.  La  solde  de  l'ar- 
luée  auxiliaire  sera  payée  par  la  puissance  requérante;  lesratioos 
de  vivres  ei  de  fourrages,  ainsi  que  les  logements»  seront,  aomiifit 
que  l'armée  auxiliaire  aura  passé  ses  frontières»  fooinis  pv  h 
puissance  requérante  sur  le  même  pied  que  céloi  sur  lequel  dt 
entretient  ou  entretiendra  ses  propres  troupes  en  campagne  oo 
dans  les  quartiers. 

ART.  7.  L*ordre  militaire  et  l'économie  dans  TadminisMioa 
intérieure  de  ces  troupes  dépendront  uniquement  de  leur  popn 
chet  Elles  ne  pourront  pas  être  séparées.  Les  trophées  et  le  ba- 
tin  enlevés  à  l'ennemi  appartiendront  aux  troupes  qui  les  aurait 
4Sonquis. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  secours  stipulé  ne  serait  pas  suffi- 
sant pour  celle  des  hautes  parties  contractantes  qui  serait  atu- 
quée ,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  Tempereor  de 
Russie  se  réservent,  d'après  l'exigence  des  oo^}onctinres»  de  s'en* 
tmàre  respectivement  sans  déhd  sur  une  augmentation  de  s^ 
nonra. 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes  se  promettent  réd- 
pro(]uement,  dans  le  cas  où  l'une  des  deux  serait  obligée  de 
prendre  les  armes  »  de  ne  conclure  ni  paix  ni  armistice  sans  soa 
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alliée,  afin  que  celle-ci  ne  poine  pis  être  attaquée  en  baiae  du 
mma  qtt*ette  aara  fooraî. 

Ait.  10.  Les  Envoyés  et  antasadenrs  des  hantes  parties  con- 
tractantes auprès  des  cours  élrangères  rt  roront  l'ordrr  <lc  se 
soutenir  par  i\vs  iiiterx entions  niutuelles,  cl  d'agir  on  {varfaUe 
ifiteU%eiice  pour  tout  ce  qui  concerne  les  iatéfâla  de  leurs  aoa« 

An.  il.  Les  kantes  parties  CMlradantes  »*a9«t,  tes  la  coa- 
cWon  de  ce  traM  d'amitié  et  d'aUianee  poreoMOl  défsnslft 

d*aoirc  but  rpic  de  se  garantir  niutuellemenl  iears  possessions, 
01  d'assurer,  autant  qn'il  d«'*pî'nd  d'cllrs,  la  paix  g(^ntrale,  non- 
seulement  elles  n'entendent  par  là  porter  aucune  atteinte  aux 
obligations  ^lemenc  défensitcs  qn'eles  ont  OBBtndées  précé- 
dnnMit  et  en  partioalier  avec  lenrs  alliés  respeciifc,  mais  elles 
se  réiervent  nMitoeUenent  la  liberté  de  caadore  à  rateair  d'aa- 
iras  traités  avec  les  paissantes  qui ,  loin  d'apporter  par  leurs  al- 
liances le  moindre  prt*judi(e  ou  obstacle  au  présent  irailé, 
|X)urronl  lui  donner  encore  j)liis  dr  force  et  d'efficacité.  Klirs  pro- 
aietleni  tonlefoîs  ite  n'entrer  dans  aucun  engagement  contraire 
an  présent  traité,  et  même  de  s*enieadite  ea  camnwa  poar  ia- 
wilsr  à  y  proadre  part  les  ceon  qui  sont  aalaaâes  des  atêmes 
SHHaBeats. 

Art.  12.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  l'empereur 
d'Autriche  et  |)ar  8.  M.  renii^rrur  de  toutes  k's  Hussics,  ol  les 
ratiûcations  en  seront  échangées  dans  quatorze  jours,  k  compter 
da  jour  de  la  signatoref  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Ba  foi  de  quoi,  aous,  pléaipateatiaires  eoaarigaéSy  afaas,  an 
mtm  de  aas  pleias  pnufoirs,  sî0Bé  le  préeeai  traité  d'andié  et 
d'aNiance  déimsife  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  aas  anses. 

Fait  k  loepiiu ,  le  9  septembie  de  Tan  18U. 

[Suivent  Ut  âignaiureê.) 
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.Trotlé  mttt  V empereur  d*y4utriekc  et  ie  roi  deNapUê, 

(i8U.) 

Aa  nom  de  la  très-sainte  et  iodirisible  Triiiité. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et 
S.  M.  le  roi  de  Napks,  dt'sii  aiil  allVriiiir  par  l'union  la  plus  in- 
time le  bien-être  de  leurs  États  respectifs,  et  aviser  en  même 
temps  aux  moyens  les  plus  propres  à  assurer  à  i' Europe ,  et  en 
particulier  aux  peuples  de  l'Italie,  un  état  de  paix  durable, 
foodé  sur  Tlndépendance  et  réqoîlibre  des  paissances,  ont  résohi 
de  stîpoler  entre  eux  un  traité  d'alliance  pour  réunir  leurs  ef- 
f(Mls  I  Teffet  d'obtenir  le  but  qu'ils  se  proposent. 

En  conséquence  ils  ont  nommé,  savoir  :  S.  M.  remperenr 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  sieur  Adam  Al- 
bert, comte  de  Neipperg,  etc.,  et  le  sieur  Félix  conHe  de  Mier, 
etc.  ;  et  S.  M.  le  roi  de  Naples,  le  sieur  Martin  Mastrilli,  duc  de 
Gallo,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouToirs ,  soot  coi* 
venus  des  articles  suivants  : 

Art.  V.  Il  y  aura,  h  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent 
traité,  alliance,  amitié  et  union  sincères  entre  S.  M.  remperenr 
d* Autriche,  roi  de  Hongrie  ei  de  Bohême,  et  S.  M.  le  roi  de 
Naples,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  étals  et  sujets  res- 
pectifs, à  perpétuité.  Les  hautes  parties  contractâmes  apporte- 
ront la  plus  grande  attention  à  maintenir  entre  elles  une  amitié 
et  confiance  réciproques,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  altérer 
l'union  et  la  bonne  intelligence  qui  subsiste  si  benreusemeot 
aujourd'hui. 

Art.  2.  L'alliance  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes 
aura  pour  but  la  poursuite  de  la  présiMiie  f^uerre,  pour  concou- 
rir, par  la  réunion  de  leurs  efforts,  au  rétablissement  d'un  Juste 
équilibre  entre  les  puissances,  et  pour  assurer  un  état  de  paix 
véritable  à  l'Europe  »  et  en  particulier  à  Titaiie,  où  les  deux 
hautes  parties  contractantes  se  garantissent  l'intégrité  de  leurs 
états  et  mtéréts  respectifs. 

A&T»  3.  Pour  atteindre  ce  but,  les  hautes  parties  eontractintes 
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confienatiii  de  s'aider  a? ec  loos  les  moyens  <pie  la  PmideMt  a 
mis  à  leur  disposiikm  »  el  de  ne  jamais  poser  les  armes  que  d'n 
coBUDQD  accord. 

Art.  6.  S.  M.  l'eniiMTeur  d  Vuinclie,  roi  «le  Hongrie  et  de 
Bohême,  garantit  à  S.  M.  le  roi  de  .Naples,  el  à  ses  liériiiers  et 
suaesseurs ,  la  jouissance  libre  et  paisible,  aiusi  ({ue  la  souverai- 
neté pleine  et  entière  de  tons  les  étals  que  S.  M.  possède  se- 
loeOMKDt  eo  Italie.  S.  M.  I.  et  It  A.  emploiera  ses  bons  ollocs 
poor  faire  accéder  ses  alliés  li  la  présente  garantie. 

AST.  5.  Poor  préciser  davantage  les  secours  que  les  haotes 
panirs  conlraclantes  fourniront  à  ia  c.msc  cdiiimune,  S.  M.  l'cm- 
p^rour  d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  s'engage  k 
teuir  constaromeot  en.  campagne  cent  cinquante  mille  hommes, 
doat  soîiante  mille  an  moins  poor  agir  en  Italie. 

S.  M.  le  roi  de  Naples  promet  également  de  meure  en  cam- 
ptgoe  an  corpo  de  trente  mille  hommes  effectifs  Ces  troupes, 
partagées  en  un  nombre  proportionné  de  corps  d'infanterie,  de 
cavalerie  et  d'artillerie,  seront  constanunent  tenues  au  grand 
complet  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre. 

Art.  6.  Dans  le  cas  on  les  forces  stipulées  dans  Tartide  pré- 
cèdes! pe  seraient  pas  suffisantes  poor  la  défense  des  états  et  des 
inéréis  oommons,  S.  H.  l'empereur  d'AnIriche,  roi  de  Hongrie 
€1  de  Bohême,  et  S.  M.  le  roi  de  Naples  se  promettent  récipro- 
tpmnent  d'augmenter  leurs  forces  auxiliaires  sui\anl  l'exigence 
du  cas ,  en  gardant  toujours  la  proportion  établie  dans  rariicle 
précède  m. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  M.  le  roi  de  Naples  se  mettrait  à  la 
tête  de  son  arméet  le  corps  de  troopes  airtricblennes  qui  se  troa- 
Tera  détaché  de  l'armée  et  réuni  an  corps  de  troopes  nspoll- 
laioes  pour  agir  ensemble ,  sera  sons  les  ordres  immédiats  de  ce 

souverain. 

Dans  le  cas  contraire,  la  grande  armée  autrichienne  en  Italie 
&e  trouvera  commandée  par  nn  général  feld-maréchal  ou  général- 
leldieugmeister  de  S.  M.  l'empereor  d'Autriche;  le  corps  napo- 
lilain  destiné  k  agir  a? ec  elle  sera  sons  les  ordres  dndit  génénL 

Dans  le  cas  de  la  présence  de  S.  M.  le  roi ,  les  opérations  seront 
réciproquement  combinées  et  concertées  de  la  manière  la  plus 
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confbme  tnx  intérêts  oomimiMecansoGOètàeisnMiteéBK 

«lliés. 

Dans  le  cas  ({uc  S*  M.  le  roi  ne  soit  pas  pi  toatà  fwmàÊy  k 

général  commandant  des  troupes  napolitaines  suivra  les  ordres  do 
général  en  chef  de  Tarniéc  autridiieane,  d'aprts»  le  pUu  coBcerté 
entre  les  deux  chefs  d'armée. 

Aax.  a.  A  cet  effet,  il  sen  couda  iiMiédiatemeDt  apcès  h 
gnatore  do  présent  inité  nue  coinreatioa  asiitaire  pwr  léijhr 
toot  ce  qui  est  relatif  ans  opératioM  te  de«i  anata,  an  lîgBB 
qu'elles  aaront  k  tenir,  ainsi  qa*à  rappiswiteniinijnt  cl klinib- 
âiblauce  des  troupes  respectives. 

Art.  9.  Les  trophées,  butin  et  provisions  apparliendroat tu 
troupes  qui  les  auront  pris  à  l'ennemi. 

Abt,  10.  Les  hantes  parties  oaatrsctantea  sa  pwwamni  léti* 
praquament  de  ne  oondore  ai  néte  ni  pn  sans  y  cumpunit 
chaonneson  alliée. 

Anr.  11.  Il  sera  donné  ordre  «vx  anliassadenrs  et  ipinîm 
des  hautes  parties  contractantes  aiiinès  des  cours  étrangères (!c 
se  prêter  réciproquement  leurs  bons  offices,  et  d'agir  d'nn  pariât 
accord  dans  tontes  les  circonstances  oà  les  intérêts  de  leurs  nw- 
fsrains  se  trooveraieat  engsgés. 

AIT.  12.  S.  M.  Temperenr  d'AHriclK,  roi  de  Ifcngifcsid» 
Baliénie,  pronwt  la  restitntifMi  de  tons  les  prisonniers  napoMai 
qui  se  trouvent  en  son  pouvoir,  et  emploiera  s^s  bons  oflRcespsar 
la  restitution  de  ceux  qui  sont  détenus  par  les  puissances  alHées. 

Art.  13.  Le  présent  traité  sera  ratiiié,  et  les  ratifkatioasse* 
ront  échangées  à  Naples  dans  le  pins  cnwt  déhn  posahle. 

En  loi  de  qnoi  les  plénipalMiaiics  raapectis  l'aM  signé  SI  f 
<Ntt  appoaé  le  cachet  de  lenrs  smws. 

Elit  à  Naples»  le  11  janvier  1810. 

{Suivent  (e$  signaium.) 

Jrtkêmêêeretê. 

Art.  Î".  Afin  de  prévenir  tout  prétexte  de  contestation  entre 
LL.  MM.  le  roi  de  Naples  et  le  roi  de  Sicâe,  &  IL  rempereor 
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d'AUrkhe,  roi  ét  Hongrie  et  de  Bohème ,  f^engage  I  employer 

KNB  les  moyens  pour  obtenir,  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  Joachiiu- 
.Napoléon  et  de  sa  descendance,  un  acte  de  renonciation  formelle 
de  S.  M.  le  roi  de  Sicile ,  pour  lui  et  ses  successeurs  à  perpè- 
tÉié,  à  tOBtct  Ms  prétenliop»  sur  le  royaume  de  Napiea. 

Cette  renoneiatkNi  sera  reeomioe  et  garantie  par  S.  M.  Tem* 

pereor  d'Âatriche,  et  S.  M.  1.  s'emplofcra  près  des  antres  puis- 
sances alliées  pour  en  obtenir  les  mêmes  reconnaissances  et  ga- 
ranties. 

Ht  contre ,  S.  M.  le  roi  de  Naples  renonce,  poor  loi  et  ses 
ncceasears,  ï  toute  prétention  sur  le  royaume  de  Sicile,  et  se 
Mire  prêt  à  en  garantir  la  possession  à  la  dynastie  actuellement 
rignante. 

Toutefois,  si  les  puissances  alliées  n*admettcnt  la  garantie  du 
royaume  de  Naples  an  roi  Joacbim  que  contre  l'engagement  ré- 
ciproquement contracté  entre  elles  de  procurer  &  S.  M.  le  roi  de 

Skile  une  indemnité  convenable*,  8.  M.  le  roi  de  Naples  s'engage, 

dès  à  présent,  à  admcilre  le  priiuipe  de  celle  iiidemniié,  et,  les 
efforts  de  $.  M,  Napolitaine  devant  être  dirigés  vers  tons  les  ob- 
jets de  la  grande  alliance  européenne,  elle  prend  spécialement 
reogagement  de  les  étendre  à  l'indemnité  à  procurer  an  roi  de 

Art.  2.  S.  M.  I.  et  R.  A.  s'engage  pareillement  à  employer 
ses  bons  oÛices  pour  hâter  la  conclusion  de  la  paix  entre  S.  M.  le 
roi  de  Naples  et  S.  IM.  le  roi  de  la  Graude-iirclagne,  sur  des 
bases  justes,  solides  et  mutuellement  honorables,  ainsi  que  pour 
le  rétablijgement  de  ramitié  et  de  la  bonne  intelligence  entre 
S.  M.  le  roi  de  Naples  et  les  antres  puissances  alliées  de  l'An* 
triche. 

Art.  s.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  reconnai^ni 
<pa&  M.  le  roi  de  Naples  ne  pem  éloigner  ses  troupes  de  son 
njsome  pins  ifn'elles  ne  le  sont  à  présent  sans  a?oir  k  certitude 
fi*il  n*a  pas  k  craindre  de  débanfuement  sur  ses  c6tes,  U  de- 

■enre expressément  con>enu  que  S.  M.  Na|iolitaine  ne  pourra  ôlre 
dansTohligation  de  faire  agir  activement  son  armée  d'après  les  plans 
d'opérations  k  combiner,  qu'autant  que  la  cessation  des  hostilités 
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de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  aura  été  complètement  anrée 
à  S.  M.  Napoliuine. 
ART.  4.  S.  M.  Tempereor  d'Antridiet  roi  de  Bongrie  et  de 

Bohême,  8*engagc  h  s'employer  efficacement,  à  la  paix  générale,  à 
relTot  de  procurer  5  S.  M.  roi  de  Naples,  en  indemnité  des  sa- 
criûces  et  elTorls  que  S.  M.  le  roi  de  Naples  aura  faits  pour  le 
soutien  de  la  cause  commune,  une  bonne  frontière  militaire,  con- 
forme anx  intérêts  politiques  des  deux  puissances  et  ï  km  nh* 
tiens  d'amitié  et  d'union  établies  par  le  présent  traité. 

Art.  5.  Les  deux  hantes  parties  contractantes  se  résenent,  ) 
la  paix  générale,  de  se  conrcrici-  plus  parlirulièremenl ,  et  afec 
la  plus  grande  conliancc,  pour  conclure  entre  elles  un  trait»' d'al- 
liance défensive ,  dans  le  but  de  se  garantir  réciproquement  leiu> 
états  en  Italie  et  de  concourir  mutuellement  aux  a? antages  réci- 
proques de  leurs  couronnes  et  de  leurs  sujets. 
'  Ces  articles  secrets  seront  ratifiés  séparément,  et  les  ntifia- 
tions  en  seront  échangées  en  même  temps  que  celles  du  traité  dr 
ce  jour. 

Fait  à  Naples ,  le  il  janvier  1814. 

(Suivent  Us  sit^ natures,] 

Article  additionnel  cl  secret, 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
el  S.  M.  le  roi  de  Naples,  désirant  dés  a  présent  confeoir  d'oa 
arrangement  définitif  résultant  des  stipulations  de  l'article  h  di 
traité  secret  signé  h  Naples  le  1 1  Jativier,  sont  convenues,  savoir, 
8.  M.  I.  el  R.  A.  d'assurer  h  S.  M.  iXapolilaine  une  acqulshi» 
de  quatre  cent  mille  Ames  à  pu  luli  t^  sur  l'état  romain,  et  d'après 
la  convenance  mutuelle  des  deux  étals.  S.  M.  I.  el  R.  A.  prêtera 
ses  bons  offices  pour  faire  admettre  et  sanctionner  par  le  Saist- 
Père  et  par  les  hauts  alliés  cette  concession.  S.  M.  le  roi  de  Na- 
ples, par  contre,  prend  l'engagement  formel  de  regarder^ 
arrangement  comme  remplissant  tontes  ses  prétentions  i  nne  M- 
quisition  territoriale. 

Le  présent  article  additionnel  sera  ratifié  séparément,  et  b 


y  Google 


« 


£T  C0^£NT101I8.  126 

ratiflcitioDS  en  seront  échangées  en  même  temps  que  oeUes  des 
traités  patent  et  secret  de  ce  joar. 

Fait  à  Naples,  le  11  Jaavier  181  A* 

{Suivent  (es  9ignature$,) 

Second  artide  addUiamuL 

'  Les  biens  limésiens  à  Rome  ei  les  biens  allodianx  dans  ie 

royanme  de  Naples,  actuellement  possédés  par  S.  M.  le  roi  de 
Naples,  sont  nommément  compris  dans  la  garantie  promise  par 
S.  M.  T.  et  R.  ^.  à  5.  M.  le  roi  de  Maples  par  l'anide  A  du  traité 
du  11  janvier. 

En  foi  de  ({uoi  les  soussignés,  munis  des  pleins-pouvoirs  spé- 
ciaux de  LL.  M&l.  l'empereur  d'AuUriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohdoiet  et  de  S.  M.  le  roi  de  Naples,  ont  signé  le  présent  article 
additionnel,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  i  Chaumont,  le  3  mars  i8i&. 

(Suivent  les  signatures.) 


Convention  de  navigation  et  de  commerce  entre  (a 
France  et  tes  États-Unis  d'Amèriqu».  (1822.) 

S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  les  États-Unis  d*Amé- 

tique,  dcbiiaiil  régler  ks  lolalions  de  navigation  et  de  commerce 
entre  leurs  nations  respeclivcs  par  une  convenlion  temporaire 
réciproquement  avantageuse  et  satisfaisante ,  et  arriver  ainsi  à  uu 
arrangement  plus  étendu  et  durable  «  ont  respectivement  donné 
Icnrs  pleins-pouvoirs,  savoir  : 

S.  M.  T.  C  an  baron  Hyde  de  Neuville,  etc.,  le  président  des 
Étais^Unis,  à  John  Quincy  Âdams,  etc.;  lesquels,  après  avoir 
Mangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Art.  1*'.  Les  produits  naturels  ou  mauulacturés  des  iiiais-Uuis, 
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importit  en  Fmee  lor  bitimentt  te  Étato-Uus,  paiemlM 

droit  additionnel  qui  n'excédera  pas  vingt  francs  par  tonneao 
de  marchandises,  en  sus  des  droits  payés  sur  les  mêmes  produits 
naturels  ou  manufacturés  des  États-Unis,  quand  ils  sont  importés 
par  des  navires  français. 

AIT.  2.  Les  produits  natiirels  oo  maoniwtiiréB  de  tane  im- 
portés aux  Éiau-Unîs  sor  bltimeotB  firaaçM  payeront*  im  dnA 
additionnel  qni  n'excédera  point  trois  dollan  soîiante-qniBR 
cents  par  tonneau  de  marchandises,  en  sas  des  droits  payés  sur 
les  mêmes  produits  naturels  ou  manufacturés  de  France^  (paà 
ils  sont  importés  par  navires  des  États-Unis. 

Art.  3.  Aucun  droit  différentiel  ne  sera  prélefé  snr  les  pro* 
dnits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  France  qui  serant  iaportii 
par  nafire  français  dans  les  ports  te  ttats-Uais,  poor  trMftos 
réexportation. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  ports  de  France  pour  les  prodnils 
du  sol  et  de  Tindostrie  de  TUnion  qui  seront  importé!  pw 
transit  on  réexporution  par  na? ires  te  États-Unin. 

Anx.  4k  Les  qnaniilés  sninntes  seront  considérées  coaunefch 
mant  le  tonneau  de  marchandises  pour  chacun  te  artidci  ci- 
après  spécifiés  :  * 

Vins:  Quatre  barriques  de  61  gallons  chacune,  ou  de  gal- 
lons de  23  pieds  cubes  (mesure  américaine)  ; 

£au-r/f-tfS0  et  tons  autres  spiritueux  :  Itxk  gallons; 

Soieries  et  lotiCes  antres  marchandises  sèchen  «  maé  qœ  to« 
autres  articles  généralement  soumis  an  mesnrage  :  kl  pîedscotei, 
mesure  française,  en  France  ;  50  pieds  ctibes»  nmore  américtei 
aux  États-Unis; 

Cotons  :  80'i  lÎTres,  avoir  du  iK)ids,  ou  363  kilo.; 

Tabacs  :  1600  livres,  avoir  du  poids,  00  723  kilo.; 

Foutêêe  et  êoude  f  2^0  lîYres,  avoir  èi  poids,  on  iOiô  tiN 

Rit  :  1600  livres,  avoir  do  poids,  on  7SI  kilo.; 

Et  pomr  tmn  les  articles  non  spécifiés  et  qni  se  pèsent  :  31H 
livres,  avoir  du  poids,  oo  10!6  kflo. 

Art.  5.  Les  droits  de  tonnage  ,  de  phare,  de  pilotage,  droits 
de  port,  courtage,  et  tous  autres  droils  sur  la  navigation  étrangère 
en  sus  de  ceux  qni  sont  payés  reepectiieaenc  par  la  navigatios 
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Mteilt  tel  kl  tel  pays,  Mtfwqo»  cc«x  spécîiéi  tes  fes 
«tefli  et  3  de  la  présente  conveutiou,  n'cxcédcroni  pas,  en 
France,  pour  les  bâliinents  des  Ktats-l!nis,  5  francs  par  tonneau, 
d'après  le  registre  américain  du  l>àtimeot  »  ni  pom*  les  bâtiments 
français  ans  États4Jni  ftft  COU»  pir  tMMM»  é'iprte  le  r^gkcre 

AXL  Cl»  Ijêê  pnrtMSi  wwHiicmitM  déiiriBt  ÉnoriMT  omMuI» 
ImM  kor  CQBmem  tn  dMinaDt  dMis  leers  ports  tonte  l'assis- 
tance  nécessaire  à  leurs  bâtiments  respectifs ,  sont  convenues  (]ue 
les  consuls  et  vice-coosols  |)OQrront  faire  arrêter  les  uiateiots  iai- 
aot  partie  des  éqnifMiges  des  bâtimeais  ée  kara  aalimift  rape&» 
tiro  fM  «Mtett  tewté  tete  bite«t%  pow  kl  RSVDjir  et 
ftktttiHiwiterkmdBpnyi.  A  cet  diét,  kiéiti  cfmk  m  fkt> 

juges  et  oftdcn  cmfiéim, 
eilcnr  feront  par  écrit  la  dcniande  desdits  déserteurs ,  en  justi- 
fiant, par  rexhibition  des  rogisires  du  baliincnl,  rôle  d'équipage, 
oa  autres  documents  officiels,  que  ces  hommes  faisaient  partie 
desdits  éqnipagei.  Et  sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  sauf  tou- 
tefois la  presTe  contraire,  l'eitradition  ne  pourra  être  refoiée  ; 
VI  ■  Km  uuune  luvw  ans  ei  assMaiice  auiiuis  mmna  ec  ticc— 
cOBNib  peur  la  recberdie,  ntsfe  et  arrestation  desdfts  désertenn, 
kl^Is  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays 
ilenr  rétiuisition  et  à  leurs  frais,  jusqu'à  ce  qne  ces  agents  aient 
trouvé  occasion  de  les  renvoyer.  Mais  s'ils  n'étaient  pas  renvoyés 
te  k  délai  de  trok  mois,  i  compter  du  jour  de  kur  arrêt ,  ik 
mnt  èkrgk  et  ne  pomrroDt  plus  éire  arrêtés  pour  k  même 

CMK. 

ÀRT.  7.  La  présente  cooTention  temporaire  aura  son  plein  effet 
peadant  deux  ans,  à  partir  du  1"  octobre  prochain;  et  même 
a^  l'expiration  de  ce  terme  elle  sera  maîntemie  j«M|tt*à  la 
te-kiion  d'na  traité  définilif,  cm  jaiqa'à  ee  qie  fne  des  par- 
teiitèédkréàraiitreMNi  âtete  d>  renopeer,  kyclk  éb- 
teate  terra  te  kite  an  iKte  n  BMk  à  ramee. 

Et  dans  le  cas  où  la  présente  coRTention  Tiendrait  è  eontiDner, 
sans  celte  déclaration  par  l'une  ou  l'autre  partie,  les  droits  extra- 
ordinaires spécibés  dans  les  premier  et  second  articles  seront ,  à 
i'tiçintian  tedto  tel  annéei^dinmiaéi  de  pari  et  d'anife 
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d'un  quart  du  montant,  et  successÎTement  d*un  autre  quart  dudit 
montant  d'année  en  armée  ,  aussi  longtemps  qu'aucune  des  par- 
ties n'aura  déclaré  sou  iutcntiuu  d'y  reooiicer,  ainsi  qu  il  est  dit 
ci-dessus. 

ART.  8.  La  présente  conventhm  sera  ratifiée  de  i>art  et  d'aocre, 
et  les  ratificationa  en  aeront  échangées  dans  Teafiijice  d'une  aaaée,  ï 
compter  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  si  foire  se  peut  ;  mats  l'eiéCQdOB 

de  ladite  convention  commencera  dans  les  deux  pays  le  l"octobre 
prochain,  et  aura  son  effet,  même  dans  le  cas  de  non-ratificalion, 
pour  tous  I>>àtiment8  partis  éonâ  fide  pour  les  ports  de  l  uoe  oa 
de  Taotre  nation,  dans  la  confiance  qu'elle  était  en  ngoeor. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoientiaires  rcspectiis  ont  apié  h 
présente  contention ,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux ,  en  la  A  de 
Watihington,  le  24' jour  de  juin  de  l'an  de  Notre-SergneorlSSl 

(Suivent  (es  êignaturei.) 

ArlicU  séparé. 

Les  droits  extraordinaires  levés  de  part  et  d'autre  jmqa'àce 
jour,  en  vertu  de  l'acte  du  congrès  du  15  mai  1830  «  et  da  Tst- 
donnanee  do  26  juillet  de  la  même  année ,  et  autres  la  coair- 

mant,  et  qui  n'ont  point  été  remboursés,  seront  restitués. 

Signé  et  scellé  comme  ci-dessus,  ce  vingt-quatrième joar  de 
juin  1822. 

{Suivent  ies  signatura.) 

Seemd  article  séparé. 

Il  est  convenu  que  les  droits  extraordinaires  spécifiés  dans  la 
articles  premier  et  second  de  cette  convention  ne  seront  leiésiiil 
sur  l'excédant  de  la  valeur  de  la  marchandise  importée  sur  la  n- 
leor  de  la  marchandise  exportée  par  le  même  bâtiment  dmk 

même  voyage  :  en  sorte  qiif,  si  la  valeur  des  articles  exportés ^al* 
ou  surpasse  celle  des  ariirlt  s  importt's  par  le  même  bâtiment  et- 
ceptant  toutefois  les  articles  importés  pour  transit  ou  réexporta- 
tion), aucun  droit  extraordinaire  ne  sera  levé  ;  et  si  las  articto 
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eqiortét  aoot  inlérieiin  en  vatenr  à  cens  importét,  les  droits 
estraordioaim  ne  seront  levés  qoe  sur  le  montant  de  la  diSérence 
de  leur  yaleor.  Cet  artide  tootefois  n*anra  d'effet  qœ  dans  le  cas 

(le  ratification  de  part  et  d'autre,  et  seulement  deux  mois  après 
l'échange  des  ratifications;  mais  le  refus  de  ratifier  cet  article 
d*aue  ou  d'autre  part  n'affectera  et  n'affaiblira  en  rien  la  ratifica- 
tion ou  la  validité  des  articles  précédents  de  celte  con?eatioa. 

Signé  et  scellé  comme  ci-dessus,  ce'  vingt-quatrième  jour  de 
juin  1823. 

{Suivmu  Ui  êi^naUmê.) 


Traité  entre  l'empereur  iC ylulr'tche  cl  le  grand-duc  de 
BadCt  concernant  des  cessiotu  territoriaies,  (1019.) 

An  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

L'arrangement  des  affaires  territoriales  en  Allemagne  ayant 
exigé  dans  leur  application  définitive  quelques  échanges  de  terri- 
toires entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  A,  U.  le  grand-duc 
de  Bade,  des  plénipotentiaires  oui  été  nommés  à  cet  effet ,  savoir  : 
de  la  part  de  S.  Bd.  I.  et  R.  Apost. ,  le  sieur  Jean- Philippe,  baron 
de  Wessemberg,  etc. ,  et  de  celle  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade, 
le  sieur  Charles  Chrétien,  baron  de  fierkheim,  etc.;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme  ,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

ABT.  S.  A.  n.  le  grand-duc  (le  Bade,  pour  elle,  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  cède  à  S.  M.  I.  et  R.  Apost.  la  partie  du  second 
bailliage  de  Werthëm  située  au  nord  de  la  route  de  Langfurth 
à  Wurzbourg  et  enclavée  dans  les  Éuts  bavarois,  comprenant  les 
communes  et  banlieues  d'Anspach,  fiirkenfeld,  Erlacb,  Gren- 
zeniieim,  Karbach,  Blariabuchen,  Plochsbach,  Roden,  Sendel«- 
bach  ,  Sitinfold,  Waldzell  et  Zimmem,  avec  Ums  les  droits  ap- 
partenant ù  S.  A.  R.  sur  ce  district. 

ART.  2.  En  échange  du  district  dc.^igné  d  uis  l'article  précédent, 
S.  M.  I.  et  R.  Apo&t.  cède  à  S.  A.  U.  1;^  grand-duc  de  Bade,  pour 
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éirefiofisédé  pur  «Ile,  m  kéritim  ci  wrcMinnii»  k 
Gmidaeck  codavé  dMt  les  Éuis  MMs,  Id  qn'fl  t  MpoHUè 

par  1  Autridie  en  vertu  de  Vulkh  bi*  du  traiié  génécd  4vMih 
grès  de  Vienne. 

ÂBT.  3.  La  remise  réciiNroque  des  ierritoires  désignés  dans  lu 
deox  urtacles  précéàeùts  aora  lies  ÎBMédiateoNBt  êftèê  k'édiiÊ^ 
de»  ratificalîMM  de  la  préseoie  oomeatiM,  el  teadte  tmiMi 
paMeroot  ft  leun  Doufean  poflawacara,  atoc leareteiiai.àèftr 
du  jour  de  la  prise  de  possession. 

Art.  ^i.  Les  archives,  caries,  plans ei  documenis  quelconques, 
apparienanls  aux  pays  respectivement  cédés  et  échangés  on  coq* 
cernant  Icor  administration,  seront  fidèlement  remis  en  mêoie 
temps  que  les  territoires ,  on  »  si  cela  ne  pouvait  avoir  lien  imné- 
diatement ,  dans  un  terme  qui  ne  pourra  pas  être  de  plusde  troii 
mois  après  la  mise  en  possession. 

Art.  h.  La  pr^'scnte  convention  sera  raiiliée,  tl  les  ralificaliou>  ' 
eu  seront  échangées  à  Francfort-sur- Mein,  dans  le  terme  de  six 
semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  qâii  les  plénipolMiiiaires  nÊ^ectik  Vmn  âgui^} 
ont  apposé  le  cachet  êt  leârs  amasL 

Fait  k  Francfort^ur-llcsn ,  le  10  juillet  1819. 

(Suivent  ieê  ngn^Murtê,) 


Àeie  de  la  Sainte^JUiltnee,  signé  à  Paris  par  fm^ 
pereur  {tJutrichc,  i*empereur  de  Riusic  eiieraiiê 

Pvussù  («>  (1815.j 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
LL.  VLM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empe- 
reur de  Russie,  par  suite  des  grands  éfénements  qui  ouf  sigpalé 

0)Cclaclle  offre  Feiemple  d*on  traité  pnlificooiicin  «t  slgiiéfMiipiiti*' 
pttion  d'agf  nts  dfplomatiqoes.  Prescpie  tonsln  sostcialM  ie  VJSmnfè  J0à 
UBtéé  par  dea  aetot  d*adlié&ion  fimel».  rai  d'Atlilwwi  fcal,  ét» 
priMff^fBUtyfc'y  est  rafsaé,  BOB  point  à  cause  des  principes,  WÊtkkemm 
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^^^^    ^H^^^^^^^^^^A  m^^^^^^^^^^  ^^^Mik  ^k^^^^^^Mk    ^^^^^g^^^Z^^^^^^H    ^^^MM^^^^^^^^         ^^^^  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

«et  bînM»^'»  •  phi  I  la  ënmt  Profiinm  4»  rtpiiii  forfa 

.*  Étits  dont  les  gomernements  ont  placé  leur  confiance  et  Icui 
ts|H)ir  en  cllo  seule ,  ayant  acquis  la  con?iciion  intime  qu'il  est  né- 
cesiiaire  d'asseoir  la  marche  à  adopter  pir  ics  puiwaucei  dan»  lewB 
lipgRiiiiMinraiftMr  les  térité»  ■yljiÉM  <|w  mm  —u^ii  rétv- 

Déclarent ,  soInmeUeiiieat ,  q«e  le  piémi  acte     poor  ekjai 

que  rie  manifcstor  à  la  face  du  monde  leur  détermination  in- 
ébranlable de  lie  prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  soit  daihv 
radiiiiiiislFatioi^iile  leors  étais  retpectilst  fioil  dans  kuri  relatioui» 
poHikpNi  ifoc  tost  Mtift  pMvenMMHit,      hv  ffécepics  de 

^mJAa  ^^^l^^^M^K  ^M^^^^^^k  .^^A   ^^^^^^^^^  ^^^^^—2^^    -  A        -     —  -  ♦ — 

ceye  RupoQ  8Mie»  pionepieB  m  jmMBy  oecBHHB «  oe  pw, 

qoiloin  d*éli<»  «mqMOMKt  applieiUes  à  II  ^  ptiffc  deifeai  m 

cootraire  influer  directement  sur  le§  résolutions  des  princes  et  gui- 
der toutes  leurs  démarches,  comme  étant  le  seul  moyen  de  conso- 
lider les  institutions  humaines  et  de  remédier  à  leurs  imperfections. 
Sb  omiéqoeBce,  Léon  liajeMéi  «m  eemMiMi  des  ariidce 

Ait.  t*'.  GmJbméMflfl^caK  ptroiBgdflS  aiiBiei  Écf  iuiies  qui 

ordonnent  à  tous  les  hommes  de  se  regarder  comme  frères ,  lea 
Uois  monarques  contractants  demeureront  unis  [)ar  les  liens  d'une 
fraternité  véritable  et  indissoluble ,  et  se  considéreront  comnie 
compatriotes.  lU  ae  pcteroot  ea  toute  occasion  et  en  tout  lien 
awiHt— re,  aide  et  secourt;  sp  regardant  enfers  lenrs  sojels  et 

'  leoca  armées  conose  pères  de  famille,  ib  les  dirigeront  dans  le 
même  esprit  de  fraternité  dont  fls  sont  animés,  poor  protéger 

-la  religion,  la  paix  et  la  justice. 

Art.  2.  En  cun.si  iiueiKc  ir  >eul  principe  en  vigueur,  soit  entre 
Icsdits  gouvcrnemeiU^^  juût  entre  leurs  sujets,  jsera  celui  de  se 

^Bs^dre;  réotfoqueoient  jeniie,  de  se  témoigner  par  une  bien- 

JiBanee  uRynglte^  Talléction  motnelle  dont  ils  doîfent  être 
■^És;  de  iM^BiniiiÉiirii  ^ns  qpM  mamt  nembres  d'-nne 

de  la  fome;  «tUaida  goe  eetle  aOliiice  était  concilia  dlfecttBHBt  antre 
les  eeoTaialns,  et  qoa  la  conatitotion  angleite  a'oppoia  à  ce  que  le  aoe?a- 
ndn  puisse  signer  en  tiafté  pittriie  sans  qtfH  eoit  en  ratSM  temps  toiMn- 
dcné  par  on  mtaietra  feeponsaUe. 

«  ». 
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natk»  chrétoine»  les  trois  princes  ne  s'enTÎngeuit  m»mÊan 
que  comme  délégués  par  la  Providence  pour  gouverner  ttw 
branches  d  une  même  famille,  savoir  :  TAulriche,  la  Pman  elh 

Russie  ;  confessant  ainsi  que  la  nation  chrétienne  dont  eux  ei  leurs 
peuples  font  partie  n'a  réellement  d'autre  souverain  que  celui  à 
qui  seul  appartient  en  propriété  la  puissance,  parce  qu'en  lui 
seul  se  trouvent  tous  les  trésors  de  l'amour,  de  la  science  et  de  U 
sagesse  infinie ,  c'est-à-dire  Dieu ,  notre  divin  Sauveur  lénis- 
Christ ,  le  Verbe  du  Très-Haut ,  la  parole  de  vie.  Leurs  liajeMà 
recommandent  en  conséquence  avec  la  plus  tendre  sollicitude  i 
leurs  peuples,  comme  unique  moyen  de  jouir  de  cette  paix  qui 
naît  de  la' bonne  conscience  et  qui  seule  est  durable,  de  se  forti- 
fier chaque  jour  davantage  dans  les  principes  et  l'exercice  des 
devoirs  ([uc  le  divin  Sauveur  a  enseigoés  aux  hommes. 

ART.  S.  Tontes  les  puissances  qui  voudront  solenneHemeat 
avouer  les  principes  sacrés  qui  ont  dicté  le  présent  acte,  et  re- 
connaîtront combien  il  est  important  au  bonheur  des  nations 
trop  long-temps  agitées  que  ces  vérités  exercent  désormais  sur  les 
destinées  humaines  toute  Tinfluence  qui  leur  appartient,  serait 
reçues  avec  autant  d'empressement  que  d'aOeciion  dans  celte 
sainlc  alliance. 

Fait  triple  et  signé  à  Parii,  Tau  de  grâce  1815,  le  (14)  26  sep- 
tembre. 

François; 

ALSXANDBB. 


Concordat  préiiminairc  coneiu  entre  ie  Pape  Fie 
et  ^empereur  des  Français.  (i81&4r 

S.  M.  l'empereur  et  roi  et  Sa  Sainteté,  voulant  mettre  va 
terme  aux  différends  qui  se  soul  élevés  entre  eux ,  et  pourvoir 
aux  diflicultés  survenues  dans  plusieurs  affaires  de  rÉ<;Iise,  sont 
convenus  des  articles  suivanu»,  comme  devant  servir  de  base  à 
un  arrangement  définitif: 
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Art.  1".  Sa  Sainteté  exercera  le  pontificat  on  France  et  dan5 
le  royaume  d'Italie  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes 
formes  que  ses  prédécesseurs. 

Art.  2.  Les  ambasstdeors ,  ministres.  Chargés  d'aflldres  des 

potssances  près  le  Saint-Père,  et  les  amba<ïsadeor5i ,  ministres  oo 
Chargés  d'affaires  que  le  |>apc  pourrait  accréditer  auprès  des 
puissances  étrangères,  jouiront  des  immunités  et  prifiléges  qui  ^ 
appartiennent  aux  membres  du  corps  diplomatique. 

ART.  S.  Les  domaines  que  le  Saint-Père  possédait ,  et  qui  ne 

»Dl  pas  aliénés,  seront  exempts  de  toute  espèce  d'impôt  ;  ifs 
seront  administrés  i).ir  ses  agents  ou  cliar^^és  d'afîairos  :  ceux  qur 
ni  aient  aliénés  seront  remplacés  jusqu'à  la  concurrence  de  deux 
miliious  de  francs  de  revenus. 

Art.  4r.  Dans  les  six  mois  qui  sniTront  la  notification  d'nsage 

(le  la  nomination  par  l'empereur  aux  archevêchés  et  éféchés  dc 
l'empire  et  du  royaume  d'Italie,  le  pape  donnera  l'institution  ca- 
nonique, conformément  aux  concordats,  et  en  vertu  du  présent 
induit.  L'inforroaticm  préalable  sera  faite  par  le  métropolitain. 
Les  six  mois  expirés  sans  que  le  pape  ait  accordé  Tinstitution,  le 
métropolitain,  et  &  son  défant,  on  s'il  s'agit  du  métropolitain,  l'é- 
Téqiie  le  plus  ancien  de  la  province,  procédera  à  l'institution  de 
révèque  nommé,  de  manière  qu'un  siège  ue  soit  jamais  vacant 
plus  d'une  année. 

ART.  5.  Le  pape  nommera,  soit  en  France,  soit  dans  le  royaume  *• 
d'Italie,  1  dix  évéchés,  qui  seront  ultérieurement  désignés  de 

concert. 

Art.  6.  Les  six  ëTéchés  suburbicaires  seront  rétablis.  Ils  se- 
ront à  la  nomination  du  pape.  Leurs  biens  actuellement  existants 
seront  restitués,  et  il  sera  pris  des  mesures  pour  les  biens  ten- 
dus. A  la  mort  des  évéqnes  d'Anagni  et  de  Rieli ,  leurs  diocèses 
seront  réunis  auxdiis  six  évèi  liés ,  conformément  au  concert  qui 
aura  lieu  entre  S,  iM.  et  le  Saint-Père. 

Art.  7.  A  l'égard  des  évéqnes  des  Éuts  romains  absents  de 
leurs  diocèses  par  suite  des  circonstances ,  le  Saint-Père  pourra 
exercer  en  leor  faveur  son  droit  de  donner  des  évéchés  tft  pur- 
tiifus.  11  leur  sera  fait  une  pension  égale  au  revenu  dont  ils 
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joaisRatent,  et  ils  pourront  èire  rcplaas  aui  sièges  vacanis,  soh 
de  Tempire,  soit  du  royaome  d'Itaîie. 

Art.  8.  S.  iM.  et  8a  Saiulclé  se  concerleroiit  ea  lempi»  ^^p- 
pertiio  sar  la  rédaction  à  laÛDe,  s'a  y  a  Uen»  aax  étèchés  (kU 
Ttscaae  on  da  pays  de  Gènes,  ainsi  qnt  poor  les  éfêchésàéli* 
faiir  en  HoHande  el  dans  ks  départemenis  anséaiiques. 

Aj\t.  9.  La  Propafianda ,  la  péiiiienccrie ,  les  archives  se- 
ront établies  dans  le  lieu  du  séjour  du  Saint-Père, 

Aax.  10.  s.  M.  rend  ses  bonoes  grâces  aux  cardinaux,  évé- 
qpMs,  frêtres,  laïques  qni  ont  enoonni  sa  disgrâce  par  suite  àa 
Moements  actaeb. 

AIT.  11.  Le  Saîni-Père  se  porte  anz  dispositions  ci4essus  par 
considération  de  l'élal  actuel  de  l'Église  ,  et  dans  la  conGancc  que 
lui  a  inspirée  S.  M.  qu'elle  accordera  sa  puissante  protrction  m 
besoins  si  nombreux  qu'a  la  religion  dans  les  temps  où  noos 
vivons. 

Fontainnbkan»  le  25  janvier  1813. 

Plus,  papa  VU. 

N  APOLLON. 


C^nwérUian  postale  entre  4e  rai  des  Français  et  ia  nUm 

d'Angleterre.  (1847.) 

S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
rirlande  et  S.  Bl.  le  roi  des  Français,  désirant  faciliter  de  plus  en 
plos  les  communications  entre  les  deux  pays  et  assurer  ce  rénltat 
an  moyen  d*one  convention  nouvelle,  ont  nommé  leurs  pléoipotci* 
tiaires  pour  cet  objet ,  savoir: 

S.  M.  la  reine  d'Angleterre,  le  irès-honorahle  lîonri-.lran.  vi- 
comle  Palraerston,  etc.,  principal  secrétaire  d'État  de  S.  M.  B. 
pour  les  aOair^  étrangères  ;  et  le  irès-bonorable  Ulrik-Jean,  mar- 
quis et  comte  de  Clanricarde,  maître  des  postes  général  de 
&  H.  B.,  etc.; 

Bt  S.  M.  le  roi  des  Français,  le  ^nr  Cbarles-Léon^e-Ariiîle- 

Victor,  duc  de  Broglie,  pair  de  France,  etc.,  son  anibassadcmr 
extraordinaire  près  S.  M.  B.,  lesquels,  après  s'être  comnimi- 
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qué  respectif  emeflt  hvn  pteim-pouf  oirs  «l  k»  «voir  ^mntf  eo 

hOBOe  et  due  foniu- ,  sont  cuavenus  des  ariiiles  suivants  : 

AIT.  1".  Le  priucipai  échange  de  conesnundaacc  mlcruaiio- 
nale  ou  étrangère»  spécifié  dans  l'article  i*"'  de  comeiitio»  du 
%  «nft  iik^  MHA  lîM  k  rat eair  émx.  Sms  par  jiwf ,  nfokr  :  de 
la  part  de  la  Fraace,  par  Boulogne  «i  par  CaWa  akenaAivemal; 
2p  de  la  part  de  TAngleterre ,  par  Doovres. 

Art.  2.  L.1  malle  par  ik)ulogi)e  partira  de  Paris  chaque  jtiur  à 
buit  ticures  du  soir,  et  arrivera  à  iioulogne  le  lendemain  à  qnah  e 
iieures  du  malin,  et  à  Loadrca  à  dix  bturea  et  deiAie  du  matio. 

Li  iBaUe  de  Loodrea,  par  la  même  route,,  sera  eipédiée  clMqae 
jour  (les  dimanches  exceptés)  à  boit  iMvraa  du  soir.  KMe  sera 
radae  au  bureau  des  postes  de  Boulogne  le  lendemain  à  deux 
heures  et  demie  du  matiu,  et  arrivera  à  Paris  à  di\  lieureset 
demie  du  malin. 

Art.  â.  La  malle  par  Calais  partira  de  Paris  ^  midi,  arrivera  k 
Calais  à  dix  iieiiresdasoir,  età  Loadies  k  quatre  heures  et  demie 
le  lendeaoaki  matin. 

« 

La  malle  de  Londres,  par  la  même  roule,  sera  expédiée  chaque 
jour  (les  dimanches  exceptés)  à  onze  heures  du  miiiin.  File  sera 
reudue  le  même  juor  à  six  iieures  du  suir  au  bureau  des  postes  à 
Calais  «  et  arrivera  h  Paris  le  lemiemain  h  quatre  lieureadu  niatio. 

Art.  4.  LotraospartéBaBuUeaeotreleportdoOoeTroard'ttoe 
part,  et  ka  don  ponoda  Boologae  et  de  Calais,  do  TaBlro,  K  kra 
provisoirement  et  à  titre  d'essai  de  la  manière  soifaote,  savoir: 

1"  Les  paquebots  franc  ais  leroul  le  servit  c  entre  Oalaisel  Dou- 
vres, c'esl-à-dire  qu'ils  apporteront  à  Uoiixreij  les  malles  fran- 
çaises et  y  prendront  les  malles  anglaises  pour  les  transporter  à 
CalaM. 

>.  2*  Les  i^plebo^8  brilaoMqjoes  leroat  le  serrico  entre  Doofres 

SI  Boulogne ,  c'est-à-dire  qu'ils  apporteront  à  Boulogne  les  mslies 
anglaises  et  y  prendront  les  malles  frauçaises  pour  les  conduire  I 
Douvres. 

âi:l.  5*  Le  systâfla&  de  service  établi  par  le  précédent  article 
dmn  wi  an  ;  après  l'wpiraiioBi  do  co  leraso  ii  pomfva  être,  d*mi 
eammmi  accord,  om  Baadi£4oACO«tiD«6  tel  qv^onoare  pendant 
«ne  aoiM3e ,  d  ainal  de  anHc^ 
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ART.  ^  Les  dispositions  des  arlides  6,  7, 8, 0, 10  et  11  dêb 
coofention  àn  3  avril  18ftS  s'appliqueront  également  aox  paque- 
ix)ts  anglais  établis  sur  la  ligne  de  Douttcs  à  Boulogne  etaax 
paquel)ots  français  établis  sur  la  ligne  de  Calais  à  Douvres. 

Art.  7.  La  présente  convention,  à  considérer  comme  additiofi- 
neile  à  la  convention  du  3  avril  18/!i3 ,  sera  ratifiée. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Londres  le  plus  tftt  peaible, 
etIaconTentionsera  mise  en  Tigaenr  au  pins  tard  le  l*'janvier  1868. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectlfii  ont  signé  la  pré- 
sente convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  double ,  à  Londres ,  le  huitième  jour  de  décembre  de 
i'aunée  de  notre  Seigneur  1SA7. 

{Suivent  tes  signaiurei,) 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  tes 
Pays-Bas  et  (a  Suède  et  la  Norvège,  (1847. ) 

S.  iM.  le  rx)i  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  des 
royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège,  d'autre  part ,  désirant 
faciliter  et  étendre  d'une  manière  réciproqoemeDt  avantagetne les 
relations  de  navigation  et  de  commerce  entre  leurs  Étals,  sont 
convenus  dans  ce  but  d'entrer  en  négociation .  et  ont  nommé  ï  cet 
effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  r.iys-Bas ,  le  sieur  James- Albert- II  en  ri  de  li 
Sarraz,  son  ministre  des  aiïaires  étrangères,  etc.,  et  S.  >I.  le  roi 
de  Suède  et  de  Norvège  ,  le  sieur  Axel,  baron  de  M'arendord,  mjh 
chambellan  etCliargé  d'affaires  près  les  cours  royales  des  Pays*Ba!> 
et  de  la  Belgique,  eic.|  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleias- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 
solvants: 

AET.  1".  Les  bâtiments  néerlandais  qui  arrivent  sur  lenr  lesloo 
chargés ,  de  quelque  pays  qne  ce  soit ,  dans  les  ports  des  royaiimeî- 
unis  en  Europe,  seront  traités,  tant  à  leur  mirée  qu'à  leur  sortie, 
sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux ,  par  rapport  au\ 
droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux  et  de  pilotage,  ainsi  qo'i 
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tout  aotre  droit  oa  charge .  de  quelque  espèce  ou  dénomination 
que  ce  soit,  revenanl  à  la  conronue,  aux  vilkb  ou  a  des élablisM:- 
ments  particuliers  quelconques. 

Art.  3.  Réaproqnemeott  les  foâiimenis  suédois  ou  nonrégioM 
qui  arrivcot  sur  leur  lest  ou  chargés,  de  quelque  pays  que  ce  soit, 
dans  les  ports  des  Pays-Bas  en  Europe,  seroot  traités,  tant  à  leur 
entrée  qu'à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  uéer- 
landais,  par  rapport  aux  droits  do  port,  de  toniiar^c,  de  fanaux  ou 
de  pilotage,  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque  es- 
pèce oo  déaomioatioo  qtie  ce  soit,  revenaot  à  la  couroone,  aux 
filles  oo  II  des  étabUssements  particuliers  quelconques. 

AftT.  S.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit 
productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  des  l'avs-Uas, 
soit  de  tout  autre  pays,  dont  1  iuipoi  iaUon  d.uis  l<  s  porisdc  Snt'de 
et  de  Norvège  en  Lurope  est  permise  par  na\ires  suédois  rt  iior- 
fé^eos,  pourront  également  y  être  importés  par  oarires  oéerlan* 
dais  venant  en  droiture  d*un  port  des  Pays-Bas  en  Europe,  sans 
€tre  SMiijettisk  des  droits  plus  forts  ou  autres  charges,  de  quelque 
dénoinination  et  nature  que  ce  soit ,  que  si  les  mêmes  denrées 
étaient  importées  par  navires  suédois  ou  norvégiens. 

Toutes  denrées  et  marchandises,  (|u*elles  soient  le  produit  du 
sol  ou  de  rindustrie  de  la  Suéde  ou  de  la  Nor? ége,  ou  de  tout  autre 
pays ,  dont  l'exportation  est  permise  des  ports  de  la  8uéde  ou  de 
b  Norvège  en  Europe,  par  navires  suédois  ou  norvégiens ,  pour- 
ront également  être  exportées  par  navires  néerlandais,  de  quelque 
pa\  s  qu  ils  soient  vrnusel  vers(iuclque  pa\s{|u'ils  soient  destinés, 
sans  êire  assujetties  à  d'autres  ou  plus  fortes  charges,  de  (juelque 
nature  que  ce  soit,  que  m  ellet»  étaient  exportées  par  navires  sué- 
dois on  norvégiens. 

ABT.  à.  Toutes  les  marchandises  ou  objets  de  commerce,  soit 
productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Royanmes-Unis,  soit  de 
tout  autre  pays  dont  l'importation  dans  les  ports  du  ro\aiinio  des 
Pays-Bas  en  Europe  est  légalement  permise  par  bâtiments  néer- 
landais ,  pourront  également  être  importés  pnr  navires  suédois  ou 
norvégiens ,  venant  en  droiture  d'un  port  des  Royaumes-Unis  en 
Europe,  sans  que  ces  objets  soient  assujettb  I  des  droits  plus  forts 
ou  antres,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  que  si  les  mêmes 
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mrclHukUses  et  prodoctions  afaiem  été  iMportém  pir  hUîMMi 

aéerlandais. 

Toiiics  (k  iirées  et  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'indus- 
trie des  Pays-Bas»  soit  de  tout  autre  |>ays,  doot  l*eiportalioo  des 
ports  néerlandais  en  Europe  tu  égàimmi  penaiit  par  ainni 
■éerkndaîs,  poiurroiit  également  éirt €qNrlieft par atfiNiii^ 
dois  on  MHTfégieBe»  de  quelque  pays  qu'ils  soient  anifés,  tlWB 
quelque  pays  qu'ils  soient  destinés ,  sans  être  assujetties  à  d'aotm 
droits  ou  charges  plus  élevés ,  de  quelque  nom  et  quelque  nature 
que  ce  soit»  que  si  les  mêmes  denrées  ei  imarr hamthiMi  iMTira* 
exportées  par  navirce  néeriandaiflL 

Abt.  5.  Tontes  primes,  exemptiena  on  leatitntîens  qada»- 
ques  de  droits ,  accordées  aux  navires  nationaux  en  ans  nfete- 
dises  importées  sous  pavillon  nalioiial  dans  les  États  de  l  une  dfis 
hautes  parties,  seront  éf^alemenl  accordées  aux  navires  de  l'autre 
partie  et  aux  marciiandises  importées  on  exportées  par  eai  éaai 
tans  le»  cas  préra  anx  artides  i-A. 

Anr.  6»  Les  navires  des  bantes  partiescontiactaBles  ^i^anê- 
teraîent  dans  nn  ém  ports  des  États  respectifs,  suit  an  cas  de 
lâche  forcée  ou  pour  y  passer  l'hiver,  soit  pour  y  pradreén 
ordres ,  et  qui  en  sortiront  sans  s'être  livrés  à  aucune  opératioB 
de  coDimcrcc ,  seront  exempts  des  droits  de  tonnage.  Quant  m 
anures  droits  anxfueis  les  navires  soni  assujettis,  ilnaeientuaitèt 
snr  le  piad  des  aatienam. 

Ni  le  débarqnenient  temporaire  de  nuHrclMndiseB,  soit  pair  II 
réparation  du  navire  ,  soit  i>our  lui  procurer  uu  eniplacemeot  pliS 
sûr,  ni  l'achat  de  provisions  pour  le  ra\itaillement  des  équipages 
on  du  navire ,  ne  seront  considérés  comme  opérations  de  caar 
nierce. 

Aar.  7.  Les  hantes  parties  cnntiactanns  sua  cnrenncs  és  ifr 
fonn  litre  et  4e  nraHer  eomme  navires  néeilandais ,  snédsis  ft 

norvégiens,  tous  ceux  qui  seront  munis  par  les  autorités  cotnpé' 
tentes  du  passe-port,  de  la  lettre  de  marque,  ou  de  tels  autres 
documente  exigés  par  les  lois  et  règlements  des^  pays  re^eclil 
pnor  ciimainmi  la  nationalité  et  la  cipnciié  des  naaires^ 

Ara.  8b  Le  présent  Urailé  realera  en  vignens  piiaiiant  anfah 
niasr  àdMar  du  jour  de  Téchauge  des  latiicalîans;  elii  dMi 
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mois  avant  l'expiralion  de  ce  Wriuv  ni  Wmc  ni  Tniiirr'  f?rs  hautes 
parties  contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  oiUcielie, 
Moioientioo  d'en  iaire  cesser  l'eiïct,  le  traité  cootinuera  detre 
obligaUmiMMhttt  mu  an  ao  dtft  de  ce  terme,  et  aiosi  de  saite 
d*aooée  en  année. 

Abt.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  La  iiayc,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus 
loi,  M  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectiiis  ont  signé  le  pré- 
Mit  traité  et  y  oni  apposé  knrs  cachets^ 

Fait  à  La  Hay«»  In  15  septembre  de  Tan  da  grtee  i8Â7. 

(Suivetti  Uê  sigtuiturc^.) 
DéaiaratiQtu 

Im  hnm  fwrtiat  cnntractante»  déclarant  ^'anari  longluspa 

tpe  le  traité  de  commerce  et  de  iin>  i'^ialion  conclu  en  date  de  ce 
jour  sera  en  vigueur,  les  marcliiiiKlisrs  imjHirlées  par  na\ires 
néerlandais  daua  les  ports  de  Suède  ou  de  Norvège  en  Europe , 
d'intras.  ports  ipm  de  ceux  des  Pays-l^  —  al  léciiNToquenieai 
ks  marchandises  importées  par  na? ires  suédois  on  norvégiens 
éms  ks  ports  néerlandais  en  Borope,  d'antres  ports  que  de  cent 
de  Suède  ou  de  Norvège,  ne  seront  p(ùnl  assujetties,  comj'arati- 
vement  au  traitement  du  paNilloii  naiiunal,  à  des  conditions  plus 
désavantageuses  que  celles  actuelkoieut  exiaiautes  daus  Isa  paya 
mpecti£aL 

Las  hantes  parties  contractantes  déclarentt  en  entre»  que  las 
asifhfdiseg  imperlées  par  nafîres  nétriandais  dans  les  ports  de 

Suède  et  de  Norvège  en  Kuropc,  d'autres  ports  que  de  ceux  des 
Pays-Ras;  —  et  réciproquement,  1rs  marchandises  importée  •  par 
navires  suédois  ou  norvégieaa  dans  les  ports  néerlandais  ca  En- 
rape»  d'antres  parts  que  de  cem  de  Snède  ou  és  Norvège,  parti» 
dperont  atnr  wintages  qui ,  en  matière  d'importation  indisecte, 
IMrraient  ètn  accordés  à  d'autres  nattons. 

La  présente  déclaration  aura  force  et  îakur  cooiine  si  elle  était 
iiUiéfée  mot  à  mot  dons  le  traité. 
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En  foi  do  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  muuie  de 
leurs  cachets  respectifs. 
La  Haye*  le  25  septembre  18Zi7. 

(Suivml  if  s  Hgtiaturei,) 


Traité  de  paix  entre-  f  empereur  d'Autriche  et  U  m 

de  Sardaigne,  (1849.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indmsible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigno,  de  Chypre,  de  Jérusalem,  etc.,  eir., 
et  S.  M.  remperour  d'Autriche,  roi  de  Hongrie,  do  Rohome.do  la 
Lombardic  et  de  Venise,  etc.,  etc.,  ayant  o^^aleinent  à  cœur  de 
mettre  Gn  aux  calamités  de  la  guerre  et  de  rétablir  les  anciennes 
relations  d*amitié  et  de  bonne  intelligence  qui  ont  subsisté  entre 
leurs  États  respectifo,  ont  résolu  de  procéder  sans  délai  à  h  coa- 
clusion  d'un  traité  de  paix  déBnItif,  et  ont  en  conséquence  noomé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  etc.,  etc.;  le  sieur  Ch.  Bérando. 
comte  de  Pralormo,  son  ministre  d'ï^tat,  etc.;  le  sieur  Josepii, 
chevalier  Damorbida,  etc«;  le  sieur  C.  Boncompagni  de  AlonbeUa, 
président  de  la  Cour  d'appel,  etc.;  et  S.  M.  l'emperear d*An* 
triche,  etc.,  etc.,  te  sieor  Ch.  Louis,  chevalier  de  Brack,  son  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  lesquels,  après  avoir 
reconnu  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Abt.  i*'.  Il  y  aura  à  Tavenir,  et  pour  toujours,  paix,  amitié  d 
bonne  intelligence  entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  &  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  États  cl 

sujets  respectifs. 

ART.  2.  Tous  les  traités  el  conventions  conclus  entre  .S.  M.  ^ 
roi  de  Sardaigne  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  qui  étaient  eo 
vigueur  au  1**  mars  i84B  sont  pleinement  rappelés  et  confirmés 
id,  autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  traité. 

Art.  3.  Les  limites  des  États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  da 
côté  du  Pô  el  du  côté  du  Tessin ,  seront  telles  qu'elles  ont  été 
fixées  par  les  §^  3,  4  et  5  de  l'article  65  de  l'acte  lînal  du  cou- 
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gl«s  de  VieDoe  du  9  joia  181    c'est-à-dire  telles  qu'elles  eiis- 
taient  s? sot  le  commenceiiieDt  de  le  gaerre  eo  1848. 
Ait.  4.  s.  m.  le  roi  de  Ssrda^ne,  tant  pour  elle  que  pour 

ses  héritiers  et  succesMurs,  renonce  à  font  titre  comme  à  toute 
prélenlioii  quelconque  sur  les  pays  situés  au  delà  des  limites  dé- 
sigiu  es  aux  susdits  paragraphes  de  l'acU'  précité  du  9  juin  1815. 
roalefois  ie  droit  de  réversibilité  de  Ja  Sardaigne  sur  le  duché  de 
Pl^îsuice  est  maintenu  dans  les  termes  des  traités. 

AIT.  5.  S.  A.  rarchidttc  de  Modène  et  S.  A.  R.  rintet 
d*A|NigDe,  dac  de  Parme  et  de  Plaisance,  seront  in? ités  k  accé- 
der #o  présent  traité. 


fine  les  acles  (racccssion  et  d'acceptation ,  en  seront  échangées 
dans  le  terme  de  (pialorze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  piéuipoleaUaires  l'ont  signé  et  muni  du  ca- 
chet de  leurs  armes. 


Articles  êéparài  et  additioniicU  au  traité  de  paix* 

ART.  1".  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  s'engage  à  payer  à  S.  U. 
l'empereor  d'Autriche  la  somme  de  75  millions  de  francs  k  titre 


mages  souflerts  pendant  la  guerre  par  le  gouTemement  autrichien 

et  par  ses  sujets,  villes,  corps  municipaux  ou  corporations ,  sans 
aucune  exception,  ainsi  que  pour  les  réclamations  qui  auraient 
été  élevées  pour  la  même  cause  |)ai  I.L.  AA.  RU.  rarchiduo-duc 
de  iVlodèiie  et  l'infant  d'£spagne  duc  de  Parme  et  de  Plaisance. 

ART.  2.  Le  paiement  de  la  somme  de  75  millions  de  francs, 
stipulé  par  Partide  précédent ,  sera  effectué  de  la  manière  sui- 
vante :  15  millions  de  francs  seront  payés  en  argent  comptant, 
moyennant  un  mandat  payable  li  Paris  1  la  Gn  d'octobre,  sans  in- 
térèls,  qui  sera  remis  au  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur 
au  moment  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité.  Le 
paiement  des  60  millions  restants  doit  avoir  lieu  en  dix  verse- 
ments successifs  à  effectuer  de  deux  mois  en  deux  mois,  k  raison 


Fait  k  Hifain ,  le  6  août  1649. 


(Suivent  ie$  ngfuUureê,) 
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premier  tenae  q«  sera  en  éohfi»BC  4  h  ébmakn^i^ 

chain,  aTCc  1  intérêt  h  5  pour  100  «or  le  tDontaot  da  tme  I 
payer,  l'our  cliaque  lenne  les  inlérêlii  scrcmt  calculés  à  daler  do 
l*"'  du  mois  qni  suivra  ceiui  daos  lequel  les  raliûcaiioBS  da  fié> 
aenl  traité  seront  échangées. 

ART,  3.  Pwir  garantie  4e  l'enctitnite  àt  en  priment,  kfni> 
Ternement  sarde  remettra  en  dépit  à  «loi  de  S.  M.  Lntft.  A., 
au  moment  de  Téchange  des  ratiications  «du  ^vésent  milé, 
soixante  inscriptions  d'un  million  de  francs  chacune  en  capital, 
soit  50,000  francs  de  rente  chacune  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
i^blique  de  la  Sardaigne.  Ces  inscriptiona  aérant  restituées  u 
foovenienM  de  S.  (0.  Sarde  ao  for  età  oMwndei  itenoMMsfn 
seront  effectnés  è  Vienne  en  ftetlrea  dechange  «or  Pirii,  oonnK 
il  est  stipulé  d-deans.  Si  ie  guof untwuni  mtét ,  par  qodqae 
motif  que  ce  soit,  manquait  de  retirer  ces  inscriptions  et  de  faire 
les  versements  stipulés,  il  est  entendu  que  deux  mois  après  l'é- 
chéance da  terme  non  payé  le  gouvernemcni  de  S.  M.  I.  et 
B.  Apost.  serait  aatorisé  par  ce  fait  même  à  faire  fendre  chaqae 
fois,  à  la  Bourse  de  Paris,  des  rentes  pour  la  sonune  échne  de  € 
millions,  soit  300,000  francs  de  rentes.  Le  déficit  qui  ponmitni 
résulter  comparativement  à  leur  valeur  nominale  sera  à  la  charge 
du  gouvernement  de  S.  M.  Sarde,  et  ie  montant  en  de\ra  être 
payé  par  lui  dans  le  plus  href  délai  possible,  en  lettres  de £hai^ 
anr  Paris,  cogiointement  avec  les  jntérêis  échos,  ^  ssnmtcrir 
cnlés  josfo'ao  Jour  où  ce  paiement  anra  dbotiTemenl  lien. 

ART.  tL  S.  M.  l'empereur  d'Aotriche  s'engage  de  ioncèléi 
faire  évacuer  entièrement  par  les  troupes  aulrichicancs,  dansk 
terme  de  huit  jours  après  la  ratification  du  préseut  traité,  le> 
mats  de  S.  M,  le  roi  de  Sardaigne,  soit  le  territoire  sarde, daos 
les  limites  établies  à  l'article  3  du  traité  de  paix  de  ce  jooBâ 

ART.  5.  Comme  il  existe  depuis  de  longncs  innées  une  tft- 
testatîon  entre  la  Sardaigne  et  1* Autriche ^  i'égaid  delà  Jj|neit 
démarcation  près  de  Pavie,  il  est  convenu  que  la  limite  ca  cet 
droit  sera  formée  par  le  thalweg  du  canal  dit  Gravelloue^et  qu  oti 
fera  construire  d'un  comoum  accoul  cl  À  £cais  connu  uns, 
ce  même  canal,  on  pont  sur  legnelil  nenerafasj^epça  depiUk 
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Air.  %.  Lm  dm  hMUeB  pmûm  €mumumm,  4éâmn  ikm- 

ner  plus  d'étendue  aux  relations  commerdalos  mire  les  doux 
pays,  s'engagent  à  négocier  prochaineintni  im  traité  de  com- 
merce el  de  navigatioD  sur  la  base  de  la  plus  stricte  réciprocité, 
et  par  lequel  leurs  sujets  respectifs  seront  placés  sor  le  pied  de 
b  nalioQ  la  plus  favorisée*  A  cette  occasion,  on  prendra  i^e- 
meat  en  considération  la  question  des  sujets  mixtes,  et  on  con- 
fieodra  des  principes  qui  defront  régler  leur  traitement  réci- 
pnxiue.  Dans  le  but  de  faciliter  el  tic  ia\oii>er  le  commerce 
légitime  aux  Irootières  de  leurs  territoires ,  elles  déclarenl  fou- 
loir  employer  matoellemeot  tous  les  moyens  en  leur  ponfoir 
psnr  y  supprimer  la  contrebande.  Pour  mieux  atteindre  ce  but , 
«les  remsiMt  en  ? igaeur  la  conrenlian  conclue  entre  la  Sor^ 
ec  l'iatridie  le  à  décembre  183/i  pour  deux  ans,  à  coni- 
nif  nccr  du  1"^  octobre  prochain ,  avec  la  condition  énoncée  à 
l'article  ^  d«  ladite  couventiou  ;  c'est-à-dire  qu'elle  sera  consi- 
dérée comme  renouvelée  de  deux  aus  eu  deux  ans ,  à  moins  que 
r«nt  dadeox  parties  ne  déclare  A  l'autrot  trois  mois  an  mîini 
nm  l'e^iiraimn  de  la  période  de  dans  annéct,  qu'elle  deiii 
cwer  d*avoir  son  effet  Les  deux  parties  contractantes  s'enf|[agent 
à  introduire  siirressiveinenl  d;ins  ladite  C(>n\(  n(i()n  toutes  les  amé- 
liorations que  les  circonstances  reudrout  oécessaircs  pour  at- 
Uindw  le  iMit  qu'elles  ont  en  tue. 

Art.  7.  Le  gouverneinenl  aulrichieii,  m  rel')ur  des  a\anta^rN 
que  la  remise  en  vigueur  de  celte  <  r  iivention  procure  k  sou 
commerce»  consent  k  la  résiliation  de  celle  conclue  le  11  mars 
1751  entre  le  gouYernement  sarde  et  celui  de  la  Lombardie»  et 
déclare  en  conséquence  qu'elle  n*aura  pins  aucune  Taleur  &  fa- 
venir.  Il  consent  en  outre  à  révoquer,  aussitôt  après  la  ratifica- 
tion de  la  présente  convention ,  le  décret  de  la  chambre  aulique 
qui  a  imposé,  à  dater  du  1"  mai  IttA^  »  une  surtaxe  sur  les  vius 
da  Piémont. 

Art.  8.  Les  présents  articles  séparés  et  additionnels  auront  la 
loéme  force  et  valeur  que  s'ils  élaieul  insérés  mot  à  n)ot  au 
traité  principal  de  ce  jour.  Us  seront  ratifiés»  et  les  ratilicaiions 
«  scfOM  éctagées  en  flrfae  temps. 
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Eq  fol  de  qooi  les  plénipoteiltiaim  les  ool  ngnéi  cl  nmais  do 

cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Miiàû,  le  6  août  iSU9. 

{Suivent  ie$  sigfULium.) 


CARTELS. 

Convention  de  cartel  entre  te  roi  de  Pruue  et  le  roi  du 

Payê-Bas.  (iëlS.) 

S.  M.  ic  roi  de  Presse  et  S.  AL  le  roi  des  Fays*Bas  élittt  cas- 
venus  de  eoDciore  aœ  coo?eiition  de  cirld  ont  pour  cet  six 

muni  de  leurs  pleins  |X)uvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Jean-Louis  de  Jordau.soo 
conseiller  intime  et  actuel  d'ambassade,  elc.»  et  S.  M.  le  roidei 
Pays-Bas ,  le  baron  Henri  de  Perponcbert  son  envoyé  eUnsidi- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  prèsS.  M.  le  roi  de  ProsEs,  cl&« 
lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectif,  nsl 
convenus  des  articles  suivants  : 

AUT.  1".  Après  réchauge  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention y  tous  les  déserteurs  des  armées  des  denx  hantes  parties 
seront  rendus  de  part  et  d'antre. 

Art.  2.  Seront  réputés  dterteurs  non-seulement  les  mffiliircs 
de  tonte  arme  et  de  tout  grade  qui  quitteront  leurs  drapeam, 
mais  encore  les  individus  qui ,  appelés  au  service  actif  de  la  land- 
webr ,  de  la  milice  nationale  ou  de  toute  autre  institution  mili- 
taire quelconque,  ne  se  rendraient  pas  à  l'appel  et  cbercheraisol 
ft  se  réfugier  sur  le  territoire  de  Tune  des  deux  hautes  pviiet 
contractantes. 

Art.  s.  Sont  exceptés  de  la  reddition  ou  de  rextradition  qni 
pourra  êire  demandée  en  \oi  lu  des  présentes  : 

a)  les  individus  nés  sur  le  territoire  de  l'État  dans  lequel  ils 
auront  cherché  un  asile,  et  qui ,  par  suite  de  la  désortisOi 
n'auraient  fait  que  rentrer  dans  leur  pays  natal  ;  ' 

t)  les  individus  qui  »  après  leur  désertion,  auraient  dé$k  s^ 
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journé  depuis  deux  ans  dans  les  Étals  de  l'autre  souverain  ; 

c)  les  individus  qui ,  soit  avant ,  soit  après  leur  désertion ,  se 
seraient  rendus  coupables  d'un  crime  ou  délit  quelconque ,  i 
raison  duquel  il  y  aurait  lieu  de  les  traduire  en  justice  devant 
les  tribunaux  du  pays  où  ils  résident. 

Néanmoins ,  en  ce  cas ,  l'extradition  aura  lieu  après  que  le  dé- 
serteur aura  été  acquitté  ou  aura  subi  la  peine. 

Les  engagements  civils  qu'un  déserteur  pourrait  avoir  con- 
tractés dans  l'Éiat  d'un  autre  souverain  ne  pourront  dans  aucun 
cas  aiotiver  le  refus  de  son  extradition. 

ÂRT.  Zj.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déserteur  adres- 
seront leurs  réclamations  5  l'administration,  soit  civile  soit  mili- 
taire, qui ,  dans  les  deux  pays ,  se  trouvera  le  plus  à  portée  d'y 
satisfaire.  Les  dites  autorités  réclamantec  accompagneront  leur 
réquisitoire  du  signalement  du  déserteur  ;  et  dans  le  cas  où  l'on 
serait  parvenu  à  l'arrêter,  l'autorité  requérante  en  sera  prévenue 
par  un  avis  accompagné  d'un  extrait  du  registre  du  geôlier  ou 
concierge  de  la  prison  où  le  déserteur  aura  été  incarcéré. 

ART.  5.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  pdrteurs 
de  leurs  armes  ou  revêtus  de  leurs  équipements,  habillements 
ou  marques  distinctives ,  sans  être  munis  d'un  passe-port,  et  de 
même  dans  tous  les  cas  où  il  serait  constant ,  soit  par  l'aveu  du 
déserteur ,  soit  d'une  manière  quelconque ,  qu'un  déserteur  de 
Fune  des  hautes  parties  contractantes  se  trouve  sur  le  territoire 
de  Tautre,  il  sera  arrêté  sur-le-champ  sans  réquisition  préalable, 
pour  être  livré  immédiatement  entre  les  mains  des  autorités  com- 
pétentes établies  sur  les  frontières  du  territoire  de  l'autre  sou- 
verain. 

ART.  6.  Si  par  suite  de  la  dénégation  de  l'individu  arrêté,  ou 
autrement ,  il  s'est  élevé  quelques  doutes  sur  l'identité  d'un  dé- 
serteur, la  partie  réclamante  ou  intéressée  devra  constater  au 
préalable  les  faits  non  suffisamment  éclairés,  pour  que  l'individu 
arrêté  puisse  être  mis  en  liberté  ou  rendu  à  l'autre  partie.  ^ 

ART.  7.  Dans  tous  les  cas ,  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis 
aux  autorités  compétentes ,  qui  feront  eiïectuer  l'extradition  selon 
les  règles  déterminées  par  la  présente  convention.  L'extradition 
se  fera  avec  les  armes ,  chevaux ,  selles ,  habillements ,  et  tous 
U  .  *  to 
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amm  Dbjelf  qidcooqnflt  émt      liéKiifiTii  éimmî  wmikf  on 

qui  auront  élé  troufés  for  mt  londt  teor  «ivMIîml  Eij^  m 

accompagnée  au  surplus  du  procis-Terbai  de  raimlMii  de 
riocUvidu,  des  iulerrogaloires  qu'il  aurait  subis  el  de  toutes 
antres  pièces  nécessaires  pour  coasuter  ia  désertion. 

liCt  hHOctpvtieBCMitmtniMfiCwmswterDai  uUûricoreaient 
sur  la  désignadon  àm  |teei  fimtîèBet#ft  la  nmm  émàkmum 
devra  être  opénée. 

jUT.  8.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lîea  FarreMion  d» 
déserteurs  seront  rembour&és  de  part  et  d'autre ,  à  compter  do 
jw  de  rarrestaliou  ,  qui  sara  constaté  par  l'extrait  dont  il  est  faii 
mmtàm  à  tmnkkd  4,  jnaqpi'jii  joer  de  V^Mààkm  iodnàT^ 
MDl.  Cm  ftitii  mtÊfmiâÊtm  h  oonritm  et  reohniiaideiéé' 
serteurs  et  de  leurs  chevatix ,  et  soiC  fiais  h  aqpt  Mras  aigHl 
(ie  ilollande  par  jour  pour  cliaque  hoiumet  et  à  dixstmMXspv 
jpur  pour  cloaque  ciievaL 

il  «BBi  |)ifé  co  outre  par  ia  |)artie  reijptoiMe  ou  intéressée 
Qoe  pnMMffDSSlûciÉttidi  itpt  ims  ttfsrt^mMssrff  >ssi 
«baquê  liMBMe»  «I  d»  saôBBle-^pdnfl  fl«te  «ine  awMie 
pour  chaque  chefal  et  «sa  équipage ,  an  pmlt  de  Ms  «SB 
seront  parvenus  à  découvrir  un  déserteur,  et  l'auront  ïnréiMfA 
Uvror  entre  les  mains  des  autorités ,  ou  qui  auront  contriboé  à  U 
mitimisan  d' m  «èaiYal  et  ide  «ni  équipage. 

U»  eiiintt  «osdiles  pewfiM  sMi  «ira  teqei^^ 
usités  mapteeee»  «n  «pat  ceoint  ^Fnmw,  anqoAcvte 
Itorin  de  Hollande  de  vingt  sinferseeniMiiplé  i  raiseD^tniBe 
gros  et  trois  quarts  courant  de  l^russe. 

Aai.  9.  Les  frais  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  prccé- 
ésPl  sénat  asqrfUés  ieuBédiatement  après  l'eitradition. 

iMansiaiis      pmraiatt  éise  iito 
.  laDtMHiBiesqu^après  que  te  payeMMtwra  6lépwifiMiwa< 
Sifeciué.  •  ^  ««^^ 

Art.  10.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutiieHe- 

mmi  à  pi'uudi  e  les  mesures  ks  pius  convenables  pour  la  ir^res- 

et  peur  la  recheicàe4ea4é0eftears.  EDa 

kl 
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a)  de  diriger  one  attaotiDa  tcmpiilem  tor  les  iadMln  i»- 
«coBons  qui  francMrant  in  fronttèfw  des  dont  ptys  mÊB 
Uro  flumis  de  passe-poitt  en  règle  ; 

if)  de  défendre  séviTement  à  toute  aatorité  qiiolconqnc  dVn- 
rùler  ou  de  rerevoir  dans  le  servicp  miliiaire  ,  soit  jmur  les 
armées  de  teire  ioîl  pour  la  inarioe,  un  sujet  de  l'une  ou 
ïmtÊé  lUm  kmu  i  pwto  comnctimet  qui  n'tanpas  Jostifié 
pur  dncflftffioAi  on  attoilttioBs  oo  dao  f&rwt  qvM  cit  db- 
pessé  da  oerrioe  militaire  dm  ion  psys.  La  même  memre 
sera  applicable  dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  parties  con- 
tract.iiitt  s  aura  permis  k  une  puûoiiice  étrangère  de  faire  des 
enrûleineuts  dans  ses  Étattl 
Aiz.  Il«  La  prtIiMMi  cwwetion  m  mclne  pour  le  terme  de 
SI  amite,  Êàwi  mm  parliei  conMOUmtes  I  j  Mre  tais  dnnge- 
neals  doM  eHaa  p—inat  comiir,  et  ii  la  lenoofeter  après 
l'expiration  dudit  terme. 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échangées 
tes  la  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peat,  et  son 
coateav  aen  publié  doM  iaa  demc  Âtais  pour  «ire  oboené  et 
wéceté  peacenidinaiimr 

&  loi  de  quai  naos,  les  pIMpalaaciaifes  respeoÉfii,  l*afOBt 
%iée  et  y  asous  appotié  le  sceau  de  nos  armea 
Fait  à  fierlin ,  le  il  juin  1818. 

(Suivent     êignatuircë, } 


%>nvcnlioii  de  cartel  entre  la  France  et  les  États-Unis 
d'Amérique ,  pour  € egatradition  rédf  roque  dfn  nu^ 
faiuurs.  (1643.) 

S.  M*  k  Hii4asJ( tançais  «â  les  Jàtais-iiois  d'Amérique  ayant 
pg/k  rmipntibl^ ,  en  tna  d^nnn  maiiiinBB  aimiriimiian  de  la 
justice,  nt  pfnr  pilf«ir  iae  oiMa  dma  lanm  iniHiÉH  nt  Jmf- 

dictions  nespëdifs,  qoeieaindifidOBnBBnBiidascvftiMSOlHiprès 

éuuiiiéréîi,  et  qui  se  seraient  souiaraiUj  par  la  fuite  aux  poursuites 
de  la  justice^  fussent,  dans  certaines  circonstances,  réciproquement 
extradéê  ;  &  M.  le  roi  des  Français  et  les  Étals^iiii  d'Aaaé- 

40. 
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riqae  ODt  nommé  pour  lean  plénipolentiairet  i  Tefist  àè  m- 
dm,  dtns  ce  but,  mie  coofention,  savoir  :  • 

S.  M.  le  roi  des  français ,  le  siear  Pageot ,  etc.,  et  le  président 
des  États-Unis  d'Amérique,  Abel  P.  Upshur,  etc.;  lesquels,  après 
s*ètre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs ,  trouvés  eu 
bonne  et  duc  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  saivanls  : 

A&T.  1*'.  11  est  convenu  que  les  bantes  parties  oontractaotes, 
snr  les  réquisiiions  faites  en  lènr  nom  par  rintamiédiaire  de 
leurs  agents  diplomatiques  respectif,  seront  tenus  de  iifrer  ca 
justice  les  individus  qui ,  accusés  des  crimes'énumérés  dans  Tar- 
ttde  suivant,  commis  dans  la  jaridiction  de  la  partie  requérante, 
chercheront  un  asile  ou  seront  rencontrés  dans  le  territoire  de 
Tautre ,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu  que  dans  le  cas  où  l'existence 
du  crime  soit  constatée  de  telle  manière  »  qne  les  lois  du  pays  où 
le  fugitif  ou  rindividn  ainsi  accusé  serait  rencontré  justlfieiaiest 
sa  détention  et  sa  mise  en  jugement  si  le  crime  y  avait  (A 
commis. 

AIT.  2.  Seront  livrés,  en  vertu  des  dispositions  de  cette  eoa- 

vention,  les  individus  qui  seront  accusés  de  l'un  des  crimes  sui- 
vants, savoir  :  meurtre  (  y  compris  les  crimes  quallûés ,  dans  le 
Code  pénal  français,  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanticide  et 
d'empoisonnement),  ou  tentative  de  meurtre,  ou  vol,  ou  faox, 
on  incendie,  ou  soustractions  commises  par  les  d^Msitainsik. 
fonds  publics  »  mais  seulement  dans  les  cas  oii  elles  seront  peoies 
de  peines  infimantfati 

Art.  s.  L*extradition  ne  sera  effectuée  de  la  part  do  goover- 
nenient  français  que  sur  l'avis  du  ministre  de  la  justice ,  gai^e 
des  sceaux  ;  et  de  la  part  du  gouvernement  des  États-Unis,  l'ci- 
tradition  ne  sera  effectuée  que  sur  l'ordre  du  pouvoir  exécaiif 
des  États-Unis. 

ART.  k.  Les  frais  de  tonte  détention  et  extraction  opérées  es 
vertu  des  articles  précédents  seront  supportés  et  palis  par  k 
gouvernement  au  nom  duquel  la  réquisition  a«t  é|^  faite. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  s'appli- 
queront en  aucune  manière  aux  crimes  énumérés  dans  l'art.  2 
commis  antérieurement  à  sa  date»  ni  aux  crimes  on  délits  pare- 
ment politiques. 
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ACTES  D'ACCKPTAIiaR»  D'ACOKMOII  ou  I^ADBÉaiÛR.  M 

An.  6.  C«tte  cooveotioB  OMtinaera  d'être  tk  Tigaenr  jusqo'k 

ce  qu'elle  soit  abrogée  par  les  parties  contractantes  ou  l'une 
d'elles,  niais  elle  ne  pourra  être  abrogée  que  d'un  consentement 
mutuel,  à  moins  que  ia  partie  qui  désirerait  l'abroger  ne  donne 
avis  lis  mois  k  Tafinee  de  aoo  inlentioD  de  le  laire.  £lle  len 
ntiftéev  el  ki  nUficttioiit  en  aenmt  échiDgéet  dam  Pcapace  de 
dx  Mis,  on  plm  UHtû  ftire  se  peut 

ËQ  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  en  double  »  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes.  ^ 

Faità  Waibiogloii  »  le  9*  jenr  de  novembre.  Tan  de  grâce  i84iS. 

(Suivent  tes  signatures.) 


.  Aciei  d'aecqpkUian,  daecemon  ou  d'adhMon. 

Toute  garantie,  tonte  renondalion  on  œerion  qnel» 

conque,  faite  en  faveur  d'une  puissance ,  exige  pour 
acquérir  pleine  yalidité  que  cette  puissance  signe  un 

QCie  d'acceptation. 

L'instrument  par  lequel  la  partie  intéressée  énonce 
cette  acceptation  peut  être  rédigé  sooa  fonne  de 
lettres  patentes,  comme  la  renonciation  ou  la  cession 
qui  la  précède,  ou  bien  sous  forme  d'acte  public  signé 
par  un  plénipotentiaire. 

Après  le  préambule  d'usage,  dans  lequel  Tobjet  de 
l'acte  est  développé,  suit  la  déclaration  d'acceptation 
soit  de  la  garante  j  soit  de  la  renonciatùm  ou  eetsim, 
dont  le  texte  est  inséré  mot  pour  mot  dam  l'acte  d'ac- 
ceptation. 

Les  traités  entre  deux  gouvernements  offrent  quel- 
Viefois  à  de  tierces  puissances  la  faculté  d'y  accéder 
comme  parties  principales  on  simplement  intéressées. 


t&ê  CHAP.  II.  ACÏ£S  U'ACCfiPTATlOK 

Dêm  le  cas  d*adhémoD,  U  eêl  mpëdié,  d*iHi  cAté,  m 

oe^e  d'accession  y  et  de  Taulre,  iin  acte  d'acceptation. 
L'acte  d'adhésion  lie  l'État  qui  adhère,  et  le  rend  en 
quelque  sorte  partie  contractante  ;  il  s'impose  par 
«'  là  robligaiion  de  &e  coaformer  à  louiez  le^  claa&ûi  du 
traité  dont  il  accepte  les  8t»p«latîoM. 

•       ACTES  D*ACG£PTAÏ10M  £T  O'AGCESSIOff. 

Jeu  dtaectfUMim  de  CatàêHM  II,  impiraince  de  Ruê- 
eie,  de  faeeeuian  de  f  empereur  Joseph  it  àia 

ciaration  du  28  février  1780,  touchant  le*  pritmpn 
^  dù  neutralité  sur  mer,  (1781.) 

Par  k  grâce  de  Dieu,  Nous,  Gatiieriiie  II,  impératrice  et  amo- 
cMlrifia  de  lesles  lea  BMies,  tjiat  Éifitf  aorietfMfit  S«  H. 

rempereor  des  Romains ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  k  M- 

courir  avec  nous  à  la  consolidation  des  principes  de  ueulralilésur 
mer,  tendant  au  maintien  de  la  liberté  du  commerce  inariiime 
et  de  la  navigation  des  puissances  neutres ,  que  nous  avous  ex- 
peeêi  dans  la  déclaration  dn  26  fénicr  1750,  remise  de  ooiie 
pM  ans  ptrissaMas  beB^nénntes,  lesquels  principes  perteat  ci 

Qne  les  vaisseaux  neutres  puissent  naviguer  libremeul  de  port 
en  port,  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre; 

Qne  les  effets  appartenant  aax  sujets  des  puissances  en  guem- 
soient  transportés  librement  sor  les  Taisseanx  neutres,  à  l'eicep- 
tlOB  èM  aMNftflidlÉRi  de  CDMivliinde; 

^■fiir  ne  eoii^  eensMiPé  ceniuc  arfin  ffet  tai  MRlMMifei^ 

énoonéesdans  les  articles  10  ci  11  du  traité  de  conuneice  concia 
entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  le  20  juin  1766; 

Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  an  port  bioqaé  oa 
n'accorde  cette  dénomination  qui  celui  où  il  y  a,  par  suite  à» 
SÊpàMms  de  h  puiaaanee  qui  Fattaqueafec  des  Tahseauxsoll- 
saMMM  piockia,  «a  dmgar  évident  d*entrer  ; 
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SiAb  qiie  CM  princiiMf  MTVMit  éi  lèglt  àwi  ki 

les  jugeinoDts  sur  la  légalité  des  prises.  Et  Sadkc  >lajesté 
riaie  et  Uoyale  Apostolique  ayaiit  couseuii  à  cet  eUei  à  inaaifetter 
ptr  ua  au»  d'accesHou  foruielie  non  nmientiu  aa  fiiciiie  adbè- 
ite  àoeftataMpriiKipitt  Mis 

adopterions  âe  notre  dM,  en  contractant 

Sadite  Majesté  Impériale  et  Royale  Apobioli^ue  les  euga^iuents 
et  stipulations  siiivaiUes,  savoir  : 

i*  Que  de  part  et  d'autre  ou  conliMicra  d'obacner  la 
Ihé  la  plos  aacte,  et  tiendra  la  main  k  la  pios  ngamase 
tk»  des  défenses  portées  contre  le  conunerce  de  contrebande  de 
leurs  sofats  rapectifc,  aToc  iaqoene  qve  ce  soit  des  poisBanoes 
déjà  en  guerre,  ou  qui  |X)urrait  y  entrer  dans  la  suite  ; 

2**  Que  si,  malgré  tous  les  soins  employés  h  cet  tlîul,  des  vais- 
seaox  marchands  de  l'une  des  deux  puissances  étaient  pris  et  in- 
snlbis  par  des  nafirts  qoeloonqnss  dsa  iwisunfws  boDigénMics, 
les  plaintes  de  la  pnlsBance  lésée  mntÊt  appuyées  de  la  manière 
la  plos  efficace  par  Taatre  ;  que  si  Ton  refonit  de  rendre  jus- 
tice sur  ces  plaintes ,  elles  se  concerteront  incessamment  sur  la 
manière  la        propre  à  sv  la  procurer  pardf  justes  rrpi  és.iilles; 

30  Que  s'il  arriTait  que  l'une  ou  l'autre  des  deux  puissances 
o«  tooles  les  den  ensemble,  à  Toccasion  on  en  baine  dir  présent 
neeortf  HM  inqvlétêe,  molestée  on  attaquée,  dbrs  elfes  feront 
cnosp^  coHHnnne  entro  elles  ponr  se  défendre  rétiproqnenieiK,  et 
pour  traviller  de  concert  à  se  procurer  une  pleine  et  entière  sa- 
tisfaction, tant  pour  TinsiUte  faite  a  leur  papillon  que  pour  les 
pertes  causées  à  leurs  sujets; 

Que  ces  stipnlaliens  asMSt  cmwid(Érffi  de  part  et  d'autre 
cooime  permanentes  et  feîsant  règles  tontes  les  Mb  qu'il  s'agira 
d^^ipt^ÉciSf  les  dffofts  do  MntraRté^ 

5^  Qne  les  deux  puissances  comniuiîiqiTeront  anifealeinent 
leur  présent  concert  mutod  à  toutes  les  poissaoces  qui  sont  ac- 
tnelismeoi  en  guerre  ; 

par  on  ciel  d»  faoHlié  aincèti  qni  nous  anii  heorw- 
>  b  S*  M»  yempassHTy  amsi  ^|no  pouf  la  bfeis*éHw  ^s  l^fti* 
rope  en  général  et  d»  mo  pays  m  effets  m  pafllenllsi,  aocep- 
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tons  formellement,  en  vertu  du  présent  acJe,  Taccession  de  S.  M. 
Tempereur  des  Romains,  roi  de  Hongrie  el  de  BobêmeyàcesFoes, 
principes  et  mesures,  aussi  salatiûres  que  conibrmes  ani  aotHM 
les  plus  éfideates  da  droit  des  gens;  prometiaot  et  ooiisci^ 
0eint  soteoaelleiiientt  de  même  que  S.  M.  rompereor  s'engage 
enfers  ooiis,  d'observer,  exécuter  et  garantir  tous  les  poiou  et 
stipulations  ci-dessus. 

£n  foi  de  quoi  Dous  avons  signé  ia  présente  et  Tavons  muoie 
de  notre  sceau. 

Donné  à  âaînt-Péterafaonrg ,  le  19  octobre  1781»  etdeiiMR 
règne  le  Tingtième. 

Catherine. 
Comte  Jean  d'Ostcrmann, 


Jeu  dPaeeeptalian  par  ie  mi  de  Pruêëô  dm  iféM 

deTeschen.  (1779.) 

Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  etc.,  etc. 

Savoir  faisons  : 

Comme  S.  M.  Tcmpereur  a  bien  voulu  accéder  formellement, 
en  sa  qualité  de  co-régent  et  hériaer  des  Éuis  de  S.  M*  Tin^ 
irice,  reine  de  Hongrie  et  de  Bohême,  an  traité  de  rteoodliiiîont 
de  paix  et  d'amitié  conclu  et  signé  dans  la  ville  de  Tesdim  1s 

13  mai  de  l'année  courante,  par  un  acte  authentique  signé  de  sa 
main  et  revêtu  de  sou  sceau  $  duquel  ia  teneur  s'ensuit  ici  mot 
pour  mot: 

(Soit  rade  d'aeesask».) 

Noos,  animé  d'mi  désir  égal,  de  resserrer  de  plus  en  plus  In 
liens  d'amitié  et  d'affermir  la  bonne  intelligence  beureusemeni 
rétablie  entre  la  cour  de  Vienne  et  nous,  avons  pour  ^;réabie  et 
acceptons  formellement  ladite  accession ,  fontoii  que  iov  et 
chacon  des  articles  et  conditions  du  sosdit  traité  et  des  actts«l 
GOOTentions  y  annexés  aient  la  même  km  et  wtn  k  l'égard  di 
S.  M.  l'empereur,  comme  co-régent  et  héritier  des  ÉUb  de  S.  M. 
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l'iBpérairiee»  nIm  de  Hongrie  et  de  ]loliêiiie«  que  ri  elle  éMâl 
BemmiBWt  eoa|iriie  dne  Mit  tnlié  et  diBS  ks  actes  et  cou- 
tetttkMity  amieiéi,  aunpiels  noD-fleoleneot  bous  m  ferons  ni 

pennettroDs  qu'il  soit  fait  aaciin  empêchement,  mais  au  coniraire 
les  accomplirons  fidtlemenU 

Ko  foi  de  qaoi  nous  avons  signé  la  présente  de  notre  propre 
main  et  l'aToos  munie  de  notre  sceaiL 

Donné  à  Breatoo,  le  vingtième  jour  de  mai,  l'an  de  griee  mil 
sept  eeot  soiiaiite  et  dix-neuf  «  et  de  notre  règne  le  trenteHaen? ième. 

FiÉDÉiia  ' 
Finckmêteinj 
E.'F.  de  Hcrizbcrg. 

Jeu  d'acceuion  de  €  empereur  Joseph  II  au  traité 

de  Tetciun.  (1779.) 

Joseph  II,  par  la  grûcc  de  Dieu  ,  empereur  des  Romains ,  etc. 

Comme  nous  avons  été  amiablemeni  invité  d'accéder,  en  notre 
qualité  de  co-régent  et  héritier  des  États  de  &  Bl.  rimpératrice, 
reine  de  Hongrie  et  de  Bohême,  madame  notre  mère ,  au  traité 
de  réeoodliatioB,  de  paix  et  d'amitié,  qui  a  été  concla  et  signé 
dans  la  ville  de  Teschen  le  IS  mai  de  Tannée  ooorante,  par  les 
ministres  plénipotentiaires  de  Saditc  iMajeslé  et  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  lequel  traité  est  de  la  teneur  suivante  : 

(Suit  le  traité  de  paix.) 

Nous,  désirant  contribuer  à  aiïennir  Tamitié  et  la  bonne  in- 
telligence heureusement  rétablie  entre  les  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin ,  nous  sommes  déterminé  avec  plaisir  à  accéder  et  par  la 
présente  accédons  formellement  audit  treité  de  réconciliation , 
do  paix  et  d'amitié,  et  aux  actes  et  conventions  y  annexés,  en 
notre  qualité  dê  co-régent  et  dliéritier  des  fcats  de  S.  M.  l'Un- 
pâratrice,  reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  madame  notre  mère  ; 
voolotts  qne  tous  et  chacun  de  ces  articles  et  conditions  aient  la 
même  force  et  vertu  à  notre  égard  que  si  nous  étions  nommé- 
ment compris  dans  ledit  traité  et  dans  les  actes  et  conventions 
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y  aneiéf»  aai%Deb  iK»-«e«leiieiit  m»  ne  fBioM 

qu'il  soit  fait  aucon  empédieiBeDt»  mai»  an  coAtnûce  1m  accook- 
pliroas  iidèlcmeul. 

Kn  foi  de  quoi  nous  avons  sigaé  U  préienlft  da  aolr»  mm  ei 
l'aYons  munie  de  ootrc  sceau. 

IKNUiéàYieiNieykaeîaamai  miiaq^cent  aoixaaletlàHBDf. 


Actes  de  ratification. 

Bien  que  les  agents  diplomatiques  chargés  d*niie  ' 
négociation  soient  autorisés,  en  vertu  des  pleios-pou- 
Toirs  qai  leur  ont  été  remis ,  à  conclare  des  traités  on 
conventions  et  à  les  signer,  ils  ne  le  font  cependant 
plos  aujourd'hui  sans  y  réserver  la  raUficaUon. 

L'acte  de  ratification  consisle  en  on  écrit  signé  par 
le  souverain  et  scellé  de  son  sceau  ,  par  lequel  il  ap- 
prouve le  contenu  du  traité  conclu  en  son  n<mi  parle 
ministre,  et  promet  de  Texécuter  de  bonne  foi  dans 
tous  ses  points. 

Les  ministres  des  diverses  parties  contractantes  foot 
ensuite  Téchange  de  ces  ratifications,  dans  le  temps 
ûxé  par  le  traité;  et  lorsqu'il  y  a  une  puissance  nié- 
difttrioe^  c'est  par  les  mains  du  miAÎalre  de  eelte  féBr 
sance  que  se  font  d'ordinaire  ces  échanges. 

Le  Mité  ou  la  ccmventron  ne  devieirt  oUigatoiR 
qu'après  l'échange  des  ratifications,  et  cela  à  dater  do 
jour  de  la  signature,  à  moins  qu'on  n'ait  expressément 
stipulé  le  contraire. 


Digitized  by  Google 


ACJE&  lUIUiCAÏlOai. 


AGTIS  DE  aATiriGATlOm. 

Batification  du  roi  de  France  de  êon  acte  d^aceession  au 
traiUd'amitUetd*aiHance$ignéauPardo,  entre  f  Es- 
pagne et  U  Periugai,  U  il  mars  1778.  (1783.) 

LoDis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  ol  de  Navarre;  à 
lous  ceux  qui  ces  pit'scntes  leiircs  verront,  fiakit. 

Comme  aoire  cher  et  aaé  le  sieur  IroMnd-iiarQ»  coMde 
MoDlmorm  de  Saiot-Kleren,  etc.,  notre  imhiMrifnr  exirior- 
ei  piinipeteitiair»  aopvès  de  notre  trit  eher  et  crts- 
(fère  el  onde  le  roi  Catholique,  aurait,  en  vertu  des  pk-iiib- 
pouvoirs  que  nous  loi  t  n  avous  donnés,  conclu ,  arrOié  et  signé  à 
Uadrid,  Je  li>  du  mois  de  juillet  de  la  présente  année  i78d»afec 
danJeiepli.Moniaio,  comte  de  jnenda-filanca»  eli;,  pvellemitt 
■ni  de  jMm  jumÉi,  d'we  parti  el  de  l'antre  evee  don  Henri 
èi  Hennés»  margnis de  toîcai»  dn  cenoeil  de  notre  nrèe^diiPB 
61  trèe4dmée  Meor  et  cotiiioe  la  reine  Très-Fidèle  et  son  ambas- 
sadeur à  la  cour  de  Madrid ,  également  muni  de  pleins-pouvoirs , 
l'acte  d'accession  de  la  France  au  traité  entre  l'Espagne  et  le 
Portugal,  conclu  et  signé  au  Pardo  le  il  aéra  1778,  duquel 
traité  et  acte  d'accession  la  teneur  s'ensuit  : 

(Suit  l'acle  d'accesêioD.) 

>îou8,  ayant  agréable  les  susdits  traité  et  acte  d'accession  eu 
tous  et  chacun  des  (X)ints  qui  y  sont  contenus  et  énoncés ,  les 
amns»  tmi  peur  nous  qp»  pour  nos  iiéritien  et  successeurs, 
wyanniw  >  paysi  terres  »  sa^nentsaset  enjets,  eeoi^iiéa,  appmK 
lis»  intifi%  ei  nnnlinn/^Bi  et  per  ces  ^^léaeutaa  sÉgnieii  de  netra 
eniÉ  nee^pinns,  apprenfons^  ratifloM  et  euuAruHins,  et  le  tont 
promettons  en  foi  et  prulc  de  roi ,  sons  l'obligation  et  hypo> 
tliequc  do  tous  et  chacuns  de  nos  biens  présents  el  à  venir ,  de 
giader  ei  ohserïer  inTiolahlenent»  sans Jamaia  y  contrevenir,  ni 
permettre  qu'il  y  soit  contreYenn  dlraetement  en  indirectenwit, 
en  quelque  soeae et asnnièn  que  ee  soit;  en  témoignage  de  quoi 
nous  aïonniril  apposer  notre  aael  i  ces  présentes. 
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Donné  à  Tenailles,  le  huitième  jour  d'août ,  l*an  de  grioe  mfl 

sept  cent  quatre-Tingt-trois ,  et  de  notre  règne  le  dixième. 

LODIS. 


Ratification  faite  par  te  roi  de  Prime  de  la  convention 

de  Rcichenéach.  (1790.) 

Noos»  Frédéric-Gaillaome,  par  la  grâce  de  Dieoi  roi  de 
Pruase»  etc.»  etc.  : 
Savoir  ftiaoïia  k  quloonque  appartient  :  comme  Nooa  aoaHKi 

convenu  avec  S.  M.  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  de  faire 
entamer  une  négociation  par  des  ministres  plénipotentiaires ,  as- 
semblés dans  la  ville  de  Reichenbacli  en  Silésie,  tant  pour  raiier* 
mir  la  bonne  iiarmonic  et  intelligence  entre  nos  deux  maisons 
royileB,  que  pour  réublir  la  paix  entre  Sadite  Majeaié  le  ni  di 
Hongrie  et  de  Bohême  et  k  rablime  Porte-Ottomane;  et  noire 
ministre  chargé  de  nos  pleins-pouvoirs  ayant  conclu ,  signé  et 
échangé  avec  les  ministres  de  S.  M.  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, également  munis  de  ses  pleins-pouvoirs,  à  Reichenbadii 
le  21  juillet ,  les  trois  déclarations  suivantes  : 

(Ici  &ui?eot  ea  entier  les  trois  déclarations  ratifiées  par  le  roi  de  BoaplÊ 

et  de  fiobéme.) 

Noos,  ayant  vu  et  mûrement  examiné  les  trois  déclarations 
énoncées  ci-dessus ,  nous  les  avons  acceptées ,  confirmées  et  ra- 
tifiées ,  comme  nous  le  faisons  par  la  présente,  promettant  soos 
parole  de  roi,  pour  nous  et  pour  nos  successeurs,  de  remplir  et 
d'observer  religieusement  tèot  ce  qui  est  contenu  et  promis 
ces  déclarations,  dV  tenir  la  main  et  de  ne  pas  permettre  qu'il  T 
soit  contrevenu.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cette  ratiûcatioa 
de  notre  main ,  et  l'avons  fait  munir  de  notre  sceau  royal. 

Fait  et  donné  à  Schonwalde  en  Silésie,  le  5  du  mois  d'août  i7Mt 
la  quatrième  année  de  notre  règne. 

fbéoéug  Gimuinak 
E.  F. ,  comte  de  ^rué&t§. 
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Actes  de  ganjLnlie  J^. 

L*acle  public  par  lequel  une  puisBanoe  s'oblige  à 

prêter  secours  à  une  autre,  dans  le  cas  où  celle-ci  se- 
rait lésée  ou  entravée  dans  Texerdoe  de  certains 
droits  par  le  fait  d'une  puissance  tierce,  est  appelé  ga* 
raniiei^).  C'est  ainsi  que  les  possessions  territoriales, 
la  constitution  d'un  État  (^)y  le  droit  de  succession  au 
trAoe^  etc.  {^)^  peuvent  être  garantis. 

^  L'expérience  a  appris  que  la  solennité  des  engagements  n*en 
rend  pas  toujours  rezéeution  plus  certaine,  et  qué  l'honneur  est  de 
fut  la  meilleure  caution  de  la  bonne  fin  des  parties.  En  janvier  4844, 
l'empereur  d'Autriche»  par  un  traité  fi>rmel,  garantissait  à  loacbim- 
Napoléon  et  à  ses  héritiers  la  souveraineté  du  royaume  de  Naples , 
telle  qu'il  l'exerçait  alors  en  vertu  des  traités  existants,  et  lui  pro- 
mettait d'employer  ses  bons  offices  pour  ûnie  accéder  ses  alliés  à 
cette  garantie  ;  ee  qui  n'empêcha  pomt,  dix-huit  mois  plus  tard,  que 
l'oo  ne  ftisitlÉt  sur  la  plage  de  Pixzo,  comme  un  pirate,  celui  que  tous 
les  souverains  de  l'Europe  avaleot  appelé  frén* 

(<)  Si  la  garantie  porte  en  termes  généraux  sur  toute  lésion  de 
droits  quelconque,  elle  devient  allianoe.^  Yoy.  Nnraoïf,  Emd  hU- 
torique  et  politique  nir  les  garanH»  m  générait  eto.  GSUingue,  4774. 

(3)  De  ce  nombre  sont  :  la  garantie  de  la  paix  de  Westphalie  de 
464^,  et  par  conséquent  celle  de  la  constitution  de  l'Empire  germa- 
nique, donnée  par  la  France  et -la  Suède;  la  garantie  de  la  consti- 
tulion  de  la  Pologne  de  1775,  par  la  Russie,  l'Autriche  et  laPrasse; 
celle  de  la  constitution  de  Genève  de  4738,  ainsi  que  l'édit  de  pa- 
cification de  4782,  par  la  France,  la  Sardaigne  et  le  canton  de  Berne; 
celle  de  l'intégrité  des  États  de  la  confédération  du  Rhin,  par  la 
Russie,  dans  le  traité  de  Tilsit  do  4  807,  art.  25  ;  —  la  garantie  réci- 
proque de  leure  États  respectifs,  dans  les  traités  conclus  par  la  France 
avec  les  cours  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Bade,  en  4805. 

(♦)  Voy.  les  traités  conclus  lors  de  la  succession  d'Espagne,  en 
4743  et  1744;  de  Sicile,  en  1713  et  4720;  de  Naples  et  Sicile,  en 
4736,  et  de  Toscane,  en  4735;  celle  d'Autriche,  en  4748;  de  Bavière, 
en  4779  ;  d'Ê^urie»  en  4804  ;  d'Espagne,  en  4808,  —  Des  emprunts 
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La  garantie  peut  être  faite  à  la  poissance  dont  elle 
doit  assurer  les  droits,  q\x  en  faveur  de  celle-ci  à  aae 
puissance  tierce  ('). 

Quand  ou  veut  par  un  acte  de  garantie  assurer  l  in- 
violabilité  d'un  traité,  celle  garantie  devient  ioajoarB 
l'objet  d'un  traité  aoœssonre,  alors  nnéne  qu'elle  ferak 
partie  de  i  instrument  principal  (*).  La  garantie  peat 
être  £aile  uoo-eeulement  par  une  puissance  tiero, 
mais  encore  par  Tune  des  parties  ooniraolantes  a 
faveur  d'une  autre,  ou  de  quelques-uns  des  coDirao 
tants  (^)  ;  ce  qui  suppose  toujours  un  traité  oonch 
entre  plus  de  deux  puissances.  La  garantie  est  ou 
unilatérale  ou  réciproque  (synallagmalique)  ette 

sont  même  queiquetois  devenus  un  sujet  de  gerantie  :  c'est  ainsi  q9t 
la  Russie,  en  4776,  devint  garante  d'un  ereproiU  de  IMM),000  dioii 
fait  par  le  gouveraoneot  de  Pologne,  et^ne,  de  nos  joins,  la  France, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Buseie  ae  nat  portées  praaies  de  Ta»* 
prunt  contracté  par  le  royaume  de  Gràee  neuynllamal  fandè.  — 
L'Autriche  se  fit  garantir  sa  pragMtkpie-aanctSaa  4a  ItaéalTIl, 
par  FEspagne,  en  I72S,  et  par  la  Fraaoe,  ea  I7aa. 

(0  Yoy.  1  art.  S  du  traité  de  paix  de  Teaehem  de  477a,  al  l'ait  fl 
de  la  paix  d*Afx-la-ClttpaUa«  de  I7M. —Paria eaaraaiîoa «acte 
à  La  Haye,  en  1669,  art.  a,  la  France,  la  Grande-Bretagne  <A  tel 
Provinces-Uuies  des  Pays-Bas  se  promirent  mutuellement  k\  pinttk 
de  la  paix  qu'elles  désiraient  amener  cuire  la  Suedt^  ei  le  Uaoeioailk. 
Voy.  OuMONT,  Corps  dipl.,  T.  VI,  2'  p.,  p.  2o3. 

(*)  L'acte  de  garantie  peut,  être  iDS<.Vé  dans  le  traité  principal, 
cuLiimc  cela  eut  lieu  a  la  paix  lic  Tosclien,  de  4779  ;  il  se  place  alws 
à  la  lin  du  traité.  Dans  les  traités  de  paix  conclus  entre  l'empire 
d'Allemagne  et  la  France  à  Nimeguc,  en  4679  ,  ni  à  Eyst^yk»  « 
4697,  toutes  les  puissances  furent  invitées  à  garanUr  M  tnuUte. 

(3)  Dans  le  traité  de  pais  d'Aix-la-ChapeUe ,  de  «7ia,  k»  M 
puissances  centractantes  se  nMOidiienl  HBludtaBSBl  faaaries  ds 
traité  de  paix  d'Oliva^ie  4aao. 

(«j  Elle  fut  récipinKiua  «alw  k  Fkiisaa  al  Tèatriaba»  farrart afti 
traité  de  pais  da  IlMida,  da  ma;  alla  la  fal  4|risaHBft«rtnii 
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pMl  6ii0ore  être  générale,  en  tant  qu^elle  porte  sur 
IMS  les  droits,  possessions  ou  stipulations  compris 
dans  un  traité;  ou  spéciale,  lorsqu  elle  ne  porte  que 
sur  une  partie  de  ces  mômes  droits,  pnnnfgfiiann  on 
stipnlalkmg.  Duia  l'iia  eonne  dans  l'antre  cas,  elle  ne 
doit  jamais  porter  préjudice  aux  droits  dnntiers(^a/vo 

Uacte  de  garantie  énonce  le  bnt  et  la  portée  de 
l'engagement  pris  par  la  puissance  garante,  et  s'il 
n'est  qpie  tempcnwe  il  en  fixe  Je  taime. 

Om  ne  savndiirop  recommander,  dans  la  rédaction 

de  ces  actes ,  la  précision  et  la  clarté  des  expressions. 
L'obscnrité  ou  la  confusion  ont  souvent  fait  naître  des 
discussions  f&cheuses  ('). 

ACTES  nB  «ABARTI& 

jéeu  de  garaniiù     waM  de  T^mAmi»  éamné  pmt  Cm 

La  paix  ayant  éié  conclue  et  rélabiie  aujourd'hui  entre  S.  Itf. 
i  iiapératrice-reiue  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  par  la  raédiation  de 
&  H.  I.  de  toutes  ks  Riimies  et  de  S.  M.  Xffàs-Uwélitone,  à  la 
réquisition  des  deaz  parties  belligérantes  ;  Tune  et  l'autre  deaditap 
parties  déairant  aiec  une  ^le  sincérilé  toot  se  qui  paait  csoMnrer 

FMoeetIaRuaiio,qui,  par  Tart.  S5  du  traité  de  paix  de  Titeit,  de 
1807,  se  rendirent  mutuellement  garantes  de  leurs  territoires  respec* 
tifs,  ainsi  que  de  celui  des  puissances  comprises  dans  le  traité.  ~ 
Une  garantie  unilatérale  eut  Heu  de  la  part  de  la  France  pour  Tin- 
tégrité  des  États  autrichiens ,  dans  le  traité  de  paix  de  Vienne,  de 
4S09  (art.  44). 

(1)  Comme  on  le  voit  par  le  prononcé  de  garantie  sur  le  sens  des 
articles  contestés  du  rèî*lemcnt  do  la  médiation  de  Genève,  de  1738. 
(  Yoy.  a.  F.  Aji  Mabï&ns,  liicmil  de»  TraUés,    édit.  T.  l,  p.  471 .) 
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rî  liïrrmirlitnnuwilliif  r'^VîT  T.   TTTrïïijnfiimithlMMit 

les  hautes  poîssances  médiatrices  de  vouloir  assurer  par  leur  ga- 
rantie rexécution  d'une  cenm  si  désirée ,  et  à  h  ooosommâtioo 
de  laquelle  dies  ont  employé  des  soins  si  efficaces.  Sor 

Majestés  Impériale  et  Très-Chrétienne,  animées  du  raènie  désir 
d'assurer  le  repos  public ,  se  sont  volontiers  prêtées  à  un  moyeu 
qui  tend  uniquement  à  un  but  si  salutaire;  et  nous  ayant,  à  cet 
effet ,  munis  de  leurs  pleins-pouvoirs ,  nous ,  soussignés ,  i^énipo- 
tentiaires  de  Leurs  dites  Mijestés,  lusant  les  fonctions  de  média* 
tenrs  pour  le  rétablissement  de  la  paix,  déclarons  et  assorons  par 
le  présent  acte,  en  ?ertn  de  nos  pleins-ponrolrs,  que  S.  M.  Tim* 
pératrice  de  toutes  les  Russies  et  S.  Bf .  le  roi  Trè8-€hrétien  garan- 
tissent le  traité  de  paix  qui  a  été  conclu  en  date  d'aujourd'hui 
entre  S.  M.  l'impératrice-reine  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  dans 
toute  son  étendue ,  avec  les  conventions  spéciales ,  ainsi  que  les 
articles  séparés,  actes  particulier  et  séparé,  actes  d'acoeasioQ  et 
d'aoceptatkm  qui  y  sont  annexés  et  en  font  partie ,  et  tontes  les 
conditions ,  danses  et  stipulations  qui  y  sont  oontennct,  m  k 
meUleure  forme  que  faire  se  peot  ;  et  que  Leurs  dites  Maicstéo  ba- 
périalc  et  Très-Chrétienne  feront  aussi  expédier  et  délivrer  des 
ratifications  particulières  de  cet  acte  de  garantie. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte ,  et  y  avons 
(ait  apposer  le  cachet  de  nos  armes,  et  l'avons  échangé  contre  des 
actes  d'accqitation,  comme  seront  échangées  de  même  lesdiies 
ratifications  dn  présent  acte  contre  les  ratifications  desdils  aotes 
d'acceptation,  dans  Tespace  de  trois  mois,  on  pins  iOl  si  ftire  se 
peut 

.  Fait  à  Tescheu ,  le  13  mai  1779. 

Nicolas ,  prince  Repnin. 
Baron  de  BreUuiL  * 


Acte  de  garantie-  de  la  Sitésie  en  faveur  du  roi  de  Prusic, 
donné  par  U  rai  d'Angleterre.  (1766.) 

Nons  Geonge  II,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  la  Granda-BreUsne 


Digitized  by  Google 


ACTëS  0£  GARA2«ri£.  161 

et  d'Irlande,  défeoseor  de  la  foi,  duc  de  BrmwiHck  et  de 

Lunoburg,  arcbilrésorier  et  prince  éleclcur  du  baint-Eaipire 
roniaii) ,  etc.  : 

Savoir  (aisonsà  tous  et  à  chacan  qui  ces  présentes  verront, 
que  eoniKie  par  les  articles  prétimiiiaires  signés  à  fireslao ,  le 
Quièaie  jour  du  mnàB  de  joiii  de  Tan  1742  •  entre  S.  M.  la  reine 
de  flongrie  et  de  Bohême ,  aeinellemenc  impéralrice  d'Allemogne, 

et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  Sadile  Majesté  Impériale  céiia  à  jM  rpé- 
tuilé audit  roi  de  i*ru*>se  ,  ses  liOriliers  et  successeurs,  le  duché  de 
Silésie  avec  le  comté  de  Glatz ,  cl  comme  ladite  cession  fut  plei- 
nement renooveiéet  confirmée  et  ratifiée,  en  iifenr  dndîl  roi  par 
le  traité  de  pnix  définitif  entre  les  mêmes  liantes  parties,  conclu 
et  ligné  à  Berlin  le  SS  de  juillet  de  la  même  année  :  desquels  ar- 
ticles préliminaires  et  traité  de  paix  nous  garantîmes  l'exécution 
à  Leurs  dites  Majestés  par  des  actes  authentiques,  signés  de  notre 
main  et  scellés  du  grand  sceau  de  la  Grande-Bretagne,  dont  le 
pranler  a  été  expécUé  dans  notre  palais  de  Kensington  le  24  jnin 
deran  1742,  et  le  second  par  le  traité  d'alliance  de  Westminster, 
agné  le  IB  de  nofembre  1742;  mais  de  nouvelles  mésintelligences 
ei  une  guerre  ouverte  étant  malheureusement  survenues  entre 
Saditc  Majesté  Impériale  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  nous  nous 
engageâmes,  pour  porter  8aditc  Majesté  le  roi  de  Prusse  à  en  venir 
d*auiant  plus  tôt  li  une  pacification  avec  S.  M.  I. ,  par  une  con- 
vention  ngnée  le  S6  août  de  Tannée  1745  à  Hanovre,  et  par  notre 
ratification  d'icelle,  de  renouveler  k  Sadite  Majesté  notre  garan- 
tie, tant  do  duché  de  Silésie  que  du  comté  de  Glatz;  et  comme 
après  cela,  par  suite  de  notre  médiation,  la  paix  fut  heureusement 
conclue  et  l'ancienne  amitié  rétablie  entre  Leurs  Majestés  susdites, 
par  le  traité  de  Dresde  du  25  décembre  dernier,  moyennant  le 
renouvellement  des  cessions  susmentionnées  de  la  part  de  Timpé- 
rairice  et  les  garanties  réciproques  y  contenues;  eC  Sb  M.  Prpsi^ 
sienne  nous  ayant  requis  et  pressé  très-instamment  de  vouloir 
niaintonani  remplir  rengagement  susdit  de  la  convention  de  Ha- 
novre en  lui  renouvelant  la  garantie  que  nous  lui  avons  accordée, 
ci-devant»  du  duché  de  Silésie  et  du  comié  de  Glatz ,  nous  avons 
bien  voulu  y  acquiescer  pour  consolidar,  iutant  qu'il  pourra  dé- 
pendre de  nous,  la  pacification  si  heureusement  conclue,  et  pour 
n.  Il 
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teaer  h  Mire  dit  bon  £r^e  le  roi  de  Proue  UM  wmék 
famé  de  soir»  «nitié  «Mèie  el  m wiaUe  ; 
Noos ,  en  ferlu  des  présentes,  renooTdons»  confirmons  ti  ra> 

liBons  de  nouveau  à  Sadito  Majesté  Prussienne  noire  garantie  delà 
Silôbie  el  du  coinlc  de  Glalz,  promettant  et  nous  obligeant  j)our 
nous  et  pour  nos  héritiers  et  successeurs  à  la  couronne  de  la 
€rande -Bretagne,  lani  pour  le  présent  que  pour  tous  tosteftl 
venir»  de  leoic  le  OMûa,  el  d'employer  efficacement  tout  ce 
est  en  notre  pouvoir,  peur  qœ  &  11.  le  rai  de  Pmaie,  sss  héàr^ 
tiers  et  successeurs  restent  dans  la  tranquille  et  pai>ible  posses- 
sion de  la  Silésie  et  du  comté  de  Gialz,  et  qu'ils  y  soient  mainte- 
nus contre  tous  ceux  qui  voudraient  les  y  troubler  d'une  manière 
quelconque.  Noue  Uravailterona  de  plus  inoessamnmi  auprès  d« 
seigneurs  lee  ]ïieif*Géeéraai  des  Previucfe-Uniea,  etdonstar 
ferons  lee  iuelaneie  lee  plus  ferlée  peur  Ws  engager  à  m  cbn^r 
de  la  même  garantie  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  el  à  lui 
en  donner  et  délivrer  un  pareil  acte. 

Ën  loi  de  quoi  nous  avons  signé  cet  acte  de  notre  main  rojiali^ 
et  y  avons  Adt  apposer  le  sceau  de  U  GranflMketaguew 

IWi  éane  noire  pelais  de  HeuaîngtQa,  le  19  septembre dai'ia 
^Srlee  174i,  et  de  nôtre  règne  le  20'. 

GEOEGES,  roi. 


Joie  âù gam»ti^d»ia  wmvmUim  4e  UtUiné^mrg  jiur  le 

Une  convention  ayant  été  arrêtée  aujourd'hui ,  par  la  média- 
tion de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Uussies,  entre  S.  M.  le 
'  roi  des  royaumes  unie  de  la  Gran4e-fireta|00  et  d'Irlande  «t 
A.  M.  le  roi  de  Suède,  oouceraaut  l'aspneutatloa  de  la  garuiMi 
de  StralBund,  el  rexécoiiea  nitérieore  de  la  oonvenlieo  sacsèie 
et  préalable  [du  3f  déccn)bre  ISO/i  ;  les  deux  hautes  parties  coa- 
iracianies  onl*invité  amicalement  S.  M.  \.  h  vouloir  bien  garantir 
lexécution  d'un  projet  si  désirable.  I^n  conséquence,  &.  M.  I- 
Russe  a  pleinement  acquiescé  à  une  mesure  qui  tend  nniquemsBt 
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&  une  fiA li  Sil«taire ;  et,  à  cet  effet,  nous  ayant  muni  de  set 
pleios-poQToin,  noiuioiuaigQé»  Envoyé  extraordiiiiireeiiiHiiMire 
plénipotentiaire  de  S.  M.  I.,  déclarons  et  certifions  par  lé  présent 
acte ,  et  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs,  que  S.  N.  rempereur 

de  toutes  les  Rassies  garantit  dans  tonte  son  étendoe ,  et  le  plus 
forniellement  ,  la  convention  conclue  entre  S.  M.  le  roi  des 
rovauines  unis  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  le  roi 
de  Suède ,  tant  pour  ce  qui  concerne  les  deux  articles  séparés 
qpi  y  sont  annexés  et  en  font  partie ,  que  pour  ce  qui  regarde  les 
antres  conditions ,  réserves  et  stipulations  qui  y  sont  comprises, 
et  que  S.  M.  I.  fera  expédier  et  délivrer  les  ratificatiens  particn- 
Mères  de  cet  acte  de  garantie. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte  ,  y  avons  apposé 
le  cachet  de  nos  armes ,  et  l'avons  échangé  contre  les  actes  d'ac- 
ceptaiiou  ;  de  même ,  la  ratiQcation  du  présent  acte  sera  échangée 
dans  le  cours  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  contre 
les  ratiûcations  des  susdits  actes  d'acceptation. 

Donné  à  Helsinbourg ,  le  31  aoAt  J805. 


ilfi^es  de  ce$mn  et  de  retumdalim. 

Par  acte  de  cession  on  entend  le  transport  d'une  pro- 
priété on  d'un  droit  quelconque.  Le  prince  ou  le  gou- 
vernement qui  fait  la  cession  ou  le  transport  est  appelé 
cédant  y  et  celui  au  profit  duquel  cet  acte  a  lieu  est 
BOBUfté  cessîbnfMiire.  Cette  dernière  &xfveamu  a  été 
cependant  quelquefois,  mate improprenoit^  enqpioyée  . 
dans  le  même  sens  que  la  première. 

La  fefiORCÎa(ton  est  Tacte  par  lequel  un  État  on  un 

souverain  se  désiste  de  certains  droits  quMI  possède 

ou  dont  il  a  l'expectative.  Lorsqu  elle  fait  partie  d'une 

11. 
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transaction ,  elle  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif 

au  différend  qui  a  donné  lieu  à  celle  transaction. 

Ces  divers  actes  sont  souvent  compris  comme  stipu- 
lations principales  dans  un  traité  général;  ils  sont  aussi 
quelquefois  rédigés  à  part ,  sous  formes  de  lettres  pa- 
tentes y  où  9  après  le  préambule  usité  dans  cette  sorte 
d'écrits,  on  énonce  les  motifs  de  la  cession  on  de  la 
renonciation,  qu'on  fait  suivre  du  transport  ou  de 
l'abandon  formel  des  droits  ou  propriétés  dont  il  s'agit. 

Dans  tous  les  cas ,  ces  actes  étant  de  ceux  qui  créent 
des  droits  irrévocables  et  qui  donnent  lieu  d'ordinaire 
à  une  exécution  immédiate ,  leur  rédaction  demande 
une  précision  toute  particulière,  et  Ton  y  emploie  sou- 
vent des  termes  et  des  claoses  du  droit  civil  dont  le 
sens,  rigoureusement  fixé  par  Tusage,  ne  laisse  qae 
peu  de  latitude  à  l'interprétation. 

ACTES  DE  CESSION. 

Jeu  de  eesHan  faite  par  (a  Russie  au  due  de  BoUlem 
des  comtés  d^Oidenéourg  cl  de  Detmenhorst.  (1773.) 

Paul,  par  la  grâce  de  Dieu ,  prince  impérial ,  saccesseor  m 
Irônc  de  loules  les  Russies,  etc.,  à  la  noblesse,  aux  otBciers  r«s- 
peclifs  ecclésiastiques  cl  séculiers,  civils  et  militaires,  et  à  lous 
les  sujets  des  villes  ,  bourgs ,  el  du  plat  pays  des  deux  comtés 
d'Oldcnbonrg  et  de  Deloienborst  avec  leurs  dépendances,  qee 
nons  avons  acqnis  en  échange  de  la  partie  da  Hobtein  poarféée 
jusqu*ici  par  noua,  tant  par  indiWs  que  séparément,  srint  :  smir 
faisons  pour  nous,  nos  descendants,  héritiers  et  successeurs. 

Porté  par  des  considérations  graves ,  et  particulièrciDeul  par 
le  dessein  de  procurer  à  la  ligne  cadette  de  notre  maison  ducak 
de  Holstein-Gottorp  nn  établissement  suffisant  et  convenable»  et 
pour  assurer  son  indépendance  à  ravenir,  nous  avons  pris  la  gn- 
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cieusf  résolution  de  ne  point  conserver  pour  nous-mème,  ni  pour 
006  descendaDts,  les  deux  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorstf 
qoe  nous  Tenons  d'acquérir,  maïs  de  les  transporter  de  nooneii 
et  de  les  céder  à  la  branche  cadette  de  Bolstein-Gottorp,  et  par 
conséquent  d'abord  k  notre  très-cher  oncle  le  doc  Frédéric-An- 
gnste,  évêque  de  Lnbek,  comme  premier  possesseur,  et  après  lui 
à  ses  héritiers  niàles. 

Vu  doue  qu'à  cet  effet  nous  avons  déjà  expédié  un  acte  formel 
de  cession  desdiis  deux  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Oelmenhorst, 
af  ec  Ions  leurs  droits  et  dépendances ,  à  S.  A.  ledit  prince-éTêqne* 
k  ses  héritiers  nifties,  et  en  général  I  tonte  la  ligne  cadette  de 
Holslein-Gottorp ,  qui  n'avait  pas  encore  été  apanagée;  qu'en 
conséquence  la  possession  de  ces  pays  lui  sera  incessammcnl 
remise  ,  et  que  nous  n'avons  point  voulu  manquer  de  vous  faire 
connaître ,  par  les  présentes  lettres  patentes,  notre  intention  à  cet 
égard  :  à  ces  canseSt  nous  tous  mandons  et  ordonnons,  à  tous  eC 
chacun  en  particulier,  que  dès  k  présent  tous  regardiei  ledit 
sérénissime  duc  Frédéric-Auguste ,  évéque  de  Lubek,  et  après 
lui  ses  héritiers  mâles,  comme  vos  seuls  seigneurs  souverains; 
qu'en  conséquence  vous  leur  prêtiez  le  serment  de  iidéiité  et 
d'bomniage,  et  que  tous  leur  rendiei  tons  les  dcToirs  auiqnels 
TOUS  étiex  obligés  euTers  nous,  en  Tertu  de  Tohéissance  et  de  b 
soomisson  que  tous  nous  STies  promise  :  et  à  cet  effét  nous  toi» 
affranchissons  ei  délions  entièrement,  tous  et  chacun,  des  devoirs 
et  de  l'obéissance  auxquels  vous  vous  étiez  engagés  envers  nous 
et  uos  descendants*  Ce  faisant,  vous  ferez  ce  qui  vous  appartient, 
TOUS  rempUres  nos  gracieuses  intentions,  et  noos-méme  nous 
TOUS  resterons  gradeusement  afliectionné. 

En  foi  de  quoi  nous  STons  signé  les  présentes,  et  y  STOns  fiiit 
apposer  notre  sceau. 

Donné  à  Pétershoiï,  le  19  (30)  juillet  1775,  et  publié  à  Olden- 
bourg, le  iU  décembre  1773.  fj^ 

Paul. 
C.  N.  Panin. 
C.  V.  SaidêTfk 
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Acte  de  eestian  du  grand-duché  de  Francfcri  faii  par 
f  empereur  Napoîéon  en  faveur  du 

(1810.) 

Napoléon ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Constitutions ,  einiwreur 
des  Français,  roi  d'Italie,  proiecieur  de  la  Confédéralioa da Hbia, 
médiateur  de  la  Confédéralion  Suisse  ; 

A  tous  préseuts  et  afeoir,  salut  : 

Les  actes  de  la  GonfédératioB  du  Rhin  et  les  traités  eiistiili 

ayant  mis  à  notre  disposition  le  grand-duché  de  Francfort  pour 
former  un  Étal  héréditaire  au  jour  du  décès  du  prince  Primai, 
nous  avons  jugé  ne  devoir  laisser  aucun  doute  sur  l  intentioaoè 
BOUS  sommes  que  nos  États  directs  ne  dépassent  pas  le  Rhin. 

Nous  afons  voulu  en  même  temps  6ier  le  sort  des  haliitiBli 
éa  grand-duché  de  Francfort,  en  les  confiant  li  un  prince  qn 
nous  a  donné  des  preuves  multipliées  de  toutes  les  qualités  qui 
doivent  garantir  la  durée  de  leur  bonheur. 

Nous  avons,  en  conséquence,  résolu  de  céder  et  nous  cédons, 
par  les  présentes,  I  notre  cher  fils  le  prince  £ugèoe-Mapoiéoa 
tous  nos  droits  sur  le  grand-duché  de  Francfort 

Nous  entendons  qu'an  jour  du  décès  du  prince  Priait  il 
entre  immédiatement  et  de  plein  droit  dans  la  pleine  et  enlîire 
possession  des  principaiités ,  seij»nenries ,  domaines  et  terres  for- 
mant le  grand-doché  de  Francfort ,  pour  en  jouir  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté,  aux  mêmes  droits,  charges  et  eonditioM 
que  le  prince  actuel,  et  avec  les  mêmes  prérogatives,  notas- 
ment  celle  qui  lui  est  attribuée  par  Part.  10  de  l'acte  de  coail- 
dératîon. 

Le  grand-duché  de  Francfort  sera  héréditaire  dans  la  dosceo- 
dancc  directe ,  naturelle  et  légitime  de  noire  cher  ûls  le  prince 
Eugène-Napoléon t  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniuve 
et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes. 

Tenant  I  s'éteindre,  ce  que  Dieu  ne  veuille,  cette  descendance, 
on  ledit  prince  Eugène-Napoléon,  comme  prince  d'Italie,  venéit 
à  être  ap|K'lé  h  la  couronne  de  ce  royaume,  nous  Jîons  réservons, 
et  à  notre  couronne ,  d*exercer  de  nouveau  la  prérogative  qui 
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nous  appaiiienl  en  Ycriu  de  i'arlicle  12  de  l'acte  de  tiiilicaiiou. 
Donné  en  notre  palais  des  Tuikries,  le  i"  mars  LêiO. 

llAVOliOll. 

Fdr  fBmperewt, 
Tto  par  mxm  «rehichanciller     Le  niwfiire  aeoiMir» 

derempire,  d  Kiat , 

Camifacérès.        .  //.      duc  de  BouaM, 


Lettre  patente  du  roi  de  Bavière,  portant  tênàoH  0U 

royaume  (ritaiie  fie  diverses  parties  du  Tyrot,  en 
eocécuiion  de  i'arlicle  3  du  iraiU  avec  ia  France. 

(1810.) 

Maximilien-Josepb,  etc.,  Si  Ions  ceux  qui  les  présentes  liront, 
saint»  etc. 

Par  l'article  3  da  traité  concln  le  28  février  dernier  par  notre 
premier  iniiiisUe  d'État ,  comte  de  iMongelas,  et  ratifié  par  nous 
le  3  mars  à  Strasbourg,  nous  avons  cédé  en  louîe  souveraineté 
et  propriété  à  S.  iM.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  diiïé- 
mies  parties  ém  Tyrol  italien  m  «Mi  de  6.  M*  1.;  lesqnaUes 
paorties  doivent  être  continués  les  unes  ani  antres,  shoées  I  praii* 
mité  dn  royamne  d'Italie  et  des  provNiM  Mfrinanei»  et  ionieDir 
une  population  de  280  ^  300,000  âmes. 

Les  commiîisaires  nommés  par  S.  M.  1.  ei  nous ,  pour  déler- 
miocr  ce  territoire  et  en  fixer  les  limites,  se  sout  réunis  à  Bol- 
ïam»,  elf  par  m  «etedressé  le  7  jnin,  sont  eenvemisde  déterminer 
kl  Ugne  de  dtaarcttion  alM  qn'il  snîl  {swU  ia  éiUrmkMh 
Hm%  àê  CÊêîe  U§m  ëe  dimareation),  Nont  fonlons  en  ca»- 
aéqoence,  par  les  présentes,  rendre  publics  tons  les  articles  ci- 
dessus,  atin  qu'on  ait  à  s'y  conformer  dans  les  parties  des  eeroles. 
de  l'Adige  et  de  l'-Bisak  situées  au  delà  de  la  ligne  de  démaroi^ 
lleB«MeaBttsftiée,etdonCiiea8  déoftaronn  ]ealiabititttsdé|aiéa 
da  iMM  detoirs  de  aiQels  enfin  novs,  et  liés  envers  leur  non« 
Vian  sonveraÎB. 

Persuadé  que  nous  avons  fait»  piar  let»  liabitants  de  ces  pays 
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el  des  autres  arrondissements  qui ,  avant  les  nouveaux  cbange- 
meats  de  territoires,  formaient  la  province  du  Tyrol,  tout  ce  que 
demandiit  le  bieD  da  pays  et  qui  était  compatible  avec  les  circoo- 
stances  où  il  se  troovaU»  nous  nous  consoloiis  de  la  ceiBoo  de 
ces  pays  par  Fidée  qae  leur  réunion  avec  le  royaume  d*Ilalie  sous 
le  scepti-e  de  Tempereur  des  Français  ne  sera  pas  moins  lafonble 
à  leur  prospérité  ;  et  nous  nous  livrons  à  l'espérance  que  les 
habitants,  éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts ,  et  inaccessibles 
à  tonte  espèce  de  séduction  »  se  montreront  dignes  des  soins  pa- 
temds  de  leur  nonvean  souverain  par  leur  fidélité  et  leur  défow- 
ment  envers  lui. 

Donné  dans  notre  résidence  de  Munich,  le  23  juin  de  Tan  1810, 
de  notre  règne  le  cinquième. 

MAxiMiLiEiN  Joseph. 


Acte  de  eestian  de  ia  PanUranie  nUdoise  faite  par  U 
nd  de  Suède  et  de  Norvège  en  faveur  durai  de  Pru$$e, 

(1815.) 

Htm  Charles,  par  la  grice  de  Dieu,  rai  de  Suède  et  de  Nor- 
vège ,  etc. ,  savoir  faisons  : 

Par  un  traité  conclu  à  Vienne ,  le  7  juin  dernier,  entre  nous 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  nous  avons  cédé  à  ce  monarque  tous 
nos  droits  et  prétentions  sur  le  duché  de  Poméranie  et  la  princi- 
piotédeRugen. 

Habitants  de  ces  provinces,  en  vous  fidsant  coonatire  les  chaa- 
gements  que  cette  cession  apporte  i  votre  situation,  wm 
avons  jugé  convenable  de  vous  exposer  les  motifs  qui  nousoot 
déterminé  à  cette  démarche.  L'expérience  des  dernières  annéeç 
a  suffisamment  prouvé  que  la  Suède,  séparée  de  vous  par  sa  si- 
tuation topogn^ihiqne,  ses  lois  et  ses  ressources,  ne  poonit 
maintenir  rintégrité  de  votre  territoire  lorsqu'elle  toU  menacée 
on  que  sa  sûreté  était  compromise  par  quelques  droonsianoM 
politiques.  Mais  cette  considération  seule  n'aurait  pas  suffi  pour 
nous  déterminer  à  cette  résolution  de  vous  faire  passer  sous  la 
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dooûoation  d'oiie  poisnoce  Toîiiiie;  nous  y  avons  Aé  engagé 
pu  une  drcQBslance  beaucoup  plus  importantet  savoir  :  la  réa- 
■ion  de  la  Norvège  avec  la  Suède ,  qui ,  en  complélant  la  situa- 
tion insulaire  de  cette  dernière  et  en  lui  assurant  par  là  une 
existence  indépendanlc  de  loulcs  les  vicissiliides  de  l'avenir,  lui 
a  fait  une  loi  de  renoncer  à  une  possession  éloi^ée  sur  le  conti- 
nent, et  dont  la  sûreté  pouvait  être  sans  cesse  eiposée.  Nous  ne 
vous  dissimokMis  pas  qae  cela  a  été  pour  notre  ccear  on  grand 
sacrifice  de  nous  s^iMurer  d'un  pays  qui  nous  rappelle,  ainsi  qu'à 
tons  ks  bons  Suédois,  les  glorieux  exploits  dn  grand  Gnstave- 
Adolpbe  et  le  triomphe  de  la  liberté  de  l'AHemagnc  à  une  époque 
dont  les  fastes  de  l'iiisloire  éterniseront  le  souvenir.  La  Poraéranie 
et  rile  de  Rugen,  réunirs  h  la  Suède  depuis  plus  de  cent  soixante 
ans,  ne  faisaient  qu'un  corps  avec  notre  royaume. 

Yoos  avex  aussi  imité  les  exemples  de  vos  ancêtres,  en  donnant 
en  tous  les  temps  les  preuves  les  plus  touchantes  de  votre  patrio- 
tisme et  de  votre  attachement  à  la  mère-patrie.  Recevez,  en  vous 
sépirant  de  h  Suède ,  l'expression  de  notre  vive  reconnaissalice, 
et  soyez  persuadés  que  nous  avons  cru  remplir  le  dernier  des 
engagements  que  vos  sentiments  envers  nous  cl  la  patrie  nous 
avaient  imposés  eu  vous  réunissant  à  une  monarchie  qui  a  main- 
tenant une  part  si  importante  aux  affaires  générales  de  r£urope, 
en  vous  remettant  sous  le  sceptre  d'un  prince  dont  la  main  pa- 
ternelle et  protectrice  s'étend  constamment  sur  tous  ses  sujets, 
et  qal  n'a  pas  de  plus  grande  satisfaction  que  celle  de  maintenir 
religieusement  leurs  droits. 

Habitants  de  la  Poméranie  suédoise  et  de  l'île  de  Rugen ,  nous 
vous  délions  par  les  présentes  du  serment  de  fidélité  que  vous 
nous  aviez  prêté,  à  nous  et  k  nos  successeurs  au  trône  de  Suède. 
Ayez  pour  votre  nouveau  souverain  le  même  amour,  le  même 
dévouement  que  vous  nous  avez  montrés  ainsi  qn*ft  nos  prédé- 
cesseurs; alors  S.  H.  le  roi  de  Prusse  n'aura  point  de  sujets  plus 
Gdéles,  plus  dignes  de  ses  soins  paternels,  le  contenu  du  traité 
entre  la  Suède  cl  la  Prusse  prouvera  par  ses  conditions  que  nous 
avons,  comme  vous  étiez  fondés  h  l'attendre  de  nous,  donné  la 
plus  sûre  garantie  à  vos  droits  et  à  vos  privilèges.  En  nous  sépa- 
rant de  vous,  nous  vous  recommandons  tous,  et  chacun  de  vous 
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on  panicnlior,  h  la  proieclion  da  Très-Haul.  Nous  n'oublierons 
jamais,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit ,  la  fidélité 
fftts  1MNI8  eviet  Tooée.  FoncUoimaiM  fmbUcs,  habitaaii  Al 
UMtee  les  daiaes,  tous  lom  enG»  que  eed  mieerne,  ne  Mm 
}Mna!a  que  ce  sont enlr  ne  soit  constamment  cher  k  notre  tmr  ; 
soyez  conyaincus  qu'il  n'y  a  que  votre  bonheur  à  venir  qui 
puisse  nous  consoler  de  ne  pouvoir  piaa  désormais  y  cootribuer 
qoe  par  nos  ? œux. 
Donnédans  notre  palais  de  Siockbolffl,  le     ootobi^  IMI. 

CBAUli. 


Actes  de  prise  de  possesskm. 

Lorsqu'à  ia  suilc  d'uue  guerre  le  sort  des  armes 
contraint  la  puissance  qui  succombe  à  subir  la  loi  du 
vainqueur,  il  est  rare  que  des  remanionmits  ou  4m 

cessions  de  territoires  ne  soient  la  suite  obligée  de  sa 
défaite. 

Ces  Iransmissioiîs  violenlc-,  opt^n  es  sansTaveu  des 
populations  intéressées,  dont  elles  froissent  les  intérêts 
et  l'orgueil  national ,  portent  en  elles  le  germe  daiear 
future  dissolution.  Les  anlipatliics do  mœurs,  dereli- 
gionSy  d'idiomes  ;  les  dissensions  intestines  qui  en  sont 
la  conséquence,  finissent  tAl  ou  (ard  par  aboutir  à  da 
révoltes,  quelquefois  à  des  révolutions.  Si  aucune  as- 
sociation forcée  n'est  durable  entre  individus ,  las  as- 
sociations de  j>euples  ne  peuvent  Tôtre  qu  autant 
qu'elles  sont  le  produit  d'une  îaman  paisible  et  voio»* 
taire  :  ce  que  la  force  seule  a  fondé  n'a  de  durée  foe 
celle  de  cette  force  elle-même.  Les  guerres  de  natio- 
nalité dont  une  partie  de  rEiux>pe  a  été  récemment  le 
tl^tre  ne  démontrent  que  tiop  cette  vérité. 
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Le  passage  sons  me  somreramelé  nouvelle  se  cott» 

State,  à  la  suite  des  traités,  par  un  acte  de  prise  de 
possemon^  qui  se  publie  soas  forme  de  déclaraiioti 
adressée  aux  populations  oonqdseB  on  cédées. 

La  prise  de  possession  peut  avoir  lieu  également 
par  suite  d'échanges  de  lerritoires  oonvenns  à  1  amiable 
entre  deux  puissances,  ou  en  vertu  des  droits  hérédi» 
taires  qu'un  souverain  transmet,  par  son  décès ,  à  une 
branche  colkitérale  de  sa  famille. 


ACTIS  M  VllSI  M  rOStBSSIOlL 

Priiô  de  poêteaion  du  duché  ds  HoUtcin  par  le  toi 

de  Danemark,  (1773.) 

Déclaration. 

rhrélien  VII ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  Dmmark,  de  Nor- 
vège, etc., 

A  tons  les  habitants  de  la  partie  qnc  le  grand-duc  de  Rus!>ic  a 
cMeranl  ponédée  dans  le  doché  de  Hoistdo ,  soît  en  commun 
arec  nom,  soit  séparément,  nlot;  savoir  fusons: 

Il  a  plu  h  la  divine  Providence  de  bénir  d'wi  heofeox  soocèS 
les  c/Toris  que  nous  avons  faits  pour  terminer  à  TanalaMe  foosles 
dilTéreods  qui  siihsislaient  depuis  lon^^ues  années  entre  les  rois  nos 
pfédéceasemvet  la  sérénissime  maison  de  Schlesvig-ilolstein-Got- 
•  torp,  et  poar  ztknnk  et  assmrer  h  iranqoiUité  générale  du  Nord  ; 
de  façon  qa*a?ec  Faîde  amicale  et  sons  la  médiation  de  la  sérénis- 
sime et  très-pnissante  princesse  notre  très-chère  et  très-aîmée 
sœur,  notre  amie  et  voisine,  madame  Catherine  II,  inipèratrlcê 
ei  autocratrice  de  toutes  les  Russies,  non-seulement  il  a  ét(^  heu- 
reosement  réubli  une  bonne  intelligence  durable  et  une  étroite 
amhlé  entre  noos  et  le  sérénissime  prince  et  se^anr  Panl-Pétro- 
witz,  prince  Impérial,  svccossenr  héréditaire  et  grand-dœ  de 
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Umles  les  Rossies,  notre  très-cher  et  très-aîmé  cousin  et  bkn; 
niaisaiissi  que,  pour  éloigner  toat  ce  qoi  pourrait  k  Tafenir  dOMr 
de  nouvelles  mésintelligences  dans  la  sérénissime  maison  d*Oldtt* 

bourg ,  il  a  étt'  convenu  et  arrêté  d'échanger  nos  deux  comlés 
d'Oldenbourg  el  de  Delmenhorsl  contre  la  portion  grand-ducale 
possédée  tant  en  commun  que  séparément  dans  le  ducbè  de  Bol- 
stein.  Vu  donc  qu'en  conséquence  de  cette  union  toute  la  porte 
que  S.  A.  I.  le  prince  héréditaire  de  tontes  les  Russies  avait  pos- 
sédée jusqu'ici ,  tant  seul  qu'en  commun  avec  nous ,  du  dochéde 
Holslein  et  des  pays  qui  en  dépendent  ou  qui  sont  censés  y  appar- 
tenir, a  déjà  été  formellement  cédée  de  sa  part,  avec  le  droit  de 
souveraineté  et  tous  autres  droits  de  propriété  et  de  seigneorie, 
prérogatives  et  privilèges  qui  avaient  appartenus  jusqu'ici  à  &  A.  L, 
et  a  été  transportée  de  sa  part  tant  li  nous  qu^  nos  descendian 
mâles  et  à  toute  notre  maison  royaleen  ligne  masculine;  et  conne 
tous  les  prélats,  vassaux  et  habitants  possessionnés,  de  même  que 
tous  les  officiers  ecclésiaslifiues  et  séculiers,  civils  ou  militaires, 
et  en  général  tous  les  sujets  et  habitants  des  villes,  bourgs,  et  do 
plat  pays,  ont  reçu  ordre^  par  les  lettres  patentes  de  S.  A.  i* 
expédiées  expressément  à  cet  effet,  de  nous  considérer  l  l'aveilr 
comme  leur  unique  seigneur  et  souverain  ;  nous  nous  attendooif 
en  conséquence ,  et  nous  nous  assurons  que  tous  en  général ,  et 
chacun  en  particulier,  vous  nous  reconnaîtrez,  selon  votre  devoir, 
pour  votre  légitime  seigneur  et  héréditaire  souverain ,  et  nous  té- 
moignerez toute  Tobéissance  due  et  une  fidélité  inviolable,  en  nous 
prêtant,  k  notre  réquisition,  le  serment  usité  de  foi  et  d'homnnge; 
en  un  mot«  que  vous  vous  conduirez  envers  nous»  à  tous  égards, 
comme  il  appartient  à  des  sujets  loyaux  et  chrétiens  envers  le  sei- 
gneur el  souverain  que  Dieu  leur  a  donné.  £n  revanche  nous, de 
notre  côté,  nous  vous  promettons  et  assurons,  par  les  présentes 
lettres  patentes,  pour  nous  et  pour  nos  successeurs  an  trtee,  qae 
nous  accorderons  notre  bonté  et  grâce  spéciale  k  tous  les  babibnls 
des  districts  possédés  ci-devant  en  commun  ou  séparément  par  le 
grand-duc,  et  qui  sont  entrés  à  présent  sous  notre  souveraineté 
exclusive;  à  tous  les  prélats,  à  la  noblesse,  aux  possesseurs  de 
biens  nobles  ou  de  chancellerie,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  com- 
munes et  sujets,  de  quelque  raiig  ou  condition  qu'ils  soient,  dass 
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les  TîOes,  baargs  et  au  plat  pays ,  que  nom  les  ferons  Jouir  de 
notre  protection  et  de  nos  soins  paternels;  que  nous  les  maintien- 
(Irons  tous  dans  leurs  droits  bien  acquis  et  les  libertés  k'gitiuies 
qui  lenr  oot  été  accordées  par  leurs aocieos  souveraios;  que  nous 
coofinncfoiis  unis  les  privilèges ,  eiemptioiis  et  CiTears  dont  Us 
joniaent;  enfin,  que  noosaorons  constamment  pour  bot  d'avancer 
de  tonte  manière  leur  bien-être ,  leurs  avanuges  et  leur  pro- 
spérité. 

Fu  foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes  dci  notre  main , 
et  y  avons  fait  apposer  noire  sceau. 

Chushan. 

J.^P.  de  BtmUorff. 


triêc  de  poêsesnon  de  ia  vUU  et  du  tcrritaire  de  Cracûvic 
par  Vempereur  d'Autriche.  (1846.) 

Déciaraliou. 

Ferdinand  1"^ ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  empereur  d'Autriche ,  etc. 

La  ville  de  CracoMc  cl  le  territoire  adjacent  ayant  ét^-,  par  la 
paix  de  Vienne  du  1/t  octobre  1809 ,  détadiés  de  notre  empire  et 
réunis  k  Tanden  dncbé  de  Varsovie,  mais  ayant  été  cooqnfoy  à  k 
mite  des  événements  de  la  guerre  de  1812,  par  les  troupes  russes  » 
ien  noire  auguste  père ,  Tempereur  François  I**,  conclut  le  S  mai 
(21  avril)  1815  ,  avec  les  cours  alliées  de  Prusse  et  de  Russie, 
une  convention  portant  (|uc  Cracovie ,  avec  le  territoire  qui  lui 
avait  été  a&signé,  seniit  dorénavant  une  ville  libre  et  indépendante 
placée  sous  la  protection  de  ces  trois  puissances.  On  avait  mis 
pour  condition  eipresse  et  nécessaire  de  cette  disposition  que  la- 
dite ville  observerait  une  stricte  neutralité ,  qu'elle  s'engagerait  b 
n'admettre  chez  elle  aucuns  réfugiés  (jui  seraient  sujets  des  trois 
puissances  protectrices,  et  les  livrerait  iouiiédiatemeal  aux  auto- 
rités compétentes. 

Cependant  ime  triste  eipérience  de  seiae  années  a  démontré  que 
Gracof  le  n'a  pas  rempli  ces  conditions  de  son  eitstence  indépen- 
dante; qu'au  contraire  elle  a  été  depuis  1850  le  foyer  continuel 
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d'intrigues  fomentées  contre  les  trois  puissances  protectrices,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  en  février  de  celle  année ,  elle  est  deveoiie  le 
théâtr<)  KtUôs  plus  violentes  et  plus  dangereuses  que  jrmii 
Après  fae  mm  gosswrmmaa  et  m  coDstitmIoii  eureiiléiéàiaMi 
el  «i«e  la  fille  fitt  tonMe  10  pouveir  d'i»  ovrliie  wmtniê 
cenipiraienrs ,  qui  nsorpèreat  le  litre  de  govfemenwBt  fMm 
lionnaire  de  Pologne ,  et  engagèrent  les  habitants  de  tontes  les 
parties  de  l'ancien  royaume  de  rulo«,'ne  à  s'insurger  el  à  pi-endre 
les  armes  contre  les  gouTcrncnaents  existante»  des  bandes  années 
ont  envahi  le  territoire  de  Cracovie. 

CracoTte  a  dû  être  occupée  de  non? eaa  par  les  troopei  da 
trois  poissaaces  protectrices  et  placée  sons  on  gouTemeoMotpth 
visoirc ,  subordonné  à  nos  autorités  mih'taires. 

Ces  événements  nous  mettant  dans  l'impossibilité  de  rétablir 
les  bases  de  la  liberté  et  de  rindépendaucc  de  Cracovie ,  détruites 
par  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  tranqniUité  en  £iirape,ilp6» 
nétré  de  robligaiten  de  pponfi^tr  oontrt  ka  atHf  née  et  lesmento 
de  ce  même  parti  révolotlonnalre  non-sealement  nos  fidèles  ba- 
bitants  de  la  Gallicic ,  mais  même  la  partie  loyale  et  amie  de 
l'ordre  de  Cracovie ,  nous  avons ,  conjoinlemcul  avec  LL.  MM.  le 
rot  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie,  pris  en  sérieuse  considé- 
aalioQ  le  sort  futur  de  Cracovie.  A  cet  effet,  nons  avons  ftiisiiiir 
dei  nligMieiinMn  avee  les  plênipeicntiaàraespèsiMa  des  tomét 
ieiliB  el  de  Saial-Pétersbooif. 

Le  résultat  de  ces  délibérations  a  été  une  convention  passés  I 
Vienne  le  6  novembre  de  celle  année ,  en  vertu  de  laquelle  les 
trois  puissances  protectrices  de  la  ville  de  Cracovie,  abrogeant  les 
innlée  ooMlus  le  3  uMn  1815  »  relaiiveaMt  à  cetle  vilk ,  ont  d^ 
eidé  qne  ladite  vUle  al  son  territoire  seront  replacés  sens  Mte 
doodnation,  comme  ils  l'avaient  M  avant  la  paix  de  Tiannséi 
i/î  octobre  1809 ,  sous  le  règne  de  feu  notre  auguste  père  et  fÊ^ 
décesseur. 

En  conséquence,  nous  prenons  possessioo»  comme  nous  k 
faisons  maintenant,  de  ladite  ville  de  Cracovie  et  de  son  tenir 
toire  ;  ao«s  les  ammoneponr  teigoam  I  aotro  eemenne  et  ki 
dédarons  partie  indivtsîKe  de  nette  empire ,  auquel  nennltiH» 

nissuus. 
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Nous  chargeons  notre  chambellan ,  conseiller  actuel  de  régence 
et  capitaine  de  Ja  ville  de  Prague ,  comte  Maurice  de  Dey  m  »  de 
celle  prise  de  poeaeaBiiiB,  en  qui^iié  de  notre  cmninisnire  anliqae , 
et  «mun&ns  tw  les  h^iûtants  de  U  ville  de  Cracovie  et  de  iim 
anden  territoire,  dens  leur  propre  intérêt»  de  témoigner  une  stricte 
obéissance  à  ce  commissaire  aulique,  délégué  par  nous,  ainsi 
qu'aux  autorités  reconnues  par  nous  et  à  celles  que  uous  pourroiKs 
être  dans  le  cas  de  nommer  encore,  et  de  se  conformer  ponctuel- 
lement aui  mesures  (NTÎ^s  par  uouft  »  et  k  celles  qui  pourront  Têire 
4m  la  snite.  En  revancbe ,  noos  lev  prooiettons  de  maintenir  et 
4(tlirat<8ar  neiro siûMe  religion,  de  rendre  «ne  justice  iai|»ar- 
tài/^f  de  répaïUr  éqniiablement  tontes  les  charges ,  et  de  veUler 
ttricteaaent  è  la  sécurité  publique.  Ceux  qui  se  rendront  dignes 
de  notre  clémence  pai-  une  prompte  soumission  à  la  présente  me- 
sure, prise  dans  leur  propre  intérêt,  ainsi  que  par  leur  aliache- 
meot  à  notre  maison ,  trouveront  toujours  en  nous  un  prince 
dnoKOt  bienTcillant  ;  nous  nous  efforcerons  de  les  faire  participer, 
anlani  qn'il  dépendrai  de  nons,  aoK  bienfaits  qn*one  annexion  à 
■ne  gronde  et  puissante  monarebie  est  en  état  de  procnrer  ani 
Inbltaots  de  Cracoi  ie. 

Doiiné  à  notre  résidence  de  Vienne,  le  U  novembre  doo- 
zième  année  de  notre  règne. 


Prise  de  possenion  des  duchés  de  Panne  y  P  faisan  ce  et 
Gtutêtaiiaf  après  ic  décès  de  ^impératrice  Marie" 
Louise.  (1847.) 

Déclaration. 

Gharles-Loois  de  Bourbon ,  infant  d'Espagne ,  par  la  grâce  de 
Dien ,  duc  de  Parme ,  Plaisance ,  etc. 
Le  Dieu  tout-puissant  ayant,  dans  ses  Impénétrables  décrets, 

appelé  l\  lui  rarchiduches.sc  Marie-Louise  d'Autriche ,  TOtre  bien- 
aimée  souveraine,  notre  famille  va  revenir ,  après  de  longues  an- 
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nées»  io  milieu  de  vous,  en  verlo  des  tnttés  qui  la  rétai^liaBoit 
sor  le  trftoe  de  ses  aïeux. 
En  prenant  le  gouTernement  de  cet  État»  nous  toos  asrarons 

que  tous  nos  soins  seront  consacrés  à  votre  bonheur.  Nous  souimcs 
fermement  décidé  à  régner  sur  vous  avec  justice  et  amour,  à  vous 
procurer  tout  le  bien-élre  possible ,  et  à  considérer  comme  notre 
premier  devoir  le  respect  dû  aux  lois,  le  maintien  de  Tordre  pu- 
blic et  de  la  tranquillité  de  nos  bons  et  fidèles  sujets. 

La  profonde  vénération  que  nous  conserrons  pour  la  mémoire 
de  la  ^oricuse  princesse  qui  nous  a  précédé  sur  ce  trtae,  et  h 
conTiction  dans  laquelle  nous  sommes  que  les  inscHutions  éublies 
par  eiie ,  lellcs  que  nous  les  trouvons  en  vigueur ,  sont  utiles  à 
votre  bion-Ôtre  actuel,  nous  portent  à  vous  déclarer  que  nous 
n^enienduus  y  apporter  aucun  changement ,  mais  que  nous  en- 
tendons marcher  sur  ses  traces  dans  les  voies  de  piété ,  d'anmor, 
de  justice  et  de  fermeté  qu'elle  a  suivies. 

Nous  couBrmons  les  ministres,  les  autorités  dviles  et  militaiRi 
actuellement  en  exercice  dans  leurs  ibnetions,  en  vertu  des  dé- 
crets souverains  de  Tauguste  défunte  votre  souveraine ,  et  noas 
espérons  que  leur  constante  ûdéliié  et  leur  attachement  nous  aide- 
ront à  porter  le  poids  des  devoirs  de  la  souveraineté  dans  ces  temps 
difficiles. 

Mes  bien-aimés  sujets ,  le  souvenir  de  mes  aïeux  doit  être  ti- 
vaut  encore  dans  la  mémoire  de  beaucoup  d'entre  vous;  nous 
nous  estimerons  heureux  de  suivre  leur  exemple  ei  de  mms  smu- 
trer  à  vous  père  tendre  et  affectiooné ,  bien  convaincu  que  vous 

vous  montrerez  également  fils  affectionnés,  rcspocuicux  et  son- 
mis,  aHn  qu'il  y  ail  entre  nous  paix  et  accord,  et  que  Dieu 
répande  sur  nous  tous  ses  célestes  béuédiciious. 

Donné  è  Hodène ,  le  25  décembre  iSU7. 

CHARL£8-L0U1S. 
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Acles  de  protestation. 

Les  actes  de  protestatim  ont  poar  objet  de  réclamer 

contre  des  violences ,  des  usurpations ,  des  empiéte- 
ments^ préjudices  ou  lésions  quelconques  du  fait  d'une 
puissance ,  en  se  réservant ,  selon  les  moyens  d^action 
dont  on  dispose,  de  les  repousser  ou  d'en  recevoir  sa- 
tisfaction en  temps  et  lieu. 

Pour  que  toute  réserve  des  droits  lésés  puisse  être 
faite,  il  importe  que  ces  droits  soient  clairement  établis 
dans  Tacte  qui  proteste,  en  regard  du  fait  qui  les  viole 
ou  qui  les  blesse. 

L'acte  de  protestation  revêt  plus  ou  moins  les  formes  4 
du  manifeste,  à  moins  que  les  circonstances  ne  portent 
à  leur  donner  de  préférence  celles  du  mémoire. 

Assez  souvent,  dans  les  actes  de  cette  nature,  on 
admet  les  formes  judiciaires,  en  faisant  intervenir  les 
tribunaux. 

Si  la  puissance  contre  laquelle  la  protestation  a  été 
dirigée  y  répond  pour  en  réfuter  les  allégations  ou  les 
arguments,  l'acte  qu'elle  publie  à  cet  effet  reçoit  le 
nom  de  contre-protestation. 

Lorsqu'une  protestation  a  été  faite  entre  les  mains 
d*an  ministre  accrédité ,  ce  ministre  ne  peut,  à  moins 
d'avoir  par  devers  lui  des  instructions  éventuelles  de 
son  gouvernement,  recevoir  ladite  protestation  qu'od 
référendum ,  en  s^abstenant  de  toute  démarche  et  de 
toute  réponse  jusiqu'à  ce  qu'elles  lui  soient  dictées  par 
sa  cour. 


n. 
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ACTBS  OB  nOTESTATEOU. 

Peote$tatian  du  rai  de  Saxe  (ISIA.) 

Frédéric- Augasle ,  par  la  gràœ  4ie  Dîeo,  roide  Sane,  dncèe 

Varsovie,  elc. 

^om  venons  d'apprendre,  avec  une  \ivc  douleur,  que  notre 
royaume  de  Saxe  va  ôire  occupé  proviseireinent  par  ks  troupes 
de  S.  M.  Prussienne. 

Constamment  décidé  à  ne  point  séparer  notre  sort  de  celui  de 
nos  peuples ,  rempli  de  eonfhince  en  la  jasiSce  et  la  magnanimité 
des  monarques  ailiers,  et  nous  proposant  d'acci^der  à  leur  alliance 
aussitôt  que  nous  en  aurions  les  moyens,  nous  résolûmes,  aprts 
la  bataille  de  Leipzig,  d'attendre  dans  cette  ville  les  vamqoears; 
mais  les  souverains  refusèrent  de  nous  écouter.  On  nous  obligo 
de  sortir  de  nos  États  et  de  nous  rendre  à  Berlin.  S.  M.  l'em- 
perenr  de  Russie  nous  fit  néanmoins  eonnattre  que  notre  éloi- 
gnenicnt  de  la  Saxe  n'était  commandé  que  pour  les  intérêts 
niiitaires;  S.  M.  n(>us  invita  en  même  temps  à  lui  vouer  une 
conûance  entière.  Nous  reçûmes  aussi  de  LU  MM.  Temperear 
d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  des  preuves  touchantes  d*iBtérti 
et  de  sensibilité.  U  nous  était  permis,  en  consécpiencet  de  nom 
abandonner  à  Tespoir  qu'aussitôt  que  les  considérations  mOitiires 
auraient  cessé  nous  serions  réinlégié  (!aiis  nos  droits  et  rendu 
à  nos  sajets  bien-aimés.  Nous  étions  d'autant  plus  autoris»;  ï 
attendre  un  prompt  et  heureux  cbangemeni  dans  notre  aitoaiion 
qne  bous  avions  ^it  coaaattre  aux  souverains  alliés  nom  désir 
sincère  de  coopérer  an  rétablissement  du  repos  et  de  la  liberté  et 
que  nous  avions  manifesté  de  toutes  les  manières  dont  on  neus 
avait  laissé  le  pouvoir  notre  dévouement  véritable  à  leurs  per- 
sonnes et  à  la  cause  qui  a  été  l'objet  de  leurs  efforts. 

La  paix  conciaeavec  la  Frauce»  il  nous  fat  iAûnimeBi  doolen- 
rcasd'iaifraidM^noais  îatfMieM  véitérécs^pdar«faleBiriSiie 
prompte  réintégration  n'avaient  pouit  été  aocnelHîes,  que  wm 
justes  espérances  se  trouvaient  encore  déçues ,  et  que  la  décision 
de  nos  plus  chers  intérêts  et  de  ceux  de  nos  peuples  avait  été 
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ajonrntH'  au  congrès  de  Vienne.  Loin  cep*  lulaiii  d'ajouter  foi  aax 
bruits  répandus  sur  le  sort  do  nos  États  depuis  TéjHxiue  de  li 
fÊÔJL  éê  Paris,  nous  mettons  une  CMÛance  eotière  dans  la  jimim 
à»  wm&tqam alliée,  qoeéq^'il  mm  toit  impMiUo  de  ptaétrer 
lei  medfii  des  praoidéi  ^vio  a  i«Mi  en?eri  oaua. 

GoMffw  et  eeiieolider  les  dynaeliei  I^Mmee,  tel  a  lté  le  graail 
but  de  la  guerre  qui  vient  d'ôlre  heureusement  terminée  :  les 
puissances  réunies  i)our  cet  eiïet  oui  |)rocïamé  à  différentes  re- 
prises, de  là  manière  )a  plus  soleonellc,  qa'éloi'^niées  de  toat 
projet  de  conquête  ou  d'agrandissement  elles  n*araieot  en  ? oe 
que  le  rétablissement  dn  droit  et  de  la  liberté  en  Europe.  La 
Saxe,  en  particnlier,  a  reçu  l'assurance  la  plus  positif e  que  son 
inléi^rité  serait  maintenue.  Cette  iniéf»rité  comprend  esseniielle- 
menl  la  con-ervation  de  la  duiastic  pour  laquelle  la  nation  a  ma- 
oiTesié  publiquement  son  constaut  atUchemenl  et  le  f  œu  unanime 
de  rester  unie  à  son  sonterain. 

Nous  avons  communiqué  aux  principales  cours  de  l'Europe  un 
eipoeé  franc  et  complet  des  OMytils  qui  aralent  dirigé  notre 
nnarclie  polil'que  pendant  ces  derniers  temps;  et  fidèle  à  la  ron- 
fiaîice  înébrnidahle  rpie  nous  mettons  dans  leurs  himières  ei  leur 
justice ,  nous  nous  persuadons  qu'elles  out  reconnu  non-seule- 
ment la  pureté  de  nos  Intentions ,  mais  aussi  que  la  position  par*" 
ticulière  de  nos  États  et  Tcmpire  des  circonstances  nous  ont  seafe 
erapécbé  de  prendre  part  k  la  lutte  entreprise  pour  la  liberté  de 
J'Allemat»ne. 

L'iuviolahiiilé  de  nos  droits  et  de  ceux  de  noire  maison  sur 
rhéritnge  de  nos  nnrétres,  bien  et  jusiemofu  acquis,  e»t  reconnue. 
Notre  prompte  réintégration  doit  en  être  la  suite. 

Noos  manquerions  à  des  devoirs  sacrés  envers  notfe  maison 
royale  et  envers  notre  peuple,  en  gardant  le  sDenee  sur  les  me- 
smres  nouvelles  projetées  contre  nos  États  ao  moment  oA  nous 
sommes  en  droit  d'en  attendre  la  resiiiulion.  L'inlenlion  mani- 
festée par  la  cour  royale  de  Prusse  d'occuper  provisoirement  nos 
Étals  de  Saxe ,  nous  oblige  de  nous  prémunir  contre  une  dé- 
marche pareille,  nos  droits  étant  fondé^  et  de  protester  soknnel- 
lemant  contre  les  eootéqwices  qui  pouinisiit  éira  tirées  de 

12. 
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C'est  auprès  du  congrès  de  Vienne  et  en  fice  de  tonte  VEnrope 
que  nous  nous  acquittons  de  ce  devoir,  en  signant  de  notre  main 
les  présentes,  et  en  même  temps  en  réitérant  publiquement  la 
déclaration  communiquée  récemment  aux  cours  alliées  que  nous 
ne  consentirons  jamais  à  la  cession  des  États  hérités  de  nos  an- 
oêcresy  et  que  nous  n'acoepterons  aocim  dédommagemeat  on 
éqnivaleDt  qui  nous  serait  offert 

Donné  à  Friedrichsfelde ,  le  à  novembre  181&. 

Frédêric-augustb. 


Protestation  dû  l'empereur  Napoléon.  (1815)  (*}. 

En  mer,  à  bord  da  BeUérophmf  le  4  août  isiâ. 

Je  proteste  sotoinellement  id  •  i  la  lace  du  cid  et  des  hommes, 

contre  la  violence  qui  m*est  faite,  contre  la  TÎoIation  de  mes 
droits  les  plus  sacrés ,  en  disposant  par  la  force  de  ma  personne  et 
de  ma  liberté.  Je  suis  venu  librement  à  bord  du  Bt  iUropUon  ; 
je  ne  suis  pas  le  prisonnier,  je  suis  rhôte  de  rAnglelcrrc.  J'y  suis 
Tenu  à  rinstigation  da  capitaine ,  qui  dit  avoir  des  ordres  do 
gonfemement  de  me  recevt^  et  de  me  conduire  en  Angleterre 
avec  ma  suite,  si  cela  m*était  agréable.  Je  me  sois  présenté  de 
bonne  fol  pour  venir  me  mettre  sons  la  protection  de  ses  lois. 
Aussitôt  que  j'eus  mis  le  piedsar  le  Beîiérophon\ti\xs  au  foyer 
du  |)(  nple  britannique.  Si  le  gouvernement ,  en  donnant  des  or- 
dres au  capitaine  du  Dedéropfton  de  me  recevoir  ainsi  que  ma 
suite ,  n'a  voulu  que  me  tendre  un  piège,  une  embûche,  il  a  for- 
fait  à  rhonneur  et  flétri  son  pavillon. 

(')  Cette  protestation  toi  envoyée  par  le  capllaioe  Maitland,  eomnaa- 
daot  le  BelÛnphimf  k  ramiral  Keltb.  Elle  Ait  ptéoédée  d'iioe  lettre  qne 
l'emperear  trait  adressée ,  le  8t  jnillei ,  à  cet  aminl  »  qui  »  de  ooncert  avec 
tir  Henry  Bembory,  était  Tenn  loi  donner  ooomuuiication  des  ordres  do 
ministère  anglais,  portant  qne  le  oontre-emlral  sir  Georgee OocklKim  était 
chargé  de  •  coodoiro  legéiiéral  Bonaparte  et  sa  soite  à  Salnte-HéMee.  » 
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Si  un  tel  acte  se  consommait ,  ce  serait  eu  vain  que  les  Anglais 
Tiendraient  à  l'avenir  parler  de  leur  loyauté ,  de  leurs  lois  et  de 
leur  liberté  ;  la  foi  britanniqae  se  trouverait  perdue  dans  rbospi- 
talhé  da  BMiéraphan. 

J'en  appelle  à  l'iilstoire.  Elle  dira.qa'an  ennemi  qoi  fit  vingt 
ans  la  guerre  an  peuple  aurais  vint  librement,  dans  son  infor- 
tune ,  chercher  un  asile  sous  ses  lois  ;  et  quelle  plus  éclatante 
prouve  pouvait-il  lui  donner  de  son  estime,  de  sa  confiance?  Wais 
comnieni  répondit  l'Angleterre  à  une  telle  magnanimité  ?  Elle 
feignit  de  tendre  une  main  hospitalière  à  cet  ennemi,  et  qoand  il 
se  fut  livré  de  bonne  foi^  elle  l'immola  ('). 

Napoléon. 

• 

L'empereur,  qui  avait  écouté  avec  un  calme  profond  le  message  dont 
Tamiral  Keilh  et  sir  Henry  Bembury  étaient  porteurs,  répondit  :  «  Je  sais 
Phôte  de  l'Angleterre  et  non  son  prisonnier;  je  suis  venu  librement  me 

placer  sons  la  protection  de  la  loi  anglaise  :  le  gouvcrnoniont  a  violé  à 
mon  é^ard  les  lois  de  son  pays,  le  droit  des  gens  et  le  droit  sacré  de 
l'bo^pitaiité.  Je  proteste  et  fais  ap[)el  à  l'honneur  britannique.» 
Le  lendemain  y  il  écrivit  à  l'amirai  keitii  la  lettre  suivante: 

• 

Rade  de  nymootb»  31  juillet  181S. 

Mylord ,  j*ai  lu  avec  attention  l'extrait  de  la  lettre  que  voua 

(')  L*«rticle  2  du  traité  si<>,\iv  à  i'aris  le  11  avril  1»14  parles  plénipoten- 
tiaires de  l'erapereur  ;M.  de  Caulincourt,  le  maréchal  Noy  et  le  maréchal 
Macdonalil  ;  et  par  le  prince  de  Melternicli ,  le  comte  de  Nesselrode  et  le 
baron  de  liardenberg,  au  nom  de  l'Autriche ,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
porte  :  •>  LL.  MM.  l'empereur  Napoléon  et  Timpératrice  Marie-Louise con- 
>•  gerveront  ces  titres  et  qualités,  pour  en  jouir  leur  vie  durant.  »  —  Le 
27  STril  iS14,  lord  Castlereagb,  par  ordre  de  S.  A.  R.  le  prince  régent, 
•giasint  m  nom  et  pour  S.  M.,  signa  un  acte  d'adhésion  ainsi  eooço  : 
«  Le  prince  régent,  ayant  pleine  connaissaiiee  de  contenn  dadlt  traité,  y  ao- 
»  cède  M  non  et  pour  S.  M.,  autint  qu'il  conceme  les  stipiilations  icla> 
»  tires àla  possession  de  lUed'Rlbeen  souTeraiiMié,et  les  dochésde Panne» 
»  Plaisance  et  Geastalla;  mais  S.  A.  R.  ne  doit  pas  être  considérée  eomose 
»  étant,  par  cet  aete  d'accession,  deremie  partie  eontiactuta  &  qnélqaea 
»  aaties  tUpnlationi  j  contaMMt.  » 
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fli'mi  osBMranlqoé.  ie  fwM  ai  faH  Bimtire  aa  pfttttelîwfc  Je 
M flms  |wiBl  frisMiiiier    gverre  ;  je  Mie  l'èôte  de  1* Anglelone: 

Je  suis  venu  dans  ce  ptyssur  le  vaisseau  anglais  U-  Ih  fl<  l  ophcn^ 
après  avoir  communiqué  au  capilaino  la  lettre  que  j'avais  eciue 
M  priocen^eiii)  et  m  avoir  itcu  l'abSBraiioe  que  iee  erdfts  loi 
yracrkeieBtde  nertoefoir  à  bord  peur  m  traBcporUr  « 
glhiem  «Tcc  me  MNle,  «  je  le  loi  desModaii.  L'ankil  Boifcaiiim*« 
éq^is  réitéré  les  mêmes  asturanees.  Do  momeat  que  j'ai  élé  nçi 
Uhremoiu  par  le  liclfiropiiou,  je  ine  suis  irouNé  hou»^  la  pr©tec- 
lion  di;s  lois  de  voire  pays.  Je  désire  vivre  libre  dans  l'intérieur  de 
l'Angleterre,  sous  la  protection  et  sous  la  MirveiUance  desloi»iat 
en  80oscri?ant  à  tous  les  engagements  et  mesures  qui  poomîeat 
être  jngés  convenables.  Je  ne  veux  entretenir  ancnne  correspoa- 
dance  avec  la  France ,  ni  me  mêler  d'ancone  affaire  politique. 
Depuis  mon  abdication ,  mon  intention  a  toujours  été  de  me  do- 
micilicr  aux  Elais-lJnis  ou  en  Angleterre. 

Je  lue  flatte  que  vous,  mylord»  et  le  sous-secrétaire  d'Ltatde 
fMfe  gonvomenent ,  feiea  m  rapport  fidèle  de  ces  faitiL 

C'est  daM  l*lMmie«r  do  prin ce  régeat  et  dan  la  protictii  dfli 
lois  de  TOire  pays  que  j'ai  mis  et  que  je  mets  ma  cottHanee^ 

Napoléon. 


S.  A.  R.  le  grand-duc  d'Oldenbourg  a  appris,  par  lettre  pa- 
tente de  S.  M.  le  roi  Christian  VIII  de  Danemark  »  publiée  à  Co- 
penbague  ie  8  juillet  lâA6,  inaérée  dans.pbisieurs  jooniaiii«  et 
^'eUe  a  m  iortnitement  dans  i»  vofage  à  Eatia,  le  15  aaioiiv 
qttlll  pAs  à  S.  M.  ^  «^primer  et  de  iiira  cennallre  ai  mÊÊÊé 
sm*  des  tas  de  sttceessitm  éteninclle.  Comme  S.  A.  R.  n*i  f» 
appris  si  S.  M.,  avant  de  publier  cotte  lettre  patelle ,  s'était  en- 
tendue avec  les  chefs  de  lignes  spéciales  appartenant  à  la  umison 
d'Okienboiuig,  et  attendu  surtout  qu'aucune  démarcbe  n*a  élé  laite 
à  cet  ^ard  auprès  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  d*OldcBbe«rg«  qâ* 
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j)âr  suite  des  trailés  exiiUantH,  est  le  ropn'scniaiu  du  chef  de  la 
ligne  do  Sriileswig-Holsteiri-Goltorp  en  Alkniagne,  S.  A.  11.  le 
graod-duc  d'Oldenbourg  n'a  vu  dans  cette  déclaratiou ,  faite  sans 
son  consentement,  qu'une  opinion  de  S.  M.  le  roi;  et  en  même 
tempsS.  A.  R.  a  acquis  la  conticitonr,  en  n  qualité  de  chef  de  ta 
aaiaoB,  qu'cite  éfaif  teniie  de  naimenff  m  drêiia  étvniiiéto  ceirtre 
MQlesIta  conséquences  préjndfdaMei  h  eee  droii»ec  I  tm^um  « 
maison  que  l'on  poui  i  ail  tirer  de  cette  kttre  |)ateule,  cl  de  pro- 
tester solennellement. 

Uauibourg,  le  Ib  juillet  iW- 


Actes  d'abdkalxm. 

L'acte  public  par  Icciuel  un  prince  déclare  renoncer 
au  trône  ne  saurait  être  Tobjet  de  préceptes  spéciaux 
quant  à  sa  forme.  Dicté  sous  Tinfluence  de  circon- 
stances toutes  personnelles,  par  dégoût  ou  lassitude 
du  pouvoir,  ou  signé  sous  la  [M^ion4rrésistible  d'é- 
vénements dont  le  choc  détermine  ce  sacrifice  de  l*au* 

torité  suprême,  élective  ou  héréditaire,  Vacte  dJabdÂr 
eatùm  doit  nécessairement  refléter,  dans  Ténoncé  des 
faits  qui  l'imposent ,  les  agitations  et  les  amertumes 

qui  accompagnent  toujours  ce  suicide  politique 

Parmi  les  abdications  méaoorablei^  volonlaiM  en  oontmintm^ 
BOUS  citerons  les  suifaotes  : 

Cbarlea-Quittt,  eaipereur  d'AUemagnef  ni  des  Bepegoee  (I589h 
GhrisUoe,  renie  de  Suide  (4664);  Philippe  V,  toi  #B4»agne 
Victor-Amédée  II,  roi  de  Sardaigne  (4730);  Charles  IV,  ini  dfiH^ 
pagne  (4808);  Gustave  IV»  roi  de  Suède  (4809);  Louis-Napoléon, 
roi  de  Hollande  (4840);  l'empereur  Napoléon  (4844);  Viclor-Bmma- 
nuel,  roi  de  Sardaigne (4824 )  ;  Charles  X,  roi  de  France  (4830); 
Guillaume  I*',  roi  des  Pays-Bas  (4840);  Louis-Philippe  I***,  roi  des 
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Fréquentes,  et  trop  souvent  violentes  dans  les  mo- 
narchies absolues,  les  renonciations  forcées  à  la  cou- 
ronne ne  sont  guère  plus  rares  dans  les  monarchies 
mixtes,  où,  cependant,  la  responsabilité  des  ministres 
et  rirresponsabilité  du  prince,  que  les  constitutions oc- 
,  troyées  ou  acceptées  déclarent  toutes  inviolable,  semble- 
raient devoir  maintenir  le  souverain  dans  une  sphère 
inaccessible  aux  émotions  populaires.  Quelle  que  soit  la 
forme  des  gouvernements,  le  droit  ne  peut  sans  péril 
public  fléchir  sous  la  force  :  celte  vérité  éternelle  est 
la  base  de  la  justice,  et  les  catastrophes  contemporaines 
rattesteul  par  des  enseigoements  significatifs  i^^j. 

Français,  Louis  I'»",  roi  de  Bavière,  Ferdinand  I*^  empereur  d'Au- 
triche (1848);  Charles-Albert,  roi  de  Sardaigne  (1849). 

L'antiquiié  aussi  a  vu  des  abdicalions  :  la  plus  mémorable  esl 
celle  de  Diodéiien,  qui  renonça  librement  à  l'empire  du  rnoode  pour 
se  retirer  dans  ses  jardins  de  Salone  (305).  Sept  siècles  avant  loi, 
Denys,  tyran  de  Syracuse,  tombé  violemment  du  trdne,  OQ^aît  une 
école  à  Gorintbe  pour  subsister. 

(0  On  a  vu  quelques  princes  abdiquer  partiellement,  en^s'adjoi- 
gnant  un  membre  de  leur  famille  dans  rexercice  du  pouvoir  souve- 
rain.  C'est  ainsi  qu'en  4834  le  roi  de  Saxe  et  l'Électeur  de  flesse 
8*8ttodèrent»  l'un  son  neveu,  l'autre  son  fils,  en  leur  donnaat  te 
titre  de  eo-régênt. 

Quelques  princes,  béritiers  présomptifs  du  tr6ne,  ont  aussi,  da 
vivant  de  leurs  auteurs,  renoncé  à  leurs  droits  suooessoriaox.  De 
jce  nombre  sont  :  Antoine,  daupbin  de  Pranee,  fils  du  roi  Charles  X 
(4S30),  et  Blaximilien  de  Saxe  (4834). 

L'arcbiduc  Prancois-Charles  renonça  de  même»  lors  de  l'abdica- 
tion de  son  frère  Tempereur  d'Autriche,  Ferdmand  à  ses  droits 
héréditaires,  en  faveur  de  son  fils,  neveu  de  ce  prince ,  1  archiduc 
François-Joseph,  aujourd'hui  régnant. 
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Acte  d'abdication  de  l'empereur  Napoléon,  (181^.) 

Déclaration. 

Les  poissanceB  alliées  ayant  proclamé  que  l'emperenr  Napoléon 
éittt  le  aeol  obstacle  an  rétaUlssement  de  la  paix  en  Europe» 
l'empereor  Napoléon,  fidèle  à  ses  serments,  déclare  qu'il  re- 
nonce, pour  lui  et  ses  hériliers,  aux  trônes  de  France  et  d'Italie, 
et  qu'il  n'est  aucun  sacrifice  personnel,  même  celui  de  la  vie, 
qu'il  ne  soit  prêt  à  faire  à  l'intérêt  de  la  France. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  11  avril  iS\U. 

Napoléon. 


Jeu  d* abdication  («oiM  forme  de  ieure)de  Chariee  A, 
rai  dé  France^  el  de  son  fik  te  dauphin.  (1820.) 

A  mon  cousin  le  duc  d'Orléans,  lieutenant  général  du  royaume. 
Mon  cousin,  je  suis  trop  profondément  peiné  des  maux  qui 

(0  Kn  1816,  l'empereur  Napoléon,  contnillt  de  d<>po<^er  pour  la  le- 
eODde  fois  la  couronne,  ût  la  déclaration  suivante  au  peuple  français: 

M  En  commentant  lu  guerre  pour  soutenir  l'indépendance  nationale ,  je 
comptais  sur  la  réunion  de  lou-^  les  elforls,  de  toutes  les  volontés,  et  le 
concours  de  toutes  les  autorités  nationales.  J'étais  fondé  à  espérer  le  suc- 
cès, et  j'avais  bravé  toutes  les  déclarations  des  puiijsances  (  outre  moi.  Les 
circonstances  paraissent  changées  :  je  m'offre  en  sacrifice  à  la  haine  des 
ennemis  de  la  France.  Puis?ent-ils  être  sincères  dans  leurs  déclarations  et 
n'en  avoir  jamais  voulu  qu'à  uia  personne  !  Ma  \ic  politique  est  terminée, 
et  je  proclame  mon  fils,  sous  le  titre  de  >ai)olt'on  II,  empereur  des  Fran- 
çais. Les  ministres  actuels  (brmeront  provisoirement  le  conseil  du  gouver- 
nement. L'intérêt  que  je  porte  à  mon  fils  m'engage  à  inviter  les  chambres 
à  organiser  sans  délai  la  régence  par  une  loi.  Unissez-vous  tous  poar  le 
Mlot  public  et  pour  rester  une  nation  indépendante. 

Doné  au  palais  de  l^Élysée,  le  12  juin  1815.» 

NAtouteit. 
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affligent  on  qui  pourraient  menacer  mes  peuples  pour  n'nuîr 
pas  cherclié  un  mofcn  ée  ies  préfenir,  l*«  donc  pris  la  rtela- 
tion  d'abdiquer  la  couionuc  eu  faveur  de  mon  petit-ûls  le  duc 
de  Bordeanx. 

Le  daupbia,  qui  pariage  mes  seutimentSi  renonce  aussi  i  ses 
droits  en  faveur  de  son  nevei. 

Tous  aurez  donc,  en  votre  qualité  de  UentenantgMralda 
royaume,  à  iaire  proclamer  ravénemeat  ét  Beari  T  I  la  CN* 

renne.  Vous  prendrez  d'ailleurs  loutet;  It  s  mesures  qui  vouso«» 
ccrncnl  pour  régli  r  les  foi  nies  du  gouverneiuent  pondant  il  mi- 
norilé  du  nouveau  roL  Ici,  je  me  borae  à  iaire  coaaiilie m 
dlspoatioiis;  c*esi  un  moyen  d'éviter  eMone  him  datoML 

Vous  communiquerez  mes  imcnUsnau  «vps  ^Iplomiûpi,  il 
vous  me  ferez  coinallre  le  plus  tAt  poiwMe  la  pmlaiHlimftf 
laquelle  mon  peiit-fils  sera  reconnu  roi  sous  le  nom  de  Hfliri 

Je  cliarç^e  le  lioutenanl  général  vicomte  de  Foissac-Lalour  de 
vous  remettre  cette  lettre.  Il  a  ordre  de  s'entendre  avec  voib 
pour  les  arrangements  à  prendre  en  laveur  des  personnel  q|û 
mTont  accompagné ,  ainsi  qae  pour  les  wrai^eiiieQls  tuuieullB 
en  ce  qm  me  «onoeme,  moi  et  le  raie  de  ma  Ikmille 

Nous  rAgleroQs  ensuite  les  autres  mesures  qui  seront  la  coait- 
quence  du  changement  de  règne. 

Je  vous  renouvelle,  mou  cousin,  lassurance  des  seotimeals 
avec  lesquels  je  suis  votre  afieciioaaé  cmnÉa, 

G&âSLBB. 

Ixnns-AUTODSi 


Acte  d' abdication  de  (Juidaume  J",  roi  des  Fa^^tUê. 

Proclamaliou. 

Noos  Guillaume ,  par  la  grice  de  Dieu ,  roi  des  Tayi-BMi 

prince  d'Oranj:;c-Nassau ,  grand-duc  de  Luxembourg,  eiCi 

PcnC'lré  d'une  respectueuse  reconnaissance  pour  raide,rea* 
couragemont  et  l'appui  dont  le  tout-puissant  souverain  des 
pies  ne  aoas  a  pas  laissé  manquer  dans  les  hautes  fonctions  aui- 
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Dotre  Tue  sur  ia  période  de  près  ëe  vingt  ans  pendant  Uqiiello 
BOQS  avons  gouvcruu  notre  pairie  et  le  grand-duchO  de  Luiet»- 
iioiirg,  et  pendant  laqocUe  aussi  nous  nous  somiiiea  efiercé,  iselon 
DOS  moyeM^  et  confarméBWt  aut  régies  el  pracnptions  de  la 
iiiiiiiiMHaiiit<te  oOMnbMr  an  hktt^fn  H  an  hadiw  de 
■os  Ueo-aimés  sojels  et  à  celai  de  cette  palria  I  laqttalla  aaa  aa- 
«Mrs  éXià&Êà  fi  étiiaitenem  liéi»  ce«Mc  noua  toi  fommes  nous- 
ttÉBM  m  fortement  attaché. 

Les  abondantes  bénédictions  du  Tout-Puissant  n'ooi  poiat 
Bumqué  à  MMie  gouvernement  ;  mèim  aaoa  la  Iffiala  aa^imMO 
ém  fiféiMnam  |paii«i|MB  dea  daiiiiéfai  anniH»  ^  oaiia  attt  «a- 

«M  avoaa  éprMné  daoa  loate  aaa  éicaéaa  m  paierMila  îi« 

llBBCe. 

Les  soins  et  les  difliculiés  du  gouverneuicni  s'appesantissent 
lar  noua;  noas  ka  éftrouvoiis  de  phis  en  plus  par  i'accroissemcat 
dBaaaaaaéea»  al  par  Tidéada  devoir  ^noaa  an  iaipoaé  d'ap- 
porter queiquea  cliaagaMaia,  «t  da  aahre  daaa  le  maaiaaMat 
des  affaires  da  rayaame  quekfaaa  rigiai  autres  qaa  cdias  qui 
étaient  prescrites  el  établies  par  la  loi  foudaiianlalc,  avant  ks 
chantronu  iils  ci  additions  qui  y  ont  été  récemment  apportés. 

^ar  aotre  puitlicatioe  du  k  septembre  dernier^  noua  avons  ar- 
iêë  caa  cbaagaBieBla  cl  sdditiaai»  deat  Teist  aa  traave  aioai  an 
laîe  d*exéai*iaB. 

Afrèa  aiilre  Mibératian,  aeas  «tona  estîmé  <|ae  cette  épa- 
quo  était  la  plus  opportune  pour  donn^  suite  au  dessein  que 
nous  avons  formé  depuis* longtemps  de  pasî?er  en  paix,  el  délivré 
des  soiiu»  du  gouveroeiDeot,  le  reste  des  jours  que  Dieu  ooua 
destine,  avec  le  sooTenir  reconnaissant  de  tooi  ce  qne  son  amonr 
et  sa  sagesse  ntm  mi  accordé. 

Une  aMdi  leraie,  puissante,  one  existence  plus  jeune  libre 
des  soucis  de  la  vieillesse  ,  et  que  les  souvenirs  antérieurs  ne 
font  pas  eliaiiceler,  sont  exigées  désormais  pour  conduire  les  af- 
faires du  royaume  et  travailler  à  son  biea-éure.  Pleinement  con- 
f  ainco  qne  le  poids  de  la  couronne  nons  afiaisserait  et  noua  met- 
trait dorénayant  liora  d'état  de  consacrer  tons  noa  instanta  à 
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feOler  airec  vigilance  et  attadiMiieiit  an  dm  iHMi  de  m 
bien-aimés  sujets,  noat  ams  arrêté ,  après  môre  réflenoo  et  de 

noire  volonté  pleine  et  entière,  de  clore  irrévocablement  aojoor- 
d'hui  noire  long  règne,  et  de  transmettre  notre  souveraineté 
royale,  grand-docale  et  ducale,  à  notre  Qls  bieni-aioié  le  pnace 
d'Orange,  qui  est  le  saccessenr  légitime  de  nos  coorooM  rafak, 
grand-ducale  et  docale. 

Nous  remercions  nos  Men-aimés  sujets  des  preofes  de  cm* 
fiance  et  d'atlachemcnl  que  nous  en  avons  reçues  pendant  toute 
la  durée  de  notre  règne;  et  nous  sommes  convaincu  qu'ils  accefv 
teront  avec  amour  et  respect  ieur  nouveaa  roi,  auquel  U  patrie 
est  déjà  si  redevable»  et  qui,  avec  un  cceor  profondément émi, 
mais  cependant  avec  un  mâle  coorage  ei  en  élevant  un  leipi 
humilié  vers  le  trône  de  Dieu ,  a  reça  aujourd'hui  de  nos  snim 
les  coQfonnes  de  la  Néerlande,  du  Luxembourg  et  du  Limboorg, 
pour  èlre  portées  par  lui  et  ses  successeurs  légitimes,  par  >uite 
de  l'acte  solennel  de  notre  abdication  et  transmission  volontaire: 
lequel  acte  sera  transporté,  par  nos  soins,  dans  les  archifcsés 
royaume  et  dn  grand-duché  pour  y  être  déposé  et  gardé. 

Finalement,  nous  ordonnons  que  notre  présente  piutlnnitiMi 
par  laquelle  nous  terminons  notre  règne  ,  sera  publiée  dans  me 
séance  solennelle  du  conseil  suprême  des  Pays-Bas,  des  cours  de 
justice  provinciales,  de  la  cour  criminelle  d'Amsterdam,  ainsi 
que  des  cours  de  justice  des  arrondissements,  et  par  mile  dam 
les  tribunes  des  conseils  des  cbelk-lieux  de  proviaoa,  et  sen 
de  plus  aflkhée  dans  les  Ueox  usités;  enfin,  qu'elle  sera  isaCrêe 
dans  la  feoille  de  TÉtat. 

Fait  à  Loo ,  cejourd'hoi  7  octobre  1840* 

Gdillaiiiib. 

Par  le  roi  : 
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Àédicaiian  de  Vrnnpemur  dPAuttiùht  Ferdinand 

(18^8.) 

Proclamation. 

Ferdinand  I",  par  la  grâce  de  Dieu ,  empereur  d'Aulriche , 
roi  de  Iloogrie  el  de  Bohême^  de  ce  nom  le  cinquième,  roi  de  la 
Loiabardie ,  etc. 

Lorsqu'après  la  mort  de  notre  père,  feu  Temparenr  Fran- 
foîa  I**»  nous  montâmes  mir  le  trtoe  comme  étant  son  saceeasemr 
Kgîtime,  pénétré  de  la  sainteté  et  de  la  gravité  de  nos  devoirs 
D0O8  InToquâmes  tout  d'abord  le  Semeur  pour  qu*il  nous  ac- 
cordât son  assistance. 

Nous  eûmes  pour  principe  le  maintien  des  droits,  pour  but 
raccroissement  du  bonheur  des  peuples  soumis  à  notre  sceptre. 

L'amour  et  la  reconnaissance  de  ces  peuples  nous  récompen- 
ièreot  suffisamment  des  peines  et  des  soncis  da  goaTemement , 
et  mêoM,  tont  récemment,  lorsque  des  tendances  criminelles 
sont  parrenoes  à  porter  atteinte  à  l'ordre  légal  et  à  attiser  la 
guerre  civile  dans  une  partie  de  nos  territoires,  l'immense  majo- 
rité des  populations  a  conservé  la  fick  lilé  due  au  monarque.  Des. 
témoignages  propres  à  consoler  noire  cœur  attristé  au  milieu 
de  ces  pénibles  épreuves  sont  arrivés  à  nous  de  toutes  les  parties 
de  l'empire. 

Mais  les  événements  qui  se  sont  succédé,  le  besoin  et  Tur- 
gence  d'une  grande  et  vaste  transformation  des  formes  adminis- 
tratives de  nos  États,  qu'en  mars  dernier  nous  nous  sommes 
proposé  d'opérer,  nous  ont  fermement  convaincu  qu'il  faudrait 

des  forces  plus  jeunes  que  les  nôtres  pour  faire  avancer  celte 
grande  œuvre  et  pour  l'accomplir  avantageusement. 

Après  mûre  réflexion,  et  pénétré  de  la  nécessité  absolue  de 
cette  démarche ,  nous  avons  résolu  d'abdiquer  solennellement, 
par  la  présente,  le  trtoe  impérial  d'Autricbe. 

S.  A.  1.  notre  frère  et  successeur  légitime,  l'archiduc  Fran- 
çois-Charles, qui  nous  a  toujours  fidèlement  aidé  et  qui  a  partagé 
nos  peines,  a  déclaré  et  déclare  par  le  présent  manifcslc,  signé 
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en  même  temps  par  lui»  que  lui  aussi  renonce  à  la  couronne  im- 
périale aulrichieiiiie  eâ  lavev  de  son  iîte  &  A.  L  rarchUac 
François-Joseph. 

En  dégageant  de  leurs  serments  tons  les  fonctionnaires  de 
rÉtat,  nous  les  recommandons  à  leur  nouveau  souTcrain,  envers 
qui  ils  auront  h  remplir  (l(>r('na^ant  leurs  devoirs  de  ûdéliié. 

VwM  disons  idie«  à  notre  brave  armée  en  lui  exprimani  noire 
rtcofmaîBsance. 

Se  rappelant  son  serment  sacré,  Térilable  remptrt  contre fHK 
nemi  extérieur  et  contre  la  trahison  k  Finléricar,  eHe  sTest  IN- 
jours  moutrc'e,  et  dans  les  derniers  temps  plus  que  jamaiMia 
ferme  soutien  de  notre  trône,  un  modèle  de  fidélité,  de  fcrm'^lé 
et  de  mépris  de  la  mort.  KUe  a  été  le  salut  de  ia  monarcka 
nacée ,  l'orgueil  et  rhonneur  de  la  patrie  comoMML  Ettt  st  i» 
gen  aYoc  le  méMe  «Bonr  et  le  mémo  dénmemM'amo»  èiM 
non? el  emperaor. 

En  dispensant  enfin  les  peuples  de  l'empire  de  leurs  devoirs 
envers  nous,  et  en  transmettant  tous  ces  devoirs  et  tous  nos 
droits,  fioteanellement  et  publiquemeat «  à  noiro  neven  bito^ 
aimé»  en  sa  qualité  do  onccesieiir  légitime,  nooi  reoMHMiom 
ces  penpios  ^  la  gréco  et  à  la  protection  de  Dien.  QwlelM^ 
Poissant  veniUe  leur  accorder  de  nooveen  la  p^  ialéfieirs^ia» 
mener  au  devoir  ceux  qui  s'en  éloignent ,  à  la  raison  ceux  qui  la 
fouleiil  au\  pieds;  qu'il  daij^ne  rouvrir  les  sources  desséchées dD 
bien-être  et  combler  tout  Vempire  de  ses  bénédictions;  qa'il 
veuille  aussi  éclairer  et  soutenir  notre  sncoesMr,  rcmpsnv 
FrançQiflkJoseph  et  iui  donner  la  force  irfrf—iio  ponri» 
pUr  sa  liante  et  difficile  ninjon,  è  son  propre  hennew,  iils  fWn 
de  notre  maison  impériale,  en  assurant  lo  bonheur  des  peopki 
qui  lui  sont  confiés. 

Donné  dans  notre  résidence  royale  d^Olmilti» le  2ldéoainbi«ée 
l'an  164dt  de  notre  régse  le  qnatenième, 

François- Charles. 
Sehwar$zcnéûr§. 


Digitized  by  Google 


ACTES  D'ABOiCATiOM.  Ifl 

.4«f*  drtÊéâêmiim  durtiJê  Swndaigm  Ckartés-Aééert. 

(18/49;  («). 

En  rbôteUcrie  de  Pierre  Sistiago.  sise  lue  doi  Corrco  de  celle 
ville  de  Tolosa,  le  !^  avril  1849,  devanl  uioi  Juaii-Scverin  de 
Furum-Davena,  gredier  public  de  S.  M.,  iiolaire  des  royaumes 
el  secrétaire  de  la  manicipalité  de  celle  capitale  ;  en  présence  du 
mirqnit  Chavlet  Femni  delU  Mamm  »  prince  Macerano,  aide 
de  camp  de  S.  M*  le  roi  de  Sardaigoe ,  et  du  comte  Gnslave 
Ponza  de  San  Martino»  intendant  général,  a  compara  en  personne 
Charles-Albert  de  Savoie ,  roi  abdicaiaire  de  Sardaignc ,  lequel 
déclare  vouloir  confirnier  cl  ralifior,  de  sa  propre  c  l  lil)!*'  vo- 
lonté, Pacte  verbal  par  lui  fait  à  >ovare  dans  la  soirée  du 
23  mars  dernier  ; 

Acte  par  lequel  îl  a  abdiqué  la  couronne  dn  royaume  de  Sar- 
dn'gne  et  de  tons  les  Étals  qui  en  dépendent ,  en  DiTear  de  son 
fils  àlné  yictor-Emmannel  de  Savoie.  A  cette  fin  que  la  présente 
déclaralkm  ait  Fanthenticité  nécessaire  et  qu'elle  sorte  les  effets 
qu'elle  doit  produire ,  il  signe  de  sa  propre  main ,  conjointement 
avec  ies  personnes  susnommées,  et  en  présence  de  M>1.  Antonio- 

(*)  Cet  acie,  il'unc  luiim-  si  insolilc,  fui  piil)li»;  en  laii^uf  e  pn  -nolc  et 
iMi  langue  italienne  par  li  Cnz'f'e  pnmonfa\sei\<^.T\\x\i\,  du  21  .i\ril  IS'»9. 
Arant  sa  publication,  r;il)(li(Mti"n  roi  Charles-Albert  a\ait  été  ofCiciel- 
lentent  annoncée  à  la  nation  par  (!'m\  jiroi  l.iinalions  du  llcntiMiant  général 
du  royaume,  en  date  du  ?r.  mars  1S  >0,  1  une  aux  postulations  du  ro>aiiine, 
l'antre  à  la  garde  oalionale  de  Tunu.  Le  preiuier  de  ces  deuv  actes  est  ainsi 
conçu  : 

m  Engène,  prince  de  SaToie-Carignan ,  lieateoant  général  de  S.  M., 
«  Je  dois  TOUS  eammunlquer  une  niMiTdle  douloureuse.  Le  roi  Charles- 
AAertftprès  srofr  aflhmté  arec  intrépidité  les  tuiltes  ennemie  a,  tu  le  revers 
denoi  âmes,  n'a  pas  ▼ooln  plier  devant  la  niaoYaise  forlone  ;  il  a  préféré  de 
mmwwi  ta  vie  par  m  nonveaii  sacrillce.  Dans  la  Journée  dn  13  mars. 
Il  a  iMB^oé  en  Ikvear  du  due  de  SaTole.  La  reconnaissance  des  peuples 
•en  éteroélie  pour  lui,  ainsi  que  notre  respectueux  attachement.  Serrons- 
MM  antoor  dn  nonvean  roi,  digne  émule  des  vertus  paternelles  dans  les 
iNtaHleB  et  gndIeB  intègre  des  franchises  consOtuttonnenes  établfès  par 
son  aagnste  père.» 

BeotasnSàvw. 
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VicclUe  de  Parga,  chef  politique  supérieur  de  celte  province  de 
GaipasoQH  ,  et  Xavier  de  JBarenittlegri ,  dépoté  général  de  la 
profince. 

En  foi  de  toat  ce  que  dessos»  et  de  ce  que  les  deox  demieif 

sosdésignéi  m'ont  constaté  Tidentîté  des  trois  premiers ,  f ai 

luoi-wémc ,  greffier,  signé  cejourd'hui  avec  tous  les  susnooimés. 

CHARLES-AlJiERT. 

C.  F  errer  o  (Ulia  Marmora , 
Gustave  Ponza  de  San  Martino, 
A,'V ,  de  Parga, 
Xavier  de  Bareniiziegri, 
Devant  moi  (')  : 

Juan'iSeverin  de  Furum^Davena* 

(*)  A  toraitedecetacteonmaiirl'origiiial: 

Je  aeosaigné,  Join-Severio  de  Foniiii*DaTeBa,  girelBer  ^blle  de  8.  M., 
notaire  des  royamnes  et  secrétaire  de  la  municipalité  de  cdte  cnpitale  àt 
Goipuscoa,  ai  été  présent  à  la  passation  de  la  minote  qui  demeure  osari* 
gnée  au  registre  courant  des  actes  authentiques  tenu  par  mon  fils  Jéie- 
Blaria»  également  grefBer  de  S.  M.  et  du  ressort  de  cette  Tille  de  Tolsn; 
Je  m'y  réfère;  et  en  foi  de  ee  que  dessus  et  de  ce  que  la  première  etpéA- 
tion  est  fidèle  et  confonne  à  la  minute,  je  la  signe  et  pampke  aor  ce  pa- 
pier ordinaire  ,  attendu  que  Ton  ne  se  sert  pas  de  papier  tinabré  dans  csite 
province. 

Juan-Scverin  de  Furum-Darenn. 

Suivent:  l*La  légalisation  de  la  sigii;iture  du  notaire  Juan-Sererin de 
Furiim-Davena,  par  le  licencié  Juan-I  rancisco  de  Arriznbalaga,  avocat 
près  les  tribunaux  du  royaume ,  premier  adjoint  de  l'alcade  de  Telam, 
exerçant  les  fonctions  de  juge  de  première  instance  de  i'arrnnitiiawimt , 

en  <late,  à  Tolosa,  du  3  avril  1849; 

1"  La  li'i^alisation  de  celle  ilernière  signature  par  Anlonio-Vir^  n!»' 
l'arga ,  rlicvalier  de  l'ordre  de  S.iiiil-Jeau  de  Jérusaleni ,  commandeur  de 
l'ofilie  loyal  espagnol  de  Charles  III,  chef  politique  supérieur  de  la  pro- 
vince de  Guipuscoa,  nn^me  date; 

3*  La  légalisation  de  cette  dernière  signature  par  le  comte  de  î>aa  Luis, 
ministre  de  l'intérieur  du  royaume,  en  date,  a  Madrid,  du  G  avril  l'*i9; 

-i  ■  La  légalisatiou  de  cette  dernière  Nignatiue  par  don  l'edro-Jo;^»'  Puial, 
marquis  de  IMdal ,  chevalier  grand'croi\  de  Tordre  rojal  de  Charlt>  UI, 
et  premier  i^ecrétaire  d'État  des  aUaire»  étrangères,  en  date ,  à  Madrid,  du 
6  avril  1849; 

La  légalisation  de  cette  dernière  signature  par  le  secretaiie  d».*  la  lé- 
gation de  Sardaigne,  A.  lai'acarae, eu  date,  à  Madrid,  du  7  aviil  1819. 
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Rérersales. 

On  dési.t^iie  sous  le  nom  de  réveruUes  ou  lettres  ré- 
vénales  la  pièce  officielle  par  laquelle  une  coar  recon- 
naît qa'ane  concession  spéciale  qui  Ini  est  faite  par  une 
autre  cour  ne  devra  préjudicier  en  rien  aux  droits  et 
prérogatives  antérieures  de  chacune  d'elles  ('). 

La  promesse  faite  par  un  général  d'armée  d'éva- 
cuer à  une  époque  prévue,  et  de  remettre  au  légitime 
possesseur,  un  territoire  ou  une  place  forte  qu'un  allié 
de  son  gouvernement  lui  aurait  permis  d'occuper  pen- 
dant la  guerre ,  cette  promesse  écrite  se  nomme  égale- 
ment réversale. 

Lorsque  la  réversale  est  signée  par  le  chef  de  l'État 
elle  reçoit  la  forme  de  lettre  patente;  lors(|u*elle  est 
souscrite  par  des  plénipotentiaires ,  elle  est  rédigée  sous 
forme  de  déclaration. 

Les  termes  employés  dans  cet  acte  doivent  être  clairs 
et  précis,  afin  de  prévenir  toute  discussion  possible 
sur  son  interprétation  ou  sur  sa  durée 

(•)  C'est  uin-i  (jue  l  empereur  d'Allemiii;nc  ,  dont  le  couronnement . 
suivant  la  bulle  d'or,  devait  se  faire  à  Aix-la-Chapelle ,  donnait  à 
celte  ville,  lorsque  le  couronnement  avait  lieu  ailleurs,  des  rêver-" 
lolèf  ,par  lesquelles  il  déclarait  que  cet  acte  avait  lieu  sans  préjudi- 
cier aux  droits  de  cette  ville  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir. 

(*)  Lesnégpciatioiisqoi  précédèrent  la  paix  de  4763,  entre  la  France 
el  VAngleterre,  nous  offlreot  à  cet  égard  un  exemple  mémorable.  Dès 
Tamiée  4760  les  deux  cours  étaient  en  négociation  pour  vn  armistice 
ayant  ponr  base  le  italu  ftio;  on  convint  réciproquement  des  termes 
de  la  déclaration  qui  devait  sanctionner  ce  principe,  et  d^à  le  rai- 
nistdre  français  considérait  la  diose  comme  fiiite.  Mais  lord  Chatliam 
(KU)  fit  inopinément  attaquer  Tlle  de  BeHe-ble,  qoi  fat  conquise. 
La  France  porta  des  plaintes  amères  et  bien  fondées  de  cette  Tiola* 

n.  ts 
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BtrsMû,  œcupcc  Utnparairemmt  par  ict  traupa  û»- 
périaUê.  (I7u2.j 

Eugène,  princv  de  Savoie  et  de  PiéacMtt,  etc.,  g^nénlttfkf 
derflraiée4t&  M.  L  ca  Italie,  ct& 

&  1.  &  IM'fedoc^llodèoeaynt,  povpraifeéiRipia 
pwrfidctJoiiéfOogmeat  lélé  qa*îla  toojoora  ténoignésà  S.  E  L, 

géDén  usemenl  accordé  la  demande  à  lui  faite  par  moi  au  nom 
de  Sadite  Majesté,  en  rcmeiiant  en  mon  pouvoir,  c'est-i-dire  en 
cdoi  des  forces  impériales  sous  mon  WMnmandement,  la  f(n^ 
n^de  Benello  à  loi  appartenante  et  incorperteisu fan: 
je  fnM,  «■  veiln  da  pfe»-1MW 
me  conlfirer  k  cet  effet,  qa'amiîiftt  qae  la  préânte  g«erre  m 
cessé,  cl  que  les  Français  seront  sortis  d'Italie,  ladite  place  sera 
fidèlement  restituée  au  sérénissirae  duc,  avec  tout  ce  qui}  ap- 
partient et  s*y  trouve  aujourd'hui,  tant  en  artillerie  que  mair 
tima  de  guerre  on  de  bonche  et  antres  acccosoves  et  dCps 
diaaas,  en  niahlililiu  quantité  etfmlîté  que  «Ses  qai  mtt 
reconnues  an  moment  de  la  conaigoation  et  telles  qu'elles  seroit 
constatées  par  rinventairc  dressé  et  souscrit  par  les  deux  parues; 
et  qu'ea  cas  qu'il  soit  fait  de  la  part  de  S.  M.  I.  quelques  amé- 
liaraticHis  ou  angaKntations  de  fortifications,  soit  au  dedans  isit 
an  Mnn,  k  «BM  m  oédé  en  kteéfioe  à  aMMMi^ 

tian  ém  articles  noaiPiai,  leBywHea  anenèwnl  enfin  la  mptiato 
iiiiyriallnw  lioidCtetei,  pov  jaaHAer  aa  coadnita,  all^te 
tamea  aiteas  de  k  dédanatien,  qai  an  effsi  étaient  WÊÊààffê,^ 
wmÈÊÊkaÊAm quelque aarta  antariaar  an  manqaa  de  kà;  aaslli 
oahinatde  Vawaittes  n*«aMI  pins  d'antre  ressouroe  que  de  poUiv 
uneesfiàoe  de  manifeste,  auquel  il  donna  le  titre  de  Parallèle  (kk 
r  mduitr  de.  la  I  rana'  ci  de  la  d randc- Bretagne  :  mais  cela  n'empocha 
point  qu'il  ne  fallût  reoauer  les  aégocialiooài  et  nKiteler  &îiie-i»le au 
pris  de  la  4irenadcu 
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qu'il  soit  tenu  à  aucune  compensation  ou  restitution  de  frais,  sous 
quelque  titre  ou  prétexte  quelconque.  C'est  ainsi  que  reuteud 

M.  I.  »  aa  nom  de  laquelle  je  promets  Teatière  exécutioo  de 
tous  les  points  ci-dessus» 

Eo  foi  de  quoi  je  souscris  la  présente  en  y  apposant  mon  cachet 
accoutumé. 

Donné  au  quartier  général  de  Luxzara,  le  9  août  170!>. 


MdveraaU  remise  par  la  cour  de  Russie  au  ministre 
de  France  accrédité  auprèê  d'elle,  au  sujet  du  titre 
impériaL  (1745.) 

Sa  Majesté  le  roi  de  Ftence,  par  une  amitié  et  une  attention 
toutes  particulières  pour  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Rossies, 
ayant  condasoaaân  à  la  i  PimiMiasMice  du  faliv  imfféHmi,  ainsi 

que  d  autres  puissances  le  lui  ont  déjà  concédé,  et  voulant  que  le- 
dit titre  lui  soit  toujours  donné  à  l'avenir,  tant  dans  son  royaume 
qu'en  dehors  dans  ses  relations  avec  elle;  S.  M.  Impériale  de 
toutes  les  Anssies  a  ordonné  qu'en  ?ertu  do  la  présente  il  soil 
déclaré  et  aaanré  que»  comme  cette  complaisance  du  roi  lui  est 
ti^  afféaMc,  mnai  cette  «tnw  r cwonnaisiinoe  du  fifre  impériai 
ne  devra  porter  auoun  préjudéee  an  cérémonial  usité  entre 
les  deux  coui's  de  S.  }L  le  m  de  Ir'jauuî  dl  de  S.  M.  iupu  iale 
de  toutes  les  Russies. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  16  mars  1745. 

AUoDiê,  comte  d€  Beihseheff. 

AtnNifs  VsnAoC^  mnwn  dé  ^fonzcw. 
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CHAPITRE  III. 

Pito»  ET  DOCUMENTS  CONCERNANT  L'ÉTABLISSEMENT  DV 
CARACTÈRE  PUBLIC  DE  L  AGENT  DIPLOMATIQUE  ^  AIM^  QL£ 
L^BZBRCIGB  IT  LA  CESSATION  DE  SES  PONGHONS. 


Lettres  de  créance  »  de  rappel,  de  récréanoe.  —  IHscours  d'aodience. 
—  IKsooort  de  congé  et  lettres  pour  prendre  congé.  —  Vleiai- 


LeUret  de  créance  ('). 

Le  caractère  public  d'un  agent  diplomatique  s'éta- 
blit par  la  lettre  de  créance  qui  Faccrédile.  Pour  les 
envoyés  de  première  classe  ces  lettres  s'expédient  sous 
forme  de  leUret  de  chancellerie,  et  plus  souvent  sous 
forme  de  lettres  de  cabinet,  qui  est  celle  donnée  à  la 
pièce  oûicielle  par  laquelle  les  ministres  de  seconde 
et  de  troisième  classe  sont  accrédités. 

Le  souverain ,  dans  les  monarchies,  le  chef  de  l'Étal 
ou  les  hauts  fonctionnaires  chargés  du  pouvoir  exé- 
cutif,  dans  les  républiques,  y  sont  qualifiés  des  titres 
qui  leur  appartiennent,  lesquels  sont  accompagnés  des 
expressions  de  courtoisie  indiquées  par  le  cérémonial; 
la  nomination  de  TEnvoyé  y  est  suivie  de  la  désigna* 
lion  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées ,  et  le  but  de  sa 
mission  énoncé  succinctement,  soit  qu'elle  concerne 

(avor-T.i,§4s. 
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une  négociation  spéciale  »  soit  qn^elle  se  restreigne  à 
l'expédilioa  des  ailaireâ  courantes  et  au  maintien  de 
la  bonne  harmonie  entre  les  cabinets  respectifo.  —  La 
lettre  se  lerniine  en  priant  le  souverain  ou  les  re|)ré- 
sentants  de  TÉtat  auxquels  elle  est  adressée  d'ajouter 
foi  et  créance  aux  communications  officielles  ^  verbales 
ou  écrites,  qui  leur  seront  faites  par  le  ministre  ac- 
crédité. 

LBTTISS  DB  CaSAlTCB. 

(De  souverain  à  souverain,) 

Jjcttrc  de  cvéaacc  de  l'Envùj/é  du  toi  des  Français 
à  ia  cour  de  SUHikétolm.  (iS54.) 

Xrèfr-ham»  très-excoUeot  et  très-puinint  prince,  notre  très- 
cher  et  trèMmé  boo  frère,  le  deawio  qoe  noot  atoos  de  mtin- 
tenir  et  de  resserrer  de  plus  eu  plus  les  liens  de  boiitie  harmonie 
qui  subsihiont  si  lieureusem<'iil  entre  nos  États  et  ceux  de  V.  M. 
ne  nous  permet  pas  de  différer  à  donner  uo  successcor  au  ministre 
que  nous  entretenioos  auprès  d'elle.  En  conséquence,  nooa  afoos 
Âit  choix da...(fumif  e$  liftw») et  nous  l'afons  nommé  pour  rènder 
àlacoordeY.  M.  en  qualité  de  notre  Envoyé  extraordioaire  et  mi> 
nisire  plénipotentiaire.  La  connaissance  particulière  que  nous  a?oiit 
des  qualités  qui  le  distinguent ,  les  preuves  qu'il  nous  a  données 
également  de  son  zèle  pour  noire  service  et  de  son  dévouement  à 
notre  personne^  ne  nous  laissent  aucun  doute  sur  la  manière  dont 
il  remplira  lea  bononliles  foDctioas  qoe  nous  loi  afoos  ooofiéca. 
Néanmolna,  nous  loi  recommandons  encore  avant  tonte  choee  de 
ne  rien  négliger  pour  se  concilier  Testime  et  la  conGance  de  V.  M. , 
seul  moyen  de  mériter  notre  approbation.  C'est  dans  la  convic- 
tion où  nous  sonmies  qu'il  pourra  complètement  répondre  à  nos 
intentions  à  cet  égard  qoe  noua  prions  V.  M.  d'accueillir  notre 
minisn^e  avec  bienfeillance,  et  d'iyonter  nne  créance  entière  à 
tout  ce  qQ*il  Inl  dira  de  notre  part,  anrtmit  loraqn*ll  Id  expri* 
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mora  les  assurances  de  la  sincère  estime  et  de  la  parfaite  amiiic 
que  nous  avons  pour  V.  M. ,  ainsi  que  les  vœux  que  bous  foc- 
moDS  pour  h  prospérité  de  ses  États  et  la  gloire  de  ma  itgne. 
Sot  ce,  ooos  prions  Dieu»  très-haot»  três-eiceflent  et  trèsfni- 
saai  prince,  notre  trèi-cber  ci  très-Mié  bon  frère,  <|n*l  msdl 
en  sa  sainie  el  digne  garde.  Écrit  en  notre  palais  de  Neailly,  le 
vingt-quatrième  jour  du  mois  de  juillet  de  l'année  de  g|âce  ai^ 
huit  cent  trente-quatre. 

Yotre  bon  frère» 
(Signaiun.) 


Monsieur  mon  firèret  ie  vif  déàr  que  j*ai  àe  ne  laisser  non 
intenraUe  dans  l'exercice  de  la  mission  qne  rempllssaît  nprii 
de  T.  n.  le  sieur  comte  da...,  m'a  délenniné  à  foire  chni  di 
sieur  marquis  de.... ,  et  je  l'ai  nommé  pour  résider  à  sa  cour, en 
cpialitéde  mon  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoleiiliaire. 
La  connaissance  partieulière  qne  j'ai  ét  ses  talents,  de  sa  pru- 
dence et  de  son  lèinponr  mon  service,  et  les  prenvct  réUMi 
fn*il  m'a  donnée»  de  sa  fidéiiié  et  de  m  attackement  Im  p»* 
ternie,  m'inspirent  la  conviction  qn'Il  sanm  jnstlficr  eeapKi^ 
ment  la  nou\»  11c  marque  de  conGance  que  je  lui  accorde,  eiqu'l 
s'acquittera  avec  distinction  des  honorables  fonctions  ausqaotta 
jia  l'ai  destiné.  Comme  ce  minisire  connaît  parfaitement  les  seo- 
tlmentaqni  m'animent  poor  V.  H.,  personne  ne  pent  kseqp- 
mer  pins  convenablement  en  mon  nooa.  Je  Ini  rvoemmaniepr- 
Hcnliètfment  do  dierebcr  ko  mnyens  Im  pins  propim  à  m 
concilier  l'approbation  et  la  confiance  de  V.  M.  ,  et  de  œ  fim 
négliger  de  ce  qui  pourra  maintenir  et  accroître  la  bonne  iatei- 
licence  qui  snbsisie  si  binrcnimiinr  entre  non  ÉiaU.  Je  la  prie 
iVcoider  nne  cHanon  pleine  et  eniièn  b  tent  en  qo'i  Im  Un 
de  ma  pmt»  mmont  lonqn'a  kn  lenenultoa  ke  «Bnmncm  di 
la  banle  estime  et  de  la  parfaite  amitié  avec  iesqnelles  je  siiir 
Uousienr  mon  frère^  de  Y.  M. 

le  boa  frère» 
M. 
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Momiear  mon  frère»  lesaiiimde  CmiiUe  et  la  taoïé  doeomle 
de ....  m'vfmàêiÊtrmÊaéh  loi  doorar  ne  «aire  ckesUnation ,  et 

voulant  le  remplacer  par  uu  Envoyé  extraordinaire  qui  pût  être 
également  agréable  à  V.  M. ,  mon  choix  s'est  fixé  sur  le  comte 
de. ...  y  doot  les  qualités  répondent  dignement  an  nom  diatingié 
qpl  porte,  et  dont  les  serfiees  panés  sont  poor  moi  le  sijét 
d^ine  juste  satisIlMtioo.  Cés  coosidératibiis  me  font  espérer  que, 
tandis  qu'il  mettra  toos  ses  soins  à  cnltivcr  la  bonne  et  ancienne 
amitié  qui  existe  entre  nos  maisons  royales,  il  aura  aussi  le  bon- 
heur d'obtenir  la  précieux  bienveillance  de  Votre  .Majesté ,  et 
qo'elle  voudra  bien,  en  toute  occasion,,  l'accueillir  afec  bonté,  et 
4ooCer  foi  k  tout  ce  qn'il  sera  dans  le  cas  de  lui  eiposer  en  mon 
iMMDt  sorlDQt  lorsqu'il  loi  réitérera  ramorance  de  la  hante  con- 
sidération et  de  rinTÎolable  attachement  avec  lequel  je  sols.  Mon- 
sieur uion  ûère,  de  V.  M. 

Ifi  i>ou  frère , 
H. 


Monsieur  mon  frère  ,  n'a>anl  rien  plus  à  cœur  que  de  cultiver 
les  relations  d'amitié  et  de  bonne  intelligence  si  heureusement 
rétablies  entre  nous  par  le  dernier  traité  de  paix,  je  m^emprease 
d'informer  T.  H.  que  j'ai  fait  choix  dn  sieur  comte  de....,  et  que 
Je  Fai  nommé  poor  r^ider  sa  cour,  en  qualité  de  mon  Enfof é 
extraordinaire  et  ministre  |)lrui[)()lenliaire.  Ses  talents,  sa  pru- 
dence ,  son  allachemeut  à  ma  personne  et  son  zèle  pour  mon 
service  me  persuadent  qu'il  continuera  à  mériter  mon  approba- 
liou  dans  l'exercice  de  Thonorabie  mission  que  je  lui  confie.  U 
connaît  parfaitement  la  sincérité  de  mes  sentiments  pour  ¥•  IL  ;  . 
je  lui  recommande  de  saisTr  toutes  les  occasions  de  les  lui  expri- 
mer en  mon  nom,  et  de  ne  rien  négliger  pour  se  concilier  sou 
estime  et  sa  confiance.  Je  la  prie  de  Taccucillir  avec  bonté ,  et 
d'ajouter  une  entière  créance  à  tout  ce  qu'il  lui  dira  de  ma  part, 
surtout  lorsqu'il  lui  renouvellera  les  assurances  de  la  haute  oh 
ttme  et  de  la  parfidte  amitié  avec  lesqucOes  je  suis.  Monsieur  moo 
frère,  de  Y.  M. 

le  km  frère, 
N. 
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(D'un  iouverain  à  tiiie  répuéiiquc.) 

Très-chera  et  grands  amis,  alliés  et  confédérés,  j'ai  ji^é  ï  pro- 
pos de  nommer  le  siear  comte  de...,  mon  Envoyé  eitraordioaire 

et  ministre  plcnipoteiitiaire  auprès  do  vous.  Les  ordres  que  je  lui 
donne  en  celle  qualité  vous  foroni  connaître  raiïeciion  viriuble 
que  je  conserve  pour  votre  république  ;  et  je  ne  doute  point  que 
vous  n*ajooiiex  une  entière  créance  à  ce  qu*il  tous  din  de  ma 
part  Sur  ce,  je  prie  Oieo  qu*il  vous  ait,  trés-chers  et  grands  aflû, 
alliés  et  confédérés,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Votre  bon  anii^  allié  et  confédéré, 

N. 


Lettre  de  crcancc  de  V ambassadeur  du  roi  des  Françùit 
prè^  la  ConfûUration  iiclv clique. 

Louis-PbiUppe ,  roi  des  Français , 

Très-chers  et  grands  amis,  alliés  et  confédérés,  la  véritable  if- 
fectlon  dont  nous  n'avons  cessé  d'être  animé  pour  vous ,  et  ntue 

dérfr  de  maintenir  ci  de  ressoriH  r  de  plus  en  plus  les  relaiioiisasii» 
caU's  qui  subsistent  si  lieureusi  ment  entre  la  France  et  b  Confé- 
dératioQ  helvétique,  nous  ont  déterminé  à  ne  pas  différer  d'eaiojer 
près  de  vous  une  personne  qui  connaissant  pariiaitemeni  nos  senti- 
ments \  cet  égard  en  soit  un  digne  interprète.  En  conséquence, 

nous  avons  fait  cboii  du  [n&ms  et  titres),  et  noosTaieai 

nommé  pour  résider  auprès  des  louables  cantons  comixmolU 
Confédération  bi'héiique,  avec  le  caractère  de  notre  ambassadenr. 
La  connaissance  que  nous  avons  de  ses  talents  et  de  sa  prudence, 
son  dévouement  à  noire  personne  et  les  services  qu'il  a  d^  rah 
dus  i  la  France  dans  la  carrière  diplomatique,  tout  ooucoorti 
nous  persuader  qu'il  justifiera  entièrement  la  conGance  que  ONI 
lui  accordons ,  et  qu'il  ne  néglig»  ra  rien  pour  se  concilier  égale- 
ment voire  estime  et  votre  bienveiJlauce  dans  l'exercice  des  hautes 
ibnctions  que  nons  lui  commettons.  C'est  dans  la  convidioo  oA 
nous  sommes  qu'il  y  réussira  que  nous  vous  prions  d'accuciir 
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lavorableiiient  notre  ambassadeur ,  et  d*iyooter  ooe  créance  es- 
Uère  à  tool  ce  qa'ii  vous  dira  de  notre  part ,  aorloot  loraqn'il  tous 
fOKNifeUera  les  assurances  de  notre  sincère  estime  et  de  notre 
paurbite  amitié,  ainsi  que  les  vœnx  que  nous  formons  pour  la 

prospciilt:'  de  la  Confédération  helvétique.  Sur  ce,  nous  prions 
Dieu  qu'il  vous  ait,  irès-chers  et  grands  amis,  alliés  et  confédérés, 

en  sa  sainte  et  digne  garde.  Kcrii  en  notre  palais  de  »  le  29* 

jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  i%kU. 
Votre  bon  ami  »  allié  et  confédéré* 

(SiynaiurcJ) 


(P'un  souverain  à  une  vilie  iiùre,] 

Très-chers  et  bons  amis,  nous  avons  nommé  pour  être  chargé 

du  soin  de  nos  affaires  dans  \olre  ville  le  sieur  comte  de  ,  et 

nous  lui  avons  particulièrement  recommandé  de  vous  assurer  de 
notre  bienveillance.  Vous  devrez  lui  accorder  une  entière  créance 
lorsqu*!!  toos  témoignera  les  dispositions  favorables  où  noos 
sommes  pour  tout  ce  qui  vons  Intéresse,  et  lorsqu'il  s'adressera  k 
voQs  pour  des  choses  qui  concernent  le  bien  de  noire  service. 
Sur  ce,  lions  prions  Dieu  qu'il  vous  ait,  très-chers  et  bons  amis, 
en  sa  sainte  garde. 

N. 

Lettres  de  rappel  ('). 

Quand  l'objet  d  une  missiou  est  rempli ,  ou  que 
toute  autre  circonstance  porte  un  gouvernement  à  rap- 
peler son  minisire  de  la  cour  près  laquelle  il  lavait 
accrédité,  cette  résolution  se  notifie  par  une  lettre  de 
rt^ppel^  dont  la  forme  est  la  même  qae  celle  des  lettres 
de  créance. 

Si  le  rappel  n'a  pour  motif  qu'un  changement  de 
destination  ou  une  promotion ,  la  notification  énonce 

W  Voy.T.I,8  74. 
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oe  motif;  on  y  ajoirte  Fassurance  que  cett^  détermina- 
tion ne  préjudicie  en  rien  aux  sentiments  d'amitié  et 
de  bon  vouloir  existants,  et  le  désir  que  ces  Mnfa'SiflftiB 
subsistent  entre  les  deux  cours.  Le  ministre  est  charsé 
d'en  réitérer  Texpressiott  de  vive  voix  dans  son  an- 
diaice  de  coagé. 

Si,  au  contraire,  une  gestion  inintelligente  ou  tonte 
autre  cause  de  non-satisfaction  a  donné  fieu  an  rappel, 
le  gouvernement  dont  Tenvoyé  tenait  ses  pouvoirs  ne 
consigne  point  dans  la  lettre  qui  les  lui  retire  les  rai- 
sons réelles  de  sa  décision  :  des  oonsidéistions  poUti* 
ques  ou  des  ménagements  personnels  la  lui  font  motiver 
plutôt  sur  la  mauvaise  santé  de  son  agent  ou  sur  das 
afiEeures  de  famille  qui  nécessitent  son  départ. 

Le  st^le  de  ces  lettres  varie  selon  les  circonstaootf 
et  la  nature  des  rapfioHs  qni  existent  entre  les  den 
gouvernements  ;  mais  kws  même  que  le  rappel  rfn  mi- 
nistro  a  lieu  pour  cause  de  mésintelligence,  c'est  avec 
modération  qu'il  convient  d'indiquer  les  grieb  qui 
ront  fait  naître,  afin  de  ne  pas  accroître  par  an  (on 
d'aigreur  les  diilicultés  actuelles  et  rendre  toute  rtom- 
ciliation  impossible. 

LBITRIS  DB  E4PPU. 

(De  souverain  à  sauveram,) 

Moofiewr  mon  frère ,  ayant  jugé  ooofcaaUe d'envoyer  k..^* 

en  qualité  de  mon  aiiihassadeur ,  le  comte  de  ,  qui  exerçait 

l'emploi  de  mon  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  •  plénipoieo- 
tiaire  auprès  de  Y.  M.  ,  je  lui  ai  donné  Tordre  de  prendre  congé 
cTeUe;  nns  oomme  raotorisation  qu'il  anit  obtenu  de  rerenr 
en  l'a  mis  dans  le  cas  de  quitter  sa  réaidaact  waai  de  ce» 
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WÊknhmmu/k mlwlwi  ij— je  lai  diaimii,  il nepawrarwH 
piir capfrBtMe  cette  dcralère  todiai  de  ma  BM»itlèfe>  J'apèic 
iiac     V.  M.  troatm  bon  qQ*il  t'empresee  de  loi  tteoigiier  la 

recoonaissance  doiii  il  esi  pénéirc  pour  les  marques  de  boDlé  dom 
elle  a  bien  voulu  1  lionorer  |)eudajU  tout  le  leuips  de  son  séjoiir 
au^és  d'eUe  •  ei  je  profile  oMM-mâme  avec  plaisir  de  celle  eecft- 
tkm  pour  nmiefer  à  V.  !!•  ki  amnacci  de  la  iMle  ealiae 
d  d»  li  firfidie  aaitîé  avec  leiqBeBes  îe  nie»  Unaaiear  mi 
irire.deY.  M. 

le  bon  frère , 


Monsieur  mon  frère,  le  comie  de  m'a  exposé  que  son  âge, 

l'étal  de  sa  santé  et  la  |X)sition  de  sa  famille  lui  faisaient  vivement 
délirer  mie  destinatioa  qui  le  rapprochât  de  soa  paya  DalaL  En 
aecMillatt  acB  yiiBs ,  je  r  ai  €tt  Btoe  iHp»  «levé  è  la  digaM 
adnire  d*ilat ,  taat  paar  réeoaipeasaracs  loa|^  aervlcea  daaa  II 
carrière  diplomatique  qu'afiu  de  lui  donner  une  marque  écla- 
tante de  ma  salisfaciion  pour  rcmprossemont  qu'il  a  toujours 
aùs  à  obtenir  et  k  conserver  la  bienveillance  de  V,  M. ,  en  se 
Goateanal  aai  aealiiacnts  bica  ooaaaa  que  j'ai  poar  elle.  Ma 
amudaut  qae  le  aaoccaKor  que  je  hd  ai  aonwig  pnlM  leaipiir 
Ml  boBorahlc  nnaion  auprès  de    M.  t  je  oe  deate  poaM  qa'ele 

ne  veuille  accorder  au  comte  de  la  [M^mission  de  lui  rendre 

personnelleraent  son  dernier  hommnc^o  ,  vi  recevoir  avec  sa  cor- 
dialilé  accoutamée  les  protesutions  que  je  le  charge  de  lui  réitérer 
de  an  part  ;  pnileilatioBe  trèa^nicèrea*  car  ricB  ae  ponrra  jaai^ 
altérer  la  hante  estime  et  la  vive  amitié  avec  lesquelles  je  sois, 
Monsieur  mon  frère ,  de  V.  M. 

le  bou  frère, 
N, 


(  D*un  touverain  à  une  république,  ) 

Très-chers  et  grands  amis ,  alliés  et  confédérés,  la  satisfaction 
particulière  qae  nous  avons  des  services  du  neur  eomte  de..««.  t 
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notre  Envoyé  extraordinaire  auprès  de  vous ,  nous  aurait  porté  I 
le  laisser  plus  longiemps  dans  cet  emploi ,  si  son  âge  et  sa  saaié 
In!  permettaient  d*ea  contioiier  encore  les  fonctioas»  Ayant  égard 
aux  instances  réitérées  qu*il  nous  a  faites  à  ce  sojet,  nous  loi 

avons  accordé  la  permission  de  revenir  auprès  de  nous.  Il  a  ordre, 
avant  son  dépari ,  de  vous  témoigner  combien  sont  vrais  les  sen- 
limcnis  d'amitié  et  d'aitachenienl  que  nous  avons  pour  vous,  et 
l'intérêt  que  nous  prendrons  toujours  à  vos  avantages  particuliers, 
ainsi  que  de  vous  assurer  qu'en  toutes  occasions  nous  aimerons  i 
TOUS  donner  des  marques  de  notre  estime  et  de  notre  affectioo. 
Priant  Oieo  qu'il  fons  ait,  très-chers  et  grands  amu,  alliés  et  cqi> 
fédérés,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Yotre  boa  ami,  allié  et 
confédéré , 

N. 


Très-cberset  grands  amis,  alliés  et  confédérés,  nous  was  jugé 
à  propos  de  rappeler  le  sieur  de....,  notre  Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  vous,  voyant  le  peu  de  fruit 
des  conférences  que  vous  nous  aviez  demandées ,  et  que  depuis 
vous  avez  si  souvent  interrompues.  Nos  intentions  n'en  étant  pas 
moins  pour  la  paix ,  comme  il  tous  l'exposera  avant  son  départ, 
fl  ne  nous  reste  qu'à  vous  assurer  qu'il  ne  dépend  que  de  mm 
de  recevoir  encore  des  marques  de  notre  amitié  pour  votre  réîpii- 
blique ,  et  du  désir  constant  que  nous  avons  de  vous  en  donner 
des  preuves  dans  toutes  les  occasions.  Sur  ce,  nous  prions  Dieu 
qu'il  vous  ait ,  très-chers  et  [grands  amis ,  alliés  et  confédérés, 
en  sa  sainte  et  digne  garde.  Votre  bon  ami,  allié  et  cooiédéré, 

N. 


Lettres  de  récréance  (*). 

On  nomme  lettre  de  récréance  la  réponse  qoe  fait  on 
soaverain  a  la  lettre  de  rappel  d'un  ministre  publie 
accrédité  auprès  de  lui. 

(')  Voy.  T.l,§73. 
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La  lettre  de  récréance  exprime  la  satisfaction  du 
flOOYerain  pour  la  manière  dont  le  ministre  qui  se  re- 
tire a  rempli  ses  fonctions  auprès  de  lui  pendant  son 
séjour^  elle  prie  le  prince  ou  le  .chef  de  l'État  à  qui 
elle  est  adressée  d^ajouter  foi  aux  paroles  d'amitié  et 
de  bon  vouloir  qu'il  charge  ce  minisire  de  lui  trans- 
mettre, et  particulièrement  à  celles  qui  témoignent 
do  désir  sincère  que  la  bonne  intelligence  continue  de 
subsister  entre  les  deux  cours.  Les  termes  employés 
dans  la  lettre  de  récréance  doivent  être  analogues  à 
ceux  dans  laquelle  la  lettre  de  rappel  est  rédigée.  La 
forme  eu  est  la  même  que  celle  des  lettres  de  créance. 

Dans  le  cas  on  le  souverain  qui  écrit  la  lettre  de  ré- 
créance aurait  à  se  plaindre  du  ministre  rappelé,  il 
est  rare  qu'il  Texprime  ouvertement  :  c'est  plutôt  par 
la  bouche  de  son  propre  ministre  accrédité  auprès  du 
prince  auquel  il  s'adresse  qu'il  fait  passer  sa  plainte, 
s'il  y  a  lieu. 

LBTTRIS  DE  EÊCEÉAlfGS. 

(De  souverain  à  souverain,) 

Lettre  de  ricriancc  donnée  par  4e  roi  des  Français  au 
ministre  du  roi  de  Danemark  rappelé  par  son  souve- 
rain. (1836*  ) 

Ms-baot,  trèe*eicdlent  et  très-puittant  prince,  notre  très-cber 

ettrès-amé  bon  frère,  nous  avons  reçu  du...  (nom  du  mimiitre) 
la  lettre  par  laquelle  vous  avez  jugé  convenable  de  melirc  un  terme 
à  la  mission  qu'il  remplissait  à  notre  cour  avec  le  caracière  d'En- 
voyé eitraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  V.  M.  La  per- 
mnedo...  {namduminUtte)  nous  est  trop  «gréaUe  pour  que 
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nous  ne  regrettions  pas  que  des  raisons  de  santé  empêchent  ce 
ministre  de  continuer  ses  fonctions  diplomatiques  auprès  de  ooits. 
Nous  lui  devons  en  effet  ce  témoignage  que,  pendant  le  tempf 
ço'il  a  pa  résider  à  Paris,  il  s^est  toujours  conduit  de  manièieà 
se  concilier  notre  estime  et  notre  confiance.  Noos  nous  somnes 
empressé  de  profiter  de  la  dernière  andiencé  qne  noos  1m  itoqs 
accordée  pour  lui  exprimer  les  sentimenis  de  haute  estime  et  de 
sincère  amitié  que  nous  portons  à  V.  M.  ,  et  nous  ne  dootom 
point  qu'il  se  fasse  un  devoir  de  lui  en  rendre  un  conple  idèlSi 
Sor  ce,  très4iant,  très-excellent  et  très-puissant  prince,  Mte 
très-cher  et  très-amé  bon  frère,  nons  prions  Dieo  qu*il  m  âi 
m  sa  sainte  et  digne  garde.  Écrit  en  notre  palais  des  Tuileries,  le 
sixième  Jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1835. 

Yoire  bon  frère. 


Monsieur  mon  frère,  il  a  plu  à  V.  J^l.  de  rappeler  de  ma  coor 
le  comte  de....,  qui  y  a  résidé  pendant  une  longue  suite  d'années 
en  qualité  de  son  Envo\é  extraordinaire  et  ministre  plé&ipoteo- 
tiaire.  Je  lui  rends  la  justice  qu'il  s'est  concilié  moa  ipprofaitiM 
et  mon  estime  par  la  sagesse  de  sa  condoîte,  et  par  k  soîb  qa'8 
a  mis  à  maintenir  entre  les  deux  ÉUIs  les  idations  d'me  boone 
et  heureuse  intelligence.  La  marque  disiingiiée  de  confiance  et  de 
satisfaction  que  V.  M.  vient  de  lui  donner  en  l'élevant  à  la  dignité 
de  minisire  d'État  me  dispense  de  le  recommander  i  sa  bieo- 
veillance.  Je  me  suis  donc  borné  à  le  chaîner,  Ske»  de  rasi^ 
nouvder  de  la  manière  la  plus  positive  Tassurance  bien  siocèra  de 
la  haute  considération  et  de  l'amiiié  parfaite  arec  ksfwUes  je  sm^ 
Monsieur  mon  frère ,  de  V.  M. 

le  bon  frère , 


Monsieur  mon  frère,  le  baron  de«....  m'a  remis  la  lettre dt 
^*  *  »  par  laquelle  elle  m'annonce  avoir  appelé  ce  ministre  I 
d*amres  fonctions  auprès  de  sa  personne.  Le  soin  qu'il  a  coosum- 
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—t  apporté  à  oMdiDi  1«  itérêto  ée  mm  tmttimn  de  nos 

UfClBliui  mérité  tonte  mon  csirme.  La  conduite  sapjo  et  pnulenlf» 
qu'il  n'a  C4îssé  de  tenir  dans  les  cirœnsiana'S  les  plas  difficile» 
n'eogage  encore  k  le  recommander  f^nkalièreneiit  à  la  bioB- 

m^à^yf.  M.9jtmimwr9tfÊâÊkmmt  mmumn  ponrtecte^ 
WfétmmmsareT,  Monsienr  mon  frère,  de  la  manière  la  pim 
P^B"^)  de  la  haute  considération  et  de  l'arniiié  âacère  avec  ka- 
^"«tojeaiiia,  MmiaietirmNiipèPe.de  ¥.  M. 

leëoB  frère  « 
W. 


Monsieur  mon  frère,  j'ai  reçu  la  lettre  de  V.  M.  du  ,  par 

laquelle  il  lui  a  plu  de  rappeler  de  ma  cour  le  comte  de......  son 

Envoyé  extraordinaire  éL  linialre  plé«j|witentiaire.  La  oondiiile 
QQ'fl  a  tenue  pendant  tout  le  temps  qa*ll  a  résidé  auprès  de  moi , 

le  soin  qui!  a  mis  à  oontribner ,  en  tout  ce  qnl  dépendait  de  loi, 
ienlrttenir  entre  no.ssujeîs  les  rclalions  si  Iicureusemenl  conso- 
lidôfs  j)ar  les  derniers  événements,  n'a  pu  que  hii  niéi  ilcr  loule 
mofi  approbation.  Gomme  il  a  ordre  de  se  rendre  anprès  de  V.  AL 
Mt qied'iUarà....^  je  le «èwye  de  reas  raneoreier,  Monsieor 
n»n  frère ,  las  assurances  de  la  hante  considéntlon  et  de  l'amitié 
PKfrile  avec  leifiMiiesjesuîs,  Monsieur  mon  frère,  de  V.  BL 

le  bon  frère, 
N. 


(lyunê  ré§nt6(4qv0  à  sus  r^L) 

fl  a  ptin  II     M.  de  ntms  ftSre  part,  par  sa  lefttre  di..«*,  des 

rasons  qui  ont  porté  V.  M.  à  rappeler  le  chevalier  de....,  w)n 
ambassadeur  extraordinaire  près  de  nous,  il  nous  a  envoyé  cette 
lettre  de....,  où  il  vient  d'être  appelé  pour  le  service  de  V.  M.,  et 
en  prenant  congé  de  nous  H  nous  a  renouvelé,  de  la  manière  la 
plus  positire,  les  assurances  de  Tamitié  et  deMotértt  que  ?•  11. 
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conlinoe  à  porter  à  noire r^Nibliqiie.  Pluique  powane,  cetam- 
bassadeor,  pencbunt  le  tempe  qo'il  i  résidé  dans  cette  répnbliiiae, 
i  été  k  même  de  se  coofaiecre  des  seotimeots  de  reoomiaisniiee 

dont  nous  sommes  pénétrés  pour  Votre  personne  royale ,  et  da 
désir  sinrèreque  nous  avons  de  voir  de  plus  en  plus  se  consolider 
l'union  et  la  bonne  harmonie  rétablie  entre  les  étals  de  V.  M.  et 
notre  république.  Comme  nous  avons  une  entière  coafiance  en 
loi,  nous  nous  rapportons  aussi  à  ce  qu'il  ?oos  dira  de  nous,  et 
du  prix  que  nous  attachons  à  ramttié  dont  V.  M.  Toot  bien  nom 
honorer.  Sor  ce,  nous  prions  Dien  qu'il  fons  ait»  Sire,  en  si 
sainte  et  digne  garde. 

(Signât  uics,) 


Le  ministre  public,  en  arrivant  à  son  poste,  sol- 
licite du  souverain,  ou  du  chef  de  FÉtal  auprès  du- 
({uel  il  est  accrédité,  une  audience  publique  ou  pri- 
vée ,  pour  loi  remettre  la  lettre  de  créance  dont  il  est 
porteur. 

Introduit  avec  le  cérémonial  usité,  l'Envoyé  pro- 
nonce nn  discours  pins  on  moins  bref,  modelé,  en 
termes  généraux,  sur  le  rang  respectif  des  deux  soa- 
verains»  et  sur  le  degré  d'amitié  et  de  bomie  barmonie 
qni  existent  entre  enx. 

A  moins  que  la  mission  n*ait  un  but  spécial  et  dé- 
terminé, auquel  cas  le  discours  d'audience  en  énonce 
publiquement  l'objet,  ce  discours  se  renferme  dans  les 
généralités  de  convention  prescrites  par  le  cérémonial 
et  par  T  usage. 

(«)  Voy.  T.  I,  p.  74. 
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La  mission,  étrangère  à  la  politique,  nVi-elle  pour 
objet  que  de  porter  au  prince  des  compliaienls  de  fé- 
licitation  sur  qadqae  événement  heureux ,  ou  de 
oondoléaiioe  sur  €[nelqiie  malheur  de  famille ,  la  parole 
da  ministre  se  borne  à  exprinier  la  part  sincère  qu'y 
prend  la  cour  qui  l'envoie.  Si  déjà,  à  une  époque  an- 
térieure, l'Envoyé  a  exercé  des  fonctions  diplomati- 
ques auprès  du  souverain  qui  le  reçoit,  ou  auprès  de 
flon  prédéceaseur,  il  rappelle  cette  circonstance  hono- 
rable et  sollicite  la  continuation  des  bontés  dont  il  a 
été  robjet. 

Dans  tous  les  cas,  le  ministre  se  rend  l'organe  du 
souverain  qu'il  représente  en  appuyant  sur  le  vif  désir 
de  sa  cour  de  maintenir  et  d'accrottre  les  bons  rap- 
ports existants  :  il  ajoute  l'assurance  respectueuse  qu'il 
ne  négligera  rien  lui-même  pour  se  rendre  personnel- 
lement agréable  dans  Tezercice  de  ses  fonctions. 

La  solennité,  trop  souvent  verbeuse  et  guindée,  des 
anciennes  harangue$  a  fait  place  aujourd'hui,  dans  ces 
sortes  d'allocutions,  à  une  simplicité  concise  et  dis- 
crète qui  n'ôte  rien  au  respect  des  convenances  et  à  la 
dignité  des  expressions. 

DISGOUBS  d'audience. 

Dt$eaurê  du  éaran  de  BreUuH,  ambasêodettr  de  France, 
ndreêêi  à  ^empereur  Joseph  //.  (1775.) 

Sire,  Vhonneur  que  j*ai  de  remeUre  h  V.  M.  les  lelircs  du  roi 
m'impose  pour  premier  devoir  de  vous  parler  de  tous  ses  aenti- 
ine&tB  pour  vous.  Rien  n'iat^rene  plas  le  cœor  do  roi  que  de  foos 
confaincre.  Sire,  de  sa  coiistaotc  amitié  et  du  pri\  qiril  attache 


Digitized  by  Google 


110  CHAP.  lU.  DISCOURS  0'AUD1£KC£. 

iux  liens  sacrés  qoi  FaDissent  à  T.  M.  Le  roi  espère  et  se  flute 

qu'ils  sont  tous  également  indissolubles.  Je  serai  trop  heureux, 
Sire,  si  mes  soins  respectueux  et  mon  zèle  altenlif  pour  toui  ce 
qui  pourra  raainleoir  et  fortifier  la  confiance  et  rintimité  des 
deux  maisoDS  vous  sont  une  nouvelle  prenve  de  li  résolntioi  9à 
est  le  roi  de  n'en  laisser  échapper  aucone  occasion. 

Quant  11  moi,  Sire>  le  comble  de  ma  satisùictioo  est  d'aioic 
rhonncur  d'êlre  chargé  de  suivre  des  intérêts  aussi  précieux  el 
établis  sur  des  bases  aussi  solides.  J'ai  travaillé  dans  cet  espoir  de- 
puis longues  années;  je  n'aurai  plus  rien  à  désirer  si  j*en  recueille 
le  flatteur  avantage  de  mériter  l'estime  et  les  bontés  de  ?«  M. 
pourrai  compter  si  elle  les  accorde  an  désir  de  loi  plaire,  siad 
qu'au  profond  respect  et  li  Tadmiration  la  plus  vraie  pour  ks 
grandes  qualités  que  Y.  M.  mouli  e  ù  Tiîurope. 


Dtsc&uM  du  éar&n  de  Breiêuiî,  ômhoèsttdeHr  de  Prôner, 

adressé  à  i' impératrice^reinc  Maric-TiUrcu^  (1775.) 

Madame,  le  roi,  en  me  faisant  l'honneur  de  rae  charger  des 
plus  grands  intérêts  auprès  de  Y.  M.,  m'a  particulièrement  recom- 
mandé de  votts  renouveler  les  protestations  les  plus  aincèiei  Mf 
son  attacbenieot  k  voire  riliance,  et  de  ne  négliger  atieun  a»y« 
do  vous  convaincre  de  sa  constame  amitié.  S.  M.  jouit,  liâtes» 
de  la  manière  la  plus  sensible  pour  son  coeur  et  pour  son  esprit, 
du  rare  avantage  de  trouver  dans  l'uniou  des  principes  les  plus 
solides  de  sa  mouarchie  et  des  plus  tendres  sentiments  de  son  âme 
la  source  du  repos  qu'eUo  veut  procnrer  k  sas  peuples  et  cellede 
son  bonbenr  personneL  Je  serai ,  Uadame,  le  plus  henrem  de 
tous  les  hommes  si  pendant  le  cours  de  mon  ministère  je  poil 
contribuer,  par  mes  soins  ci  par  la  bonne  foi  de  mes  démarches, 
à  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  riotérét  commun  et  si 
vrai  des  deux  monarchies.  Je  trouverai  avec  joie,  MadauMt  dans 
l'eiercice  et  l'application  de  ce  devoir  journalier  raccompUs* 
sèment  de  tous  les  voeux  de  mon  ambition,  et  l'expressioa  de 
mon  admiration  respectueuse  pour  les  augustes  princesses  que 
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fiimi  ra«ioliiid'adMirarde  prte»  V.  M.  a  doaées  de  toutes 
Mffrlos,  qui  répandent  comme  elle  le  bonheur  sur  des  popti- 
lalions  entières ,  et  qui  oui  daigné  m'hooorer  d'une  protection 
pirticoUèra 


Diêcoun  de  i'améaêêodêur  d'AngtêUrret  mv^ifé  m^prèê 
du  ÉktU-GMrmm  de$  Pr^vinoci-UniêêdÊê  Ph^b-Bob 
pour  Uur  dêmmuUr  i'^œéauUtm  deê  dmr$mrê  iraiêéê 

cotulus  avec  ia  répuù(i(juô  ùaiave* 

Le  roi  mon  maître,  Hauts  et  Paissants  Seigneurs,  ôtroitoment 
uni  comme  il  Test  avec  voli  o  l  épubliquc ,  par  les  liens  les  |)liis 
forts  de  l'amitié  cl  de  Tintérél  mutuel,  cherche  dans  celte  circon- 
atlnce  délicate  Si  fons  donner  les  marques  les  plos  convaincantes 
db  II  parfaite  amitié  et  de  son  entière  conGance.  C'est  i  cette  fin 
qoe  S.  M.  m'envoie  auprès  de  tous  en  qualité  de  son  amlussadeur 
extraordinaire,  avec  plein-pouvoir  de  coiicericr  et  de  prendre 
atec  VV.  Il  II.  PP.  les  mesures  convenables  pour  maintenir  l'indé- 
pendance de  ses  royaumes  et  des  États  de  VV.  1111.  IT.  Toute 
Tknrope  est  instruite  des  généreux  eflbrls  qu*ont  faits  ?os  ancê- 
tres pour  reeouf  rer  leur  liberté  et  pour  dÂTendre  leur  religion. 
Tonte  TEurope  encore  est  témoin  des  grandes  actions  que  votre 
république  a  faites  de  nos  jours  pour  k  mainlien  de  la  liberté  de 
rfeurope.  Ces  actions  éclatantes  ne  pcrmeiienl  point  au  roi  de 
douter  un  moment  de  la  magnaiiimilé  et  de  la  sagesse  de  voire 
république.  Dans  cette  entière  persuasion,  le  roi  s'adresse  ft 
V?.  HH.  PP.  en  les  assurant  de  son  amitié  et  de  sa  confiance  par- 
faite. S.  M.  me  charge  encore  de  leur  offrir  un  seconrs  paissant 
pour  s<*conder  les  mesures  qu'elles  seraient  dis|)Oi»éci>  à  prendre 
conjointement  avec  luL 


DUeouts  du  citoyen  Veminae^  mintêtrede  ta  Ré/mùtique 

française  près  ta  Porte  Ottomane^  prononcé  dans  V au- 
dience fubiiquc  du  grand-vizir,  (1795.) 

La  Sublime  Porte  »  fidèle  au  principe  sacré  de  l'indépendance 

14. 
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des  nations,  et  non  moins  fidèle  à  Tantique  amitié  qoî  unit  It 
France  à  l'empire  ottoman ,  dans  ces  circonstances  difficiles  où 
tant  de  nations  oot  dévié  de  la  route  de  leurs  véritables  intcréis, 
a  respecté  Texercice  de  nos  droits  et  n'a  pas  pris  les  armes  pov 
s^opposer  à  rétablisseinent  de  notre  république. 

Que  Votre  fxcellenGe  reçoive  donc  le  tribut  d*hommages  dû  I 
la  haute  sagesse  d'une  conduite  si  recoiumandable ,  et  qu'elle  le 
reçoive  par  l'organe  d'un  citoyen  de  celte  république ,  qui  est  le 
premier  envoyé  de  ses  fondateurs  qui  fasse  entendre  sa  voix  ami- 
cale et  sincère  dans  cette  enceinte. 

L'histoire  conservera  ce  titre  de  gloire  de  la  Sublime  Perte  km- 
qu'elle  retracera  avec  les  pins  vives  couleurs  cette  époque  mémo- 
rable où  le  peuple  français ,  forcé  d'unir  au  droit  de  sa  cause  le 
droit  de  l'épée  et  de  la  victoire ,  a  donné  au  monde  l'exemple  le 
plus  brillant  dont  aucune  portion  du  genre  humain  ait  jamais  pa 
s'honorer  jusqu'ici. 

Les  principes  qui  ont  dirigé  les  résolutions  de  la  Sublime  Porte 
dans  ces  temps  critiques  m'ont  été  un  motif  d'encouragement  et 
une  garantie  de  succès,  lorsque  j'ai  reçu  des  représentants  du  peu- 
ple français  la  mission  de  raffermir,  entre  la  France  et  Tcmpire 
ottoman  »  les  bases  de  la  paix,  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liées 
de  l'amitié  et  d'accrdtre  les  rapports  d'un  avantage  commun. 

J'ai  trouvé  aussi  de  grands  motils  d'espérance  dans  h  ntliirs 
des  choses,  les  deux  nations  ayant  de  fortes  raisons  de  s'aimer  et 
ne  connaissant  aucun  motif  de  haine  ni  de  jalousie  ;  j'en  ai  ii  ou\é 
enfin  dans  la  sagesse  et  les  lumières  qui  distinguent  le  déposiuire 
suprême  de  l'autorité  de  Sa  Hautesse. 

Tout  me  porle  donc  à  croire  qu'en  récompense  de  notre  respect 
pour  les  droits  et  les  intérêts  de  la  Sublime  Porle  je  trouverai  dam 
ce  haut  fonctionnaire,  pendant  tout  le  cours  de  ma  mission,  les 
égards  dus  à  la  dignité  de  la  république  française,  l'exéculioo 
amicale  des  traités  et  capitulations  qui  unissent  les  nations ,  et  use 
constante  bienveillance  envers  les  Français  qui  sont  occupés,  dms 
les  diverses  parties  de  cet  empire,  du  soui  doublement  avanta- 
geux de  mettre  en  valeur  les  proiluetions  du  sol  ottoman  et  de  l'en- 
richir des  utiles  inventions  de  l'industrie  et  des  arts  de  la  Frajice. 


Digitized  by  Google 


DlSCOtfiS  D  AUDIENCE. 


213 


Réponse  du  grand-vizir. 

Les  seutinicnb  (i'aiïection  qui  ont  toujours  animé  la  Sublime 
Porte  en  faveur  de  la  nation  française  n'ont  jamais  souffert  la 
moiodre  altération  ;  de  plus,  la  Sublime  Porte  a  toojoon  été  fidèle 
aox  droits  de  l'amitié  et  aox  lient  qni  exbieni  entre  les  deux  pnli- 
tances.  EUe  n*a  cessé  d*étre  très-atlentive  i  toot  ce  qui  peal  In- 
téresser la  sécurité  et  le  bonheur  des  Français  établis  dans  l'em- 
pire ottoman.  Les  droits  de  Taïuitié  seront  également  observés  avec 
la  même  attention  à  Tavenity  ainsi  que  les  termes  des  trailétu 

Telle  est  la  volonté  souveraine  de  Sa  Hautesse,  le  très-m^ci- 
taeox,  le  très-magnanime  et  le  trè»-pulaaaat  uwpsreur,  nom 
Henlaiiear,  seigneur  et  maître. 

Nous ,  de  notre  côté ,  nous  remplirons  nos  devoirs  à  cet  égard 
avec  Tattention  la  plus  constante. 

Nous  Tojroos  an  surplus  avec  la  plus  grande  satiitalion  que  le 
citoyen  Envoyé,  notre  ami ,  bomme  de  réputation  par  ses  estima- 
bles qualités,  soit  destiné  par  la  république  française,  notre  amie, 
I  résider  auprès  de  la  Sublime  Porte. 


Discours  prononcé  par  te  baron  de  S lail-H otstein,  am- 
bassadeur extraordinaire  du  roi  de  Suède  près  îa 
république  française,  dans  U  sdn  de  ia  Canveniion* 
(1795.) 

Citoyens  représentants  du  peuple  français,  Tallianoe  des  rois 

de  Suède  avec  la  France,  consacrée  depuis  longtemps  dans  les 
traités,  dans  les  annales  de  l'histoire,  et  plus  encore  par  cette 
analogie  de  caractère  si  remarquable  entre  les  deux  peuples ,  n*a 
peint  souffert  du  cboc  politique  dont  l'Europe  est  ébranlée.  Le 
lyslime  suifi  par  le  gouvernement  suédois,  le  traité  de  neutralité 
irroé  conclu  entre  les  rois  de  Suède  et  de  Danemark  sont  pour  la 
république  française  une  preuve  des  sentiments  dont  S.  M.  le  roi 
de  Suède  vous  assure  atyourd'bui  par  aïoo  organe.  Je  viens  en. 
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son  nom,  au  sein  delà  représentation  nationale  de  France,  rendre 
uu  hommage  éclatant  aux  droits  naturels  et  imprescriptibles  des 
nations.  Ne  douiez  point  que  les  Suédois,  qu'on  a  souvent  appctfi 
les  Français  du  nord  •  ne  continuent  de  forner  un  peuple  de  Mm 
avec  les  Français  dn  midi.  1t  est  doux  pour  moi ,  citoyens  repré* 
sentants,  d'avoir  h  entretenir,  à  fortifier  celte  union  par  la  fran- 
chise et  la  loyauté  dont  nous  nous  donnerons  respectivement  des 
preuves.  Puisse  In  paix ,  source  de  la  véritable  prospérité  des  em- 
pires ,  couronner  bientôt  les  glorieui  succès  de  la  France  !  Paissent 
tons  les  gouTernements,  quels  qu'ils  soient ,  se  respecter  mnlod* 
«  leinenl,  ne  rivaliser  qu'en  josiire,  en  sagesse,  en  générosité! 
Puissent  enfin  les  Français,  ce  peuple  brillant ,  intrépide,  au- 
dessus  désonnais  des  passions  réprouvées  par  la  morale  et  par  h 
philosophie  politique ,  offrir  au  genre  humain  le  spectacle  nouveaa 
de  la  puissance  réunie  k  la  vertu  f 


Diaeaura  du  président  du  Direet&ire  exécutif,  Bartêit 

en  réponse  au  (liscoitrs  de  couf/é  de  3/.  de  Motiroc,nn^ 
nislrc  des  États-Unis  d' yhnériquc  près  la  république 
française, 

llonsieur  le  ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, en  présentantaujourd'hui  au  Directoire  eiécutiCvoskiiRS 
4e  nppsi»  vous  donnes  à  rfiurope  un  spcoinsle  biea  élnuaga. 

La  France ,  riche  de  sa  liberté ,  entourée  du  cortège  desAvie- 
toires,  forte  de  Pestinie  de  ses  alliés,  ne  s'abaissera  pas  à  calculer 
les  huiles  de  la  condescendance  du  ^'ouvernement  américain  pour 
tes  suggestions  de  ses  anciens  tyrans.  I.a  république  française  es» 
père  au  surplus  que  les  snooesseurs  de  iUlaigh  nt  de  Feu,  ibb* 
jours  fiers  de  leur  liberté,  n'oubUerunt  Jamais  quHs  It  duiiani  à 
la  France.  Ils  pèseront  dans  leur  sagesse  la  oM^sîmiine  bieniiH  ' 
lance  du  peuple  français  avec  les  astucieuses  caresses  de  quelques 
perfides  qui  méditent  de  le  ramener  à  son  antique  esclavage.  As- 
sures, monsieur  le  ministre,  le  bon  peuple  américain  que  eonuna 
jpî  neus  adorons  la  liberté;  que  tondeurs  i^  aM'«tlM'€iÉM% 
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et  qi V  tnmra  dans  le  peii|il8  fipii^ 

qvî  sait  icoorder  la  paix  comme  elle  sait  fidre  respcçter  la  ami* 

Teraineté. 

Quant  à  vous,  monsieur  le  ministre  plénipotentiaire,  vous  avez 
combattu  pour  les  vrais  intérêts  de  votre  patrie  ;  partez  avec  nos 
r^els.  Nous  rendons  en  vous  un  représentant  à  l'Amérique  »  et 
nous  reienoos  le  souvenir  do  citoyen  dont  les  qualités  person- 
nelles iionoraient  ce  titre. 


Diêcaurs  prononcés  par  te  'prince  dû  Neuchdtei,  amhoê' 
iodeur  extraordinaire  do  l'empereur  Napoléon,  en- 
•uy^  à  ta eourdo  Fionne  pour  4a  demande onmariago 
de  Varehiidueheêêe  MaHo-Louke  (tJtUriohe.  (1810.) 

Discours  adressé  à  l'empereur  d*Autriehe» 

Sire,  je  viens,  au  nom  de  l'empereur  mon  maître,  vous  de- 
mander la  main  de  l'archiduchesse  Marie-Louise,  votre  illustre 
OUe. 

Les  émineoies  qualités  qui  distinguent  cette  princesse  oqt  assi-* 
gné  sa  place  m  m  grand  trône;  elle  y  (era  le  bonheur 
irand  pôiple  ei  «ejpi  d'un  grand  homme, 

lia  politique  de  mon  ao9f  eraio  a*esi  tiouf  6e  d'accord  a^eP  lea 

wai  de  son  cœur. 

Celte  union  de  deux  puissantes  familles.  Sire ,  donnera  k  deq^ 
nations  généreuses  de  nouvelles  asawrançei  de  tranquilliié  et  de 
hoplwiir. 

Réponse  de  Vempereur, 

Je  regarde  la  demande  en  msria^  de  ma  fille  comme  un  gage 
que  j'apprécie  des  sentiments  de  l'empereur  des  Français. 

Mes  vœux  pour  le  bonheur  des  deux  futurs  époux  ne  sauraient 
être  aiprimés  avec  trop  de  vérité;  ce  bonheur  sera  le  mien. 

Jetrawierai  dana  l'amitié  du  prince  que  tous  reptéacmm  de 
pitdeux  motifr  de  consolation  de  la  séparation  de  mon  entet 
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chéri  s  nos  peuples  y  ¥01601  le  gage  aasoré  de  lear  bien-Un 

matucl. 

J'accorde  la  main  de  ma  ûlle  à  Teiupercur  des  Fraoçais. 

Discours  adressé  à  Vimpératricc  d'Juirieks, 

Hadame,  l'empereur  mon  maître  m'a  spëdalement  chaigéda 

témoigner  à  Y.  M.  I.  tous  les  sentiuicots  dont  il  est  pénétré  pov 
elle. 

Il  sentira  bientôt  les  obligatioDs  qu*il  vous  a  pour  les  bons 
exemples  et  les  soins  qu'a  reçus  de  vons  FarchidachesM  Maris- 
Lonise. 

Cette  princesse  ne  pouTidt  apprendre  d'on  meilleur  modèle  I 

concilier  la  majesté  du  trône  avec  Tamahilité  et  les  gr&ceS|  qua- 
lités que  Y.  M.  I.  possède  à  un  si  haut  degré. 

Réponse  de  ^imféroÂirUe. 

CVst  dans  ce  moment  si  intéressant  pour  mon  cœur,  où  jcfiie 
à  jamais  la  destinée  de  ma  fille  chérie,  que  je  sols  enchoitée  de 
recefoir  de  V.  A.  S.  Tassoraoce  des  seotimeots  de  S.  IL  ïm^ 
reor  et  roi  :  habituée  en  toote  occasion  I  ooofermernNS fan 
et  mes  idées  à  ceux  de  S.  iM.  l'empereur  mon  bien-aimé  époui, 
je  me  réunis  à  lui  dans  sa  conGance  à  atteindre  le  but  qu'il  se 
promet  d'une  si  heureuse  union,  ainsi  que  dans  les  tcbox  ardeals 
qu'il  forme  poor  le  booheor  folor  et  ioaltérable  de  notre  Irèi- 
diére  fille,  leqoel  dépendra  désormais  ooiqoeoieot  de  ceM  de 
S.  M.  l'empereur  et  roi. 

Yivcment  touchée  de  Topinion  beaucoup  trop  favorable  que 
5.  M.  l'empereur  et  roi  a  conçue  de  moi ,  je  ne  saurais  m'alUi- 
huer  des  mérites  qui  ne  sont  dus  qu'à  rexcelleni  naturel  de  an 
fille  chérie  et  à  k  dooceor  de  soo  caractère»  ie  r^peods,  pm 
die,  qne  son  ooiqoe  déshr  sera  de  coolriboer  ao  booheor  de 
S.  M.  l'empereur  et  roi  et  de  se  concilier  à  la  fois  ramoor  et 
l'estime  de  la  nation  française. 
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Diie&uTê  adressé  à  i* archiduchesse  Marie-Louise. 

Madame,  vos  augustes  parents  oui  rempli  les  vœux  de  l'cmpe- 
reor  mon  maître.  Des  considéralions  politiques  peuveiU  avoir 
influé  sur  la  délermination  de  nos  deux  souverains  ;  mais  la  pre- 
mière considénUon  est  celle  de  votre  bonliear  ;  c'est  surtoat  de 
totre  cœor.  Madame»  que  Feropereiir  mon  maître  ?eot  voos 
obteoir. 

Il  sera  beau  de  voir  unis,  sur  un  grand  trtoe ,  au  génie  de  la 

puissance  les  attraits  et  les  grûccs  qui  la  font  chérir. 

Ce  jour,  Madame,  sera  heureux  pour  l'empereur  mon  maître 
si  V.  A.  I.  m'ordonne  de  lui  dire  qu'elle  partage  les  espérances , 
les  veeu  et  les  sentiments  de  son  cœur. 

Répense  de  f  archiduchesse  Marie^Lcuise. 

La  volonté  de  mon  père  a  constamment  été  la  mienne  ;  mon 
bonheur  sera  toujours  le  sien.  C'est  dans  ces  principes  que  S.  M. 
rcn^ereur  Napoléon  peut  trouver  le  gage  des  sentiments  que  je 
voveral  à  mon  époux;  beurense  si  je  puis  contribuer  I  son  bon- 
beur  et  k  celui  d'une  grande  nation. 

Je  donne,  avec  la  perroisriott  de  mon  père,  omni  conaenlemeni 
à  mon  union  avec  l'empereur  Napoléon. 

Discours  adressé  à  Varchiduc  Charles. 

Monseigneur,  l'empereur  mon  maître,  ayant  obtenu  de  l'em- 
pereur votre  illustre  frère  la  main  de  l'archiduchesBe  Harie«- 

Louise,  m'a  chargé  d'exprimer  V.  A.  I.  le  prix  qu'il  met  à  ce 
qu'elle  veuille  bien  accepter  sa  procuration  pour  la  cérémonie 
du  mariage. 

Si  V»  A«  L  y  donne  son  assentiment,  j'ai  Tbonneur  deloi  pré- 
senter la  procuration  de  mon  maître. 


Digitized  by  Google 


M  CUAP.  Ul.  PlfiOOflBd  VAU01£NCe. 

J'accepte  avec  plainr,  prince,  b  propoûtkm  que  S.  M.  ren- 

pereur  des  Français  veut  bien  me  transmettre  par  Totrc  or^aœ. 
Non  moins  flatté  par  son  choix  que  pénétré  du  doux  prcssenli- 
ment  que  cette  alliance  elTaccra  jusqu*à  l'arrière- pensée  des  dis- 
sensions politiques,  réparera  les  maux  de  la  guerre  el  préparas 
on  avenir  henreox  à  denz  nations  qni  sont  feites  pour  iTesiinKr 
et  qoi  se  rendent  nne  justice  réciproque  y  je  compte  parmi  lei 
moments  les  plus  intéressants  de  ma  vie  celui  oô ,  en  signe  d'nn 
rapprochement  aussi  franc  que  loyal ,  je  présenterai  la  main  \ 
madame  l'archiduchesse  Marie-Louise,  au  nom  du  grand  noo- 
narqne  qni  vons  a  dâégué;  et  je  vous  prie,  prince,  d'être  pov 
la  Itance  entière  l'interprète  de  mes  sentiments,  en  sooluJliit 
ardemment  que  les  vertus  de  madame  l'arcliidndiesse  dnim» 
tent  à  jamais  l'amitié  nos  souver^ias  et  |e  boniieui:  de  leurs 
peuples. 


Diêcautê  dé  féiioiimiion  aérêêié  par  Id 
mmreiéiàU  994m  é§  êavUt^êf  mu  nom  du  eorjn  ét» 

plomatique,  à  V occasion  du  mariage  de  ia  princesse 
jiméiiC'AuguiU  de  Bavière  avec  ie  prince  Jtan  de 
Saxe. 

Sire,  les  mariages  des  bons  princes  eontriboentan  bonheordv 
peuples  et  sont  an  elijet  de  réjouiannce  pour  toutes  les  puis- 
sances. Pénétré  de  ces  sentiments ,  le  corps  diplomatique  vient 
réunir  ses  félicitations  à  celles  de  la  fiavière,  pour  l'heureux 
mariage  des  tugnstes  enfanta  dn  deui  rois  vnis  pèradeàM 

e'esl  M  mma  aposlslique  qu'il  app^ttat  d'appeler  ii  IM^ 

diction  dn  ciel  sur  les  augustes  époux ,  qui  par  leurs  hantes  ver» 
tus  sont  l'objet  de  l'admiration  publique  el  de  la  leodresse  patsr- 
ndle  du  suprême  pasteur  des  ikièles..         .  ..  j,    .  v  .  ^ 
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Dkcourê  de  féiieiiàiim  mdrêêêê  par  U  même  à  ia  prifi^ 
cesse  ÀméiU  Juejuste  de  Bavière 

• 

Madame ,  je  m'cslime  bien  heureux  de  pouvoir  présenter  II 
V.  A.  R.  !*homniagc  des  vœux  sincères  que  le  corps  diplomaiiciue 
forme  pour  la  prospérité  d'une  princesse  vrai  modèle  des  vertus 
de  Boo  auguste  mère,  et  qui,  après  avoir  par  les  charmes  de  son 
caneiêre  et  de  ms  grâces  attiré  sur  elle  restime  et  l*ainour  de 
h  Baflère»  va  maintenaiit  accomplir  en  Saxe  les  hautes  destinées 
que  la  Providence  lai  préparc  par  la  solennité  de  ce  Jour. 


Discours  adressé  au  roi  de  France  par  ie  nonce  apoêio* 
iùjfue,  au  nom  du  corps  diplomatique ,  à  l'occasion  de 
ia  mort  de  Louis  WlH  et  de  i'avétiemenî  de  Charles  X 
au  trânc  (1834.) 

Sire,  c'est  dans  le  silence  de  la  douleur  que  les  membres  du 
corps  diplomatique,  fidèles  interprètes  de  leurs  maîtres,  se  présen- 
tent devant  T«  H. 

Jamais  nn  roi  ne  fat  plus  aimé*  jamais  on  roi  n'aura  été  plus  re- 
gretté, jamais  aussi  il  n'en  fat  de  plus  digne  de  regrets.  Grand 
dans  le  malheur,  indulgent  dans  la  prospérité,  Louis  XVIIÏ  a  fidt 
le  bonheur  de  son  peuple,  et  conquis  par  sa  sagesse  éclairée  la 
confiance  et  l'admiration  de  TEuropo. 

En  ce  Jour  d*aflQiclion  et  de  deuil ,  ce  qui  porte  la  consolation 
dans  nos  ftmes  c'est  de  voir  la  couronne  de  saint  Louis  placée  sur 
la  téte  d^rn  prince  qni  brille  par  l'édat  et  par  le  cortège  henreux 
de  tontes  les  veitas.  Oui,  Sire,  la  religion  retron? e  en  Charles  X 
son  ferme  appui  et  le  sooferaln  poniilé  le  digne  fils  aîné  de  rEgUse, 
la  France  son  père  bien-aimé,  et  les  son? erains  de  l'Europe  Vaml 
et  le  garant  de  la  paix,  et  de  celle  union  salutaire  qui  affermit 
las  monarchies  et  assure  la  prospérité  des  peuples.  Daignez,  Sire, 
agiéer  les  hommages  et  les  vœux  du  corps  diplomatique  |H)ur  la 
longn  dosée  et  hi  prapérité  d'nn*  règne  qni  OMnoKnce  soos  les 
indicés  iee  pins  hanrsm.  -v-^- •  .iw/;*.. 
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Répatue  de  Ckariu  X, 

ê 

Monsieur  le  nonce*  mon  cœor  est  trop  attristé  pour  que  je 
paisse  exprimer  les  sentiments  qui  le  remplissent  Je  tous  rs- 
mercie  de  ceux  que  vous  inc  iciiioigncz  au  nom  du  corps  diplo- 
matique. Je  n*al  qu'une  ambition,  messieurs,  je  demande  à  Dieo 
qu'elle  soit  rempUe,  et  j'espère  qa'il  me  Taccorden  :  c'est  di 
poarsnlvre  ce  que  mon  noble  frère  a  si  bien  entrepris:  c'est  qai 
mon  règne  ne  soit  que  la  contlnoatlon  dn  sien,  tant  poor  le  boa- 
heur  de  la  France  que  pour  la  paix  et  l'union  de  toute  l'Europe. 
C'est  là  mon  vœu,  c'est  là  ma  prière  au  ciel,  cl  ce  sera  l'élude  de 
toute  ma  vie. 


Diicmm  d*aiudUnee  du  due  de  VUk^Hermom ,  mins- 
êodeuit  ^Espagne  à  Liibannet  adteêêé  au  rai  de  Per- 

iugaL  (1823.) 

Sire»  &  M.  Catholique»  à  son  retour  dans  la  capitale  de  ses 

États,  après  que  les  chaînes  de  sa  malheureuse  captivité  ontélê 
brisées  par  les  efforts  des  armées  françaises  et  la  coopéralion  du 
fidèle  peuple  espagnol ,  a  pensé  qu'il  devait  offrir  à  V.  M.  un  té- 
moignage public  de  l'iotérôi  qu'il  prend  à  la  glorieuse  réinlépi- 
tion  de  V.  fiL  dans  ses  droits  et  prérogatives.  Mon  aoaveraia» 
uni  par  les  nceods  les  plus  sacrés  à  l'auguste  maison  de  firaunce, 
voyant  V.  M.  environnée  de  l'amour,  du  respect  et  de  la  soi- 
mission  de  son  peuple,  jouissant  de  son  autorité  légitime ,  recoo- 
vrée  pour  elle  par  la  ûdélité  portugaise ,  se  plait  cordialemeot  ï 
témoigner  à  V.  AL,  par  cette  ambassade  aoienneUe,  le  ptainr 
qn'il  prend  à  féliciier  Y.  M.  d*éire  remontée  sur  son  trtnetii 
qu'il  se  glorifie  d'être  celui  de  tous  les  monarques  qui  pread  Is 
plus  d'intérêt  à  la  prospérité  et  au  bonheur  de  Y.  M.  et  de  ba  la- 
mille. 

Cette  lettre»  que  8.  fL  Catboliqne  me  chaigedenaseiliem 
vos  royales  maina»  certifiera  ce  que  j'ai  dit  à  V.  IL  C'est  psv 

moi  un  vrai  plaisir  que  le  roi  mon  mettre,  en  m^oooraat  de 

cette  mission  extraordinaire ,  me  procure  le  bonheur  d'être  poer 
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la  deuxième  fois  auprès  de  V.  M.  rinlerprèie  des  scnliments  qui 
animent  la  cour,  et  de  Tamitié,  de  runion  et  de  la  parfaite 
knnoDie  qoi  pour  leur  prospérité  mutoelle  doîTent  nécestaire- 
owDt  sobiister  entre  les  deux  poiasaoces  péninsnbircs. 

Hépinw  du  roi. 

J'ai  entendu  avec  la  [>lus  vive  sensibilité  l'expression  des  scn- 
timenls  d'affectiou  de  S.  M.  Catholique  pour  ma  personne  et  ma 
famille.  Je  me  réjouis  aîec  le  roi  mon  liean-frère  et  mon  gendre 
do  éf énements  récents  qui ,  par  de  générem  elforls  et  a? ec  la 
bésédiction  divine,  ont  délifré  les  deux  États  de  la  Péninsule 
d*ooe  désastreuse  inflacnce ,  et  y  ont  rétabli  Tordre  et  la  légi- 
timité. 

Je  reçois  avec  plaisir  la  lettre  que  vous  me  remettez ,  et  dans 
iMpKtte  je  ttoaTe  avec  joie  les  assurances  de  Tamitié  ei  de  Tbar- 
■onle  qoi  doif  ent  asHurer  la  pnMpérité  et  le  bonheor  des  den 
osiions. 

Il  m'est  agréable  que  V.  Exc.  ait  été  choisie  par  votre  auguste 
maître  pour  cette  mission  solennelle,  votre  personne  et  votre  ca- 
tacière  n'étant  d^  bien  connus. 


àUcaurê  ftaudknce  du  Chargé  dTa/fair^  de  Muêne, 
adreai  â  V infant  iton  MiguU  de  Portugal.  (1823.) 

Sérénlssimese^^neury  chargé  par  S.  BL  l'empereur  mon  maître 
de  Phonorable  mission  de  féliciter  en  son  nom  V.  A.  R. ,  je  ne 

pourrais  la  remplir  plus  dignement  qu'en  rapportant  les  expres- 
sions mêmes  contenues  dans  la  dépêche  transmise  par  ma  cour» 
qui  me  charge  de  ce  devohr  si  flatteur. 

«  Ne  manquez  pas,  dit  la  dépêche,  d'exprimer  H  S.  Â.  A. 
riiiiant  dom  Migud  les  aentimenls  qu'ont  hispirés  i  Pempereur 
sa  résolution  généreuse,  sa  noble  vaillance  cl  le  respect  filial 
avec  lequel  il  déposa  aux  pieds  du  monarque  riiommage  des 
services  qu*il  venait  de  lui  rendre,  en  offrant  k  S.  &i.  tout  ce  qui 
serait  désormais  en  son  pouvoir  pour  le  service  du  trAnc.  Il  est 
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des  actions  qoi  portent  ayec  elles  leur  récompense;  la  pi»  éda- 

(antc  que  puisse  recevoir  le  sérénissime  infant  c*csl  U  gloire 
d*avoir  sauvé  son  roi ,  son  père ,  sa  pairie.  » 

Qae  Y.  A.  R.  daigne  me  permettre  de  saisir  cette  beurease 
circonstance  pour  loi  exprimer  les  sentiments  de  mon  proftnd 
respect 


Diteaurs  d'audimee  de  M,  Hyde  de  NeuviUe,  «tméond- 
dêur  dê  France  à  !si$ùattne,  adreêsé  au  roi  de  Portugal 
(1823). 

Sire ,  mon  souverain  éprouve  la  joie  la  plus  vi?e  en  apprenant 
le  grand  et  heureux  événemeiil  (]ui  a  sauvé  le  Portugal,  et  replacé 
dans  les  mains  paternelles  dé  Y.  IL  nu  poiifoir  dont  fotis  na 
toujoars  usé  pour  le  bonheur  dt  vos  sujelSf  pouvoir  dont  l'cnr» 
cice  légitima  no  oonstitne  pas  seolement  k  ferca  ol  h  dignité  da 
trône ,  mais  encore  la  r^arantie  la  plus  sûre  des  Téritables  liberlls 
des  sujets,  et  sans  lequel  les  rois  ne  sauraient  remplir  les  obli- 
gations que  Dieu  leur  a  imposées.  Dans  cette  restauration  éter- 
nellement mémorable  le  roi  mou  maitre  a  admiré  avec  aisi» 
l'Europe  la  profonde  sagesae  du  monarque*  la  grandeur  d'Ime  de 
la  famille  royale ,  et  la*  magnanime  conduite  du  peuple  et  da 
Tannée. 

La  Providence,  Sire,  blesse  les  cœurs  des  souverains  comme 
ceux  des  autres  bommes  ;  elle  les  soumet  souvent  5  des  épreures 
pénibles,  mais  nous  la  voyons  aussi  consoler  les  boua  nû, 
les  récompenser  et  les  bénir  dans  leurs  fils,  en  coufinémt 
Tanarchie  et  en  relevant  par  leur  bras  puissant  les  trénes  légi- 
times. Ce  fut  la  volonté  de  la  justice  divine  qu'un  prince  si  long* 
ten)ps  modèle  de  la  piéié  filiale,  qu'un  roi  le  pére  et  Pami  de  ses 
peuples,  zélé  dclenseur  de  la  religion  et  des  bonnes  mœurs,  te 
vtt  dans  )cs  jours  de  l'affliction  comme  dans  ceux  de  k  puis- 
sance environné  d*amoor  et  de  respect,  défendu  à  son  laar 
par  la  religion ,  dont  les  ministres,  |)arUcipant  à  ses  nobles  infv- 
tunes,  donnaient  le  premier  exemple  de  la  fidélité  et  le  premier 
signai  du  devoir.  Il  était  dans  les  déaets^u  ciel  qu'un  monarque 
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é  êfiMàê  k  Died  trooTât  dans  bA  propre  famiUe  l'épée  du  â€i* 
gWttri  k  TOfal  fange»  de  ms  droits  l^ttimes. 

SiM,teidiMO  iHÉlra»liraffeox«tfl«rtaHiidBiedam 
pra  fil»,  Muait» T«  M.  d'tfiir  donaé  nainuice  h  nn  prinoe  qui  I 
l'âge  ùà  i'atfiret  bMmM  «ttreol  d»  la  carriûra  4a  la  gloire 
s'est  si  noblement  placé  au  rang  des  héros. 

Sire ,  le  roi  mon  mallre  m*a  chargé  de  remettre  en  vos  augustes 
mains  cette  lettre  par  laquelle  il  annonce  6  V.  M.  qu*il  tous  a 
aouféré  les  ordres  de  Saint-Michel  et  du  Saiol-fisprit. 

L'ordre  da  Saint-Esprit  «  déjà  si  iliostre  parmi  ceux  de  la  chré- 
ana  non? alla  qtoiaor  par  la  Hoaplioa  an  nom- 
bre da  sas  dNfalien  ûn  aiiaf  angoate  da  la  maiaan  de  Bnganoe  et 
de  son  illusire  fils. 

Sire,  mon  souverain,  en  daignant  me  choisir  pour  être  auprès 
de  V.  M.  l'organe  de  ses  senlimenls  d'estime  profonde  et  d'alla- 
cbement  inaltérable,  a  récompensé  d'une  manière  flatteuse  et  ho- 
norable mon  ancienne  fidélité  à  la  cause  des  Bourbons,  qui  est  la 
caMadela  France.  U  no  mereate^  Siit»  qu'on  aenlaoobaiU  for- 
mer, c'est  que  pendant  ma  mIaiioB  je  puiM  gagner  ka  bonnes 
grâces  de  Voire  Majesté. 

Daignez,  Sire^  recevoir  gracieusemeul  l'hommage  de  mon  pro- 
fond respeO. 

Je  racola  atee  la  ploa  vive  aatisiKlkm  la  leUre  que  ?oos  me 
préseniez  de  la  part  de  S.  M.  T.  G.  J'ai  déairi  célébrer  par  des 

8<dcnniics  publiques  ei  extraordinaires  le  jour  de  ?otre  présenta- 
tion à  ma  cour,  afin  de  donner  un  témoignage  évident  de  la  valeur 
qne  je  meta  aux  relations  iutimcs  du  sang  et  de  l'amitié  qui  ont 
toejonra  nni  ma  (amiUe  el  la  maison  royale  de  France.  Ces  mêmes 
sentiments  sans  doute  sont  laatéaen  pleine  force  dans  le  cœur  du 
roi  de  France  comme  dana  le  mien,  quoique  les  oirconaunces 
aient  causé  une  interruption  temporabre  dans  les  rdatiooa  diplo- 
maiiqucs  entre  nos  deux  royaumes.  Grâce  à  la  divine  Providence, 
qui  me  garda  au  milieu  de  tant  de  difficultés,  el  qui  m'inspira  et 
me  protégea  aussi  bien  que  ma  iamille,  grâce  aux  sentiments  de 


Digitized  by  Google 


324  CHAP.  III.  DIS0OUII8  D^AVDIEMCE. 

rd^ioo ,  d*bonnear  et  de  fidélité  toajoura  gravés  dans  le  cm  di 
moD  peuple  chéri,  je  sob  maimemoi  dans  U  aitnatiM  hriii 
depoofoir  renoDeratec  S.  M.  T.  C  les  nMoat  istiiies  qui  don 

?ent  toujours  nous  unir.  Je  reçois  a?ec  un  extrême  plaisir  lei  or- 
dres de  Saint- Michel  et  du  Saint-Esprit  que  S.  M.  T.  C.  me 
confère ,  puisque  je  Tois  dans  cette  offre  une  noaveUe  preuve  d'ooe 
amitié  que  je  dérire  apédalemeot  oooaalîder  dMi  m  mamm  al 
ronioo  cordiale  et  totélaire  des  aoaveraiiia  cet  ai  npportiiifH 
établie  pour  préf  eoir  la  mine  des  peuples  et  la  déaoïgÎHnatioi  to 
États. 

J*assure  Votre  Exe.  que  votre  auguste  maître  ne  pouvait  pas 
cboisir  pour  le  représenter  k  ma  cour  une  personne  qui  me  iÉt 
plus  agréable  qu'on  aerviieiir  aussi  distingué  que  ma  Fàcspv 
votre  fidélité  à  la  cause  de  votre  soovenÛL 


Diêeaufê  adrené  au  eahciave  par  fam^boMêodmr  iTA- 

pagne  accrédité  ptè»  U  Saint-Siège  (1829.) 

£xcellentissimcs  et  révérendissimes  seigneurs,  j*ai  l'hooneur 
de  présenter  à  Vos  Ém.  les  lettres  de  créance  d'aoïbassadeor  extra- 
ordinaire du  roi  mon  auguste  souverain  auprès  du  sacré  cdl^ 
réuni  en  conclave,  et  la  lettre  par  laquelle  S.  M.  répond  I  h 
nouvelle  de  la  perte  inattendue  du  Saint-Père  Léon  XII ,  de  piense 
mémoire.  S.  M. ,  pour  me  donner  celte  nouvelle  preuve  de  sa 
royale  confiance ,  a  eu  égard  moins  encore  à  mon  zèle  pour  soa 
service  qu'au  rare  privilège  que  j'ai  eu  de  résider  auprès  de  Mil 
souverains  pontifès,  comme  ministre  et  comme  amhassailfurt  et 
au  bonheur  d'avoir  pu  adoucir  la  dure  captivité  de  Pie  ▼!  et 
rendre  quelques  services  politiques  à  Pic  Vïï ,  pontifes ,  tousdcax, 
d'honorée  et  d'imraoricllc  mémoire.  S.  M,  me  charge  de  parler 
an  sacré  collège  de  la  vive  douleur  qui  pénétra  son  âme  royak 
quand  elle  reçut  la  funeste  nouvelle  de  la  mort  du  père  cemnia 
des  fidèles. 

Mais  la  lettre  de  S.  M.  Texprime  avec  plus  de  force  et  de  di* 

gnité  que  je  ne  pourrais  le  faire.  S.  M,,  qui  si  elle  n'avait  pas 
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oonune  atiribut  de  sa  couroime  le  titre  de  roi  catbûliqae  raurait 
acquis  par  son  zèle  et  ses  yertos,  vénérait  le  sonvenia  pontife 
commele  clief  Yiiibledel'iglise,  et  entreCenait  avec  8a  Sainteté 
me  alfectoease  correspondance  dans  laquelle  elle  trouvait  la  con* 
solatîott  et  les  conseils  dont  les  souverains  ont  un  si  grand  besoin 
il  Tépoque  présente.  Heureusement  la  nation  magnanime  confiée 
par  la  Providence  au  gouvernement  de  8.  ^I.  Catholique  est, 
comme  elle  Ta  été  dans  tous  les  âges,  ferme  et  invariable  dans  sa 
loyauté,  et  aussi  prodigue  de  la  vie  pour  maintenir  intacte  la 
sainte  religion  qn*elle  professe  que  pour  défendre  les  droits  de 
son  roi»  on  augmenter  le  riche  trésor  de  gloire  dont  elle  a  bérité 
de  ses  ancêtres.  Au  milieu  de  son  aflUction,  S.  IL  C  tourne  ses 
regards  vers  la  capitale  du  monde  chrétien ,  et  voit  dans  le  sénat 
des  prin<es  de  T Église  le  prompt  remède  de  la  calamité  dont 
souffre  rjËglise.  Vos  Éminences  ne  tarderont  certainement  pas  à  la 
réparer,  en  nommant  un  pontife  qui  joigne  aux  vertus  du  suprême 
pasteur  les  qualités  d*uu  souverain  qui  dans  le.goavernenient  de 
sflsÉuts  paisse  servir  de  modèle  aux  autres  souverains,  et  qui* 
facile  h  céder  ce  qu'il  est  possible  de  céder»  oppose  en  même 
temps  avec  sa  fermeté  évangélique  une  digue  insurmontable  au 
torrent  des  mauvaises  doctrines  qui  sous  le  fiinx  nom  d'idées  gé- 
néreuses sapent  dans  leurs  fondements  les  trônes  de  l'Europe, 
pour  les  pr{'ci|)itti  avec  les  nations  dans  Tignominie  et  dans  le 
sang,  où  périt  une  autre  par  lie  du  monde,  heureuse  tant  qu'elle 
conserva  pures  la  religion  et  la  fidélité,  qui  sont  un  produit  natu- 
rel du  sol  espagnol,  et  qui  seules  pourront  sauver  ces  régions  de 
l'abîme  de  révolutions  conUnuelles. 


Diêcours  de  V.  de  Cfiâteaubriaiid,ambaêêadeur  de  France 
près  4e  Samt'Siége,  adreué  au  eimeiave^  (1S29.  ) 

Éminentissimes  seigneurs,  la  réponse  de  &  M.  T.  C.  à  la  lettre 
que  lui  avait  adressée  le  sacré  collège  vous  exprime»  avec  la  no- 
blesse qui  appartient  an  fils  ainé  de  l'Église ,  la  douleur  que 

Charles  X  a  ressentie  en  apprenant  la  mort  du  père  des  fidèles , 
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et  kl  cMÛMiee       place  tes  le  chm  que  It  chrMeoié  «Iteai 

de  vous. 

Le  roi  m'a  faii  l'honneur  de  me  désigner  à  l'entière  créance  d» 
sacré  collège  réuni  en  conclave  :  je  viens  une  seconde  fois ,  émi- 
neetissiiiies  seigneurs,  yoos  témoigner  mes  remets  pour  la  perte 
ém  pomtfé  oenciHiteiirqài  foyail  bférilablereligioD  éàm^Mm- 
aawDe  aot  Mb  et  dans  ta  oonêonle  éfangéliqiie  ;  ée  €e  wwmia 
qni ,  pasteor  et  prince ,  gouvvmaft  llramMe  tronpeaa  de  Jésus- 
Christ  du  faite  des  gloires  diverses  qui  se  rattachent  au  grand  nom 
de  ritalie.  Successeur  futur  de  L^'on  Xîl,  qui  que  vous  soyez, 
fooam^éooiiteisaiis  doute  dans  ce  moment;  portife  à  la  fois  pré- 
sent et  Iimobbo,  TOUS  ailes  bientôt  mm  asseoir  dans  Is  dnlre  de 
saint  Pierre,  I  i|ne1qnes  pasdnCapItole,  snr  lestmnbesnz  de  es 
RoniahM  ée  la  république  et  de  fempire  qui  passèrent  de  Pkiéll» 
trie  (les  vertus  h  celle  des  vices,  sur  ces  catacombes  oà  reposent 
les  ossements  ,  non  cfjliers  ,  d'une  autre  espèce  de  Romain^. 
Quelle  parole  pourrait  s'élever  à  la  majesté  du  sujet,  pourrait 
s'ouvrir  un  passage  à  travers  cet  amas  d'années  qm  ont  éisdl 
tant  de  voîk  pins  puissantes  qne  la  miennet  Yons-niêaie,  HlnilR 
sénat  4e  la  olîrétienté .  pour  soutenir  le  poids  de  eestamombraMet 
souvenirs,  pour  regarder  en  face  ces  siècles  rassemblés  autour  de 
vons  sur  les  ruines  de  Rome ,  n'avez- vous  pas  besoin  de  vons 
appuyer  à  Tautel  du  sanctuaire  comme  moi  au  trône  de  swt 
LonisT 

A  IMsai  ne  plirise  i  éniAnentisHnMS  se^news,  qne  je  vnns  cmn* 

tienne  Ici  de  quelque  imérêt  partienKer,  que  je  tous  fasse  enfea- 

drcle  langage  d'une  étroite  politique.  Les  chuM^  sacrées  veoNt 
être  envisagées  aujourd'hui  sous  des  rapports  plus  généraux  et 
plus  dignes. 

Le  chriatianismet  qui  renouvela  d*abord  la  face  du  monde,  a  va 
depuis  ne  transfcnnar  kasooiélés  anignsHas  MavaitdoBné  la  m 
Au  menasnt  ntenod  je  pavit,  la  genr»  kmnnin  est  arriié  à 

Tune  des  époques  caractéristiques  de  son  existence  ;  la  rellgîOB 
chrétienne  est  encore  là  pour  le  saisir,  parce  qu'elle  ganic  dan^ 
son  sein  tout  ce  qui  convient  aux  esprits  éclairés  et  aux  cceon^ 
génèrent»  tout  ce  qnl  est  nécessaire  an  monde,  qn'elie  J  ssiié 
do  la  eormption  dn  paganiante  et  de  la  desimetîon  de  la  bsrba- 
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rie.  £n  Tais  1  inipiété  a  prétendu  que  le  christiaiiisuie  favorisait 
^'oppreflflioo,  ei  lous  faisait  rétrograder  an  joara  où  la  iibei16 
MtaoaUéedB  sang  dn  jute:  reKlm§ea  orné  dtétn  k  énit 
coBM  d«  MtiM  ;  reftoyiUe  dèfiiMM  di  reada^ 
Aoée  da  oodi  rannia  : 

«  Non  Utm  vUesqvam  mtUi  $mii,  » 

Les  scieiioea,  demeurées  presque  stationiiaires  dans  l'aotiquité, 
Mt  reça  une  impulsion  rapide  de  cet  esprit  ^estoKqae  ei  rèdo^ 
vatenr  qui  bftia  récroalement  du  ? ieni  monde  :  pArUrat  oà  le 
chrirtanifinie  a'eit  Mekki  la  serritade  et  rigaoraaoe  ont  reparu, 
lumière,  quand  elle  te  nUe  an  facnllée  tMeUeetoelles ,  eentf- 
ment,  quand  elle  s'associe  aux  mouvements  de  l'âme ,  la  religion 
chrétienne  croît  avec  la  civilisation  et  marche  avec  le  temps.  Un 
des  caraclèrcs  de  la  perpétuité  qui  lui  est  promise  c'est  d'être 
toujoars  du  siècle  qu'elle  voit  passer,  sans  passer  elle-même.  — 
ia  morale  éfangéUque,  raison  divine ,  appnie  la  imon  homainè 
dais  aee  progrès  fers  nn  bot  qu'elle  n'a  pdlnt  encore  atteint. 
lprès«Toirtra?eraé  lie  âges  de  ténèbres  et  de  force,  le  cbristia- 
niame devient,  cbei  les  peuples  modernes,  le  perfectkMuement 
même  de  la  société. 

Éminenlissinies  seigneurs,  vous  choisirez  pour  exercer  le  pou- 
voir des  ck'fs  un  homme  de  Dieu,  et  qui  comprendra  bien  sa  haute 
mission.  Par  son  caractère  universel,  qui  n'a  jamais  eu  de  modèle 
on  d'eiemple  dans  l'histoire,  un  condafe  n'est  pas  le  conseil 
d*mi  État  paiticnlier,  mais  celni  mie  nation  composée  des  na- 
tions les  pins  diverses,  et  répandue  sur  la  snrflice  da  f^be. 

Tons  êtes,  émtnentissimes  seignem^,  les  angastes  mandataires 
de  l'immense  famille  chrétienne  pour  un  moment  orpheline.  Des 
hommes  qui  ne  vous  ont  jamais  vus,  qui  ne  vous  verront  jamais, 
qui  ne  savent  pas  vos  noms,  qui  ne  parlent  pas  votre  langue,  qui 
babitent  loin  de  vous  sous  un  autre  soleil,  par  delà  des  mers,  aux 
extrémités  de  la  terre,  se  soumettront  à  tos  décisions  que  rien 
en  apparence  ne  les  oblige  à  suivre,  obéiront  à  votre  loi  qu'au- 
cune force  matérielle  n'impose,  accepteront  de  vous  un  père  spi- 
rituel avec  respect  et  gratitude.  Tels  sont  les  prodiges  de  la  con- 
viction religieuse. 
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Princes  de  l'Église,  il  vous  raffira  de  laisser  tombor  m  nf- 

frages  sur  l'un  d'entre  vous  pour  donner  à  la  communion  des 
fidèles  un  chef  qui,  puissant  par  la  doctrine  et  l'autorité  du  passé, 
n*en  connaisse  pas  moins  les  nouTeaux  liesoios  du  préseot  et  de 
ra?enir,  od  pontife  d'une  ?ie  sainte,  mâant  la  douceur  de  la 
charité  k  la  sincérité  de  la  foi.  Tontes  les  conronncs  forment  « 
même  vœu,  ont  an  même  besoin  de  modération  et  de  paix.  Qw 
ne  doit-on  pas  attendre  de  cette  heureuse  liarmonie?  Que  ne 
peut-on  pas  espérer,  émineutissimes  seigneurs»  de  fos  Inaiièrei 
et  de  vos  vertus? 

Il  ne  me  reste  qu'à  vous  renonveier  l'expression  de  k  àadn 
estime  et  de  la  parftite  aCTection  du  souverain  aussi  pieei  qœ 
magnanime  dont  j'ai  Thonneur  d'être  l'interprète  auprès  devons. 


•Diteaurê  fMronaneé  par  €Envoyé  de  P&riugai  à  ia  c&ur 
de  Berlin,  chargé  par  êa  ê&uveraine  de  remettre  à  Is 
reine  EHsahelh  de  Prusse  (es  insignes  de  l'ordre  dt 
Sainte-Élisaùetk  de  Portugal.  (  1846.] 

Madame,  Sa  Majesté  la  reine  mon  auguste  souveraine  ma 
chargé  de  la  mission  flatteuse  de  remettre  à  Votro  Jiajeslé  ks 
insignes  de  l'ordre  de  Sainte-Éiisalieth  de  Portugal,  accoiiygiife 
de  la  lettre  autographe  que  Sa  Majesté  vous  adrasse  eo  cette  oc- 
casion. La  Reine  se  flatte  d'autant  pins  qne  Votre  Majesté  veoén 
bien  accepter  cet  ordre  comme  un  hommage  rendu  à  ses  hautes 
vertus,  qu'il  rappelle  par  son  nom  et  son  emblème,  à  tous  les 
cœurs  de  vos  fidèles  sujets,  l'inépuisable  bonté  et  ia  dnrité  toute 
chrétienne  dont  V.  M.  se  pbit ,  dans  ions  les  instants  de  sa  vie» 
à  filandre  sur  eux  les  trésors. 
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Discours  de  cangé  et  Lettres  pour  prcfidre  congé  {^), 

La  mission  da  ministre  pnUic  terminée,  après  la 
remise  de  la  lettre  de  rappel,  l'Envoyé  qui  se  retire 
prend  tongé  du  souverain  ou  du  chef  de  l'État  auprès 
daquel  il  était  accrédité,  et  lui  adresse  à  cette  occasion 
quelques  paroles  respectueuses  dans  l'audience  qu'il  en 
reçoit  avant  son  départ. 

Ce  discours  de  circonstance  énonce  le  motif  qui  a 
donné  lieu  au  rappel  et  réitère,  selon  la  situation  des 
atGaûres,  les  assurances  (plus  ou  moins  sincères)  que 
ce  rappel  ne  cbange  rien  aux  dispositions  amicales  du 
souverain  qu'il  cesse  de  représenter  ^  il  rraouvelle  Tex- 
pression  de  la  reconnaissance  du  minisU^  pour  les 
bontés  ou  les  grâces  dont  il  a  été  Tobjet  pendant  sa 
mission ,  et  qu'il  a  pu  considérer  comme  un  témoignage  « 
de  satisfaction  ;  il  exprime  le  désir  qu'elles  se  trans- 
mettent à  son  successeur,  qui  ne  négligera  rien  pour 
8*en  rendre  digne  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Si  le  ministre  n*a  pu  réussir  dans  l'objet  de  sa  mis- 
sion ,  il  exprime  le  regret  qu'en  éprouve  son  sou- 
verain et  qu'il  en  ressent  lui-même;  il  affirme  que  les 
bonnes  dispositions  de  son  gouvernement  n'en  seront 
point  pour  cela  altérées,  et  il  prie  le  monarque  ou  le 
chef  de  TÉtat  dont  il  s'éloigne  de  partager  ces  mêmes 
dispositions. 

ïl  est  d'usage  que  l'agent  diplomatique  rappelé  sol- 
licite également  une  audience  de  congé  des  membres 
de  la  famille  du  souverain  qui  l'ont  gracieusement  ac- 

(1)  Voy.T.I,§76. 
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cueilli  pendant  son  séjour;  il  les  remercie  respeclueu- 
sèment  des  bontés  qu'ils  ont  eues  pour  lui,  et  les  as- 
sure des  sentiments  d*amitié  qu'a  pour  eux  le  prince 
à  qui  il  va  rendre  compte  de  sa  gestion. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  rappelé  se  trouverait  ab- 
sent de  son  poste  au  moment  du  rappel,  Tusage  a<faMt, 
et  de  hautes  convenances  exigent,  qu  il  remplace  par 
une  lettre  de  congé  Taudience  qu'il  n'a  pu  demander. 

DlSCOOaS  os  CONGÉ. 

Discours  de  congé  de  {'ambassadeur  de  France ,  adressé 
mmx  Étais  Cémirmtm  éee  Provnumë-Uniee  des  Pmgs- 

Si  ma  santé  eût  pu  sopporter  plus  longtemps  un  dimatqvi 
in*est  étranger,  Tan^nce  qae  je  prends  anjoardlmi  n*aiirait  ptf 

suivi  de  si  près  celle  que  V.  S.  m'accordèrent  l'année  dernière. 
Vous  voyez,  messieurs,  par  la  lettre  de  S.  iM.  que  j'ai  eu  Tboo- 
neur  de  présenter  à  V.  S. ,  qu'elle  m'a  très-expressémeat  tkuf^ 
de  les  iflsarer  da  désir  qu'elle  a  de  foîr  la  paix  se  perpétuer  en 
Europe  9  et  de  pouvoir  en  particulier  donner  I  cette  lépobGqoe 
des  marques  de  fa  contînaatkm  de  son  amitié  et  de  son  estûneL 

Je  me  flatte ,  messieurs ,  cl  la  manière  dont  V.  S.  ont  loujoars 
agi  envers  moi  me  persuade ,  que  vous  me  penneltrez  d'ajouter  i 
ces  assurances  celle  de  la  vénération  et  de  l'estioie  trèft-pariaite 
que  le  séjour  que  j'ai  iait  m  m*a  inspirées  pour  ce  gOQTcmcflKnt 
et  pour  les  membres  qui  le  composent  Ces  sentiments  ne  sont  pis 
moins  sinoères  que  la  parfaite  reconnaissance  que  j'ai  pour  les 
bontés  dont  V.  S.  m'ont  honoré.  J'en  garderai  toujours  précieuse- 
ment le  souvenir,  et  je  m'estimerai  heureux  si  je  puis,  messieur*, 
ions  pnuver  en  taule  occasion  à  quel  point  j'y  ai  été  apnsiiiie 
•  JtoceqnimeregiHrdftpcffsoonelleineattjeBopuistiQiiferd'ci* 
pressions  pour  vous  marquer  la  vive  reconnaissance  que  m'inspi- 
rent Paccneil  qne  vous  m'avez  fait  et  la  confiance  que  vous  m'ava 
constamment  témoignée  dans  toutes  nos  relations. 
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Diteours  de  e&ngé  de  t'améasêndeur  de  F  famée,  adresêé 
aux  États-Généraux  des  Provinces-Unité  des  Pays-Bas, 

Le  loi  iuon  maître,  qui  nie  rappelle  pour  remplir  les  fonctioDs 

de  auprès  de  sa  personne,  m'a  ordonné  de  vous  r^àtérer 

eu  celte  occttiou  les  assurances  les  plos  fortes  éà  ittii  iuvifikble 
amitié  pour  celte  illutlfft  république. 

C'est  aéiMi  ifsm  tmam&Êçai  mt  mmum  i  il  n'en  éott  4e  le 
temaer  de  mfiBt»  et  Je  nt  lilîcllt  ée  ce  que,  tatt  ftt*elte  a 
doré,  font  a  tmamn^  pear  eeaniacra  V.  ét  la  vérité  ée  cee 
sentiments.  Le  roi  sent  vivement  combien  sont  grands  les  avan- 
tages que  les  deux  nations  retirent  de  ralliance  qui  les  unit  si  étroi- 
tement. Toujours  attentif  au  Iwniieur  de  ses  sujets  et  à  celui  de 
ses  alliés,  il  est  résolu  d'entietenir  et  t  s'il  est  possible,  de  serrer 
de  plos  en  plus  les  lœnds  d'ooe  nnion  que  le  bien  commun  des 
deox  peuples  a  formée,  et  qoe  tout  semble  rendre  désormais  in- 
aliéiabln.  Teb  sont  les  principea  4oni  an  ne  s'est  jimais  éloigné 
qoe  lorsqne  les  ?ériiaUes  intérêts  dn  l'ona  m  ée  l'ailM  nation 
ont  été  ou  if;norés  ou  sacrifiés. 

J'es|>ère  que  si  V.  S.  se  souviennent  encore  de  la  joie  que  je 
leur  témoignai  dans  ma  première  audience  de  Thonneur  que  le 
roi  mon  maître  m'avait  fîait  en  ma  neawitinf  son  smhiMarienrei- 
tsaoïéinaire  auprès  ée  &9  e&lsa  seront  bien  persuadées  qne  ce 
n*esi  fn*avac  le  pins  vif  regralqna  Je  viens  aeîanré'hnî  prendre 
oonfèé'elles* 


Diêêours  de  congé  iU  i'amùaêsadem'  de  Fraucù  à  âa  eour 
ée  Smn$»Péê$rséaur§  f  adrmêà  à  i'emférw* 

Sire»  le  roi  nn»  nnitre  ayam  jugé  à  propoe  de  ma  f appalar  d» 
laeonréo¥«  M.  pour  rsmplir les isneliansé» •  sîprèsde 

sa  personne,  m'a  ordonne  de  renielire  la  lettre  que  j'ai  Thoniieur 
de  lui  présenter  avec  le  plus  profond  respect  â»  M.  ni'a  chargé 
erpreseément  de  l'aceompagoer  des  pbis  l»r;es  atsurances  de  la 
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haute  estime  el  de  Tainitié  inaltérable  qu'elle  porte  à  V.  H.  I.;  de 
l'aesurer  qu'elle  aaisin  a?ec  empraBeuMot  toutes  les  oocasioosde 
loi  en  donner  des  preuTes  non  équivoques,  et  qu'elle  ne  cesMde 
former  des  vœux  pour  que  la  ProYidenoe  Teuille  oonsenr er  long- 
temps à  V.  M.  I.  des  jours  si  précieux  pour  le  bonheur  de  ses  su- 
jets et  de  ses  alliés. 

Quant  à  moi.  Sire,  je  supplie  V.  M.  ï.  de  vouloir  bien  me  per- 
mettre de  lui  témoigner  ma  reconnaissance  respectueuse  pour 
toutes  ks  grâces  dont  il  a  plu  à  V.  M.  de  m'honorer  ;  heoreux  â 
par  la  conduite  que  j'ai  tenue  pendant  mon  s^joor  I  sa  cour  j'aî 
pu  mériter  rapprobation  ûiapprédable  de  Y.  H.  I.  ! 


DiêCOUTB  de  congé  de  faméassadeur  de  France,  adraU 
à  fimpérairiee  régnante  de  Russie. 

Madame,  oe  n'est  pas  sans  une  bien  Yive  émotion  que  Je  viens 
aujourd'hui  me  présenter  ï  ¥•  M.  I.^  puisque ,  obligé  de  m'ékM- 
gner  d'une  cour  où  j'ai  passé  les  plus  beaux  jours  de  ma  yic, 
comblé  par  V.  M.'de  grâces  et  de  bontés,  je  dois  prendre  coogé 
d'elle ,  privé  peut-Ctre  pour  jaiuais  du  bonheur  de  la  revoir. 

C'est  par  ordre  du  roi  mon  maître  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter à  V.  M.  la  lettre  par  laquelle  il  lui  a  plu  de  me  rappeler  de 
sa  cour;  die  contient  les  témoignages  de  l'amitié  inaltérable  etde 
rattachement  shicère  que  ST  ML  lui  porte,  et  que  je  suis  chargé 
de  lui  exprimer  encore  de  viTO  iroix.  Je  ne  saurais  quitter  cette 
cour  sans  remercier  Y.  M.  I.,  au  nom  du  roi  mon  maître,  des 
bonnes  dispositions  qu'elle  a  bien  voulu  témoigner  pour  les  inié- 
rôls  de  S.  M. ,  et  dont  je  me  ferai  un  devoir  bien  doux  de  rendre 
un  rapport  iidèle.  Je  puis  assurer  à  Y.  M.  que  le  roi  ne  laissera 
échapper  ancime  occasion  d'embrasser  avec  chaleur  les  intérêts 
de  votre  personne  sacrée  et  ceux  de  ses  sujets,  amsi  que  de  cul- 
tiver et  de  resserrer  de  plus  en  plus  l'union  etlesUensderamHii 
qui  subsistent  entre  les  deux  couronnes. 

Quant  à  moi.  Madame,  je  ne  trouve  point  de  termes  qui  puissent, 
en  partie  seulement,  exprimer  l'étendue  de  ma  reconnaissance 
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respectueuse  pour  toutes  les  grâces  dont  V.  M.  a  daigné  me  com- 
bler. Ces  seatimcDis»  comme  ceux  du  plus  profond  respect,  moi 
ijamiis  gravés  dans  moo  ctBur. 


Discours  de  congé  de  Vamhassadeur  d*  Ànffleterre,  adressé 
à  l'impératrice  régnante  de  Russie. 

Le  roi,  mon  très-gracieux  souverain ,  m'ayant  rappelé  de  moo 
amhMwde  auprès  de  V.  M.  I.  pour  le  serrir  dans  ses  armées,  j'ai 
rbonneor  de  yous  préseoter,  Madame*  celte  lettre  de  S.  IL 

8oB  atteoikm  tonte  particolière  poor  la  personne  de  V.  M.  I. 
w  loi  a  pas  permis  dé  laisser  on  moment  d'intervalle  sans  avoir 
ici  an  ministre  qui  y  résidât  de  sa  part,  et  elle  a  nommé  lord 
Hindford  pour  m*y  succéder. 

Je  ne  pais  quitter  cette  cour  sans  remercier  V.  M.  I.,  au  nom 
du  roi  moo  maître»  des  dispositions  favorables  qu'elle  a  bien 
Tonlu  lûre  paraître  poor  ks  intérêts  de  S.  M.,  à  qui  je  ne  man- 
querai pas  d'en  faire  on  rapport  fidèle.  Le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  son  côté,  ne  laissera  échapper  ancnne  occasion 
d'embrasser  avec  cbalenr  les  intérêts  de  votre  personne  sacrée 
et  ceux  de  cet  empire,  ainsi  que  de  resserrer  de  plus  en  plus  les 
nœuds  d'alliance  et  d'amitié  qui  subsistent  entre  les  deux  cou- 
ronnes. 

Permettez,  Madame,  que  je  recommande  en  même  temps  à  la 
haute  protection  de  V.  M.  I.  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bre* 
ligne  faisant  le  négoce  dans  cet  empire,  puisque  les  avantages  du 
commerce  sont  réciproques  entre  les  deux  États. 

En  mon  particulier,  je  suis  pénétré,  Madame,  des  bontés  pré- 
cieuses et  inestimables  dont  V.  M.  I.  m'a  rendu  l'objet,  aussi  bien 
que  des  procédés,  pleins  de  conûance  et  de  politesse,  que  j'ai 
éprouvés  de  ses  ministres. 

En  qoelqoe  lieu  que  je  puisse  me  trouver,  je  me  louerai  de 
V.  M.  L  comme  de  la  princesse  la  plus  magnanloie  et  hi  plos 
accomplie ,  et  je  cooserverai  toojours  poor  sa  personne  les  sen- 
timents de  la  plus  profonde  vénération. 
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Héponst  du  grand-chancelier,  comte  Bestuchef^  au  iicm 

de  V impératrice. 

S.  M.  1.  conserve  inviolablement  les  sentiments  d'amilié  el 
d'estime  dont  elle  esl  remplie  pour  le  roi  de  la  Grande-Bretagne. 
£Ue  est  trè8-Mtis£ûle  du  zèle  avec  leciuel  M.  rambassadeur  i  n, 
pendant  le  court  de  sa  négociation,  aUier  le»  iatéiéli  4e  la  RiMie 
avec  cens  de  la  couronne  britannique,  ponr  ailérmir  de  phii  ea 
pins  riMnrawe  nnien  qui  iobsiaie  entre  les  éeox  ooori.  EHe 
aurait  souhaité  de  voir  ici  pins  longtemps  un  ministre  qui  par 

conduite  s'est  rendu  si  digue  de  sa  hante  estime. 


LETTRES  POUR  PRENDRE  CONGÉ  (*). 

léCllrc  pour  prendre  congé  ^  adressée  pair  icmi/Mitrtde 

F rance  au  roi  de. 

L'empereur  ,  mon  auguste  maître ,  ayant  jugé  à  propos  de 
m'appcler  auprès  de  lui ,  et  mes  nouvelles  fonctions  s'opposant  à 
ce  que  je  puisse  aller  prendre  congé  de  vive  voix  de  V.  AL  eCloi 
témoigner  toute  l'étendue  de  ma  reconnaissance  respedorase 
pour  les  grâces  dont  elle  "a  daigné  me  combler ,  j'ai  reço  fordie 
d'envoyer  &  T.  M. ,  ainsi  que  j*ai  l'honneur  de  tefidre  par  h  pré- 
sente ,  la  lettre  par  laquelle  il  a  plu  à  S.  M.  I.  de  me  rappeler  de 
sa  cour.  En  transmettant  à  V.  M.  cette  leitrc  de  l'empereur,  je 
suis  chargé  de  lai  renouveler  les  assurances  de  l'amitié  inaltéra- 
ble et  de  l'attachement  sincère  que  S.  M.  I.  Ini  porte  ainsi  qa'i 
sa  royale  lamiUe. 

Que  y.  M.  me  permette  de  mettre  I  ses  pieds  Phoomiage  de 
mon  respect ,  et  de  lui  exprimer  toute  la  gratitude  dont  je  sois 
pénétré  pour  les  bontés  qu'elle  a  daigné  avoir  pour  moi  pendani 

(')  Voy.  aussi»  aa  cliap.  19,  Lettres  ^ffcUltet  adrenées  à  émmm- 
raint. 
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le  séjour  que  j'ai  fait  à  sa  cour.  Je  ne  saurais  trop  vous  exprimer. 
Sire,  combien  je  m'estimerais  heureux  si  V.  M.  avait  daigné 
s'aperceToir  du  soin  que  j'ai  constamment  apporté  à  concilier 
mes  devoirs  vrtc  le  désir  siacère  de  mériter  sa  baote  approbation. 

Poine  la  Profidence,  Sire,  conserrer  I  m  peaplet  pendant 
de  loogoes  années  le  roi  éminemment  sage  et  paternel  <pi*elle  leur 
a  donné  dans  la  personne  de  Y.  M. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  V.  M.  le  Irès- 
faonible  et  très-obéissant  serviiear, 


ImIi'C  pour  prmdre  coiujéy  adressée  par  iEnvoj^L  de 

Himic  au  roi  de,. 

Sire , 

En  remettant  à  mon  soccessenr  les  lettres  de  récréancc  qui 
lerarinent  la  mission  dontfai  été  honoré  auprès  de  Y,  fil.«jerem- 
pKs  vn  des  plus  pénibles  deroîrs  qne  ma  soomission  aux  ordres 
du  roi  ait  pa  m*îroposer.  L'indulgente  bonté  qne  Y.  H.  a  daigné 

mo  K^moigncr ,  en  nie  p 'iiélrant  de  la  plus  profonde  reconnais- 
Mnce,  me  periiict  de  croire  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  rixTitrr 
son  estime ,  ce  qui  a  constamment  fait  Tobjct  de  toute  mou  am- 
bition. J'ai  demandé  qu'il  me  fût  permis  d'aller  encore  une  fois 
offirir  à  Y.  U.  rhommage  de  mon  respect  et  l'expression  de  mes 
îifi  et  sincères  regrets.  J'oserai  la  supplier  de  me  conscnrer  cette 
précieuse  bieuTeillance  qui  a  fait  mou  bonheur  et  ma  consolation 
depuis  tant  d'anuées. 

£a  m'éloignant  d'un  pays  qui  sera  toujours  pour  moi  une  se- 
conde pairie  je  ne  cesserai  de  faire  des  vœox  pour  sa  gloire  et 
tt  prospérité;  ils  s'accompliront  si ,  comme  je  le  demande  à  la 
Providôicet  elle  lui  consenre  longtemps  le  sooTerain  dont  J'ai 
appris  à  connaître  et  <i  révérer  las  hautes  qualités  royales  el  les 
vertus  privées. 

J'ai  l'honneur  d'être  afecJe  plus  profond  respect»  Sire,  de  Y.  M. 
le  irès^humi^ie  a  irès-soomis  seniteDr, 


Sie         CHAP.  III.  LETTRES  POUR  PRENDRE  CONGÉ. 

Leitre  pour  prendre  congé ,  adreuée  par  U  éanm  de 

Gagem,  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas  ^  aux 
membres  lU  la  diète gern%aniq%ie,  (1818.) 

UeiBieurs  les  lionorables  membres  de  la  diète  « 

Après  afoir  remis  à  M.  le  président  les  dépêches  de  la  eoar 
des  Pays-Bas  qui  ooneement  mon  rappel ,  il  me  reste  I  preiiàt 

congé  de  VV.  Exc.  Exc.  et  à  vous  remercier  de  rinclulgcncc  et  de 
raiiiilié  dont  vous  m'avez  honoré.  Veuillez  agréer  l'assurance 
qu'après  l'accomplissement  de  mes  devoirs  envers  &  AL  je  a'ai  ji- 
mais  eo  d'autre  but  que  celai  da  blea  général,  sans  ancoMS  ita 
accessoires»  et  liidre  quelque  mention  de  cette  assurance  dai 
Yos  rapports  à  m  cours  et  à  tos  commettants.  Quoique  cecbm- 
gement  soit  conforme  à  la  demande  condilionuellc  que  j'ai  faîte 
moi-même,  il  est  amené  plutôt  par  le  trop  d'importance  que  j'ai 
attaché  à  ma  mission,  que  par  aucun  dédain  de  ses  lonciioos. 
J'espère  en  conséquence  conserfer  des  droiu  à  voue  soufcnir  si 
à  vott«  estime,  auxquels  je  mets  un  si  grand  prix»  et  je  fom 
assure  tous  et  chacun  en  particulier  de  ma  considératioa  h  |to 
distinguée. 

Le  baron  de  Gagern, 

Francfort,  le  6  avril  1818. 

Biponse  du  ministre  président  de  (a  diète, 

La  diète  ne  peut  voir  sans  un  Yif  regret  s'éloigner  de  son  seis 
un  homme  d'État  distingué  sous  tant  de  rapports,  qui  loi  a  dorniè, 
ainsi  qu'au  public ,  des  preuves  si  multipliées  de  son  zèle  taïa- 

riable  pour  le  bien  général  de  la  confédération  ,  et  qui,  animé  de 
la  même  ardeur  dans  ses  rapports  avec  la  diète  que  dans  ses 
relations  amicales  avec  ses  collègues ,  a  su  donner  constamment  ï 
ses  paroles  et  à  ses  actions  l'empreinte  d'un  patriotisnie  éclairé, 
loyal ,  n'ayant  pour  but  de  ses  efforts  célés  que  le  bien  de  la  fm^ 
mune  patrie ,  et  acquérir  par  là  les  droits  les  plus  flatteurs  li  h 
reconnaissance  et  au  souvenir  ineffaçable  de  tous  ses  compatriotes. 
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Le  ministre  président,  après  avoir  eu  i'honneui  d'exprimer  à 
U.  le  baron  de  Gii^em ,  en  réponse  à  sa  lettre  du  6,  les  justes 
sentiments  de  la  dièie ,  conformément  au  vœu  formel  de  cette 
assemblée ,  n'a  plus  qu'à  prier  S.  Exe  d'être  persuadée  de  leur 
parfait  accord  avec  ceux  dont  ii  est  personnellement  pénétré ,  et 
de  vouloir  bien  agréer  avec  bienveillance  l'assurance  de  sa  bauce 
considération. 

Comte  BuotrSehauaistein, 
Francfort,  le  9  avril  1818. 


Uure  pont  prendre  congés  adressée  par  ie  Chargé  d'af- 
faires de  France  au  ministre  des  affaires  itraiigèves 
de... 

Mon  prince , 

J'ai  l'honneur  de  faire  pari  à  V.  A.  que  l'arrivée  de  M  

ayant  mis  fm  à  ma  mission  de  Chargé  d'affaires  de  à  ,  je 

ine  dispose  à  quitter  cette  ville.  Mais  je  ne  le  ferai  pas  sans  avoir 
prié  V.  A.  de  me  permettre  de  lui  exprimer  ma  reconnaissance 
pour  l'accueil  plein  de  bonté  que  j'en  ai  reçu  et  les  dispositions 
bienveillantes  qu'elle  m'a  montrées  en  tonte  occasion.  Je  dois  et  je 
paye  également  avec  beaucoup  de  plaisir  aux  chefs  de  section  de 
son  ministî-TC  le  tribut  de  mes  sincères  rcmercîments,  |K)ur  l'o- 
l)hgeance  avec  laquelle  ils  ont  bien  \oulu  répondre  constamment 
aux  communications  que  j'ai  été  chargé  de  leur  faire. 

Si  j'osais  croire,  mon  prince,  qu'il  me  fût  permis  de  vous 
prier  de  mettre  aux  |Ms  du  roi  les  expressions  de  ma  respec- 
tueuse gratitude  pour  les  marques  de  bonté  dont  8.  M.  a  daigné 
m*h«ioreren  plusieurs  circonstances,  j'en  adresserais  la  demande 
à  V.  A.  avec  beaucoup  (rinsiances,  et  je  lui  serais  éternellement 
reconnaissant  si  elle  consentait  à  y  acquiescer.  Je  prie  V.  A.  de 
vouloir  bien  agréer  mes  regrets,  et  l'assurance  des  sentiments  de 
lapins  haute  considération  avec  laquelle  j'ai  rhonneur  d'être, 
mon  prince,  de  V.  A.,  etc. 

N. 
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Réponse. 

Moosieor  le  comte. 
Je  partage  TiYemeat  les  sentimeots  que  toos  m'exprimei  dans 
votre  lettre  do  *  et  je  tous  vois  quitter  à  regret  une  fixe 

dans  laquelle  ?ons  avez  su  vous  œncilier  rapprobation  de  S.  M. 
le  roi  mon  auguste  souverain,  el  reslimedc  son  luinislère.  S.  M. 
me  charge  de  vous  faire  connaître,  iM.  ie  comte,  qu'elle  a  bien 
apprécié  la  loyauté  qui  a  toujoui*s  dirigé  votre  conduite,  et  ie  dé- 
vouement que  vous  n*avez  cessé  ^  montrer  pour  le  service  de 

votre  auguste  mattre.  Il  appartient  à  S.  M  de  récompenier 

de  pareils  services ,  et  je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  cesMiai 
jamais  de  prendre  une  part  sinc(>re  aux  succès  que  vous  ne  man- 
querez pas  d'obtenir.  J'espère,  M.  le  comte,  que  j'aurai  eocore 
Tavantage  de  vous  voir  avant  votre  départ  et  de  vous  réitérer  de 
bouche  les  assurances  de  ma  considération  trés-distinguée. 

N. 


Letirô  pour  prendre  congt ,  aértnét  par  fEnwoyi  é$ 

France  au  ministre  dts  affaires  étrangère  de,. 

Monsieur  le  comte , 

Le  roi  vient  de  me  nommer  son  ambassadeur  à  SnrsB»* 

vaut  avec  respect  et  reconnalssanoe  cette  bonorable  anfaede 
la  confiance  de  mon  sooverain,  qu'il  me  toit  penais  d'uptitr 

à  V.  Exc.  tous  les  regrets  que  j'éprouve  en  interrompant  des  leh- 
tiotts  que  je  m'étais  flatté  de  pouvoir  [longtemps  entretenir  avec 
elle,  et  qui  se  trouvaient  également  d'accord  avec  mon  devoir  ei 
avec  mes  sentiments  personnels. 

Depuis  longtemps  V.  £x&  conaatt  tons  tes  Ikos  qm  mMh 
cheai  ici;  elle  connaît  le  sentmienc  respectnen  de  mnniii 
sance  que  je  dois  aux  bontés  du  roi  et  |de  son  auguste  finie, 
elle  saii  toute  la  confiance  qu'cllc-inème  m'inspirait  pr  la  con- 
stante amitié  dont  elle  m'avait  honoré  ;  j'ose  donc  lui  dire  que 
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rien  ue  |)eul  remplacer  pour  moi  ce  que  j'étais  sûr  de  trouver 

à  ,  et  me  doimer  ceUe  jusie  sécarilé  que  je  renoMnis  àm$ 

soo  noble  caractère. 

J*ai  demandé,  Bi.  le  comte,  la  permiaioQ  d'aller  offrir  au  roi 
te  dernier  hommage  de  ma  mûnon  ;  Je  quitterai  mon  poste  a?ec 
noiot  de  regret  si  je  puis  espérer  d*y  aroîr  mérité  son  estime. 
J*ini fiOB demander  amai ,  M.  le  comte,  la  continuation  de  vos 
bontés,  et  vous  prier  d'agréer  Texpression  bien  sincère  des  scnti- 
luciits  de  haute  considératiou  avec  lesquels  j'ai  i'iionaeur  d'éCre, 
monsieur  le  comte,  etc. 

N. 

Monsieur  le  baron , 

U  poste  d'embaasadeur  ï  que  tous  allez  remplir,  d'après 

y¥tt  lettre  da«...»y  prouve  la  confiance  distinguée  dont  votre 
HgUlU  souveiafal  ^ous  henore;  et  quoique  j'éprouve  des  regrets 
bien  sincères  derinlerruption  des  relations  infiniment  saiisfaisan- 
les  que  j'ai  eu  le  plaisir  d  e  uiretenir  avec  V.  Exc.  pendant  sa 

mission  h  ,  je  n'en  prends  pas  moins  une  part  lûea  siocèreà 

on  événement  qui  doit  lui  être  agréable  sons  d'antres  rapports. 
Je  suis  charmé ,  monsieur ,  que  vous  vous  proposiez  de  passer 

par  pour  faire  votre  cour  au  roi.  S.  M.  vous  recevra  avec 

plaisir ,  et  en  mon  particulier  j'attends  avec  empressement  le  mo- 
ment où  je  pourrai  vous  renouveler  de  bouche  les  assurances  de 
la  haute  considéiaiiou  avec  laquelle  j'ai  Thonueur  d'être,  mon- 
sieur le  baron ,  etc. 

N. 


Piemt'fMHiuoirs. 

En  nous  référant  à  ce  qui  a  été  dit  ailleurs  (T.  V% 
g  49)  du  fkin^^QfmÂr  doni  l'ageoi  diploinatiqiM  doit 
éire  nMni  poor  être  admis  à  entrer  en  négociation  j 
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nous  nous  borneronB  à  ajouter  id  que  oe  plein-poaYoir 

peut  être  ou  inséré  dans  la  lettre  de  créance,  ou  dressé 
séparément  et  rédigé  sous  forme  de  lettres  patentes. 

Le  nom  et  les  titres  du  souverain  constituant  ou  du 
chef  de  l'Etal  qui  notifie  la  comniission  donnée  à  l'a- 
gent diplomatique  sont  placés  en  téte  de  Tacte,  el  suivis 
de  ceux  de  Tagent  chargé  de  la  négociation.  Après 
avoir  exposé  le  but  el  Fétendue  de  Tautorisation,  on 
t^mine  en  promettant  la  ratification  des  points  qui 
seront  convenus  par  le  plénipotentiaire.  Le  plein-poa* 
voir,  muni  du  sceau  de.  D^tal,  est  revélu  de  la  signa- 
ture du  souverain  et  contre-signé  par  le  ministre  des 
afhires  étrangères. 

La  présentation  des  pleins-pouvoirs  dont  les  négo- 
ciateurs font  échange»  en  copies  vidimées,  leur  tient 
lieu  de  lettres  de  créance.  Si  les  négociations  doivent 
se  poursuivre  sous  la  direction  ou  la  présidence  d'un 
ministre  médiateur,  c'est  par  les  soins  de  ce  ministre 
que  se  fait  Téchange  des  pouvoirs. 

PtElNS-POUVOlBS. 

Piein- pouvoir  donné  par  te  roi  de  France  à  son  ministre 
ftUnipotcntiaire,  le  duc  de  C{ioi$eui'Pr<uiin,  (1763.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Namre;  i 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  ssduL 

CkNnme  les  préliminaires  signés  à  Fontainebleau,  le  3  noTembre 
de  Tannée  dernière,  ont  posé  les  fondements  do  la  pai\  rétablie 
entre  nous  et  notre  très-cher  et  irès-amé  bon  frère  et  cousin  le 
roi  d'Espagne,  d'une  part,  et  notre  très-amé  et  très-cber boa 
frère  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  notre  très-cher  et  ti^ 
amé  bon  frère  et  cousin  le  roi  de  Portugal»  de  Taotre ,  nooi  n'a- 
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fooi  €0  rieo  plus  à  eœor,  deiNiis celte  henrense  époque»  qoe  de 
oouolider  et  elfeniiir  de  la  foçon  la  plus  dnnble  on  si  salataire 
et  ri  important  onmge,  par  tm  traité  solennel  et  définitif  entre 
nous  et  lesdiles  puissances.  Pour  ces  causes ,  et  autres  bonnes 
considérations,  à  ce  nous  mouvant,  nous  confiant  entièrement 
eo  la  capacité  et  expérience,  zèle  et  fidélité  pour  notre  service, 
de  notre  très4:her  et  iMen-amé  consfo.  César  Gabriel  de  Cboiseul, 
doc  de  Praslin»  etc.,  nous  Tavons  nomnié,  commis  et  député,  et, 
pir  ces  présentes,  rignées  de  notre  main ,  le  nommons,  commet- 
tons et  dépotons  notre  ministre  plénipotentiaire,  lui  donnant 
plein  et  absolu  pouvoir  d'agir  en  cette  qualité ,  et  de  conférer, 
négocier,  traiter  et  convenir,  conjointement  avec  le  ministre 
plénipotentiaire  de  notre  trèi-chcr  et  très-anié  bon  frère  et  cou- 
sin le  roi  d'Espagne,  et  le  ministre  plénipotentiaire  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  bon  frère  et  cousin  le  roi  de  Portugal,  munis 
de  pleins-pouvoirs  en  bonne  forme,  arrêter,  condore  et  signer 
tels  articles,  conditions,  conventions,  déclarations,  traités  défini- 
tifs, ac  cessions  et  autres  actes  quelconques  qu'il  jugera  conve- 
nables pour  assurer  et  affennir  le  grand  œuvre  de  la  paix;  le 
tout  avec  la  même  liberté  et  autorité  que  nous  pourrions  le  iaire 
noos-méme  ri  nous  y  étions  présent  en  personne,  encore  qu*il  y 
eût  quelque  chose  qui  requit  un  mandonent  plus  spéciû  qu'il 
n'en  est  contenu  dans  ces  présentes  ;  promettant,  en  foi  et  parde 
de  roi,  d'avoir  agréable,  tenir  ferme  et  stable  h  toujours,  accom- 
plir et  exécuter  ponctuellement  tout  ce  que  notretlit  cousin  le 
duc  de  Praslin  aura  stipulé,  promis  et  signé,  en  vorlu  du  présent 
plein-pouvoir,  sans  jamais  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  soit 
contrevenu  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
paisse  être ,  comme  auari  d'en  iaire  expédier  nos  lettres  de  ratifi- 
calioii  en  bonne  ibrme ,  et  de  les  faire  délivrer  pour  être  échan- 
gées dans  les  délais  dont  fl  sera  convenu.  Car  tel  est  notre  plaisir  ; 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  septième  jour  du  mois  de  février,  Tau  de 
grâce  1763,  et  de  notre  règne  le  quarante-huitième. 

Loois. 
Par  le  roi: 
Le  duc  dis  ChaismU. 
n.  le 
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PUiîis-pûuvoirs  donnés  par  (e  gratid-duc  de  Tmcom  à 
M.  CariUti,  ion  piénipoteniiairc  d  Pari$,  (179^) 

S.  A.  R.  l'archiduc  grand-duc  de  Toscane ,  considérant  com- 
bien il  pourrait  être  utile  au  succès  d'une  uégocialion  commen- 
cée depuis  loQgiemps  avec  la  république  française  d'envoyer  à 
Paris  Due  personne  qui  jouisse  de  la  cooûaoce  des  deox  goiner- 
nemeols»  et  qui  réunisse  le  caractère,  les  qualités  et  talents 
nécessaires  pour  arriTer  ao  but  proposé,  enjoint  à  soo  chambel- 
lan, etc.,  François-Xavier  Garletti,  de  se  rendre  à  Paris  aussitôt 
(ju*il  aura  reçu  le  passe-port  nécessaire  pour  entrer  en  France, 
et  le  charge  d'agir  auprès  du  Comité  de  saUit  public  pour  coo- 
ûnner  de  vive  voix ,  et  par  écrit,  tout  ce  qui  se  trouve  contenu 
dans  les  mémoires  signés  par  son  secrétaire  do  conseil  d'État  et 
des  finances,  Neri  Corsinl,  spécialement  anlorisé  par  loi  à  oei 
effet  ;  lesquels  mémoires  ont  été  déjà  communiqués  au  même 
Comité  par  la  voie  du  citoyen  Cacault ,  agent  de  la  république 
française  en  Italie,  en  vue  de  faire  agréer  la  neutralité  que  la 
Toscane  est  prêle  à  reconnaître  à  la  face  de  l'Europe,  de  stipuler 
la  restitution ,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  des  grains  enleiés 
par  les  Anglais  à  livourne ,  et  de  renouveler  rassoraoce  la  plus 
sol«uielle  de  la  constante  amitié  que  le  gouvernement  de  Tos- 
cane a  toujours  eue  pour  la  ré|)ul)lique  française. 

Donné  à  Florence,  le  4  novemlMre  17d4. 

FimnoiABD. 

M^ri  CarHni,  secrétaire. 

JmpiiaUofi  du  méuus  pouwairu 

S.  A*  B.  Fmiadne  grand  dncdeXèicaneÉ'iplriBapinsà 

cœur  que  de  voir  rétiMir  dans  les  formes  diplomatiques  qni  sait 

d'usage  ses  relations  avec  la  république  française,  en  ajoutant  à 
la  déclaration  faite  par  lui  dans  son  proprio  molu  du  U  no- 
vembre dernier,  nomme  le  comte  François-JUvier  Garietti,  etc., 


puons-pouvouift.  i4« 

SM  Eraifé  eitraoréiBMra  tuprèt  àn  goanmeoMMi  de-  la  fé* 

publique  française,  et  Tautortoe,  s*H  en  obtienl  l'agrément,  I 
résider  à  Paris,  revêtu  de  ce  caractère,  autant  que  la  mission 
dont  il  a  été  chargé  dans  le  susdit  molu  proprio  le  rendra  né- 
cessaire ,  lui  donoant ,  à  cet  efTet,  les  plus  amples  pouvoin  pour 
traNer  tooie  albire  relatife  à  la  Toacane,  et  apéeialMiaat  peur  la 
rcstilDtioQ,  et  l'envoi  dans  le  port  Dommé  dé  4m  Méniaffnêi^)^ 
dMfraina  enlerés  par  lea  An^ia  k  Ufoorne,  ainsi  que  pour  le 
rélablissement  do  la  neutralité  qu'il  s'agit  de  renoufeler  k  toa* 
jours  entre  les  doui:  gouvernements,  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable à  la  république  française,  sans  cependaot  kkmm  lea  droit» 
des  pqiHsaacaa  faeUigérantea. 

Oottié  I  Floreooa,  le  tS  décembre  i79&. 

FERDINAND. 

Ncri  Carsini. 


PiêkU'pûuvairê  de  i' empereur  de  RuaU^  dénuée  à 
M.  d^Ouérii,  chargé  d^ entrer  en  négécioUons  avec  ie 
gouvernement  français,  (1806.) 

Nom,  Aleiandre  I*',  empereor  et  autocrate  de  tontes  lea  Rua- 

sies,  etc. ,  etc. 

Portant  conslamiuent  notre  solliciiude  sur  la  conservation  en 
Europe  du  calfBe  et  de  la  •tranquillité,  et  étant  mû  par  un  désir 
aiocère  de  mettre  (m  à  la  mésintelligence  et  de  rétablir  la  bonne 
bannenie  aTee  la  France  sur  des  bases  aoUdes,  nous  avons  Jugé 
bon  de  commettre  ce  soin  k  nne  personne  Jouissant  de  notre 
confiance.  A  cet  ellVl,  nous  avons  choisi,  nommé  et  atitorisé 
notre  amé  el  féal  l'icrre  Oubril,  etc. .comme  nous  le  choisissons, 
nommons  et  autorisons  par  les  présentes  à  Teffet  d'alteindrc  ce 
but ,  d'entrer  en  {Pourparlers  avec  celui  ou  ceux  qui  y  seront 
sofiisammenc  aotoriséa  de  la  part  dn  gouvernement  fraoçais,  de 
condnre  et  signer  avec  eux  un  aote  on  convention  sur  des  bases 

(  )  Toulon. 
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propres  à  affermît  la  paix  qui.sen  rétablie  entre  la  Roarie  et  II 

France,  comme  à  la  préparer  entre  les  autres  ptuasances  belUgê- 
rantes  de  rFurope. 

Promettons,  sur  noire  parole  impériale,  d'avoir  pour  bon,  et 
d'eiécoter  fidèlement,  tout  ce  qui  aura  été  arrêté  et  signé  par 
notredit  plénipoteotiaire ,  de  même  de  donner  notre  ratificatioa 
impériale  dans  le  terme  auquel  elle  aura  été  promise. 

En  foi  de  quoi  nous  atons  signé  ce  plein-poofoir  et  y  aiom 
fait  apposer  le  sceau  de  noire  empire. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  30  avril  i&06,  et  de  notre  règse 
la  siiième  année. 

ALBXANDItB. 

Prince  Adam  Czarioryiki, 


PUius -pouvoir s  donnés  par  le  président  des  Étatê-Uws 
d'Amérique  à  MM.  Primkney  ^  Marshaii  et  Gttr^* 
Envoyés  extraordinaires  et  ministres  piénipoten- 
tiaires  aeerédités  auprèsHLu  Directoire  de  4a  Bépu- 

ifiique  fratiçuise.  (1797.) 

John  Adams,  président  des  États-Unis  d'Amérique,  à  tou^c^ux 
que  ces  présentes  intéresseront,  saluL 

Savoir  faisons,  qa*afin  de  terminer  tous  différends  entre  ks 
États-Unis  d'Amérique  et  la  RépubUqne  française,  de  rétahKr 

une  harmonie  parfaite  et  une  bonne  intelligence ,  ainsi  que  les 
relations  de  commerce  et  d'amilié  entre  ksdeux  pays;  ayant  une 
confiance  particulière  en  l'intégrité,  la  prudence  et  les  talents  de 
Charles  Colerworth  Prinkney ,  John  Marshall  et  Elbridge  Gerry. 
citoyens  desdits  Étals-Unis ,  j'ai  nommé,  et  de  l'avis  et  du  ooo- 
sentement  dn  sénat,  commisBionné  lesdits  (suit  ia  répiliHùH 
des  noms  et  prénoms  eirdessus),  conjointement  et  séparémeel. 
Envoyés  extraordinaires  et  minisires  plénipotentiaires  des  Étab 
Luis  d'Amérique  auprès  de  la  République  française;  donnant  cl 
accordant  par  les  présentes  à  eux  et  à  chacun  d'eux  plein-poQvoir 
et  autorité,  et  aussi  commandement  général  et  spécial,'ponr,  ctao 


CTiOHB. 


nom  (les  Ktats-Unis,  conférer  avec  les  ininislres,  commissaires  ou 
députés  de  la  République  française,  munis  des  mêmes  pleiiis-pou- 
foin,  floit  séparémeni,  soit  conjointement,  et  de  traiter,  consul- 
ter et  négocier  avec  eox  au  sujet  de  tontes  les  réclamations  et 
de  tons  les  oljets  et  causes  de  différends  qui  subsistent  entre  les 
États-Unis  et  la  République  française,  afin  d'y  satisblre  el  y 
mettre  Ha  d'une  manière  juste  et  équitable ,  et  de  même  tou- 
chant le  commerce  général  ciiirc  les  États-Unis  et  la  France  et 
tous  autres  domaines  de  la  République  française,  ainsi  que  de 
conclure  et  de  signer  tout  traité  ou  traités,  convention  ou  oon- 
ventlonn  sur  ce  qui  est  expliqué  ci-dessus ,  en  les  transmettant  au 
président  des  ttats-Unis  d'Amérique  pour  sa  ratification  finale, 
de  l'aTiset  consentement  des  Éias-Unis,  si  ce  consentement  est 
accordé. 

En  foi  de  quoi  j'ai  fait  apposer  aux  présentes  le  sceau  des 
Étals-Unis. 

Fait  de  ma  main  dans  la  ville  de  Philadelphie ,  le  22*  jour  de 
juin  de  l'année  de  notre  Seigneur  1797,  et  de  l'indépendanoe 
des  ttats-Unis  la  vingt  et  nnième. 


Avant  que  le  ministre  public  aille  prendre  possession 
du  poste  qui  lui  est  confié,  il  reçoit  du  département 
des  affaires  étrangères  des  mstruclûms  écrites  et  ver- 
bales qui  lui  tracent  rensemblc  de  ses  devoirs  et  doi- 
vent lui  servir  de  guide  dans  sa  conduite. 

Ces  instructions  embrassent ,  plus  ou  moins  sommai* 
renient  y  1  étal  actuel  des  rapports  qui  existent  entre  les 

(«)  Voy.  T.  I,  §  20. 


John  Adaiis. 

Par  le  président  des  États-Unis  : 
Timolhy  Prikerim,  secrétaire  d'État. 
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dMx  gMvtrnemmilfy  toi  nm  «I  lot  itMlanees  poKii- 

ques  de  celai  dont  il  devient  l'organe  ;  elles  indiquent  . 
les  intérêts  permanents  ou  temporaires  dont  la  sauve- 
garde est  confiée  à  son  zèle  et  à  ses  Inmières. 

L'biilonque  des  négociations  eaiaméea  et  pen- 
dnit0O  )  rnpoaé  des  aCEuras  ooniMlêS  M  féceuBMAt 

terminées,  la  marche  à  suivre  dans  Tordre  réenlier 
des  relations,  ainsi  que  dans  les  éventualités  prévues 
on  imprévues ,  font  nécessairement  partie  de  ces  in- 
structions. On  y  joint  d'ordinaire  des  renseignemeDls 
utiloi  aar  le  personnel  de  la  cour  el  ka  ■unistresi  sur 
les  inflaences  oecnltes  de  Tentonrage  do  prinoe  on 
celles  des  membres  du  corps  diplomatique  qui  réside 
auprès  de  lui,  et  dont  il  importe  de  snrveiller  les  ri- 
valités et  les  intrigues. 

Plus  les  instructions  sont  générales,  plus  Tageot 
qui  les  reçoit  court  le  risque  de  devenir  responsable 

des  événements  qu'il  pourrait  vire  appelé  à  inlerpréier 
^  des  questions  qu'il  prendrait  sur  lui  de  résoudre,  li 
est  donc  pour  lui  d'un  intérêt  puissant  d'obtenir  que 
les  règles  de  conduite  qui  lui  sont  tracées  soient  sutU- 
samment  détaillées  et  le  plus  poaaible  précises,  afin  de 
8*afiRranchir  des  hésitations  qui  l'empêcheraient ,  le  ca? 
échéant,  de  prendre  en  temps  opportun  une  résolutiou 
décisive  de  peur  d^outre-passer  ses  pouvoirs. 

Ajoutons  que  dans  ces  directions  données  au  mi- 
nistre  les  intérêts  commerciaux  du  pays  qui  renvoie 
sont  Tobjet  d'une  recommandation  particulière.  Sor 
tout  le  territoire  où  s'étendent  ses  pouvoirs  diplomati- 
ques, il  doit  à  ses  nationaux ,  passagers  ou  séd^tairesi 
protection  et  bienveillance. 


uttimonoas.  m? 

lo  gouvernement  qui  l'accrédito  exige  de  son  agent 
desoomptes-rendas  fréquentsei  lidèieBqai  rinBtroiamt 
de  tout  ce  qu'il  est  intéressé  k  connattre.  En  général, 
l'Envoyé  doit  se  souvenir  que  tout  ce  qui,  de  près  ou 
de  lûijiy  dans  le  poste  émineot  qu'il  oocnpe»  toncheà 
l'honeor  et  aux  intérêts  de  son  pays  est  de  sa  com* 
péleoce  directe  et  obligée,  et  qu'il  ne  saurait  dès  lors 
avec  trop  de  zèle  s'en  montrer  le  gardien  jaloux  et 
vigilant. 

Les  instructions  que  regoit  le  ministre  à  son  d^Mirt 
peuvent  ôtre  modifiées  par  la  Aee  mobile  des  «flaires 

et  la  marche  des  événements  :  ces  modifications  de- 
viennent alors  Tobjet  de  nouvelles  prescriptions  que  le 
département  des  afliftires  étrangères  transmet  à  son 
agenty  et  sur  lesquelles  celui-ci  règle  sa  conduite  au- 
tant que  les  incidents  qui  surgissent  lui  permettent  de 
s'y  conformer  strictement. 

HISTRUCTIOHS. 

IfUtrueUanê  envoyées  par  U  due  de  CkùUmi ,  minietre 

de$  affaires  étrangères  de  France,  au  baron  de  Brc^ 
teuiif  ambassadeur  du  roi  à  Stockholm  (1766.) 

J*ai  cru  devoir,  monsieur,  vous  défMrher  un  courrier  pour 
f oas  ioformer  avec  préciskui  du  syslèoie  poliuque  do  roi  rela- 
tivement à  la  Soède ,  aie  que  tous  dirisim  ifariihianail  vMe 
conSoite d'après kslamuclions de Sw  IL, «tpovieplBsyeBA 
ivaMage  da  800  serfioe. 

Le  roi  désapprouverait ,  mooMear,  que  tous  couliafisiez  à  an» 

(')  La  cour  de  Versailles  n'avant  pu  parvenir,  lors  de  la  diète  de  1766 , 
à  obtenir  la  prépondérance  ^ur  le  parti  de  la  Rus>ie  et  de  l'Angleterre,  le 
<liic  de  Choiseul ,  abandonnant  le  système  suivi  jusque-là  envers  la  Saède, 
expédia  par  courrier,  au  baron  de  Breteoil,  riostniction  ci-dessus. 
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coii  de  006  amis»  même  aa  comte  de  Fenen  et  è  M.  de  Schdfcr, 

les  ¥ucs  que  S.  M.  peut  aToir  relaliTemeiit  à  la  Saède;  il  bat 
marquer  la  plus  grande  conGancc  aux  patriotes  pour  tout  ce  qui 
peut  intéresser  leur  personnel,  et  témoigner  la  protection  déci- 
dée que  S.  Ai.  leur  accorde  à  tous  en  général  et  à  chacun  ea 
particulier,  mais  il  faut  se  garantir  peu  k  peu  de  Tabus  qui  s*eit 
introduit  k  Stockholm  de  confier  nos  vues  pQlitîqMs  à  nos  asrii 
Outre  qn*un  secret  partagé  est  toujours  fort  mal  gardé,  il  n'en 
pas  invraisemblable  que,  dans  un  paj  s  divisé  par  différents  parli> 
et  par  des  factions  opposées,  on  ne  combine  et  même  ou  ne  con- 
fonde souvent  les  intérêts  des  puissances  avec  l'intérêt  des  par- 
tienliers,  ce  qui  produit,  pour  le  moins,  par  rapport  aux  projets 
qu'une  punsance  peut  former  et  k  la  situation  qu'elle  vent  prah 
dre,  des  commentaires  toujours  inutiles»  et  ordinairement  në* 
sibles  à  cette  puissance. 

La  Fmncc ,  on  se  laissant  aller  aux  circonstances  du  moment, 
a  fait  la  faute  d'exciter  et  de  soutenir  le  parti  qu'où  appelle  pa- 
trioldquôt  pour  enchaîner  la  puissance  royale  en  Suède»  établir 
dans  ce  royaume  une  administration  métaphysique ,  et  qui  le 
serait  soufenable  et  possible  qu'autant  que  tous  les  Suédois  se- 
raient aussi  sages  d'esprit  que  de  mœurs;  et  l'on  peut  mêaie 
avancer  qu'avec  cette  sagesse  les  forces  réelles  de  la  Suè-de  ne 
pourraient  pas  se  soutenir  sur  un  pied  qui  pût  être'  utile  aux  al- 
liés de  cette  couronne. 

Le  feu  roi  de  Suède  n'aimait  pas  la  France  d'incUnaiion.  i« 
lieu  d'attendre  patiemment  sa  mort ,  l'on  a  suivi  et  outré,  poor 
déti'uire  son  iK)uvoir,  les  principes  qu'on  avait  adoptés  depuis  h 
mort  de  Charles  Xli.  Dès  lors,  le  roi  n'a  plus  eu  la  Suède  pour 
alliée  de  sa  couronne,  mais  uniquement  le  parti  que  Von  appelle 
patriotique.  Qu'est-il  arrivé!  c'est  que  la  guerre  de  la  Suède 
contre  la  Russie,  entreprise  par  l'influence  de  la  Fiance, a  éiék 
premier  pas  de  la  décadence  suédoise.  Depuis  ce  temps  il,  on  ne 
s'est  occupé  à  Stockholm  qu'à  combaiire  les  sentiments  da  rd  de 
Suède,  et,  en  les  combattant,  à  détruire  les  intérêts  du  royaume. 
Lorsque  le  prince  actuellement  régnant  est  monté  sur  le  trône  de 
Suède  il  était  nalurellement  disposé  en  laveur  de  la  France;  il 
avait  épousé  une  princesse  sœur  du  roi  de  Prusse,  alors  notre 
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ami  iutime.  Le  roi  de  Prusse,  qui  avait  du  crédit  sur  sa  sœur, 
ne  devait  songer  qu'à  se  servir,  ainsi  que  nous ,  des  forces  sué* 
doives  contre  la  Rouie  el  TAotricbe,  qui  étaient  nos  ettncmki; 
OMIS  loin  de  niif re  celte  ronte  iiiforable  nooo  n'étions  pis  liés 
iTCc  la  couronne  de  Snède,  et  nos  amis  patriotiques,  par  des 
sntlments  personnels,  nommément  le  comte  de  Tessîn,  foulurent 
donner  des  dégoûts  h  la  reine  de  Suède;  aussi,  ce  qui  éiaii  inévi- 
table, cette  princesse  hautaine  cl  ambitieuse  s'occu|>ant  du  soin 
de»  gloire  et  de  sou  pouvoir,  le  parti  patriotique  ne  s'occupa 
qns  de  odoi  de  la  réprimer.  Il  y  eut  den  factions  dans  le 
royamne;  et  la  FMmce  s'embarrana  dans  ces  deux  partis»  y  dé- 
pensa beaucoup  d'argent ,  mns  songer  que  c'étaient  les  troupes, 
les  vaisseaux  et  le  commerce  de  la  Suède  qu'il  lui  fallait,  et  non 
pas  que  le  parti  patriotique  ou  celui  de  la  reine  eût  le  dessus. 

Dans  la  dernière  guerre,  on  a  chercbé  i  tirer  quelque  avantage 
de  notre  alUnnceafoc  la  Suède.  On  forma  un  projet  dont  on  oon- 
fint  avec  elle,  et  dont  l'exécution  aurait  été  très-avantageuse  à 
l'alliance  et  principalement  à  la  France  si  les  Suédois  avalent  pu 
conquérir  la  Poméranie  prussienne.  La  Suède  se  serait  trouvée 
une  puissance  redoutable  sur  les  derrières  de  l'Kmpire,  et  dans  la 
même  position  où  était  Gustave.  Le  roi  de  Prusse,  attaqué  par 
l'Autriche,  la  Russie  et  la  France,  ne  devait  vraisemblablement 
pas  pouvoir  faire  téte  à  une  armée  de  Suédois;  jamais  prcjel 
ne  fnt  combiné  avec  une  plus  grande  apparence  de  succès»  et  il 
échoua ,  non  par  les  forces  du  roi  de  Prûme,  mais  par  les  Intri- 
gues de  Stockholm.  Vous  êtes  à  portée,  monsii  ur,  trotre  instruit 
des  manœuvres  (fui  ont  arrêté,  aux  yeux  de  toute  TEurope,  le 
militaire  suédois  dans  cette  guerre. 

ie  conclus  de  l'expérienceque  les  laits  nous  ont  procoréequ'nne 
Suède  aristocratique,  démocratique  ou  utopiqw,  ne  serait  ja- 
mais une  alliée  utile;  et  que,  s'il  est  de  Fintérêt  de  la  Fk«nce  de 
conserver  ses  liaisons  et  son  intimité  avec  cette  couronne ,  il  faut 
augmenter  le  pouvoir  monarchique  en  Suède,  de  manière  que  le 
roi  ait  la  principale  influence  sur  les  alliances  étrangères,  ou  bien 
assurer  l'état  des  sénateurs,  de  manière  que  dans  aucune  droon- 
«anceib  ne  puissent  être  déplacéstqu'ibparta^snt,  comme  cott» 
sril,  la  puisrance  sonvenéne  avec  le  roi»  et  que  ces  étals  ne 
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soient  assemblés  qu'en  vue  seulement  de  la  quotité  et  de  la  d»- 
tribulion  des  contributions  à  fournir  au  trésor  royal,  et  pour  la 
rqiréseotations  sur  les  améliorations  de  rintéheor  da  pays. 

Dana  ralleniathe  de  ces  deox  sitoatioiiB,  te  Saède  nt  in ^ 
toojo»  saM  dooie  biee  disposée  potir  la  taKe;  MB 
sasoe  ne  nous  sera  pas  contraire,  et  l'argent  qna  le  ni  dépcMn 
pour  les  Suédois  aura  un  usage  proâtable  pour  le  aerfke  de  Si 
Majesté  ;  au  lieu  qu'à  présent  il  est  impossible  de  lui  présenter 
une  utilité  dans  son  alliance  avec  la  Suède ,  tandis  qu'on  ne  lai 
offre  chaqae  jear  qu'une  augmentation  de  dépense  énorme  pav 
dea  intérila  partîonliera»  Jeaqnela,  mtae  en  lénwunt,  ne  pra- 
dniaent  ancnn  eflét  politiqne,  et  ne  nona  garantiwent  paa  d'awir 
pen  d'annéea  après  lea  mêmes  dépenaes  àiiaire,  avec  Tinoertimâe 
du  succès. 

Le  roi,  après  une  uiùrc  réflexion  sur  son  système  politique  en 
Snède,  a  jugé  que  le  bien  de  son  service  était  de  retenir  sur  les 
pr^nsésquit  jnsqn'à  piésent,  araient  obscurd  les misimértii 
de  k  France  en  Suéde,  S.  M.  a  cm  ne  hn  confOMit  pas 
d'iêtre bée,  dans ee  royanme,  avec nn  parti  qni,  d'après  reipé- 
riencc,  ne  se  trouve  pas  et  ne  petit  se  trouver  toujoors  le  plus 
fort.  Elle  veut  donc  diriger  toutes  ses  démarches  à  Stockbolta 
sur  un  plan  solide,  et  le  roi  a  pensé  que  le  meiUeor  serait  de 
profiler  de  la  circonstance  des  ironbles  actneb  pour  rendre  aa 
roi  de  Suède  rautoriié  que  les  précédentes  dièlcs  lui  uni  udiiéè.  Il 
ssraitdoncà  propos  d'engager  nasuris,  et  cens  qui  snaldén^aêi 
sons  le  nom  de  chapeaux,  li  coneenrir  à  nos  rues;  mais  ilsy 
seront  aussi  opposés  que  le  sont  réellement  les  partisans  de  la 
Russie,  qui  certainement  n'ont  pas  le  projet  de  donner  de  Tau- 
imité  an  roi  de  Suède:  car,  sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de  difinoB 
dans  ksdeus  partis. 

Nm  nmisms  diront,  monslenr,  quUfiRitattondrah  fin  dsertn 
diète,  él  ensuite  trafaiMer  I  en  assembler  une  autre  dam  la- 
c[uelie ,  nos  projets  étant  mieux  préparés ,  nos  amis  auront  on 
avantage  marqué  sur  leurs  adversaires.  Je  ne  suis  pas  étonné  q^e 
rimbassadeur  du  roi  sur  les  lieux,  travaillant  depuis  si  loag- 
lsm|0  rcsprit  dn  panl  auquel  i  s'est  attaché,  ne  s'échanir 
dm  nBêmea  idées  contre  te  fiKiian  qu'fi  a  *  camhuNre,  Cl  qui  pié- 


by  Googl 


UfftTAUCTlOiSS.  261 

mute  M»  jf&nfÊcAw  mkmMMt  d'vliUlé}  nirit  dMvm 
4M  fiMd  ks  fmiriatêê  f om  diroei  que ,  tel  «m  Mmlle 

ëlÊiBf  fliMinNit  la  supériorité  d'inioeoce  dans  les  délibérations 
et  les  résoJuiioos  des  états,  c'est  comme  s'ils  nous  disaient  ;  Dé- 
pensez deux  millioos  pour  nous  dans  deux  ans,  et  les  Suédois 
qui  vealtnt  ie  BiiBlien  du  goaTernemeot  actaei  »  éuot  amis  do 
à  lInMttt  fli  n  iMfaiil  alor»  è  to  t4u  de  l'idMiaiMnte  pié- 
^tnitmmhêSoéiokqmtïïfmilmmâÊBm  par  rap^ 

port  an  aastien  da  gooveraemeot,  et  les  inémea  vues  d'ambitioD, 
sont  les  ennemis  déclarés  de  la  France. 

Considérez  aitenlivcinenl  deux  choses,  monsieur  (je  ne  puis 
trop  le  répéter)  :  l""  quelle  utilité  réelle  peut  résulter  pour  I.i 
France  et  pour  le  oommerce  de  cette  sopériorité  de  nos  amis  ? 
«eue  :  car  il  en  arriTera  certaioemeot  no  accrowaemeat  de  fiû- 
Uene;  et  plue  la  Suède  défient  liîble  (ce  qui  se  démontre  à 
chaque  diète),  plus  elle  est  inutile;  2"  quand  bien  luCnie  l'on 
pourrait  articuler  queUiues  petits  avantages  à  retirer  de  la  supé- 
riorité de  nos  amis  dans  la  diète  prochaine ,  leurs  antagonistes 
knoi  ce  ^*ils  ont  iait  depnis  la  diète  paas6>,etsmfrDBt  la  même 
flMicke  qae  noetaîs  anhent  acttieUaMt  :  lia  nénaaitanNit  la 
CMifacaiif  d'nae  BMifelie  dièlet  alors  nonfeNeadépeneade  la 
pnt  de  la  Franco  ,  moins  de  succès,  et  accumulation  d'anarchie 
en  8uèdc  et  d'iiiuiiiur  pour  le  roi.  Dans  cet  état  de  cIiomvs  ,  il  faut 
se  déterminer  positivement  ou  à  être  Tallié  d'une  puissance  qni 
ak  «M  consistance  solide ,  ou  à  rabandonnar  k  son  maRieiirecn 
sert  :  «n  %ii*il  y  «  de  pis  c'est  d'alinenier  mm  fraét  les  «tens 
detalubleM 

D'apvia  ton!  ne  que  je  fins  de  fM»  «ipeser,  ■insiiirt  le  roi 
fevs  ordoime  de  faire  usage  de  vos  connaissances  et  de  vos  talents 
aCn  de  vous  former  un  projet  de  conduite  qui  tende  : 

1<>  A  rétablir  ie  poufoir  monarchit|ne  en  Staède  par  rinfluencc 
dakFknMB»  etiSM  aelidsment  pour  fe  ia  Ni»  mi  «1101  de 
Mde»  diiîfs  ses  eiNis  dans  ce  Myanm  ma  l^it 
■alMica  dii  poufeir  nwarcinque  qntceft  IninsMoe  mn  rUnM. 
Sur  ce  point  je  ne  présume  {>as  qu'il  vous  soit  diflicile  de  concer- 
ter un  plan  avec  le  roi  et  la  reine  de  Suèile  et  leurs  confidents; 

30  à  cngagar  tm  mam  à  ndopcar  ce  parti,  et  à  |  ceoooorir 
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loyatenieiil  ;  leur  présenter  l'idée  de  eeite  riielnliMi  comk 
le  moyen  le  pins  certain  de  collmter  le  ptiti  donliiait,  qii 
en  tons  les  temps ,  s'il  n'est  oonteno ,  roinen  li  Soède;  Inr 

faire  sentir  que  leur  intérêt  particulier  concourt  dans  ce  luoineiit* 
ci  avec  celui  de  la  France  au  succès  de  ce  projet;  les  presscnùr 
sur  l'impossibilité  où  se  trouve  le  roi  de  soutenir  vaincmeni  eo 
Suède  an  parti  qui  n*y  est  pas  le  plus  fort  ;  enfm  leur  marquer  le 
désir  qu'a  le  roi  que  la  reconnaissance  qa'il  a  droit  d'atteadredci 
anciens  patriotes  se  Manifeste  par  leur  conooors  an  noonnili- 
tème,  qui  parÉit  seul  avantageux  anz  deux  couronnes,  etc. 


Instruetiom  données  par  Louis  XV  au  haron  dé  BreUmi, 
tors  de  Cavinemenl  de  Catherine  II  au  irdne  de  JIttifM. 

(1762.) 

Monsieur  de  Breteuil,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'aveiécrile 
de  Vienne  le  7  août  dernier,  n°  25.  Si  vous  ne  pensiez  pas  tous 
trouver  sitôt  dans  celte  ville  je  ne  devais  pas  non  plus  m'y  at- 
tendre. Mon  ministre  des  aiïaires  étrangères  vous  a  oiaodéceqoe 
j*ai  jugé  de  votre  départ  de  Pétersbourg  dans  un  muflieDtsi  inté- 
ressant, ainsi  que  de  votre  préc^iîution  à  vous  éloîgiMr  de  pl« 
en  plus  de  la  Russie.  Si  vous  partiel  malgré  ce  que  voaiafiv 
d'une  révolution  prochaine  dont  vous  avez  appris  l'issue ^VvWfili 
il  était  naturel  d*y  attendre ,  sous  quelque  prétexte,  les  ordres  que 
vous  demandiez  et  que  je  vous  y  aurais  fait  adresser,  au  lieu  de 
vous  mettre  dans  le  cas  de  différer  à  les  exécuter  en  vous  rappro- 
chant de  la  France.  Quoi  qn'ilensoit,  Taveu  que  foos  iaiies  à 
mon  ministre  de  vott«  tort  dans  cette  occasion  méfait  joger^ 
vous  redoubleres  de  lèle  pour  mon  service,  et  pour  r^w^ 
ce  que  votro  conduite  a  pu  y  porter  de  préjudice.....  La  coodsiUf 
les  procédés  et  les  actions  de  Pierre  III ,  ainsi  que  le  silence  elb 
patience  affectée  de  l'impératrice ,  annonçaient  également  qne  ce 
prince  ne  resterait  pas  longtemps  sur  le  trône  ;  mais  on  ne  pré- 
voyait pas  qnerévénement  dût  éire  si  prodiain.  Le  cliaii0eineot  de 
gouvernement  en  Russie  change  ausH  la  conduite  de  tonici 
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puissances  étrangères  avec  cet  empire.  Deux  objets  doivent  au- 
joard'hui  exciter  votre  vif»ilance  :  cr  sera  1"  l'intérieur  delà  Russie, 
ec  2**  ies  principes  qwà  la  noufeile  impératrice  se  formera  par 
iippoit  MU  paiMHwes  alliées  oa  eonaoïies  de  rimpératrioe  Éli* 
«bedi. 

La  dMuMriatkNi  de  rimpératrlee  régnante ,  el  aoo  eonrage  au 

moment  de  l'exécution  de  son  projet ,  indiquent  une  princesse 
capable  de  concevoir  et  d'i'xécuter  de  grandes  choses. 

Il  D'est  pas  douteux  que  la  mémoire  de  Pierre  III  a  peu  de 
partisins  ;  ainsi  l'on  M  doit  point  préfoir  de  troubles  fooealés 
par  ledésir  de  la  ? engeanoe.  Hais  rimpératriee ,  étnuigèra  par  sa 
aaimoce,  qui  ne  tient  en  anenne  manière  I  la  Russie ,  et  mèce 
do  roi  de  Suède ,  a  besoin  d'une  force  inébranlable  pour  se  con- 
server sur  un  trône  qu'elle  ne  doit  ni  à  l'amour  de  ses  sujets ,  ni 
à  leur  respect  pour  la  mémoire  de  son  père ,  comme  on  le  vit  lors 
ds  la  réTolotion  qui  y  plaça  l'impératrice  défunte.  Quelque  atten- 
tion qu'elle  apporte,  il  y  aura  des  mécontents.  SI  cette  princesse 
a  rime  Imnte,  eUe  a  le  cœur  sensible.  Elle  aura  un  fatori,  une 
confidente  ;  le  choix  qo'efle  fera  nous  importe  peu.  Il  ne  s'sgit 
que  de  connaître  ceux  qui  auront  la  principale  part  à  sa  conûance, 
cl  de  chercher  5  se  ks  concilier. 

La  princesse  d'Askow  doit  ceriaioement  être  bien  avant  dans 
Ns  bonnes  sriees;  mais  peut-on  répondre  qu*one  entreprise  se- 
condée par  une  personne  si  jeune  n'ait  en  d'autre  motif  que  le 
bien  de  l'État  on  rattachement  b  sa  souveraine  t  La  passion  do  tar 
pour  mademoiselle  de  Woroniow  a  pu  exciter  sa  jalousie.  Si  celte 
raison  n'existe  plus  par  la  mort  de  ce  prince,  la  princesse  d'Askow. 
romanesque  et  encouragée  par  le  succès ,  peut  ne  se  pas  trouver 
asseï  récompensée  •  et  croire  qu'on  ne  lui  marque  pas  asseï  de 
confiance;  enfin,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne  lÉt-ce  que 
pour  le  désir  d'intriguer,  elle  peut  checher  à  remuer  de  noureau. 
L'impératrice ,  si  elle  en  découfre  quelque  chose ,  |)eot  l'en  punir, 
ce  qui  changerait  encore  la  face  de  cette  cour.  Ou  doit  s'alteudie 
à  voir  bien  des  factions. 

Elles  sont  encore  plus  certaines  si  cette  princesse  a  un  faîorù  £n 
rhoiiussapt  un  Russe,  le  crédit  qu'il  aura  etdtera  sans  doute  la 
haine  des  autres;  si  elle  choisit  un  Alkmand,  tous  les  Rosses  en 
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grâces  à  ses  cdmpatriotes.  Ënfin  si  M.  Poniatowski  reioiinie  ï 
Péiersbourg ,  l'éclat  que  ce  voyage  fera  ne  peut  manquer  do  pré- 
judicier  à  la  gloire  de  l'impératrice ,  et  par  conséquent  d'afiaibk 
son  gouvernement ,  en  aliénant  d*eUc  le  cœur  de  ses  sujets.  Vaut 
prindpaâiMo»  daosetspieiiiMff  flKeaMttis,diiiéMi*«aBiMr 
atac  atmtioa  la  ceadwle  de  celle  prineew,  de  foir  «fnliMi 
ceux  qu'dle  rend»  Fofa|et  de  sn  bonnes  grâces  particulières;  de 
chercher  à  vous  assurer  de  leur  amitié ,  pour  tourner  les  rmlu- 
lions  de  la  cour  de  Russie  d'un  côté  favorable  à  mes  affairei.  Vous 
me  marquerez  exactement  ce  que  vous  décootrires  lor  ce  poiot, 
et  les  moyeneqœ  fooe  croirai  proprae  à  m»  ceacUier  easlNe- 
rie,  afin  q«e  sor  jnm  relatkiof  Je  ? ons  dMne  mes  eidrai. 

Jfe  eus  persaadé  de  rempwtaimt  qoe  non  leulemeil  te 
courtisans ,  mais  même  les  étrangers  et  tous  les  ministres  qui  ré- 
sident auprès  de  celle  princesse  auront  à  lui  marquer  leurs  res- 
|)ecls,  et  même  à  chercher  à  se  faire  remarquer  d'une  maaiire 
particulièra,  pour  attacher  plne  wtimeaMnt  la  EoMie  mn  iMfc- 
rdisdeleanmeltrM.  C'eat  ce  raapect  dû  agi  HmceareiÉM  fd 
deU  ii^re  k  baie  de  f«tre  condnfte  et  de  iM  diecoora  cfi^ 
ratrice ,  que  tous  assurerez ,  dans  toutes  les  occasions ,  de  njcs 
dispositions  favorables  pour  lout  ce  qui  peut  rintércsscr.  Toui 
autre  principe  serait  peu  convenable  à  ma  dignité  et  4  ma  aaeiéR 
de  penser»  et  Je  n'y  fonderai  jamaii  ma  peiUqaet  meif  eiBHM  k 
cem  d'wM  inriiioeiae  telle  qM  Timpérairice  cMra  le^iemi 
peor  beaacoop  daae  iCi  réaehilioM,  iolt  qQ*a  iTeecerde  me  M 
imélte ,  sait  qu'il  s'y  trouve  opposé ,  je  suis  persuadé  que  foos 
me  rendrez  à  cet  égard  le  compte  le  plus  exact  et  le  plus 
lidèle  

La  conduite  du  ixar  défont  et  son  attachement  à  Me  CMMdit 
le^  était  aiiMi  ooiré  qm  dépovmi  defoce  et  depnitaee, 
peiifiîeitt  n'afoîr  rien  de  dangmn  poOT  née  ini^ 
même  n'y  éUdt-il  pat  contraire ,  puisqu'il  faisait  cesser  l  ooioi 
entre  les  deux  cours  impériales.  Celle  union  ,  nécessaire  contre 
renncHii  coiiiinuii ,  avait  été  interrompue  depuis  six  mois.  Aujour 
d'hui ,  il  est  à  craindre  que  la  cour  de  Vienne  m  cherche  à  re- 
prendre fott  ancioi  crédit  à  Fétenbemg,  et  \  fuewmlii  rmrim 


yu,^  jd  by  Google 


UISXftIiCIlQliS.  lUh 

sfMtat.  LeflHMedeliacf  aMMttele  profilé  du  preman 

fflomenls  du  oooveaa  règn«  et  de  ?otre  absence  pour  raniuicr  ceUe 
UDion.  L'impératrice-reiac  lui  en  aura  fourui  les  moyens,  tnnten 
lettres  qu'en  présents»;  el  je  ne  doule  pas  que  ce  ministre  a'êil 
fiigBé  ète  éi  MM  «vaBt  votre  arrivée.  Voos  demdtac  ftos 
MÊmàn  à  m  ph»  tnmwÊt  éim  Vwmkmtiênr  4e  Tmomt  maprèê 
ét  riipéiiiiiiiii  rnhiftiB  cdui  que  fooi  ivci  kéné  Mpiis  ée 
Pierre  lU.  Cette  différence  exige  iK'aucoup  de  circonspection  dit» 
votre  conduite  avec  cet  auiba.s>aik'ur,  de  qui  ti  C4)ovientque  vous 
vo)i8  déûiez,  en  conservant  ce))eudanl  le  inèoieeKléneur  avec  lui* 
d'amant  pàM  iin'il  «t  capable  etlMen  dirigé. 

¥mê  mt  detcB  paa  négiiier  mo  pkwd'tbiimr  JacaaMiefw 
ia  v&mrét  PétBwhiarg  ta  tenir  at ac  cciiaida  Lmdtm  atde  Barila. 
il  €at  fiaiaa«iilable  i|ae  kt  KaiaonB  de  l'Angleterre  avnc  la  Rnaiie 
vont  reprendre  une  nouvelle  force.  Si  riniimilé  de  M.  Keilliavcc 
l'empereur  défunt  a  pu  rendre  ce  ministre  désagréable  à  l'impé- 
ratrice ,  \t  roi  d'Angleterre  y  a  pourvu  en  lui  donnant  le  coule  de 
Bnckingham  pour  sncceaseor,....  Le  roi  de  Prn»e,  qodqoe  la 
RaMÎe  In  ait  rendu  toutes  sca  conqaélfia,  ne  parait  devoir  dMrer 
que  TinacHau  4e  celte  poiannoe.  Fent-élreBiénw  que  ce  prince, 

en  consul lanl  ses  vrais  intérêts,  penl  sans  se  couccrler  avec  nous 
tendre  au  même  but.  >  oiis  savez  dt  jà ,  et  je  le  répéterai  ici  bien 
cUiremeot ,  que  l'objet  de  ma  }X)iiiiqae  avec  la  Russie  est  de  l'é- 
loigner autant  qu'il  aen  possible  des  affaires  de  rRurapa.  Sans 
rieu  faire  peraBunilkniuat  qui  puisée  donner  lieu  à  ae  pitiudre  de 
TOtts«  l'allée  futreattentinn  doit  ém  de  donner  de  k  oonaie- 
tance  è  tous  les  partis  qui  ae  fonnerout  inaianquaUeuiant  dans 
celle  cour.  C'est  par  la  dissensioii  qui  y  régnera  qu'elle  sera  moins 
en  état  de  se  ii\ rer  aux  vues  ((ue  d'autres  cabinets  pourraient  lui 
suggérer.  Vous  devez  ciierciier  à  gagner  Tamilié  el  la  confiance 
des  pereauneg  puiaianiea  dans  cette  cour  et  de  celles  ^  peu? ont 
Je  dewuir. 

Le  crédit  éa  monnent  sera  atUe  pour  donner  une  tournure  fà- 

vorable  à  toutes  les  aiïaircs  de  la  Pologne,  el  pour  changer  le  ton 
de  la  oour  de  i'étersbourg  avec  cette  république.  >  être  crédit  futur 
doit  porter  sur  les  mofens  d'eaipécher  la  Russie  de  prendre  part 
à  nue  guerre  cuntiu  uum,  contre  m»  alliéa,  atgriucipriement 
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contre  mes  vues  dans  le  cas  d'une  élection  en  Pologne.  Tout  ce 
qui  pourra  contribuer  à  remplir  cet  objet  sera  toujours  avanta- 
^ui.  C'est  à  f 008  k  iodiqaer  les  moyens  d*y  pirteoir,  ifia  fi'oi 
poisse  T008  aotoriser  à  les  employer.. ... 

Ls  réYolotion  a  sans  doute  ranimé  le  comte  de  BrflhI  (premm 
ministre  en  Po(of/ne),  qui,  toujours  fondé  principalement  sur  h 
Russie ,  va  se  donner  de  nouveaux  mouvements  pour  former  des 
intrigues  à  cette  cour.  Le  sieur  Fruss,  son  couûdent,  sait  tous  les 
détours  de  ce  labyrinthe.  Il  trourera  bien  des  fMîlités  si  l'aidai 
chancelier  Bestocheff  rentre  dans  les  albires.  Vois  ne  psom 
veiller  de  trop  près  à  leors  démarches ,  ainsi  qo'à  celles  daesote 
Poniatowski ,  que  Ton  dit  avoir  reçu  un  exprès  de  cette  princesse 
pour  l'engager  à  retourner  à  sa  cour.  Si  ce  qu'il  vous  a  dit  est  \ rai, 
qu'il  sera  toujours  boa  Polonais  préférablement  à  tout,  il  ne  se 
trouTerà  jamais  en  opposition  a? ec  mes  Toes  «  poisqo'il  ne  Mn 
qoe  le  bien  de  sa  patrie;  mais  il  est  à  craindre qne  dans  les a«M 
affaires  sa  prévention  poor  l'Angleterre  ne  loi  inspire  des  snli- 
uients  diiïérents. 

De  plus,  malgré  les  assurances  que  l'impératrice  vous  a  don- 
nées ([u'il  ne  la  gouvernerait  jamais ,  il  sera  difiîciie  qu'il  n'ait  au 
moins  un  grand  crédit.  Ce  sera  à  tous  à  l'observer  et  à  voir  quel 
parti  vous  en  ponvei  tirer.  Yoos  safeiqoe  la  Pologne  est  le  pria- 
eipal  objet  de  la  correspondance  secrète,  et  qoe  par  conségoenl 
ce  qni  concerne  ce  pays  doit  l'être  de  même  de  votre  atttitîsB.  Il 
est  nécessaire  que  vous  entreteniez  une  correspondance  a^ec 
MM.  d'Havrincouri,  de  Paulmy  et  de  Vergennes.  Vous  no  devei 
leur  laisser  rien  ignorer  de  ce  qui  regarde  la  Pologne ,  et  vous  ap- 
prendres  par  eox,  mieux  et  plosi6t,  ce  qo'il  conviendra  qoe  lem 
fassiez  à  Pétershoui|;,  qoe  par  les  ordres  de  moo  minisire,  qn, 
vu  l'éloignement,  ne  peuvent  être  qoe  tardife. 

Je  laisse  à  votre  prudence  et  à  la  connaissance  que  vous  areide 
mes  intérêts  et  de  mes  intentions  à  régler  vos  démarches  lorsque 
voos  ne  croirez  pas  avoir  le  temps  de  demander  directement  à» 
ordres.....  Il  ne  doit  pas  être  qoestion  de  ma  pan  de  Imer 
liaisons  Intimes  avec  la  Rossie.  Il  snffira  d'entretenir  ceHesqolioii 
de  bienséance  et  de  détoomer  adroitement  les  engagements  q«*ei 
pourrait  prendre  contre  mes  vues       Je  ne  pense  pas  que  le 
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cfaiDodier  Woromow  cndgiie  aujoord'hai  autant  qu'il  le  craignait 
M  le  règne  précédent  de  brûler  tonte  ma  correspondance  secrète 
avec  la  feue  Impératrice;  ainsi  tods  de^ez  insister  auprès  de  Inl , 

en  mon  nom ,  pour  qu'il  vous  remette  toutes  les  pièces  ou  qu'il 
les  brûle  en  votre  présence,  et  pour  qu'il  n'en  reste  aucune 
trace,  etc. 


Mnudre  pour  tervir  d^inêtruetiam  à  M.  de  Maustier, 
Envoyé  du  rai  de  France  à  la  cour  de  Berlin,  (1790.) 

Le  système  politique  que  la  cour  de  Berlin  a  développé  depuis 
la  mort  de  Frédéric  II  a  causé  dans  toute  l'Europe  une  agitation 
dont  flest  impossible  de  prévoir  Tissue.  Frédéric^Guiilanme,  égaré 
dès  le  commencement  de  aon  règne  par  la  fausse  politique  de  aon 
ministre  influent ,  s*e8t  laissé  séduire  par  les  cajoleries  de  la  cour 
de  Londres,  et,  s'exagérant  sa  puissance,  ce  prince  s'est  persuadé 
qu'il  allait  être  en  mesure  de  diriger  à  son  gré  tous  les  cabinets. 
Celte  erreur  l'a  conduit  à  se  brouiller  avec  la  France  à  l'occasion 
des  affaires  de  la  Hollande  ;  mais  il  n'a  pas  tardé  à  entrevoir  qu'il  - 
courait  le  risque  d'éure  isolé,  et  que  son  impuissance  et  son 
erreur  seraient  bienUk  à  découvert  :  c'est  là  le  premier  motif  de 
ralliance  que  S.  M.  Prussienne  a  conclue  avec  la  cour  de  Londres  ; 
an  second  motif  a  contribné  à  cet  événement,  c'est  le  désir  de 
maintenir  les  usurpations  du  Stadhouder  des  Provinces-Unies,  et  la 
crainte  que  la  France  ne  les  détruisît.  Frédéric-Guillaume,  enivré 
de  ses  succès  contre  la  province  de  Hollande,  qui  était  trahie  et 
sans  défense,  croyait  avoir  acquis  une  influence  irrésistible  dans 
les  Provinces-Unies,  et  il  se  flatttiit  que  ce  ne  serait  que  sous  son 
égide  que  la  Grande-Bretagne  aurait  dn  crédit  sur  les  É(ats-Gé- 
néraux  ;  son  opinion  favorite  était  qu'il  tiendrait  la  balance  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  non-seulement  en  Hollande  mais 
aussi  dans  toute  l'£orope,  et  que  par  là  il  deviendrait  l'arbitre  du 
continent. 

C'est  par  suite  d'une  idée  aussi  fausse  que  le  cabinet  de 
Beriiii  a  entrepris  de  donner  la  loi  dans  le  Nord;  qu'il  a  pris 
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un  ton  impérieux  avec  les  cours  de  Vienne  et  de  Saint-Péten- 
bourg;  qu  il  a  soulevé  les  Polonais  contre  ces  deux  cours;  qn'fl 
a  fomenté  )e  soulèvement  de  Liège  et  excité  celui  des  Pafs-B»; 

a  pratiqué  inirigoes  les  plus  lévoitanies  à  CQMianriiipla 
pour  éloigner  Turcs  de  toute  idée  pacifique  et  pour  éMn 
la  confiance  qu'ils  montraient  dans  la  justice  et  dans  ramili&éa 
S.  M.  Toutes  ces  menées  ont  eu  pour  résultat  public  deui  traités 
d*alliance,  l'un  avec  la  Porte,  Tautrc  avec  la  nation  polonaise: 
on  a  promis  aux  Turcs  i'assistaace  la  plus  efficace  pour  le  recou- 
mment  4e  U  Crimée,  el  l'on  a  stipulé  a?ec  les  Polonais  la  fjt 
raniie  de  toutes  leurs  possessions,  tandis  que  Tobjel  secnl  les 
deux  alliances  était  l'acquisition  de  Dantzig ,  de  Thom  d  d'ans 
portion  quelconque  de  la  grande  Pologne. 

Le  sieur  de  Moustier  sait ,  par  les  correspondances  qui  lui  ont 
été  communiquées*  qu'à  la  suite  des  deux  traités  dont  il  s'agit 
la  Prusse  a  proposé  parties  belligérantes  sa  médiation  jeims 
à  celle  de  l'Angleterre  et  des  Prorincee-Unies;  que,  poor  ^vnjcr 
efficacement  cette  propositiou,  accompagnée  et  snlfiê  de  pWevs 
plans  de  pacification  ,  elle  a  rassemblé  une  armée  nombreuse  eo 
Silésie,  et  qu'après  beaucoup  de  variations  tout  cet  appareil 
hostile  s'est  terminé  par  la  convention  préparatoire  signée  à  Rei- 
chenbach  et  parna  armistioe  de  neuf  mois  entre  la  Porte  et  li 
cour  de  Vienne  ;  qu'il  s^agit  d'un  congrès  dont  le  tteonVilp» 
encore  désigné  ;  que  l'Impératrice  de  Russie,  Intitée  I  f  pmiift 
part,  a  déclaré  qu'elle  entendait  faire  sa  paix  directement  ctsns 
aucune  intervention  étrangère,  et  que  le  roi  de  Prusse,  après 
avoir  menacé  Catherine  Ll,  semble  reculer  malgré  la  répesie 
éqnlToque  qu'il  doit  a? oir  reçue  de  Léopold* 

lia  tournure  qu'ont  prise  les  albires  du  MM  n'a  point  li- 
pondu  II  l'attente  du  roi  de  Prusse  :  GusUfo  III,  comiKi, 
quoique  tardivement ,  qu'il  n'était  qu'un  instrument  de  la  poli* 
tique  des  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin  ,  s'est  hâté  de  nietirc 
à  l'écart  toute  intervention  el  de  proposer  directement  la  paii  à 
Catherine  II.  Cette  princesse,  virement  Uesiée  des  procédés 
qu'elle  éprouvait  de  la  part  de  l'Angleterre  et  de  la  Prome»  M 
prêtée  avec  empressement  à  la  deomode  de  &  M.  guédaiw.  W 
événement  inattendu  et  iavralsemlilable  a  causé  à  fkÊVm  h  sm- 
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tttien  la  plus  vive  et  la  plus  désagréable ,  parce  qu  il  a  fait  cesser 
une  diversion  qui  entrait  essentiellemeut  daus  les  calculs  du  mi- 
aiatàre  pruasieo, 

QoaBt  «ox  Pokmab,  il  paraît  que  leur  flhision  est  entièrement 

dissipée,  et  il  y  a  lieu  de  présumer  que,  convaincus  de  la  politique 
insidieuse  du  cabinet  de  Berlin  à  leur  t^gard,  ils  désirent  secrète- 
ment de  réparer  les  torts  que  les  deux  cours  impériales  ont  à 
leur  reprocher.  Le  développement  de  ce  sentiment  semble  dé- 
pendre, d'un  oM,  de  la  conduite  qne  la  coor  de  Berlin  tiendra 
atee  la  Emie;  de  Fanlre,  de  la  snite  qne  cette  conr  tondra 
donner  k  ses  Tues  aor  la  ville  de  Danzig. 

Il  est  deux  autres  objets  qui  doivent  causer  de  l'embarras  aq 
ipinistère  prussien  :  ce  sont  les  troubles  de  Uége  et  ceux  des 
Pays-Vaa.  La  conr  dç  Berlin  a  prot^é  le^  premiers  et  proToqu^ 
lea  derniers  :  si  elle  vent  soutenir  ceux-fii ,  elle  se  oomproqiet 
avec  le  corps  germanique ,  et  en  soutenant  les  seconds  elle  se 
compromet  avec  Tempereur  ;  en  les  abandonnant  elle  perd  touic 
considération,  et  elle  ne  pourra  plus  inspirer  la  moindre  con- 
fiance soit  dans  ses  principes,  soit  dans  son  langage. 

Dii  talileau  aMgé  qqi  vient  d'être  iait  il  résulte  que  la  Prosiie, 
pour  avoir  adopté  un  syst^e  vicieux  dans  son  principe ,  s'est 

séparée  de  la  France  contre  son  intérêt  fondamental;  qu'elle  s'est 
alliée,  sans  utilité  pour  elle ,  avec  les  rro\inces-Unics;  qu'elle 
a*i^t  mise  dans  la  dépendance  de  la  Grande-Bretagne  en  croyant  la 
gouverner;  qu'elle  s'est  brouillée  avec  la  Russie,  dont  elle  aura^ 
44  r^cbercber  TalKance;  aq'elle  a  trompé  les  Liégeois,  iesBelnes 
el  to>  Polonais;  qq'elle  a  mjgné  4*elle  la  Sqède  et  le  Dauefnark, 
et  que,  proi^aUeroeotf  je  fruit  de  ses  intrigues  |  Cpnstantinopb 
sera  une  brouillerie  ouverte  avec  la  Porte  Ottomane. 

Pour  achever  ce  tableau,  il  est  néoeaaaire  de  faire  connaître  au 
ém  de  Uenatier  las  procédés  de  la  cour  de  Berlin  k  l'égard  de 
la  Isanoe  et  la  position  aanelle  des  cbosea  entre  M.  el  S.  M; 
Prasrienne.  On  ne  remontera  pas  an  delà  de  Tannée  1788,  parce 

que  tous  les  détails  nucessaires  pour  l'instruction  du  ministre  du 
roi,  jusqu'à  celte  époque ,  sont  consignés  dans  les  différentes  in- 
structions fournies  tant  à  son  prédécesseur  qii'au  baron  de 
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Groschlag  :  ces  instractiom  mt  Jointes  à  la  corrapondance  du 
sieur  d'Esterno,  que  le  sieur  de  Mouslier  trouvera  à  Berlin. 

Le  roi  de  Prusse,  malgré  son  alliance  avec  la  Grande-Bretagne 
et  les  Provinces-Unies,  crajgaait  les  effets  de  celle  qu'il  sopponit 
qoe  le  roi  allaii  cooclore  avec  Fioipèratrice  de  Raine  ;  il  1*11111 
en  tous  seos  pour  découvrir  la  réaillé  de  celle  alliwce;  e*eft 
principalement  à  Madrid  qu'il  a  cherdié  à  acquérir  des  lomièrei 
et  à  faire  échouer  les  vues  présumées  de  S.  M.  C'est  d'après  la 
supposition  dont  il  s*agit,  c'est-à-dire  en  haine  de  la  France,  que 
Frédéric-Goillaume  a  intrigué  à  la  Porte ,  en  Pologne  et  ca 
Suède  :  ces  trois  puissances,  ainsi  qu'il  a  été  olnervé  plmliseti 
ont  eu  la  faildesBe  de  céder  I  ces  Insinuations.  Le  roi  de  Mde  a 
fait,  sans  motif  et  même  sans  prétexte,  une  levée  de  boocfien 
contre  la  Russie,  et  il  a  décliné  les  bons  offices  comme  les  conseils 
de  S.  M.  ;  les  Turcs  et  les  Polonais  se  sont  liés  par  des  traités. 

Non  content  d'avoir  séparé  la  Suède  de  son  plus  ancien  allié, 
Frédéric-GuiUanme  s'est  attaché  à  mortifier  le  roi  en  dierclisit 
à  lui  fidre  retirer  la  médiation  entre  les  trois  puissances  belll|g^ 
rantes,  médiation  qu'il  exerçait  de  Uk  k  Gonstantinople.  Le  Di- 
van a  consacré  celte  exclusion  dans  son  traité  d'alliance,  et  l'em- 
pereur défunt  y  a  adhéré  par  une  déclaration  remise  à  la  cour  de 
Berlin,  Depuis  cette  époque,  les  aûaires,  tant  du  Nord  que  da  Le- 
vant, ont  été  traitées  sans  la  participation  de  S.  M. 

La  cour  de  Berlin  n'a  pas  borné  aux  ftits  qui  viennent  d'être 
Indiqués»  malveillance  k  notre  égard  :  elle  a  supposé  I  la  tasse 
des  adhérents  en  Allemagne  ;  elle  s'est  occupée  à  les  séduire ,  et 
elle  y  a  réussi.  Elle  a  dû  ses  succès ,  d'ahord  h  notre  versatilité 
dans  les  aflaires  de  Hollande ,  et  surtout  à  nos  agitations  inlé- 
rieures;  et  ce  sont  ces  agiutions,  par  les  entraves  qu'elles  sel 
mises  à  notre  conduite  extérieure,  qui  ont  porté  le  cabinet  pm- 
sien  à  ne  plus  garder  de  mesure  à  l'égard  de  la  France. 

Le  sieur  de  Mouslier  concevra  facilement,  d'après  tous  ces 
faits,  qu'il  n'existe  dans  le  moment  actuel  aucuns  rapports  biea- 
veiilants  entre  le  roi  et  la  cour  de  Berlin  ;  il  concevra  également, 
d'après  les  engagements  que  cette  cour  a  pns  de  toutes  paiti, 
qoe  ce  défaut  de  concert  s'est  de  jour  en  jour  agrandi,  et  qi*i 
sera  auasi  long  que  difficile  d'y  remédier. 
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Cependant  le  roi  en  a  le  d('su\  parce  qu'il  n'a  en  vue  que  l'in- 
térêt politique  de  son  royaume  et  ne  compte  pour  rien  son  res- 
sentiment personnel ,  quelque  bien  fondé  qu'il  soiL  C'est  là  la 
lâche  que  le  sieor  de  MoQStler  aura  à  remplir;  et  S.  M.  se  per- 
Made  d'autant  plus  qu'il  y  réuasira  qu'elle  connaît  son  làle .  sa 
deitérité  et  sa  prudence.  Cependant  ellé  ne  se  dissimule  pas  les 
obstacles  nombreux  qu'il  aura  à  surmonter;  elle  sent  qu'il  aura 
bien  des  préjugés  à  vaincre,  et  que  ses  succès  ne  pourront  être 
que  le  fruit  du  temps,  des  circonstances  et  d'une  patience  à  toute 
épreuve.  Au  reste ,  le  sieur  de  Moustier  sentira  de  lui-même  que 
le  but  que  le  roi  lui  prescrit  doit  6tre  atteint  de  manière  que  le 
ministère  prussien  ne  croie  pas  que  S.  M.  attache  une  impor- 
tance majeure  au  rapprochement  qu'il  s'agit  d'opérer;  il  con- 
viendra  sans  doute  qu'il  entrevoie  notre  désir,  mais  il  conviendra 
surtout  qu'il  le  partage,  et  qu'il  sente  que  ses  rapports  avec  nous 
sont  d'un  avantage  plus  réel  pour  la  monarchie  prussienne  que 
pour  U  Fkvnce. 

Le  aoccès  du  sieur  de  Moostler  sera  d'autant  plus  agréable  ati 
ni  qu'il  devra  influer  sur  une  albire  qui  tient  infiniment  à  cœur 

à  S.  M.  :  il  s*agit  des  réclamations  que  font  les  princes  de  l'cm-  . 
pire  qui  ont  des  possessions  en  Alsace. 

L'Assemblée  nationale  a  rendu  plusieurs  décrets  concernant 
les  droits  féodaux  :  une  partie  a  été  abolie  sans  indemnité,  une 
autre  partie  a  été  déclarée  rachetable.  Les  princes  possesskmnés 
en  Alsace  ont  rédamé  contre  ces  dispositioiis;  ils  se  sont  étayés 
de  ploaieors  traités,  particulièrement  de  ceux  de  Westphalie;  ils 
ont  intéressé  I  leur  cause  le  corps  germanique;  le  collège  élec- 
toral a  adressé  en  leur  faveur  une  lettre  assez  pressante  an  nou- 
vel empereur;  plusieurs  mémoires  ont  été  soumis  à  la  diète 
générale  de  l'empire ,  et  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  le  roi  de 
Prusse  a  excité  secrètement  toutes  ces  démarchei  et  que  son 
inientioa  est  de  les  appuyer  aYCC  énergie. 

Quelque  iMidée  que  l'on  puisse  supposer  la  cause  des  priaece, 
il  importe  an  roi  de  faire  cesser  la  fermentation  qu'elle  a  occa- 
sionnée et  d'amener  les  choses  aux  termes  de  conciliation  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnés  par  S.  M.  Le  principe 
d'uniformité  est  la  base  de  toutes  les  décisiotts  de  l'Assemblée; 
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elle  Ta  particulièrement  appliqué  à  l'ancien  système  féodal  «  et  il 
iaut  Gooveiilr  qii*ane  eioeption  k  VégÊtd  de  rAbaoe  fmaiH 
une  biganrure  qui  aurait  te  ioeonTénieDis  tant  pour  TadoÉifr- 

tration  que  pour  Tintérêt  particulier  des  possesseurs.  Gqjcnàai 
cet  iiuérôt  a  été  pris  en  considération,  et  il  a  dicté  h  l'Assemblée 
le  décret  dont  la  copie  est  ci-jointe.  Ce  décret  établit  1"  qu'il  est 
dû  une  indemnilé  aux  princes  pour  les  droits  abolis  sans  iodem- 
nité  dans  le  reste  do  royaomei  t* que FAsseoriiiée BaiiQMle,d 
cela  défient  nécessaire,  est  disposée  I  acqoérir  la  tstalM 
droits  et  même  des  possessions  que  les  princes  ont  en  âince 
C'est  d'après  ces  deux  bases  que  le  roi  va  eutamer  des  o^ocu- 
lions  avec  eux. 

U  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  les  parties  intéressées  adip 
feront  a? ec  une  grande  répugnance  les  denx  bases  qm  fiesaol 
d'être  Indiquées,  et  elles  cherchèrent  conseil  et  appuillatiBi 
D'après  cela ,  il  nous  importerait  infiniment  d'être  en  meson 
d'influer  sur  le  langage  et  hur  la  conduite  du  roi  de  Prusse;  roiis 
il  y  a  entre  ce  prince  et  nous  une  si  grande  distance  que  l  oa 
ne  saurait  entrevoir  les  moyens  de  l'aborder.  Ce  sera  au  ministn 
dtt  roi  è  juger,  lorsqo'il  aura  reconnu  lesdispositîotts  de  licset 
^dc  Berlin,  si  les  obstacles  qne  nous  voyons  peofentéatelsi* 
cbis  00  non  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  faudra  bien  se  résssdiel 
abandonner  les  évéïK  ineiiis  à  leur  cours  naturel;  mais  dans  te 
premier  cas,  le  sieur  de  Moustier  s'attachera  à  faire  adopter  nos 
principes  au  ministère  prussien ,  ou  au  moins  à  l'engager  ï  m 
point  sooienir  les  princes  dans  la  résolntiott  oè  ils  poeiiiteniést 
de  les  rejeter. 

Mais  le  neur  de  Moustier  sentira  de  lui-même  aTec  qucle<i^ 
conspeciioii  il  conviendra  de  remplir  la  tâche  qui  lui  est  confié; 
il  sentira  qu'il  aura  à  ménager  la  dignité  du  roi  et  de  la  uatioa» 
et  qu'il  de?ra  éviter  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  autoriser 
le  ministère  de  Berlin  à  croire  qne  nous  ctaignons  la  puiMS* 
delaPnnBe,etqoe  ooos  toconrionsl  son  appoi  cedwelsi 
port  de  salut  :  ce  sera  li  la  dcfxtérlté  et  I  la  sagesse  di  nUMI 
du  roi  à  éviter  ces  différents  écueils.  Au  reste,  s'il  parvient! 
entrer  en  discussion  avec  les  ministres  prussiens  sur  l'objet  dost 
il  est  question ,  il  aura  l'attention  la  plus  sdrépuleose  de  ne 
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S^ÇCarter  du  texte  et  de  Tesprit  du  décret  de  TAssemblée  natio- 
nale ;  et  dans  le  cas  où  ou  lui  suggérerait  quelque  idée  de  conci- 
liation il  86  contentera  de  la  prendre  ad  rtferendum. 

Vm  ne  rien  laisser  ignorer  an  ministre  dn  rd  de  ce  qui  peni 
cootiibner  à  son  instruction  sur  l*obJet  dont  il  est  qoestkm,  on 
croit  néeessaira  de  joindre  k  ce  mémdre  copie  des  Instmctions 
fournies  au  sieur  de  ïernant ,  ainsi  que  du  rapport  fait  par  cet 
officier  :  le  roi ,  par  une  attention  particulière ,  l'avait  envoyé  au- 
près des  princes  possessionnés  en  Alsace,  pour  les  engager  à 
adopter  le  principe  d'indemnité  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  mettre 
I  eiécutkML  Tous  ces  princes  ont  pris  des  prétextes  pour  éluder 
la  quiMleo^  ils  nW  ni  accepté  ui  reftisé;  et  telle  est  notre  pé- 
tition actuelle  I  leur  égard  :  c'est  cette  position  qu'il  s'agit  de 
changer,  en  conformité  du  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  est  à  présumer  que  les  ministres  prussiens  éviteront  d'en- 
tretenir le  sieur  de  Moustier  sur  les  affaires  générales  de  l'Ëu- 
npe«  piree  que,  d'un  côté,  ils  affectent  de  croire  que  nos  em- 
barras Intérieurs  nous  les  rendent  forcément  étrangères;  de 
loutre,  parce  que  Xmr  amour-propre  leur  persuade  que  le  sen- 
Iknetit  de  la  France  ne  doit  rien  être  pour  eux ,  parce  qu'il  est , 
dans  leur  opinion ,  sans  efficacilé  :  à  ce  double  motif  se  joindra 
peut-être  un  peu  de  lionle  de  leur  conduite  passée,  et  la  crainte 
d'avoir  l'air  de  retenir  sur  leurs  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mi- 
nistre do  roi ,  sans  les  provoquer  directement ,  cherchera ,  sans 
affectation ,  &  les  mettre  sur  la  voie,  et  il  s'expliquera  avec  eux 
selon  la  mesure  qu'ils  jugeront  à  propos  de  prendre.  S'il  trouve 
l'occasion  d'exprimer  une  opinion  sans  inconvénient  et  sans  s'ex- 
poser  ^  se  voir  repoussé,  il  établira,  connue  principe  fondamental 
de  notre  politique,  que  nous  désirons  le  rétablissement  et  le  main- 
tien de  la  paix  générale  comme  de  la  paix  particulière  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe  ;  que,  par  une  conséquence  de  ce  principe, 
nous  avons  vu  avec  satisfaction  et  la  pacification  du  Nord  et  les 
basei  de  celle  du  levant  établies  à  Reichenbach ,  et  que  nous 
souhaitons  que  la  cour  de  Pétersbourg  imite  roxcniple  de  Léo- 
pold  II.  Si,  contre  toute  attente,  on  fait  mention  des  affaires  de 
Hollande,  le  sieur  de  Moustier  observera  que  le  roi  pense  qu'elles 
doivent  être  ensevêHés  dans  l'oubli,  et  que  ht  seble  chose  qui 
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importe  9i  S.  H.  est  que  Tod  M>it  bieo  ooof  ainctt  à  MBm  ffm 
jamais  elle  n*a  eo  d'intentloiis  nuisibles  au  Stadhooder;  et  qas 

jamais  sa  politique  ne  lui  fera  adopter  les  idées  de  rancune  el  de 
vengeance  qu'elle  sait  quoa  lui  suppose,  et  que  â.  M-  regarde 
comme  indignes  d'elle. 

La  vigilance  journalière  du  sienr  de  Monstîer  se  portera  caa- 
tiellement  sur  les  points  suivants  :  i*  sur  le  système  de  la  coor  di 
Berlin  i  Tt^gard  des  affolres  de  Liège  et  de  celles  des  Pays-B»; 
2"  sur  les  variations  que  pourra  éprouver  l'intimité  qui  règne 
actuellement  entre  cette  cour  et  celle  de  Londres;  3*  sur  les 
dispositions  actuelles  du  cabinet  prussien  à  l'égard  de  la  Pologne; 
4*  sur  riulention  plus  ou  moins  prononcée  dn  roi  de  Pnne 
d'imposer  sa  politique  à  rimpéraurlce  de  Russie^  ai  cette  prinMN 
ne  fait  pas  sa  paix  avec  les  Turcs  dans  le  cours  de  cet  hiver; 
5*»  sur  les  dispositions  secrètes  de  Frédéric-Guillaume  I  l'égard 
de  la  cour  de  Vienne;  6" sur  l'état  actuel  des  finances  prussiennes 
et  sur  leur  administration;  enûUt  7°  (et  c'est  le  point  le  plus 
important)  sur  les  sentiments  secrets  de  la  cour  de  Berlin  à  l'é- 
gard de  la  France  et  sur  les  moyens  d'influer  sur  ces  dispoBilinsfc 

Le  sieur  de  Moustier  n'entretiendra  aucune  correspondasee 
politique  avec  les  ambassadeurs  et  ministres  du  roi  dans  ks 
autres  cours  :  ces  correspondances  ont  généralement  beau  oup 
d'inconvénients,  nommément  celui  de  comproiuettie  le  secret 
des  affaires;  c'est  par  cette  raison  qu'on  ne  loi  remet  pas  oo 
chiffre  général  Quant  à  celui  de  la  correspondance  oïdiMire,  i 
le  trouvera  h  Berlin,  ainsi  que  l'instmclion  sur  hi  manière  de  t'es 
servir. 

Le  sieur  de  Moustier  fera  sa  cour  au  prince  Henri  de  PrusK, 
mais  il  mettra  de  la  réserve  dans  son  langage  vis  à-vis  de  ce  prince, 
selon  qu*ii  le  jugera  bien  ou  mal  avec  le  roi  son  neveu.  Le  pciaoe 
Henri  est  très-affectionné  à  la  France,  et  11  mérite  oertaineoest 
de  h  confiance  de  notre  part;  mais  il  ne  nous  convient  dedsincr 
de  Tombrage  ni  an  roi  ni  à  son  ministère,  parce  qu'il  en  rMl* 
leraii  nécessairement  de  la  réserve  et  de  la  gêne,  peut-être  même 
de  la  mauvaise  volonté  envers  le  sieur  de  Moustier,  ce  qui  entra- 
verait le  succès  de  sa  mission.  Sa  sagesse  et  la  connaissance  qo'il 
a  des  hommes  et  des  affaires  dirigeront  sa  conduite. 
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Le  roi  de  Prusse  est  pressé  entre  deux  partis  très-opposés ,  et 
dont  rinfluence  esl  très-allernanle  :  l'un  est  le  parti  ministériel . 
et  l'autre  celui  des  favoris»  à  la  téte  desquels  esl  le  sieur  Bi- 
scJioOswerder,  gentilbomme  saxon.  On  prétend  qae  ce  dernier 
pirti  fonde  son  ascendant  sur  les  prétendus  mystères  de  la  secte 
dite  des  iUuminés.  Le  sieor  de  Monsiier  cberchera  i  démêler 
la  situation  actuelle  des  deux  partis,  et  surtout  le  plus  ou  moins 
de  goût  que  S.  M.  Prussienne  peut  encore  avoir  pour  la  mysti- 
ci(é.  On  a  cru  un  instant  le  comte  de  llertzberg  en  défaveur  à 
cause  des  embarras  qui  ont  résulté  de  sa  politique  tracassière  ; 
mais  il  semble  que  l'orage  s*esi  calmé  :  il  serait  important  de  sa* 
voir  s'il  est  entièrement  dissipé  t  et  si  M.  de  Hertzberg  se  main- 
tiendra an  timon  des  affaires.  Il  serait  sans  doute  è  dérirer  que 
ce  ministre  payât  par  sa  disgrâce  tout  le  tourment  qu'il  a  causé  à 
l'Europe  depuis  qu'il  dirige  le  cabinet  prussien. 

Le  sieur  de  Moustier  fera,  à  la  ûn  de  chaque  année,  le  résumé 
de  sa  correspondance  et  de  ses  observations,  et  l'adressera  an 
mintetre  des  affaires  étrangères,  avec  lequel  seul  il  correspondra 
snr  tons  les  objets  relati£i  à  sa  mission.  Lorsqu'elle  sera  terminée, 
il  lui  remettra  on  mémoire  général.  Quant  à  sa  correspondance, 
fl  la  laissera  à  son  successeur. 

Berlin  est  la  ville  d'Europe  où  il  se  présente  le  plus  de  Fran- 
çais :  les  uns  s'y  rendent  par  curiosité ,  les  autres  pour  leur  in- 
struction. Le  sieur  de  Moustier  ne  présentera  à  la  cour  que  ceux 
qui  seront  munis  de  lettres  de  recommandation  de  la  part  do 
ministre  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  et  ayant  les 
qualités  requises  selon  les  règles  suivies  l  la  cour  de  Berlin  pour 
jouir  de  cet  avantage.  Quant  anx  antres  Français  qui  lui  prou- 
veront qu'ils  sont  des  citoyens  honnêtes,  il  leur  accordera  la  pro- 
tection la  plus  efficace  dans  tous  les  cas  où  ils  en  auront  besoin  ; 
aux  gens  sans  aveu  et  qui  ne  pourront  justifier  de  ieur  qualité  de 
citoyens  français  11  ne  devra  ni  protection  ni  appui. 
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Mémoire*  et  Mémorandum .  —  Notes  et  Iiettres  diplomatiquei.  — 
l>épèche«  ou  Rapporte.  —  liCttres  ofBoiellet  adressées  à  des  fonte- 
raias.  —  Offices  diplomatiqpies  divers. 


Obêervatiam  géiiémles* 

La  ootrespomittioe  diplomatique  ombraBse  ha  eo» 

munications  officielles  de  toute  nature  que  les  cabioels 
édiaiigeDt  entre  eux  pal*  Tititermédiaire  de  leurs  agents 
au  dehors ,  ou  que  ces  agents  entretiennent  eux-méi&tt 
soit  avec  leurs  collègues  dans  les  différentes  coui^, 
aoit  aveo  ie  gouvememeni  dont  ils  sont  l'organa*  Toat 
ce  qui  intéresse  le  service  de  1  État  dans  sa  politique 
étrangère  et  ses  relations  internationales ,  tous  les  reo- 
sèignetnents  utiles  aux  intérêts  moraux  ou  matérieli 
du  pays  qu'ils  représentent,  est  ou  doit  être  Tobjel  in- 
oessani  de  leur  sollicitude  »  et  donner  lieu  de  leur  part 
à  dea  oonnnmiioationa  exactes  et  fréquentes. 

Les  pièces  diplomatiques  i  qui  sont  Texpressioo 
écrite  de  ces  communications,  et  dont  la  forme  4f- 

fère  selon  leur  importance  et  leur  nature ,  demeurent 
ou  confidentielles  et  secrètes  toutes  les  fois  que  le  se- 
cret est  possible  et  que  leur  divulgation  pourrait  noire 
au  bien  des  affaires ,  ou  sont  destinées  à  une  publicité 
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plos  on  moinB  complète,  selon  qae  Uê  oabioelB  ont 

inlénH  à  y  recourir,  ou  qu  ils  se  croient  dans  l'impos- 
aibilité  de  s'y  sousiraire  par  suite  du  droit  qu'ont  iea 
assemMéOB  délibérantes ,  dans  les  gouvernenents  re- 
présenta tifs  ^  de  demander  le  dépôt  des  actes  et  oiiices 
diplomatiques  dont  la  oonnaissanoe  peut  leur  serf  ir  à 
oontrMer  la  politique  ministérielle  C). 

Indépendamment  des  mémoireâ  spécialement  desii* 
nés  à  l'exposition  des  faits  importante  ei  à  la  disens» 
«ion  des  questions  que  ces  faits  soulèvent ,  c'est  par 
des  lettres  et  des  mUs  que  les  agents  diplomatiques 
suivent  les  affaires  qui  leur  sont  confiées;  qu*ib  dé«* 
veloppent  des  principes  ou  protestent  contre  Tapplica- 

(')  La  5>r('vi&ion  de  la  production  possible  des  corroîipondances  di- 
plomatiques à  la  tribune  des  chambres  !é;;islatives  met  l'agent  dans 
la  nécessité  de  se  précautionner  contre  cette  publicité  intempestive, 
et  do  rédiger  ses  dépêches  avec  plus  de  réserve  qu'il  ne  l'eût  fait  si 
elles  n'eussent  été  exposées  à  cette  chance  :  cette  g,ène  ajoute  un  in- 
convénieat  de  plus  à  ceoi  qui  résultent  de  cet  «sage.  En  effet,  danê 
kl  peméê  qui  deii  préoecuper  l'esprit  àê  Um%  agml  diplomatique  d'mi 
gOttveniMBeat  représentatif ,  que  les  asaemtléeê  parleneatai  ras  peur* 
roni  ne  pas  se  trourer  satîsfiûtee  de  la  production,  par  le  ministre  des 
aflàires  étrangères,  de  fragments  ou  de  résumés  de  sa  correspond 
daooe,  Tageat  se  toit  dans  la  nécesellé,  d*one  part,  de  borner  80e 
rapports  à  l'exposé  exact,  mais  succinct,  des  fiûls,  sans  les  aocom- 
pagDer  de  commentaires  et  de  réflexions  dont  la  divulgation  pourrait 
Biire i  aa  poiitioa  et  d  srn  erédit  à  la  cour  eÉ  il  rMde;  d'autre 
part,  d'eatrâtenir  avec  le  ministre  des  allMres  étrangères  une  cor^ 
respondance  plus  intime  (en  dehors  de  la  série  de  ses  dépêches  olfl* 
cielles)  :  c'est  dans  ces  lettres  contidentielles  uniquement  qu'il  peut 
se  livrer  avec  plus  d'abandon ,  et  souvent  avec  utilité ,  à  des  raison- 
nements sur  l'élal  actuel  des  affaires,  à  des  opinions  conjecturales 
sur  leurdénoùmenl.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  de  son  C(»té, 
est  obligé,  par  le  même  moiif,  d'avoir  recours  au  même  système  et 
d'entretenir  avec  ses  agents  une  correspondance  confidentielle  en  de« 
hors  de  la  correspondance  officielle.  •  - 
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lion  de  principes  opposés  (');  qQ*il8  justifieDt  ooe 

mesure  prise  ou  appuient  une  opinion  avancée  :  c'est 
encore  par  des  lettres  qu'ils  réclament  des  audiences 
on  des  passe-ports  ;  qu'ils  font  part  soit  au  gouveme- 
ment  auprès  duquel  ils  résident,  soit  à  leurs  collègues, 
des  événements  heureux  ou  malheureux  qu'ils  ont  reçu 
Perdre  ou  qu'ils  jugent  convenable  de  leur  commu- 
niquer, et  qu'à  la  fin  de  leur  mission  ils  prennent 
congé  du  souverain  s'ils  sont  absents  de  sa  résidence 
an  moment  de  leur  rappel. 

A  côté  des  notes  signées,  Tusage  admet  la  remise 
de  notes  dites  verbcUes  que  l'Envoyé  s'abstient  de  si* 
gner  pour  ne  point  engager  sa  responsabilité  d'une 
manière  définitive,  ou  lorsqu'il  s'agit  simplement  de 
rappeler  les  points  essentiels  d'une  conversation  poli- 
tique sur  une  question  traitée  de  vive  voix. 

C'est  au  moyeu  des  écrits  dont  nous  venons  de  parler 
que  Tagent  s'acquitte  de  ses  fonctions  officielles  auprès 
de  la  cour  où  il  réside  ;  quant  aux  relations  qu'il  en* 
tretientavec  le  cabinet  qui  l'y  a  accrédité,  elles  ont  lieu 
au  moyen  de  lettres,  qualifiées  dépêeheê,  dans  lesquelles 
il  rend  compte  de  toutes  ses  démarches,  et  transmet 

(')  La  protestation  e&l  Pacte  par  lequel  l'agent  diplomatique  ré- 
clame contre  une  mesure  quelconque  prise  ou  à  prendre  par  le  gou- 
vernement auprès  duquel  il  est  accrédité,  et  contraire  soit  au  carac- 
tère public  dont  il  est  revêtu,  soit  aux  droits  et  aux  intérêts  de  son 
pays,  de  son  commettant  ou  de  ses  nationaux. 

Cet  acte,  sous  forme  de  twte  ou  jie  lettre,  porte  déclaration  que  ce 
qui  a  été  ou  pourrait  être  fait  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  de 
la  partie  dont  on  soutient  et  défend  les  inlérèts,  et  Tag^t  s'y  résenre 
expressément  la  iÎMSulté  de  se  pcmnroir  en  temps  et  lieu  oootre  œ  (pn 
fait  l'objet  de  m  prolesUtioo. 
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toutes  les  informations  que  son  zèie  et  son  habileté  le 
mettent  à  même  de  recneiUir. 

Les  principes  de  rédaction  de  la  plupart  de  ces  pièces 
échappent  à  une  analyse  rigoureuse  :  que  Técrivain 
8'e3q>rim6  à  la  première  ou  à  la  troisième  personne^ 
qu'il  emploie  certaines  locutions  propres  au  genre  de 
composition  qu'il  rédige,  certaines  formules  conve- 
nues plutôt  qae  d'autres,  le  fond  reste  inyariablement 
le  même  ;  il  s'agit  toujours  de  transmettre  d'un  gou- 
vernement à  un  autre  les  communications  de  tout 
genre  d<mt  Féchange  est  le  but  de  ces  écrits. 

Quant  au  style  en  général ,  nous  nous  bornerons  à 
rappeler  ce  que  nous  en  avons  dit  ailleurs  moins  suc- 
cinctement (') ,  quil  ne  saurait  être  trop  simple  et  na* 
turel,  trop  clair  et  précis ,  trop  souple  et  facile.  La 
lecture  des  rares  modèles  en  ce  genre,  le  tact,  le  bon 
goût,  la  fréquentation  d'une  société  polie  enseigneront 
au  diplomate,  mieux  qu'aucuns  préceptes,  Tart  de 
dire  bien  et  juste  tout  ce  qu'il  importe  de  dire,  de 
parler  et  de  diversifier  la  langue  des  atîaires  sans  que 
la  recherche  laborieuse  des  mots  trahisse  l'effort  de  la 
pensée. 

Mémoires  et  Mémorandum. 

Ou  donne,  en  diplomatie,  le  nom  de  mémoires  aux 
écrits  politiques  d'une  certaine  étendue  destinés  à  l'ex* 
position  circonstanciée  d*affiBiires  qui  sont  ou  qui  de-* 
viennent  l'objet  d'une  négociation  politique,  d'événe- 
ments donnant  matière  à  une  justification  de  conduite 

(i)  Voy.  ObmvtUiom  ^énàroJlM  mr  totlyl»  éifkmBMqw, 
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OU  motivant  des  mesures  dout  on  énonce  le  but  et  la 
portée,  et  à  la  discussion  des  questioas  que  ces  aSum 
Bonlèyent.  Ce  qui  distingue  les  noies  des  mimmm, 
o'est  moins  encore  Texteusion  de  ces  dernières  pièces 
que  l'absence  convenue  des  tormalea  de  eourloiaie  et 
des  formes  consacrées  par  le  cérémonial.  On  y  paHe 
ioujours  à  la  troisième  personne,  el  le  nom  du  signar 
taire  s'y  place,  en  terminant,  à  o6té  de  la  date,  Biài 
antres  formalités. 

Quand  le  mémoire,  à  raison  de  son  importaoae, 
émane  directemoit  da  ministère  des  aibires  étwingftrei, 
Tagent  diplomatique  qui  en  fait  la  remise  raccompa- 
gne, iortout  s'il  ne  porte  pas  la  signature  du  miaistie 
rédacteur,  d'un  office  rédigé  sous  forme  de  fcMfv  w 
de  note^  et  signé  de  lui ,  afin  de  donner  à  la  pièce  qu  il 
a  charge  de  transmettre  l*auttientioité  nécessaire 

Les  règles  générales  du  bon  sens  et  de  la  logique, 
qu'on  ne  néglige  indifféremment  nulle  part,  sont  d  une 
application  plus  particulièrement  rigoureuse  dans  k 
rédaction  d'écrits  dont  Timportanoe  s'accroU  en  pro- 
portion des  intérêts  qu'ils  discutent  on  qu'ils  détéodent. 

Dès  Tabord,  les  faits  qui  donnent  lieu  au  mémoife 
doivent  être  énoncés  avec  ordre  et  précision ,  les  suites 
qu'ils  ont  euea  ou  qu'ils  peuvent  avoir  établies  exade* 
ment,  les  réflexions  qu'ils  font  naître  exposées  avec 
clarté,  les  plaintes  avec  mesure,  les  justifications  avec 
dignité.  Si  la  prudence  interdit  tonte  parole  ofltasaots, 
le  respect  de  soi  toute  parole  injurieuse,  ni  la  circon* 
apeetion ,  ni  le  sentiment  des  convenances  n'weloeot 

(1)  L'agent  diplomatique  peut  aussi  oerlifier  conformé  à  FarigM 
mtê  enlw  «ai  mams  la  copie  signée  àmà  i  fiil  la  tmUae, 
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la  fermeté  du  langage,  pas  plus  que  ia  moilôr^iioa  aa 
proicril  k  défanse  des  droite  attaqués,  la  sauvegarde 

des  intérêts  compromis.  S'ap[il-il  de  récriminations  el 
de  reproches,  la  puissance  qui  récrimiue  doit  toujours 
exprimer  Teepoiret  le  désir  d'une  ooneilialioil  aiDiaUe* 
et  le  vif  regret  qu'elle  éprouverait  de  se  voir  coutrsiûtô 
k  recourir  à  des  mesures  de  rigueur, 

Bn  général,-  dans  ces  écrits  comme  dans  tous  ceux 
qui  ont  pour  but  de  ramener  ou  d'édairar,  les  moyens 
de  persuasion,  étayés  sur  k  justesse  des  raisonne* 
nents,  doivent  se  fortifier  Tan  Tautre  en  s'enchainant, 
et  la  oonvintioD  s'opémr  d'eUft-méme.  U  serait  peu  hot 
aerable  de  dénaturer  les  ftiits  et  d*en  ioreer  les  ean-» 
séquences ,  d'exagérer  les  torts  réels  ou  d'ed  supposer 
d'imaginaires;  il  serait  puéril  d  éluder  les  otûections, 
înpolitique  de  leur  opposer  une  réfutation  superfi- 
cielle :  la  bonne  foi  provoque  la  coufiance,  et  c  est  se 
donner  des  armes  que  de  se  montrer  soucieux  de  son 

honneur. 

S'il  y  a  des  rapprochements  à  faire  entre  le  cas  ac*. 

tuel  et  des  circonstanciés  antérieures  analogues,  il  faut 
s^appuyer  sur  Qe&  préoédêtUê  ^  si  T  ou  en  peut  tirer^un 
argument  favorable  aux  prétentions  qu^on  soutient  ou 

aux  questions  qu'on  discute;  comme  il  faut  en  recon- 

aattro  loyalement  1  autorité  si  cette  analogie  lefi  réfute 
eu  les  condamne. 

Les  cabinets  rendent  aux  mémoires  qui  leur  sont 
adressés  par  des  éerits  rédigés  dans  la  même  forme,  et 

que  Ton  désigne  sous  le  nom  de  cmitre-métmres.  Ces 
pièces  out  naturellement  poiir  but  de  réfuter  celle  à 

laquelle  ils  servent  de  réplique,  soit  en  rectifiafd  les 
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faits  et  en  pesant  les  griefs ,  soit  en  combattant  les  pré- 
tentions ,  en  motivant  le  rejet  des  demandes  oo  en  m- 
tenant  les  droits  attaqués. 

Les  mémoires,  auxquels  on  donne  aussi  quelque- 
fois le  nom  de  mémorandum,  el  que  le  vieax  langage 
diplomatique  a  longtemps  appelés  déductions  sont, 
selon  les  circonstances,  on  des  documents  destinés  à 
la  publicité,  ainsi  que  les  déclarations  et  les  exposés  de 
motifs ,  ou  des  notes  confidentielles  dont  la  forme  seule 
diffère  des  autres  notes  diplomatiques  ('). 

Ces  documents  sont  quelquefois  rédigés  en  commun 

pai*  plusieurs  des  ministres  accrédités  à  la  même  cour, 

lorsqu'ils  sont  chargés  de  faire  au  souverain  une  re- 
• 

(<)  Les  deux  <Miiieltoiit  que  le  comte  de  Sînieiidorr,  miniitre  de 
remperaor  d'Allemagne  à  La  Haye ,  fit  remettre  an  grand-peiaiMH 
naire  de  HoUande  et  an  duc  de  Xarlborough,  toucfaanl  lee  propoa- 
tiODB  failes  par  lee  plénipotentiaires  de  France  aux  conférènoeidt 

Gertruydenberp; ,  en  1710,  peuvent  être  regardées  comme  des  «h 
dèles  de  ce  i;enre  de  composition.  La  première  a  pour  titre  :  ffaiJoet 
pour  montrer  que  la  proposition  de  la  France  de  laisser  le  royaumê 
de  Sicile  au  duc  d'Anjou  est  injuste^  captieuse,  et  telle  que  la  maison 
d'Autriche  ne  peut  ni  ne  doit  l'accepter;  la  seconde  :  Sentimmis 
et  déclarations  du  comte  de  Sinzendorf  sur  les  propoiilùms  (aiUs  a 
Gertruydmberg  par  Us  ministres  de  France ,  etc. 

Les  soufernements  ont  échangé  entre  eux,  dans  ces  derniers 
temps,  un  gjand  nombre  de  cee  pièces  politiques,  à  la  suite  de»  éfé- 
nemenls  qui  ont  agité  l'Europe.  Parmi  celles  qui  ont  été  rendues  pa- 
Uiqnes,  nous  indiquerons,  indépendamment  des  mémoires  qneaoM 
reproduisons  ici  comme  modèles ,  celles  qui  ont  été  publiées  sur  des 
questions  importantes  de  droit  international ,  telles  que  l'inlerfente 
armée  lors  des  troubles  insurrectionnels  en  Espagne ,  en  Fortagrit 
dans  les  royaumes  des  Deux-Siciles  et  de  Sardaigne;  l'émanctpa- 
tîon  des  provinces  espagnoles  en  Amérique  et  celle  de  la  Grèce;  Il 
légitimité  de  la  successioo  au  trône  de  Portugal  après  la  mort  de 
Jean  VI  y  etc. 
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présentation  collective  au  nom  de  leurs  cabinets  re»- 
peclibi  ou  lHeQ  encore  cette  représeDtation ,  qvoiqiie 
d'un  intérêt  commun  et  ayant  le  mémo  but,  est  rédigée 
et  remise  par  chacun  d'eux,  séparément. 

Les  instruciioiu  qui  sont  données  par  les  cabinets  à 
leurs  représeulants  à  l'étranger,  lorsqu'ils  se  rendent 
à  leur  poste,  sont  le  plus  habituellement  rédigées  sons 
fMme  de  mémoires.  Dans  ce  cas,  la  pièce  est  inlitolée 
Mémoire  pour  servir  d'instrueUons. 


MÈMOIEES. 

Mémoire  du  prince  de  Metternich,  envoyé  aux  pUni' 
fMUniiaireê  autriùhienê  près  itê  ecwrê  de  Landrtê  et  de 
Parié,  au  sujet  de  Vinearparaiian  de  4a  viUe  et  du 
territoire  de  Craeavie  à  f  empire  d^Juirieàe,  (1M6.) 

La  ville  libre  de  Cracovie  ayant ,  elle-môme  et  de  ses  propres 
mains,  détruit  les  conditions  de  l'existence  politique  qui  lui  avait 
été  donnée,  les  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  hume  se  sont 
trouYées  naiorelleoieot  appelées  à  se  réunir  en  conférence  pear 
prendre  en  conridéraiioa  les  quesiions  tohantes  : 

I.  L'Éut  de  Cracovie  vient  de  se  précipiter  lui-même,  et  nos 
y  avoir  été  poussé  par  ancnne  force  matériidle  étrangère ,  dans  le 
gouffre  de  la  funeste  conspiration  qui ,  ayant  pour  objet  de  réta- 
blir rancienne  république  de  Pologne,  avait  fait  de  Cracovie  le 
chef-lieu  provisoire  du  gouvernement  révolutionnaire  qui  devait 
diriger  les  mouvements  d'exécution  de  cette  entreprise. 

II.  Le  réublissement  de  cet  État,  tel  qu'il  avait  été  fondé  par 
les  traités  dn  M  avril  (3  mal  1815),  signés  entre  les  cours  d'Au- 
triche, de  Prusse  et  de  Russie,  serait-il  compatible  avec  la  sAreté 
de  leurs  monarchies? 

III.  Si  l'examen  de  cette  question  prouve  Timpossibiliié  ab- 

solae  de  ce  rétablissement ,  que  faodra-t-il  faire  de  la  ville  de 

Cracovie  et  de  son  ternioirer 

n  ta 
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IV.  trois  cours  ont-elles  le  droit  cxclosrf  de  r/*glcr  à  e!l« 
seules,  sans  rinterfention  d'aucune  poissaiicei  le  aori  iuua  de  la 
Tille  el  du  lerritoire  de  Cracovie? 

Four  avoir  répoose  à  ces  questions ,  les  trois  cabinets  prireM 
la  résolution  de  se  réunir  en  conférence  à  Vienne;  ib  se  sont 
trourés ,  dès  leur  premièré  Séaifce ,  naturellement  reporté  I  Té- 
poque  de  l'année  1815,  qui  avait  donné  naissance  à  TÊtat  de 
Cracovic  et  qui  TaTaii  placé  sous  leur  protection  particulière  el 
q^écialei  Ils  ont  eu  alors  à  eicaminer  : 

1'  Les  principes  qui  avaient  servi  de  base  à  cette  créaiîoai 

2*  L'usage  qu'avait  fait  Cracovie  de  sa  liberté  pendant  le  cours 
de  son  existence  politique,  depuis  l'année  1815  jusqu'au  mois  de 
février  1819; 

3°  Les  circonstances  qui  ont  amené  sa  désorganisation  et  ac- 
oorapàgné  sa  destmetion. 

L'esposé  qai  vi  soif re,  stfos  f»me  éo  fMt  èistoH^né ,  déffe- 
lo|lpen  les  Mis  et  les  motUli  qtit  mdièié  I  là  MIMlietlesrt- 

sblutions  qu'elle  a  prises. 

Lors  de  la  dissolution  de  l'ancien  loyauni?  do  Pologne,  la  ville 
de  Cracovie  et  le  territoire  qui  lui  fui  donné  avaient  été,  en  vertu 
de  la  convention  conclue  à  Saini-Péierribourg  le  24  octobre  1795, 
remis  I  l'Autricbe.  Les  troupes  dé  Sa  Majesté  Impériale  et  llofde 
Apostoilqœ  en  prirent  possrâslon  le  5  faflvler  1796. 

Cet  événement  s'est  accompli  par  l'accord  éiabli  entre  les  trois 
cours,  sans  l'intervenllun  d'aucune  antre  puissance  étrangère. 

Pendant  quatorze  ans ,  Cracovie  et  son  territoire  sont  restés 
paisiblement  sons  la  domination  de  Sa  Msjesté  Impériale  et  A(^ûi 

Le  traké  de  Vlenëtt  da  îk  oetobi«  1800  détaths  dncMk  dé 
rAntriche,  pour  la  donner  au  duché  de  Varsorie,  apparienaui 
alors  au  roi  de  Saxe. 

Les  guerres  napoléoniennes  en  Pologne  avaient  aitic^né  b  for- 
mation du  ducbé  de  Varsovie  ce  duché  nefutautréchoéè^^iùf 
quatrième  partage  en  faveur  d'un  quatrième  oécnpaflt 

Ii'issue  de  la  campagne  de  1812  mh  Temperetir  Alexandre  en 
fiosseiiioil  des  diverses  parties  dd  territoire  qui  avaient  sefri  par 
leur  réunion  à  former  le  duché  de  Varsovie. 
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Toos  U»  cabinets  Mtent  comment  cette  occupation  militaire 
amena  la  formation  d'un  royaume  de  Pologne,  cl  comment  et 
9oas  quelles  conditions  la  fille  de  Cracof le  fat  appelée  k  Teuf* 
MM  â*«i  Élit  likre  êt  iadépewlaat. 

Aptès qne  les  tids  cours  eorent  arrdlé  cette  déMrmkMtiM, 
SMiitjiigc  dans  (es  trsM  iki  SI  avril  (S  mai  )  1815 ,  les  aotra 
psfssances  signaiaires  du  traité  de  Vienne  acceptèrent  celte  com- 
binaison comme  le  résultat  des  né^»(»cia lions  directes  entre  les 
irus  cours,  sans  intenreoir  dans  cet  arrangement  territorial  qui 
fihitr  éfati  éCfVD|pcr* 

Qndlqne  les  derniers  éténenients  dé  Pannée  1Sft€  sôieM  8Hffi* 
Mta  poor  montrer  f  esprit  qnl  domine  ta  pepoMon  de  Oacof  fr, 
cet  esprit  sera  prouvé  d'ailleurs,  d'une  manière  irrécusable,  par 
l'etamen  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  ville  depuis  1830.  Il  y 
arait,  atant  Tépoqoe  de  Tinsurrection  du  royaume  de  Pologne 
es  ilM,  des  symptômes  de  fermentation  dans  l'État  de  Gracorie; 
rantorhé  s'y  montrait  fkible  et  de  condolie  éqahroqoe  eo  fke  de 
Tagitation  des  esprits  qa'cAe  aurait  en  le  devoir  d'apaiser. 

î>es  puissances  protectrices,  inquiètes  de  celte  situation,  avalent 
pris  la  résolution  de  renforcer  les  troupes  d'observation  <|u'elles 
a?aient  sur  les  frontières  de  cet  Éiai ,  pour  être  en  mesure  d'é- 
tooffer  une  eiplosion,  si  eUe  devait  a? olr  lien,  et  de  rétablir  Tordre. 

Snr  ces  entremîtes,  Tint  1  éclater  Tinsnrrection  de  farsofie  en 
f  (ISO.  ta  disposition  des  esprits  en  fit  aecneHIIr  la  nonveffe  aree 
Tenllionsiasmc  le  pins  prononcé  :  chaque  fait  d'armes  faNorable 
à  r«irm^e  révolutionnaire  y  fui  célébré  par  des  cérémonies  reli- 
gieuses dans  les  églises  et  par  rillumioation  de  la  ville.  Mais  la 
popiilaUon  de  Gràcovie  ne  se  borna  pas  à  ces  démonstrations.  La 
guerre  contre  la  Russie  y  fut  proclamée  guerre  sainte  par  tous 
ttm  <fol  avaient  drbit  et  mission  de  parier  au  peuple.  Dne  l^ilon 
d'étudiants  y  fut  armée  el  équipée  pour  faire  cette  guerre. 

On  pril  un  soin  particulier  pour  fournir  à  l'armée  révolution- 
naire tout  ce  dont  elle  avait  besoin  :  des  fabriques  d'armes  et  de 
pendre  furent  établies ,  et  ce  que  la  fabrication  ne  pouvait  pas 
donner  fut  acheté  en  pays  étranger.  Les  négodaiMs  de  Cracovie 
se  chargèrent  de  fournir  les  principaux  objets  d'équipement  pour 
hommes  et  chevaui. 
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Le  comte  Stanislas  Wodzicki ,  alors  président  du  sénat,  aynt 
essayé  de  mettre  des  bornes  à  cette  infraction  manifeste  des  trai- 
tés ,  une  émeute  populaire  fut  organisée  contre  lui  :  menacé  de 
morlt  il  fut  forcé  de  résigner  ai  place*  et  les  mutins  le  chfèwil 
hors  du  territoire. 

Pendant  tout  le  temps  que  don  cette  guerre  11  ligne  de  dauiMr 
entre  l'État  de  Cracovie  et  le  royaume  de  Pologne  fut  considérée 
comme  non  existante.  Les  commerçants  de  Cracovie  uaèrent  de 
la  circonstance  pour  faire  des  proQts  illicites. 

Après  la  destruction  de  Tarmée  révolutionnaire  ei  la  soumission 
tocée  du  royaume*  VÈui  de  Graoofie  lut  occupé  par  vie  «titi* 
sion  de  Tannée  russe,  pour  y  poursuim  et  désarmer  les  dél» 
de  l'Innée  polonaise  qui  s*y  éulenrréfogiés»  €etle  guerre  ter- 
minée ,  les  trois  puissances  protectrices  s*occupèrent  des  moyens 
d*y  rétablir  Tordre  ;  faisant  la  part  des  circonstances  difficiles  do 
moment,  et  continuant  à  agir  dans  Tesprit  d'une  généreuse  pro- 
tection, qui  les  avait  toujoun  animées  en  faieur  de  cet  État,  lev 
création,  ce  fut  en  leur  nom  qu'une  amnistie  générale,  su»  an- 
cune  restriction,  fut  proclamée  I  Cracovie,  de  sorte  que  les  ha- 
bitants de  cette  ville  ne  conservèrent  de  cette  époque  d'autre 
souvenir  que  celui  des  avantages  pécuniaires  qu'ils  en  avaieut  re- 
tirés. Cette  circonstance  est  une  des  raisons  principales  qui  ont 
rendu,  depuis  lors,  la  population  cracovienne  si  accessible  à  isoles 
les  tentatÎTes  de  rérolotion.  Le  retour  des  UrouUes  dans  Isi  pm- 
TÎnces  limitrophes  leur  promettait  l'espoir  d*y  retrouTer  tous  I» 
bénéfices  dost  ils  gardaient  le  souvenir.  Le  bienfait  de  l'amnistie, 
loin  de  calmer  les  esprits ,  ne  fit  que  faire  naître  un  sentiment 
d'ingratitude,  qui  devint  d'autant  plus  actif  qu'il  était  une  spécu- 
lation. 

£n  opposition  eiplidte  aux  Oraités,  ceux  des  Mooals  sujets  ds 
trois  puissances,  compromis  dans  la  réfolution  du  royaume  de 

Pologne,  qui  voulurent  chercher  un  asile  sur  le  territoire  de  Cra- 
covie y  furent  reçus,  toutes  leurs  machinations  protégées  et  sou- 
tenues. Les  émissaires  les  plus  marquants  qui  se  firent  voir  depuis 
dsns  toutes  les  provinces  de  rancienne  Pologne,  teb  que  2|- 
lewsky,  Konarskl,  etc.,  sont  tons  partis  de  Cracovie,  où  ilss'é- 
taieni  pendant  phnienrs  mon  préparés  ï  leur  voyage  de  propa- 
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soin  d'organiser  leur  marcbe,  ainsi  que  de  celai  de  l*envoi  clan- 
destin ,  dans  les  États  voisins ,  des  nombreux  pamphlets  incen- 
diaires que  les  foyers  principaux  de  cette  propagande  leur  faisaient 
parvenir. 

C'esl  pendant  cette  époque  qat  t'orgmiaèreat  dans  Vtm  dt 
Gnoofie  et  ae  répandirent  dans  les  pravinoes  vofaînea  les  aociétéi 

démagogiques  connues  sons  le  nom  de  Confédéraiùm  générais 
de  (a  nation  polonaise,  de  Réunion  du  peuple  polonais 
et  de  Société  anonyme. 
Les  eiets  d'nn  pareil  état  de  choses  ne  tardèrent  pas  à  se  mani- 

le  comparant  afec  la  sHoation  précédente»  il  n'était  pas  difficile  de 

comprendre  comment  des  idées  d'insurrection  générale  commen- 
çaient à  se  manifester  au  grand  jour. 

Le  sénat  de  Cracovie  fut  le  premier  à  reconnaître  l'impossibilité 
dans  laquelle  il  était  de  faire  cesser  un  pareil  état  de  choees»  in- 
compntHrfe  atec  les  traités  qni  formaient  la  base  de  l'eiisiaoceds 
l*ttat  KbredeCracofie,  etdefint  inir  per  coinprwnettre  ses  ssp* 
ports  avec  les  trois  cours  protectrices. 

Ce  fut  donc  après  six  ans  de  longanimité  que  les  trois  puis- 
sances protectrices,  prenant  en  considération  la  déclaration  que 
le  sénat  de  Graoofie  fit  de  son  impuissance»  résolurent,  comme 
mesure  strictemeul  déiansite  el  pour  leur  propre  sôrelé,  d'oc* 
enper  miitairemeni  l'ttatde  Craonvie,  ain  d'eu  éloigner  tous  las 
riAigids  qui  l'agitaienC  et  d>  réiaMir  Tordre. 

Au  mois  de  février  1836  eut  lieu  l'occupation  de  ce  territoire 
par  les  troupes  combinées  des  trois  puissances.  On  y  trou?a  près 
de  2,000  réfugiés  politiques  qui  s'y  étaient  établis  sous  de  fans 
noms  et  se  donnant  des  occupations  ficthes. 

La  populatieade  Cncovie  apporta  tomes lesdifficuliés  posriUas 
è  réteignement  de  ces  Mifidus  étrangers  I  son  territoire.  Les 
autorités  clïargées  de  vérifier  l'idenlilé  des  [)ersonnes  eurent  à 
combattre  toutes  les  intrigues  d'une  coupable  complicité;  on  ne 
cessait  de  produire  de  faux  certificats. 

iiesqne  tous  les  registres  des  paroisses  du  territoire  tetntfal- 
Ms»  el  dans  la  Kule  peroisn  de  Ssiute-llariede  h  vile  de  Gra- 
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corâ  plaide  dMix  ceat  treniB letat  de  WÊôtmmm  ferai  jaiik 
oMment  cooititét  afoir  M  laimés. 

Après  l^expulsion  des  réfugiés  polonais  et  d'antres  traubruges 
de  iuus  pays,  on  crut  trouver  dans  la  révision  de  la  conslitution 
de  Cracov  ie,  qui  avait  eu  lieu  en  1833,  les  moyens  d'étaltlir  l'or* 
dre  public  sur  une  bêm  pto  solide» 

Afin  de  nendre  cette  oGeopetieB  aoMÎ  pes  dispeadrae  qm 
possible  pour  TÉiat  de  Craeovie«  le  noonbie  des  treepee  d*eos«* 
potion  fut  diiuinué  ;  et  il  ne  resta  à  Cracovie  qu'un  faible  ba- 
taillon de  troupes  aulricliiinnL's  et  un  délacbemept  de  cavalerie. 

Cependant ,  malgré  la  conliance  qu'on  avait  cru  devoir  aciaor- 
der  à  ia  durée  du  rétablissement  de  TonlM  et  ao  srniinynt 
le  pFTî^i^^'rT^  fr^rfir  irr'î  nrrfîn  STirir  it^  mniliiTiir  nirrs 
seins  h  son  propre  bieo-étffe,  U  poUee  ae  fnda  pas  è  ecq»érir 
des  preuves  nombreuses  de  nouvelles  machinations  révolution- 
naires. Les  autorités  et  les  tribunaux,  intimidéb  par  des  menaces 
secrètes,  ne  remplissaiem  plus  ou  ae  remplassaknt  que  faiblement 
iss  drain  de  leur  ciiarge.  L'en  recooeot  enfin,  en  iW,  la  aé- 
cesritéde  nafaescr  enoen  «ne  lois  Is  corps  d'orti^ifâ—  eMri- 
chien  par  un  second  détacheoNBl  de  Inrapss  de  cette  pmessMa 
Ce  ne  fut  qu'après  une  nouvelle  épuration  et  une  nouvelle  orga- 
nisation de  la  {)oiice  et  de  la  niiJîce  cracovienne ,  el  après  ré- 
vision et  roodificaiion  des  règlements  de  police  correctisMelle 
et  des  lois  crirainelles ,  qee  Ton  crut  possible  de  rendre,  enM^ 
neneoMst  de  ramée  1841,  le  vilie  de  Cmn&tm  k  eils  mêmn,  U 
d*en  ntirer  les  troupes  d*ooeapetjoB.  Cependant ,  ai  Iss  sssas 
qu'on  avait  pris  d'éloigner  tons  les  réfugiés  polonais  étrangers  au 
territoire,  ni  les  modifications  organiques  qui  avaient  eu  pour 
ebfet  de  donner  plus  de  force  aux  autorités  constituées  de  JU 
publique,  rien  ne  pot  enftue  aa  naialien  de  l'ordre;  Jececaui  di 
■ad  a'dtait  pes  esakneat  étwatif  >  it  eiistsitdiia  ia  9mMmt 
és  CnMfie  eMe  asÉiac.  Aassi,  dès  que  t'eceapaésa  ■âHtaiw  wiei 
à  cesser,  toutes  les  machinations  révolatioeoait^s  fureot  reprises 
avec  une  nouvelle  ardeur  et  par  les  mêmes  moyens. 

Des  faits  nombreux ,  constatés  comme  poâtiCi  far  la  r^lWffli^ 
lli{ilas<ntiàn,et  qai  ae  peasent  étn  aiés  ^  psr  dss  jbsiawi 
«pd,  ssaseonpÉfe,  sott  essfann  psitt  à  srilr  le  eMiÉ  tirais 
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iM  fm  I4  JiraiTC  la  plus  éfidente  que  k  filItliiNrtikCnoMrw» 
»W  Ml  m  tmiUfinf  a  été,  depuis  l'anoée  1820  jiuqa'à  l'ao- 
jée  en  état  de  coospiratioQ  pennaiieBte  contre  les  ooors 
qui  ravaient  appelée  à  la  vie.  Comme  dernière  preuve  à  1  appui, 
nous  citerons  encore  ce  fait  que  ,  dans  i'es])acc  des  dix  dernières 
dunées,  ijuit  assassinats  politiques  ont  été  couimi^  dajis  les  rues 
dp  Cracovic.  Cinq  de  ces  crimes  ont  été  suiyis  d'uae  mort  ioslayi** 
lunée,  e^  les  Urois  individus  laissés  cooime  morts  sur  la  place  ne 
fruent  rappeléa  kl^^k  que  par  des  secours  Ibrtuiu  qui  leur  iu- 
rent  apportés.  Les  noms  de  ces  individus  sont  :  pour  les  morts , 
Pawlowsky,  Ccllak,  Komar,  le  roiiiuiisiaire  de  poiice  Weinberj^er 
et  k'  geudai  iue  iMatejko  ;  pour  les  autres,  le  commissaire  de  dis- 
distric^  Luszczynsky,  l'employé  de  diauj^lerie  Uomaika  fit  rem- 
ployé du  cliemin  de  fer  tuldescli, 

L'occopatkm  militaire  avait  duré  jusqu'à  raouée  1841.  Le 
temps  avait  été  mis  à  profit  par  les  puissances  protectrices  pour 
aider,  par  des  loi^  plus  lyévères,  le  gouveruemeul  de  Uocuvic  à 
rétablir  Tordre  chez  lui. 

Le  travail  qui  fut  fait  alors  liMVOi^  la  preuve  la  plus  évideoie 
rnmhien  les  trois  f-ahin^ta  ataient  à  cœiu*  d'emoécher  le  reuou* 
yfllement  de  circonstances  qui  auraient  néceiaité  une  nouvelle 
iotervemion  de  leur  part. 

Toutes  les  luebures  prises  pour  reiahlii  un  ordre  de  choses 
qi|^  pût  oUrif*  CD  Lui-même  une  garautic  de  durée  se  montrèrent 
epcore  une  fois  insuffisautes  contre  les  eQurts  de  la  propagande 
xéujfflumnM^  p»kM^se,  i^ui  i^eudaii  à  conserver  dans  la  yille  de 
Çpnoone  le  foyer  principal  de  aepi activité;  la  iimrcei^QUliqne  4*iui 
aussi  petit  £(at  était  trop  iaible  pour  résister  à  la  fob  aux  menées 
de  la  propagande  et  à  la  complicité  d'une  grande  ))artic  de  ses 
habitants.  Luc  çoj|;ispM'âtiQU  qui  embrassait  daus  ses  combinaisons 
la  totalité  des  territoires  polonais  finit  par  ^idaler  au  mois  de  fé- 
liier  i84^  aor  les  jM^Nf  ^  croyait  lipover  le  ftus.de  faci- 
^|L  Çn/^Mfk,  înd^pend^e^  plus  libre  dani  ses  mpujrqnients, 
devint  le  ce^ntre  de  raction.  Tous  les  genres  d'agression  orgaj^sés 
d'avauce  reçurent  un  surcroît  d'activité  par  des  éciits  inccn- 
dijM3i)l ,  jjiar  des  proclamaiions ,  par  riutroduction  d'aiiues,  de 
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d'émissaires,  par  réiablissorncni  d'un  gouvernement  qui  s'intitula 
révolutionnaire,  qui  se  cliargea  de  diriger  tous  les  mouvcioeots 
des  proTiDces  appelées  à  la  révolte  et  de  goaTemer  celles  qoi 
réussiraient  k  s'afiranchir. 

Ces  événements  sont  connus  de  toute  TEurope.  Si  tous  ki  ca- 
binets ont  condamné  les  actes  de  violence  commis  par  les  aatems 
de  celle  révolte  autant  qu'ils  ont  déploré  les  sanglants  désasuts 
qui  en  ont  été  le  résultat,  les  trois  puissances  avaient  des  devoirs 
plus  difficiles  à  remplir  :  car  elles  avaient  à  la  fois  à  chercher  Ifi 
moyens  de  reconstituer  un  ordre  quelconque  à  Gracovîe,  et  à  ga- 
rantir leurs  territoires  contre  le  retour  d'événements  pardli  k 
ceux  qui  venaient  d*y  porter  tous  tes  genres  de  dévastatkNi  et  de 
désordres  dont  CracovW  s'était  constitué  le  centre  et  le  foyer. 
Dans  une  situation  si  grave ,  les  trois  cours  n'ont  pas  été  libres 
de  consulter  le  désir  qu'elles  auraient  éprouvé  de  se  montrer  nae 
fois  de  plus  indulgentes;  elles  ont  dû  se  demander  si  la  mesure 
de  rindulgence  n*était  pas  épuisée,  si  elles  pouvaient  rendre  I  il 
république  de  Cracovie  les  mêmes  armes  dont  cette  république 
venait  de  se  servir  d'une  manière  si  déloyale  et  si  persévérante, 
pour  porter  la  désolation  dans  les  provinces  voisines.  De  quoi 
droit,  en  effet,  et  à  quel  titre  la  ville  libre  oserait-elle  revendiquer 
les  franchises  dont  die  venait  de  faire  un  si  funeste  usage? 

Sans  recourir  aux  nombreuses  preuves  que  les  comoiiflaîres 
de  Fenquéte  ont  entre  les  mains,  et  qui  seront  connues  quand  le 
cours  régulier  de  la  justice  en  aura  permis  la  publication,  l'iden- 
tité de  caractère  et  la  simultanéité  des  causes  qui  ont  produit  les 
événements  du  grand-duché  de  Posen»  de  Cracovie  et  de  Gallicie, 
qui  sont  de  notoriété  publique,  prouvent,  sans  qu'il  soit  possible 
k  personne  de  le  nier,  Teiistence  d'tm  plan  combiné  fortement, 
organisé  k  Pavance,  I  l'aide  d'une  nombreuse  complicité;  la  prise 
d'armes,  les  hostilités  commises,  les  proclamations  qui  les  ont 
excitées,  toutes  ces  circonstances  réunies  ont  constitué  un  véri- 
table état  de  guerre,  auquel  il  n'a  manqué  que  le  succès  pour  éire 
admiré  par  ceux  qui  ont  protégé  cette  cause.  Les  trob  pulasanees 
réunies,  et  plus  particulièrement  l'Autriche,  qn!  a  été  b  plus  vi- 
vement attaquée ,  seraient  donc  autorisées  i  faire  usage  de  tom 
les  droits  que  donne  la  gueiTe  ;  elles  seraient,  de  ce  chef  seol,eo 
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pleine  liberté  d'action  contre  un  ennemi  qui  a  sa  montrer,  fl  est 

Trai,  jusqu'où  pouvaient  aller  la  courageuse  démence  de  sa  TO- 
lonté  et  la  lémérilé  de  ses  entreprises. 

Mais  il  ne  s*agit  pas  de  faire  subir  à  la  ville  de  Cracovie  la  loi 
du  plus  fort  ;  cette  loi  ne  peut  troa?er  son  application  quand  il  y 
a  pareille  disproportion  de  puissance  :  il  ne  s*agit,  pour  les  trois 
cours,  dans  cette  question,  que  de  rétablir  Tordre  et  de  con- 
server la  paii  de  lenrs  propres  territoires,  en  assurant  ces  mêmes 
avantages  au  territoire  de  Cracovic.  Pourraient-elles  continuer  à 
couvrir  de  leur  protection  celte  ville  libre,  qui  a  cessé  d'être  in- 
dépendante et  neutre,  comme  le  traité  de  Vienne  avait  ?oulu  la 
faire,  depuis  qu'elle  est  tombée  sons  la  domination  des  conspi- 
rateurs qui  se  trouTent  loin  d'elle  ou  dans  son  propre  sein,  et 
qui  la  tiennent  asservie  T 

En  effet,  que  s'est-il  passé?  Vn  des  résultats  de  la  révolte  de 
Varsovie  fut  de  faire  sortir  de  royaume  de  Pologne  un  nombre 
considérable  de  ceux  qui  en  avaient  été  les  fauteurs  les  plus  ar- 
dents ou  qui  l'avaient  servie  les  armes  à  la  main. 

L'émigration  polonaise  trouva,  dans  les  secours  matériels  qne 
la  charité  publique  vint  lui  donner,  le  loisir  de  se  donner  une 
organisation  régulière  et  compacte  ;  elle  se  constitua  en  gouver- 
nement de  toute  Tancienne  Pologne,  prenant  pour  but  de  son 
activité  d'employer  tous  les  moyens  pour  soustraire  les  débris  sé- 
parés de  son  ancienne  patrie  à  l'autoriié  des  gouvernements  qui 
les  régissent  ;  elle  proclama  ouvertement  que  l'objet  de  ses  ef- 
forts était  de  restaurer  l'existence  de  rancienne  Pologne;  elle 
déclara  vouloir  anéantir  les  stipulations  du  traité  de  Vienne,  qui 
avait  confirmé  une  fois  de  plus,  et  d'une  manière  plus  solennelle 
qu'aucun  des  traités  antérieurs  ne  l'avait  fait,  tous  les  arrange- 
ments territoriaux  résultant  du  partage  de  ce  corps  politique  dis- 
sous depuis  longtemps. 

Les  efforts  que  tentèrent  les  comités  polonais  pour  amener  la 
révolte  des  provinces  soumises  li  la  domination  des  trois  puis- 
sances sont  de  notoriété  publique;  ils  n'ont  pas  cessé  :  ces  co- 
mités adressent  des  pétitions  I  des  corps  constitués;  ils  fanprf- 
ment  des  proclamations;  ils  répandent  des  instructions  secrètes; 
ils  s'emparent  de  la  direction  des  esprits;  ils  lèvent  des  contri- 
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bptWMtf  dlDA  )Qn^  teffitçif^  de  l'ancienne  Poifigoe  ;  ils  vpr 
Dirent  un  systèoie  de  conirainte  .morale  qui  en  aasore  le  icgov- 
vrement;  ils  font  des  quêtes  qui  pqt  pour  desUmtîoii  patenle  de 

venir  au  secours  des  émigrés  dans  le  besoiU;  tandis  qa'îlsemploienl 
les  moyens  pécuniaires  dont  ils  disposent  ainsi  pour  or«^aiiiscr 
des  dû|)Olâ  d'armes  et  de  munitions ,  pour  solder  des  émissaires 
et  subvenir  iux  frais  de  lem  voyages.  C'est  en  pleine  paix  qu'ils 
oigmisciii  1»  rébellioD  el  j[>r6parent  la  gaenre;  ils  se  9001,  eu 
toole  réalité,  constitués  eq  une  sorte  de  gouyernement  nomade 
dont  la  mission  ne  saurait  être  celle  de  gouverner  un  ttat  qui 
n'existe  pas,  mais  bien  celle  de  iapj)eler  à  la  vie,  par  rouiploidei 
Oloyeos  Jifi$  plus  coupables,  un  corps  politique  qui  n'ciiste  ploi 
depuis  toqglempe*  £t  tout  cela  9e  fait  impunément,  libremeut, 
ouvertement,  sans  que  les  gouvememeols  des  p»ys  oà  Téoiigin- 
tion  pokmaiee  a  trouvé  refuge,  et  où  elle  a  étaWi  le  centre  et  le 
point  de  départ  de  ces  menées  subversives,  aient  trouvé  moyen 
de  réprimer  une  force  d'aclion  dirigée  contre  l'ordre  el  la  paix 
intérieure  des  dmaaipe^  dfis  trois  puissance  i.')ûsUiire  dis 
qwm  imiém  uméi»,  ayKpt  prouvé  combien  ^ji  ^tniprimi  de 
ritoiigratieo  polonaiae  vont  chaque  jour  en  grtndMSinl.  m^m 
aux  trois  puissaaces  Tobligation  absolue  de  faire  pegm  w  ém 
de  choses  incompatible  avec  la  sécurité  inférieure  qu'elles  ont 
le  devoir  d'assurer  à  leurs  peuples, 
L'JbUt  de  Gawm  a  été ,  par  sa  ftm^m  de  plua  grande  in- 

dépendance  envers  les  $jm  puîsaanceat  pins  UÊtMmM 
el  sonmia  an  cumilté  directeur  révolutionnaire  en  pays  ^tr»^ 
Prétendre  aujourd'hui,  après  de  pareils  faits,  que  Gracpvie  sub- 
siste, pour  rester  à  perpétuité  un  foyer  permanent  d'insurrection 
au  centre  des  États  dont  les  gouvernements  s'étaient  imposé  la 
difiigile  mission  de  le  iroiéger;  ciJger  que  ces  États  pootiougot 
i  garantir  Texlstence  d'une  république  ^  ne  ae  de  |9Cle 
in4^peffdattce  que  popr  oainepbrer  cooireJ^r  r^pos.  ee  sanit 
venbir  l'impossible  et  demander  l'absurde. 

Dans  la  pensée  de  tous  les  cabinets,  le  traité  de  Vienne  a  été 
un  gage  depaiic  et  non  une  ceuvre  jlç  iropbJe.  Orlniréfogtés 

)»kmmmf!4if^X'iq^^  de  Jla  i^éppUiyiede  Cracovie,  en 
im  i« W  49  4S|i»f^  4e 
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2i  êupi  {3  tm)  )615  avaient  eu  pour  objet  lui  imyrm»»  l\$ 
n'ont  poiot  permis  qu'elle  restât  iadépeDdaote  el  neotn,  conia^ 
k  traité  l'a? ait  constituée.  Ils  ont  voulu  qu'elle  devint  factieuse  et 
agresRVe.  Dès  lors,  ils  ont  déuruli,  de  leurs  propres  mains,  l'ou- 
vrage que  les  irois  puissances  créalrices  el  proteclrices  de  (  raco- 
vie  avaient  fondé.  En  présence  de  ces  fails,  les  cours  d'Autriche, 
de  Fnuse  et  de  Russie,  ayant  à  délibérer  sur  le  parti  qu'elles 
araient  à  prendre  pour  empêcher  le  retour  d'événements  pareils 
ï  cens  qui  fSiiiffll  de  je  passer,  ont  été  unanimement  d'avis  que 
r«Mivre  politique  créée  en  1815,  détruite  aujourd'hui  par  la  ré- 
volte eile-niOuie,  avait  produit  un  rt'>ultat  trop  fatal  au  inaiulicn 
de  la  paix,  qu'elle  s'était  montrée  trop  incompatiijle  avec  les  con- 
ditions de  repos  intérieur  de  leurs  propres  États  el  avec  le  main- 
lien  des  principes  de  la  paix  générale,  pour  qu'il  leur  fdt  possible 
4e  b reconstruire  sans  assomer,  aux  yeux  de  leurs  peuples  et  de 
l'Europe,  la  r^ponsabHité  d^nne  coupable  Imprévoyance.  Comme 
il  est  impossible  aux  trois  puissances  de  combattre  le  mal  là  où  il 
organise  ses  moyens  d'action  ,  el  qu'elles  ne  peuvent  l'atteindre 
que  sur  le  théâtre  de  son  activité  matérielle,  elles  se  sont  senties 
placées  dans  la  nécessité  de  détruire  le  foyer  principal  de  cette 
activité,  dlumédans  le  centre  de  leurs  ttats.  La  seule  détermi* 
nation  qu'A  leur  fîftt  possible  de  prendre  était  donc  d'annuler  les 
dispositions  du  traité  triple  du  21  avril  (3  mai)  1815,  et  de  ré- 
tablir Tordre  de  possession  antérieur  à  l'année  1809. 

Les  con<fitiotts  de  l'existence  de  Cracovic  une  fois  vidées  dans 
leur  essence,  ses  institutions  anéanties,  l'obligation  de  sa  neutra- 
Ulé  Tkdée,  son  administration  désorgitnisée,  il  n'est  pas  dans  Tor- 
dre des  choses  possibles  de  rétablir  ce  qui  a  cessé  d'eiister.  Gettf 
existence  reposait  sur  un  principe  de  neutralité  pacifique,  et  Cra- 
covie  n'a  voulu  que  la  guerre.  Cette  guerre,  Gracovie  l'a  faite 
pendant  quinze  ans  de  machinations,  tantôt  sourdes,  tantôt  ou- 
lenen,  et  l'a  soutenue  jusqu'au  moment  où  h  prise  d'armes  de^ 
viit  deveidr  générale. 

Tir  ime  conséquence  Ibreée  de  cette  situation ,  la  vfHe  et  son 
territoire  feront  retour  à  celle  des  puissances  à  laquelle  ils  avaient 
appartenu  autrefois.  Cette  réunion  est  motivée  pour  les  troit> 
cours  par  une  conviction  qui  porte,  ^  im*  yew»  ^Wè^ifH 
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d'une Bieeniléabsoloe,  et  dont  eDes  nliMent  pis I  condKiMr 

id  la  dédtratîoQ. 

Réponte  du  gouvernêmetu  français  au  mémoire  «fui 

précède,  à  V effet  de  protester  contre  V incorporation  de 
ia  ville  et  du  territoire  de  Cracovic  à  i' empire  d  Au- 
triche 

Pari»,  le  3  décembre  1S46. 

Monsieur  le  comte  » 

M.  le  Chargé  d'affaires  d'Auiriche  est  venu,  le  18 du  uiob  der- 
nier, me  communiquer  des  dépêches  de  M.  le  prince  de  Meiter- 
nicb,  en  date  du  6 ,  annonçant  au  gouvernement  du  roi  que  I'ïa- 
corporation  à  Tempire  d*Auiriclie  de  la  vilie  et  da  territoire  de 
Cracovie  a  été  résolue  par  les  cours  de  Vienne»  de  Berlin  et  ik 
Saint-Pétersbourg  9  et  eipliquant  les  motife  de  cette  résolution.  Je 
vous  en  transmets  ci-joint  copie.  Le  20 ,  M.  le  ministre  de  Pmec 
et  M.  le  Chargé  d'affaires  de  Russie  m'ont  fait  une  communicatloo 
exactement  semblable.  J'en  ai  rendu  compte  au  roi  dans  son  oon- 
seiL  Le  gou?ernement  du  roi  en  a  ressenti  une  profonde  et  don- 
loureuse  surprise.  Nous  avons  reçu  en  février  et  mars  donner, 
comme  en  i8S6  et  en  I8S8 ,  rassurance  que  l'occupation  de  Cra- 
covle  par  les  troupes  des  trois  puissances  était  une  mesure  pure- 
ment militaire,  et  non  politique,  commandée  par  la  nécesbiié,  et 
qui  cesserait  avec  la  nécessité.  On  dit  maintenant  qu'une  occupa- 
tion temporaire  ne  suffit  point»  et  que  la  mesure  adoptée  par  les 
trois  cours  est  indispensable  pour  garantir  définitîTement  daas 
leurs  Éuts  l'ordre  et  la  paix  incessanmieot  troublés  par  les  ean- 
spirations  et  les  insurrections  dont  Cracovie  est  devenu  le  fover 
permanent.  51ais,  pour  que  la  suppression  du  petit  État  de  Cra- 
covie mît  effectivement  im  terme  à  ces  désordres»  il  faudrait  que 
son  existence  indépendante  en  fût  Tunique  ou  du  moins  la  prin- 
cipale cause.  CSette  supposition  n'est  pas  admissible.  La  fementa- 

(*}  men  que  cette  pièce  dût  trouver  plus  natorellenient  aa  place  panai 

BOtts  avoDs  cm  préléfaMe  de  ue  pea  la  ee* 
parer  du  doeuMat  qui  précède. 
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tk» ,  si  soafeBi  mmlwime ,  des  anciennes  prafiocas  potonaises 
profkat  d'ane  came  plM  génèrate  et  plus  puiHaote  :  ce  aoot  ks 
UMBsbrea  épan  d*ttn  grand  Élat  fioleiiiment  détroit  qoi  s'agitent 

et  se  soulè?ent  encore.  Les  traités  qoi  reconnaissent  de  tels  faits 
ne  font  point  tout  à  coup  disparaître  les  angoisses  et  les  plaies  so- 
ciales qui  en  résultent.  Le  temps ,  l'équité ,  une  bienveillance  con- 
siamnieat  active  »  on  bon  gooYemement  prolongé  peuvent  seuls  y 
féasBîrs  car  ee  sont  les  seuls  moyens  qoe  la  civilisation  de  i'Eo- 
nipe  rende  aojonrd'hoi  pcaribles  et  pratiqnes,  Les  sooverains  et 
lae  benoMs  d'État  réunis  an  congrès  de  Vienne  en  avaient  jugé 
ainsi.  Us  avaient  vmdn,  an  moment  même  où  i'Eorope  réunie 
consacrait  le  partage  de  la  Pologne ,  donner  à  la  nation  polonaise 
et  à  la  conscience  de  l'Europe ,  troublée  par  ce  partage ,  une  cer- 
taine satiatoion  morale.  Des  troubles  graves  peuvent  Inter- 
impre  le  cnors  de  cette  pditiqneèla  foissage  et  générensct  mais 
•on  la  Wreeniièrenent  abandonner  et  abolir.  Rien  ne  compromet 
davantage  le  pouvoir  qœ  de  se  décbrer  hors  d'état  d'accomplir, 
même  lentement  et  avec  le  temps ,  ses  propres  promisses  et  les 
espérances  qu'il  a  lui-même  données.  La  destruction  du  petit  État 
de  Cracovie  pent  enlever  à  l'esprit  de  conspiration  et  d'insorrec- 
tien  poleoaiBe  quelques  moyens  d'action ,  mais  elle  peot  aossl  en- 
tretenir et  même  irriter  les  sentiments  qoi  font  nattre  et  renaître 
si  obstinément  ces  déplorables  entreprises  9  et  en  nitee  temps  eOe 
hït  perdre  anx  inlnences  qui  pourraient  les  prévenir  one  grande 
partie  de  leur  autorité.  Elle  aiïaiblit  partout  en  Europe,  dans  celte 
question  douloureuse,  les  principes  d'ordre  et  de  conservation 9 
an  proGt  des  passions  aveugles  et  des  desseins  violents. 

L'article  9  du  traité  de  Vienne  imposait  à  la  république  de  Cra* 
coeie  l'obligatien  d'éloigner  de  son  territoire  les  perturbateurs»  et 
les  trois  pnisnnces  protectrices  avaient,  sans  nid  doute,  le  droit 
d'exiger  que  cette  obligation  fût  remplie.  Mais  n'y  avait-il ,  pour 
atteindre  ce  but,  point  d'autre  moyen  que  d'abolir  l'indépendance 
de  ce  petit  État  et  de  le  supprimer  lui-même  ?  Les  limites  si  étroites 
de  la  république ,  l'immense  force  des  trois  puissances  dans  les 
Étata  desquelles  elle  est  endavéOt  les  droite  de  protection  conférés 
à  ces  mémos  pnisBances  par  l'ar tide  6  du  traité  »  tout  porte  i  croire 
que  des  masom  combinées  avec  soin  et  snrvefllées  avec  vigilance 
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dans  leur  exécution  aaraieoi  |mi  suffire  à  ftwfctttrt 
1^  joal  sans  recoarir  à  ces  OMifiw  «stitaet  qoi  m 
qaelqaes  périb  en  «émi  bien  tooTent  de  BonTemit  «I  qoelq» 
Ibis  plus  graves. 

Ci'élait,  en  loul  cas,  le  droit  iucontestable  de  toutes  les  pab- 
sances  qui  ont  concouru  au  traité  de  Vienne  d'intervenir  daosks 
délibérations  et  les  décisions  dont  la  république  de 
Tait  être  roè^et.  M.  le  prince  de  Meiternkli  dk, 
du  6  no? embre ,  que  les  trois  com  aiaienl  cM  h  elles  eenks ,  1t 
3  mai  1815 ,  le  pdit  État  de  CraeoTie ,  et  qu'elles  avaient  ensuite 
•  présenté  au  congrès  de  Vienne,  pour  enregistrement ,  la  con- 
vention passée  entre  elles.  «  Le  gouvernement  du  roi  ne  saurait 
admettre  une  assertion  si  étrangère  ani  priacipss  et  atoean  Isih 
gage  des  grandes  transactions  qui  coostitnent  le  droit  f  en* 
ropéen.  Des  puissances  indépendantes  qui  iraiicnt  aor  on  pîedét 
parfaite  égalité  et  délibèrent  m  des  intérêts  communs  oe  sont  ja- 
mais appelées  ^  enretjistrer  des  déterminations  et  des  actes  adoptés 
sans  participation.  Vax  ce  qui  touche  Cracovie  et  ia  Pologne,  les 
souvenirs  et  les  documents  publics  attestent  que  deo  ii 
prolongées»  de  longues  discussions  entre  les  rspréouii 

les  puissances  an  congrès  de  Vienne,  ont  précédé  la  

ce  traité  du  3  mai,  qui  a  réglé,  dit-on  aujourd'hui .  les  iotéréti 
des  trois  puissances  copartageanles  de  ia  Pologne  sans  aocon  con- 
cours des  autres  puissances  de  l'Europe.  U  teste  mémedninilé 
de  Vienne  démontre  que  le  sort  de  la  Pologne  •  été  léglfpeinne 
délibération  européenne.  C'est  de  la  Pologne  qneeetfaité^neespe 
d'abord  comme  de  la  plus  impertanté  des  queeilens  générales  sur 
Icnqndks  il  doit  statuer.  Les  articles  i,  2,  S.  4  et  6  déterminent 
la  part  de  chacune  des  trois  puissances  copartageanles  dans  le  ter- 
ritoire  du  grand-duché  de  Varsovie.  Les  articles  7,  8  et  9  in- 
stituent la  république  de  Cracofie.  Il  n'y  a  pas  la  Mnindie  dMi  ■ 
rencc  entre  ces  articles  et  ceux  qui  dnniisni  I  la  Vïmm  nne  paie 
des  ÉUte  du  roi  de  Saxe.  La  fondation  de  la  répuWique  de  Cra- 
wle est  placée  au  même  rang  que  les  stipulations  qoi  ont  formé 
d*autres  Etats,  institué  des  royaumes,  reconnu  les  villes  lamde 
rAllemagne,  créé  la  Confédération  germanique.  Deux 
lemenl  (10  et  118)  du  traité  générai  du  0  Jaîn 
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iraifé  spécial  conclu  le  3  mai  entre  les  (rois  piilssafices,  et  ils  dé- 
clarent que  «  les  dispositions  contenues  âàùê  ce  traité  auront  la 
Dédie  force  è(  taledr  que  si  elles  élafent  têîttfétfomMt  insérées 
dans  l*icle  féâéhtl.  •  A  conp  ^t,  Ueli  foin  de  rendre  Tétistencé 
dè tl répnMiqoe  de  Cracovie  plus  précaire,  ces  paroles,  adoptées 
et  signées  par  toute  TEurope ,  ont  ou  pour  objet  de  lui  donner 
de  plus  fortes  et  plus  aulheotiques  garanties. 

Legouremement  do  roi  ne  Àitdoncqn'oser  d'un  droit  évident, 
et  en  même  temps  0  accomplit  un  devoir  impérieot,  en  protestant 
nteuneUement  contre  la  suppression  de  la  répabliquede  Graeo? îe« 
acte  positivement  contraire  h  la  lettre  comme  au  sens  du  traité  de 
Vienne  du  0  juin  1815.  Après  les  longues  et  redoutables  aj^itations 
qui  ont  si  profondément  ébranlé  Tl^urope ,  c*est  par  le  respect  des 
traités  et  de  tous  les  droits  qu*ils  ConsMrent  que  Tordre  européen 
a'est  (oodé  et  se  maintient  Aucune  puissance  Ae  |^ut  ^en  atfrafi- 
dkir  sans  en  aHranciiir  en  même  temps  les  Autres,  ta  France  n'a 

pwnt  oublié  quels  douloureux  sacrifices  lui  rnt  imposés  les  traités 
de  1815,  elli:"  poiirrail  se  réjouir  d'un  acte  qui  rautorisoraiî.  par 
une  juste  réciprocité ,  à  ne  consulter  désormais  que  le  calcul  pré- 
voyant de  ses  intérêts  9  et  c'est  elle  qui  rappelle  k  Tobservatlon 
fidèle  de  ces  traités  les  puissances  qui  en  ont  recueilli  tes  princi- 
paux avantages  ;  c*esl  elle  qui  se  préoccupe  Éurtout  dit  malndeii 
des  droits  acquis  et  du  respect  de  l'indépendance  des  États.  ^ 
Je  vous  charge  de  donner  h  M.  le  prince  de  Metternich  ONU- 
fflunicalioQ  de  celte  dépêche ,  et  de  lui  en  remettre  copie.  ""^^ 


^é>nior4mdum  adrêudpar  Ugimytmemên^  dé  ia  Grèce 
•Hm  têfréêmiamu  dê$  «snf  grmmdêê  jmi$Êan$jiê.  {iW*) 

Voulant  justifier  sa  conduite  dans  Tatraire  qui  suspend  en  ce 
moment  ses  rapports  avec  la  Grèce,  la  Sublime  Porte  a  remis  un 
Mémorandum  aux  représentants  des  cinq  cours.  Il  est  du  droit 

c*  du  (le\oir  du  gouvernement  de  S.  M.  Hellénique  de  s'expli- 
pliquef  à  s(jn  tour.  En  gardant  d'abord  le  silence,  aussi  bieU 
qo*en  parlant  aujourd'hui,  il  n'a  eu  et  n'a  d'autre  but  que  de  fa- 
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caHer  rirni^Eeimt  d^in  difh^ 

niblement  les  paissances. 

Pour  qu*un  jugement  équitable  ressorte  des  explications  don- 
nées de  part  et  d'autre,  les  faits  seuls  ont  de  la  valeur.  Le  gou- 
fernement  du  roi  se  bornera  donc  à  exposer  et  riacident  qui  a 
amené  le  différend  et  la  conduite  qui  a  été  tenue  pour  en  ame- 
ner raplanimement  Cette  simple  exposition  des  faits  sera  apposée 
des  pièces  officielles.  Tonte  interpréutlon ,  tout  eommentaire 
pourrait ,  même  involontairement ,  aller  contre  le  but  :  U  conci- 
liation. 

te  gouvernement  de  &  AL  Hellénique  a  toujours  été  profon- 
dément oonïaincn  que  les  rapports  de  bon  voisinage»  tebqnelcs 
ont  tonjonrs  voulus  les  puissances,  enUre  la  Grèce  et  Tempire  ot- 
toman ,  étaient  impérieusement  réclamés  par  les  vrais  intérêts  du 
royaume.  Pour  rétablir  ces  rapports,  l'entente  la  plus  loyale  était 
seule  efficace  pour  les  consolider  ;  les  deux  gouvernements  avaient 
k  surmonter  des  difficultés  indépendantes  de  leur  volonté;  ils  ds- 
faient  pour  cela  se  tenir  en  dehors  et  au-dessus  des  psiiioM 
intéressées  à  entretenir  des  irritatiops  impolitiques  et  dangticmefc 

Pénétré  de  cette  idée,  le  gonvemement  du  roi  considérait  le 
ministre  ottoman  à  Athènes  comme  le  représentant  de  cette  pen- 
sée partagée  par  le  gouvernement  de  S.  H.  le  soltan  ;  il  aimait  ï 
voir  dans  ce  ministre  Tagent  destiné  à  travailler,  de  concert  avec 
lui,  il  l'apaisement  des  préjugés  et  des  haines»  à  iormer  entre  les 
populations  les  liens ,  la  coaunimauté  d'Intér&ts,  qui  onissaicnt 
déjà  les  denx  gouvemements. 

Pendant  les  premières  années  du  séjour  de  M.  Musurus  i 
Athènes ,  le  gouvernement  du  roi  se  plut  à  croire  qu'il  compre- 
nait le  caractère  et  la  hauteur  de  sa  mission.  Plus  tard,  iofsqne 
des  motifi  étrangers  aux  devoirs  de  sa  position  comnençaisntl 
fidre  abandonner  k  IL  Musurus  la  tâche  ofideHemenl  et,  ssns 
aucun  doute,  sincèrement  indiquée  comme  le  but  de  sa  miasioo; 
|ors(iue  déjà  les  bonnes  relations  entre  les  deux  pays  couraient 
risque  de  s'en  ressentir,  le  gonvemement  du  roi  en  avertit  ia 
Sublime  Porte,  persuadé  que,  dans  son  équité,  et  par  une  oacte 
appréciation  de  tous  les  intérêts,  elle  ne  tarderait  pas  à  y  porter 
remèSie. 
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Rappeler  ce  fait  était  indispensable  pour  que  l'iDcident  doal  U 
s'agit  aiyoïicd'bui  aoit  apprécié  à  aa  juste  valeur. 

Dans  le  courant  do  janvier  dernier,  le  lieutenant-colonel  Kara- 
tassos,  nommé  aide  de  camp  du  roi  sous  le  ministère  de  M.  Ma- 
rrocordato,  en  avril  18^4,  sis  jours  après  la  formation  da  Qjibinet, 
vint  demander  à  S.  M.  an  congé  de  qoelqoes  semaines  poor  aller 
I  Gonsiantinople.  Le  lientenant-oolonel  Karaïassos  allégnait  des 
affaires  de  famille,  et  appuyait  sa  demande  d*ane  lettre  d*nn 
homme  de  sa  connaissance,  médecin  au  service  du  grand-vizir 
Réchid-Pacha ,  qui  lui  conseillait  de  venir  à  Constantinopic ,  et 
loi  promettait  que  les  dispositions  bienveillantes  qu'il  y  reocon- 
trarait  Taideraient  k  rentrer  en  possession  de  certaines  terres  en 
Macédoine  appartenant  autrefois  à  sa  famille. 

Le  Ueutenant-colonel  Karaïassos  avait  été,  en  iSUi,  impliqué 
dus  les  troubles  qoi  éclatèrent  sur  les  frontières  de  Thessalie; 
il  fot  préfenilfemenc  arrêté  :  mais,  depuis  cette  époqâe,  sa  con- 
duite avait  été  en  tout  point  honorable  et  régulière  ;  elle  ne  don- 
nait aucun  motif  de  refuser  un  congé  dont  la  demande  était  mo- 
tivée par  des  intérêts  sérieux,  on  pourrait  dire  justifiée  par  la 
garantie  d'un  homme  connu  pour  jouir  de  la  bienveillance  du 
premier  fonctionnaire  de  l'empire,  11  est  bon  de  ne  pas  omettre 
que  les  relations  tranquilles  mais  constantes  du  lieutenant-colo- 
nel  Karataans  n'étaient  pas  en  Grèce  avec  les  hommes  que  te 
Sublime  Porte  el  son  ministre  à  Athènes  considéraient  comme 
les  fauteurs  d^intrigues  dont  quelquefois  ils  semblaient  s*inquiéter. 
Ajoutons  enfin  que  reiiii  Lc  du  territoire  ottoman  n'avait  jamais 
été  refusée  aux  gens  compromis  en  18^il,  que  M.  Miisnrus  ve- 
nait même  de  viser  le  passe-port  de  plusieurs  individus  compris 
dans  cette  catégorie,  et  particolièrement  celui  d'un  homme  allant 
co  Hacédoine  •  qu'il  savait  êure  signalé  par  un  grand  cabinet 
comme  chef  de  l'hétérie  macédonienne.  Évidemment  le  gouver- 
nement du  roi  n'avait  aucune  raison  de  soupçonner  Peitslence 
d'instructions  de  la  Porte  interdisant  le  visa  [wiir  telle  ou  telle 
classe  d'individus,  ni  officiellement,  ni  confidentiellement;  de 
telles  instructions  ne  lui  avaient  pas  été  communiquées,  et  depuis 
il  a  été  prouvé  que,  ni  de  la  mission  à  Athènes ,  ni  de  Constan- 
n.  I» 
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tiiio|klet  1»  agents  coosobim  ouooMOt  o'afiknt  rcça  des  onim 
conformes  à  de  telles  însirnctioos. 
Le  roi  trouva  donc  convenaUe  d'accorder  ce  congé;  on  pam- 

port  fut  délivré  par  l'aulorilé  coinpélcnle,  cl  dansia  matinée  dn 
2/|  janvier,  jour  du  départ  d'un  paquebot  pour  Coiislaniinople, 
le  lieulenaat-colonel  Karatassos  se  présenta  à  la  chancelkrie  otto- 
mane pour  en  obtenir  le  visa.  Un  refus  fut  signifié  par  un  des 
employés  de  la  mission ,  qui  avait  pris  les  ordres  de  son  chef.  U 
roi,  informé,  mais  sans  soupçons,  attendit  un  éclaircissemenL 
Le  soir,  un  secrétaire  de  la  légation  se  présenta  chez  M.  le  pré- 
sident du  conseil  pour  lui  dire  que,  M.  Musurns  ayant  autrefois 
écrit  contre  M.  Karatassos,  il  ne  pouvait  viser  son  passe-port  \mr 
la  Turquie.  M.  Colettis  répondit  que  la  position  du  lieuleiuAt* 
colonel  auprès  du  roi  était  le  £;age  de  sa  conduite  ;  que  ceue  ga- 
rantie devait  lever  les  obstacles,  et  qne,  si  M.  Mosoras  notiiait 
ainsi  le  visa  à  accorder,  il  serait  certainement  désapprooTé  pv 
son  gouvcriienient ,  qui  ne  manquerait  pas  de  prendre  eo  loosi* 
déralion  les  égards  dus  au  souverain. 

Le  secrétaire  ottoman  se  retira  en  prometum  d'apporisr  li 
lendemain  la  réponse  de  U.  Musums;  le  15  janvier  se  piM  mm 
que  cette  réponse  lût  donnée  :  elle  valait  eertalnoment  la  péM 
que  1^1.  Musurus  ttnt  i  voir  M.  le  président  du  conseil;  il  dêviit 
d'autant  plus  y  tenir,  qu'un  bal  auquel  il  était  invité  devait  avoir 
lieu  le  soir  à  la  cour.  Le  roi ,  avant  d'entrer,  s'informa  où  en 
était  Taflaire  qui  commençait  k  préoccuper  les  esprits.  U  pré- 
sident du  conseil  en  rendit  compta  à  A.  Bi.,  qni  •  tronvaot  ki 
procédés  peu  convenables,  dit  I  M.  Hosonif  en  Fabordant  :  «  Js 
croyais,  monsieur,  que  le  roi  et  ses  garanties  auraient  mérité  plm 
de  respect  que  nous  n'en  avez  montré.  »  Paroles  qui,  noustt- 
nons  à  le  dire,  n'ont  nullement  le  caractère  d'une  offense,  mai^ 
uniquement  celui  d'un  regret  &!.  Musurus  ne  répondit  riai, 
resta  au  bal  à  peu  près  deui  beures,  s'entretint  avee  pliMitt 
personnes  connues  pour  la  violencn  de  lenr  oppesitlen,  et  as 
sortit  qu'après  avoir  eu  avec  M.  le  président  do  conieii  Ml 
explication  où,  pour  la  première  fois,  il  parla  de  l'ordre  qu'il  aiA 
reçu  de  sou  gouvenieweut  de  refuser  le  visa  aux  gens  compromi» 
en  18/»i. 


Fir  te  pramter  paqaeboc  panint  pour  Gomuotinopte,  M.  te 
présidciit  da  conseil  s^empreasa,  en  racontant  les  U\%  de  iMrnir 

I  la  Porte,  par  Tentreniise  de  M.  le  Chargé  d'aibire  de  Grèce  à 

Conslantinople,  les  oxplicalions  propr  es  à  l'écIainT  sur  la  conduite 
de  M.  Musurus,  el  de  (hunier,  en  la  jiislifianl  sur  ce  qui  s'était 
Jfê9s6 ,  Tassurance  que  les  intentions  du  roi  et  de  son  gonfeme* 
ment  n'étaient  pat  de  nature  à  éveiller  les  soupçons  ni  les  snscep- 
tibUltét.  Par  la  même  occasion,  H.  Mosnms  transmit  I  son  gon* 
femement  nne  note  adressée  I  M.  CSolettis,  oA  l'incident  était 
représenté  sous  les  couleurs  les  plus  sombres,  où  le  manque  dr 
procédés  était  atténué  par  rasserlion  qu'une  démarche  avait  eu 
lieu  de  sa  part  le  2^.  Cette  note  contenait  la  première  mention 
officielle  des  instructions  dont  M.  Musoms,  en  quittant  te  ImI, 
a? lit  argfié  pour  te  première  fois. 

M.  Mosuros  ayant  donc  parlé  d*nne  f  Isite  an  président  do 
conseil,  dans  la  matinée  du  -2^1,  fe  fait  dot  être  vérifié,  cl  nous 
sommes  obligé  de  dire  que  M.  Coieltis,  qui  avait  passé  la  plus 
grande  partie  de  la  journée  chez  lui,  qui  avait  reçu  de  nom- 
breuses vbites,  celtes  de  plosienrs  ministres  étrangers,  n'avait  pM 
reçu  te  fisite  de  11  Musoms,  et  que,  qnand  H  avait  été  absent, 
aucun  des  bommes  de  sertlee  ii  sa  porte  n'anit  tu  M.  te  ministre 
de  Turquie,  aucune  carte  n'avait  été  laissée,  aucune  lettre  n'avait 
été  adressée  pour  demander  une  entrevue.  Enfin  le  secrétaire, 
qui,  le  Vi  au  soir,  avait  vu  &1.  (iolcitis,  n*avait  dit  auctm  mot 
de  cette  visite,  ^  laquelle,  au  dire  de  te  note,  ce  secrétaire  avait 
pris  part 

La  Sublime  Porte ,  ne  tenant  aucun  compte  de  te  conduite 
antérieure  de  M.  Musoms  et  des  représentations  qu'elte  avait 

motivées  ,  supposant  le  gouvernement  grec  informé  des  instruc- 
tions relatives  au  visa,  tenant  les  égards  dus  à  un  souverain  et 
à  8on  gouvernement  pour  exactement  observés,  induite  en  erreur 
sur  l'origine  et  l'époque  de  te  nomination  du  lieutenant-colonel 
Keratassos  aoi  fonctions  d'aide  de  camp  du  roi,  aussi  bten  que 
sur  plosienrs  circonstances  secondaires  ;  la  SoMime  Porte,  disons* 
nous ,  sans  s'enquérir  de  la  valeur  d'une  accusation  poriéc  |)ar 
son  repré^scnlant  contre  le  sou\erain  et  le  gouvernement  auprès 
desquete  il  était  accrédité ,  déclara  ie  sultan  offensé  dans  la  per- 
te. 
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sonne  de  Ml  MoBurns,  demanda  nne  réparation  dans  on  délai  de 

trois  jours,  fixa  les  termes  de  cette  réparation ,  et  si  elle  était  re- 
fusée ordonna  à  son  ministre  de  quitter  la  Grèce. 

Une  résolution  si  précipitée  causa  au  roi  une  douloureuse  im- 
pression ;  cependant,  ne  perdant  pas  de  ?ue  le  grand  intérêt  des 
bonnes  relations  entre  les  denx  pays,  voyant  que  les  déclarations 
de  la  Porte  élevaient  Tlncident  jusqu'à  la  bautenr  des  deox  cou- 
ronnes, S.  M.  adressa,  en  date  dn  iS  février,  une  lettre  auto- 
graphe à  S.  M.  le  Sultan,  lettre  conçue  dans  les  termes  les  plus 
propres  à  expliquer  les  paroles  adressées  à  un  agent  qui  sembUit 
avoir  oublié  le  but  éle?é  de  son  mandat. 

Cette  lettre,  tout  le  monde  en  conviendra,  contient  le  déaaien 
le  pins  formel  de  tonte  intention  blessante,  et  TexpresaloQ  la  plos 
franche  do  désir  de  maintenir  les  meilleures  relations.  Le  prés* 
dent  du  conseil  écrivit  le  mémo  jour  à  A'ali-éfendi  une  lettre 
dont  personne  ne  peut  nier  la  parfaite  convenance,  et  qui  fut 
communiquée  à  M.  Musurus,dans  la  ferme  persuasion  qu'ia- 
formé  de  la  démarche  royale,  il  se  déterminerait  à  attendre  de 
nouveaux  ordres.  Un  désir  sincère  de  conciliation  l'eAt  ainsi  con* 
seillé.  D'autres  inspirations  l'emportèrent ,  et  H.  le  minlsire  de 
Turquie,  sur  sa  demande  réitérée,  reçut  ses  paNse-ports. 

La  lettre  autographe  du  roi  ne  trouva  pas  à  Constantinople 
faccueii  qu'on  était  en  droit  d'attendre.  S.  M.  le  Sultan  répondit 
en  termes  obligeants  qu!il  serait  plus  conforme  à  la  dignité  des 
deux  couronnes  de  remettre  la  question  à  la  ssgesse  des  nd* 
nlstres.  Ce  fut  dans  le  même  sens  qn'A'ali-éfendi  répondit  I 

M.  Collettis. 

On  avait  donc  à  Constantinople  d'abord,  sinon  aggravé,  an 
moins  élevé  la  question  en  la  plaçant  entre  les  deux  souverains  ; 
plus  tard ,  on  remettait  le  débat  aux  deux  gonvemements.  Ceini 
de  S.  M.  Hellénique  ne  put  se  méprendre  sor  la  portée  el  le  bm 
de  ces  résolutions  successives  ;  en  exprimant  ses  regreu,  il  entra 
dans  la  nouvelle  voie,  et  ne  tarda  pas  k  tenter  une  seconde  dé- 
marche conciliatrice.  Tout  en  se  prononçant  par  le  motif  même 
du  désir  d'un  arrangement  sincère  et  durable  contre  le  retour  de 
M.  Musurus,  il  proposa ,  en  date  du  10  mars,  d'envoyer  àt  Gon- 
Mantinople  un  ministre  dont  le  premier  devoir  serait  d'exprioNr 
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combien  son  goaTernement  regrettail  qae  des  circonstances  €1- 
dieuses  eussent  amené  une  altération  momentanée  dans  les  bons 
rapports  entre  les  deux  pays.  Le  Chargé  d'affaires  de  la  Grèce 
dat  en  outre  déclarer  que  tout  ministre  ottoman ,  représentant 
fidèle  des  senliments  et  d»  s  intentions  de  son  gouvernement ,  se- 
rait accueilli  ii  Athènes  avec  tous  les  égards  dus  à  l'Envoyé  du 
sultan ,  et  recevrait  au  premier  moment  de  son  arrivée  les  té- 
moignages les  plus  précis  du  désir  de  faire  ressortir  de  l'incident 
même  une  entente  conforme  aux  intérêts  réciproques. 

Cette  démarche,  qui,  si  le  sultan  a?ait  pu  se  croire  offensé, 
pouvait  être  considérée  comme  une  réparation  ;  cet  appel  sérieux 
aux  intérêts  vrais  des  doux  pays,  ne  triompha  pas  d'une  préven- 
tion nialheureusemenl  trop  profonde  ;  on  y  répondit  par  Tinter- 
mptiott  complète  des  rapports  diplomatiques  et  par  la  menace 
de  mesures  coercitives. 

Pendant  que  tout  cela  se  passait,  une  des  grandes  puissances, 
gardienne  jalouse  de  la  paix  en  Europe,  proposa  spontanément, 
dans  l'intérêt  de  la  Porte,  autant  que  dans  Pintérêt  de  la  Grèce 
et  de  tant  d'autres  intérêts  solidaires,  un  mode  d'arrangement. 
M.  le  prince  de  Metternicb  fit,  en  date  des  10  et  13  mars,  les 
propositions  suivantes  : 

La  Grèce  devait  déclarer  à  la  Porte  qu'elle  recevrait  tout  mi- 
nistre, fût-ce  même  M.  Mnsurus,  avec  les  égards  dus  au  repré- 
sentant d*une  puissance  amie,  pourvu  qu*il  arrivât  avec  des  in- 
structions conformes  aux  sentiments  manifestés  dans  la  lettre  du 
sulian.  Le  gouvernement  de  S.  >!.  Hellénique  devait  s'engager  à 
tenir  à  ce  représentant  arrivant  h  Athènes  un  langage  qui ,  sans 
coûter  à  la  dignité  du  roi  et  du  pays ,  exprimât  le  regret  de  ce  ' 
qui  avait  amené  une  f&cheuse  complication. 

La  Porte  devait  se  tenhr  pour  satisfaite  de  cette  déclaratioo, 
envoyer  à  la  place  de  M.  Mnsurus  un  musulman  ;  ou  si  elle  te- 
nait è  renvoyer  M.  Musurus,  ce  ne  devait  être  que  pour  peu  de 
temps. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  Hellénique,  appréciant  les  sages  et 
bienveillantes  intentions  de  M.  le  prince  de  Metternicb,  renonça 
Il  ses  protestations  contre  le  retour  de  M.  Mnsurus  et  accéda,  le 
28  in^rs»  ^  U  proposition  du  médiateur.  Le  gouîernemiit  de 
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S.  M.  Heliéniqne  devait  attendre  l'accaeil  qne  cette  mèmepnpih 
sitkm  rencontrerait  à  Gonscantinople.  Il  en  reçut  un  premier  iiii 
le  29  aTfil ,  par  la  communication  que  lui  Qt  .^1.  le  ministre 
d'Autriche  à  Athènes  d'une  dépêche  de  >1.  rinternonce,  eu  date 
du  25.  Voyant  par  cette  communication  qu'il  planait  à  Constaoti- 
nople  un  doote  sur  l'acceptation  du  i^uveroement  tiellèiii|oe, 
H.  Golettis  en  renouvela  Tassurance  par  une  lettre  au  prince  de 
Meiternich  •  en  date  du  10  mal 

Cette  déclaration  réitérée  du  gouvernement  grec  8*était  croisée 
avec  une  lettre  adressée  le  8  mai  par  M.  le  prince  de  Metlcrnich, 
et  an  ivée  le  20  à  M.  le  ministre  d'Autriche  à  Athènes.  La  double 
proposition  était  ainsi  précisée,  li  est  utile  de  citer  ici  textuelk- 
nent  le  paragraphe  officiellement  communiqué  :  «  Vous  êtes  m 
lait  des  conseib  que  j'ai  donnés  simoltanémôit  ï  la  Porte  et  ai 
cabinet  d*Athènes  ;  mes  conseils  sont  les  suivants  :  Que  le  foa* 
vernement  hellénique  annonce  au  divan  qu'il  recevra  a\ec  tnus 
les  égards  qui  lui  sont  dus  tout  envoyé  du  sultan ,  fût-ce  même 
M.  Musurus  ;  que  la  Porte  se  reconnaîtra  satisfaite  de  cette d<di* 
raïkn,  et  qu'elle  ne  renvoie  pas  M.  Musomsà  Athènes,  m  a 
elle  le  renvoie ,  que  ce  ne  soit  pas  pour  y  rester. 

»  J'ai,  en  retour  de  cette  double  ouverture ,  reçu  une  lettre 
du  grand-vizir,  qui  renferme  l'acceptation  de  ma  pro|>osii)ott. 
Le  comte  de  Sturmer  a  ajouté  à  Tenvoi  de  la  lettre  de  Kéchid- 
Pacba  l'expression  de  sa  conviction  qui  est,  à  vue  de  pays,  qoele 
soitan ,  satisfait  par  la  déclaration  ainsi  conçue  de  la  cour  d'à- 
thènest  ne  renverra  plus  M.  Musurus.  H.  Colettisy  de  son  ctté, 
m'a  adressé  une  lettre  renfermant  son  plein  assemimeot  ï  m 
.proposition.  Les  lettres  des  deux  ministres  me  sont  arrivées  à 
vingt-quatre  heures  de  distance  ;  il  e&t  clair  que  j'ai  dû  dès  len 
regarder  la  question  comme  vidée.  •» 

Cette  premi^  annonce  offidelie  de  Tadhénon  de  la  Porte  (îM 
confirmée  par  h  réponse  de  M.  le  prince  de  Mettemicfa  k  M.  Os* 
leltis,  en  date  du  22  maL  M.  le  ministre  d'Autriche  à  Athènes 
accompagna  la  remise  de  celle  lettre  de  ^information  que  la  Porte 
insistait  sur  l'envoi  de  M.  Musurus,  et  du  conseil  d'abandonner 
à  l'entente  directe  et  conlîdentielle  du  cabinet  de  Vienne  et  de 
Cons||ptinople  la  questio^de  la  dorée  du  s^r  de  M.  Main 
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k  AlbèDM.  Le  goBTerof  ment  da  roi  reçoi  oeue  commonketloa  le 
i"' juin.  Tout  en  regrettant  que  la  Porte  n*eât  fut  a()précié  corn* 
plétcment  la  valeur  politique  du  sage  conseil  de  l'Autriche  de  ne 
pas  renvoyer  M.  Musiirus,  loui  eu  regrellant  que,  uialgré  l'espé- 
rance d'une  résoluiion  pluh  amicale  qu'elle  aYait  (ait  uailre  dans 
l'eiprît  de  M*  l'internonce*  la  Porte  inaihtât  de  noateau  sur  le  rea* 
Toi  d'un  agent  peu  propre  à  maintenir  lea  bonnes  relations  ;  toni 
en  ne  se  dissimnlant  pas  les  graves  inconvénients  de  ce  retour,  les 
dangers  mêmes  qu'il  pouvait  faire  naître,  legonvernementduroi 
tint  à  honneur  d'Olre  lidèle  ù  reng<i<^enienl  pris  envers  l'Autri- 
che; et  respectant  rinlenlion  qui  faisait  désirer  au  cabinet  de 
Vienne  le  cbangemenl  indiqué  dans  les  termes  de  la  conciliation, 
il  renonça  à  la  ûxaiion  préalalilede  la  durée  du  séjour  de  M.  Mn- 
soros }  il  renonça  4  un  acquiescement  formel  de  la  Porte  k  la  oon- 
dition  du  séjour  limité,  acquiescement  qui ,  dans  la  première 
pro|)Osilion ,  était  la  coiidilion  de  celui  de  la  Grèce  ;iu  retour  de 
M.  Musurus.  Le  gouvernement  du  roi  alla  plus  loin  encore,  il 
consentit  à  renoncer  à  renonciation  même  de  la  condition.  Par 
ce  sacrifice,  legonvemment  du  roi  voulut  donner  tous  les  gages 
pessililes  de  ses  sentiments  conciliants;  il  considérait,  en  outre, 
comme  de  son  devoir  de  répondre  par  une  entière  confiance  à  la 
HMotanéité  de  riniervention  bienveillante  de  l'âatrlehe. 

Le  6  juin,  M.  le  président  du  conseil  adrMSa  I  M.  le  pritico 
de  iMeiternich  la  lettre  jK)ur  A'ali-éfendi  ;  l'accompagnant  d'une 
nouvelle  expression  du  désir  de  renouer  avec  l'empire  ottoman 
des  rapports  de  sérieuse  et  efficace  amitié. 

Par  des  instractions  adressées  I  M.  le  général  de  Prokescb ,  en 
dite  do  18  joto  »  M«  le  prince  de  Mettemlch  approuva  le  sens  de 
la  lettre  de  M.  Golettis  à  A'ali-éfendi,  la  renvoya  en  recomman- 
dant  quel(jues  changements  de  rédaction  ,  et  conseilla  la  transmis- 
sion directe  d'Athènes  à  (ionslantinople.  Par  ces  mêmes  instruc- 
tions, M.  le  priuce  de  Metleruich  précisa  le  langage  à  tenir  à 
M.  Musurus  à  son  retour,  ainsi  que  les  points  d'étiquette  conve- 
nus entre  lui  et  rambassadenr  ottoman  a  Vienne,  A  le  même 
époque,  IL  lerolnistri  d'Aniricbe  informa  fo  cabinet  d'Athènes 
qu'une  nouvelle  lettre  du  grand-vizir  à  M.  le  prince  de  Métier- 
nich,  en  date  du  2  juin,  annonçait  que  la  Pot  te  avait  admis  les 
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conditions  proposées  par  la  médiation,  telles  qu'elles  afaient  été 
cunsignces  dans  les  dépêcbeb  du  cabiuel  de  Vieoae  à  Atbèae:) ,  eo 
dale  des  8  et  22  mai. 

L'arrangeaieot  paraissait  donc  assuré;  telie  était  encore  la  coq* 
viciion  da  repréaentaDt  de  i'Aatriciie  à  CoastaotlDople  le  kode- 
main  de  l'arrif èe  de  la  lettre  de  M.  Colettb  expédiée  d*AilièMs 
le  S  jnillei.  —  M.  le  général  de  Prokeseli  comniQoiqiia  au  gou- 
vernement du  roi  le  paragraphe  suivant  d'une  dépêche  de  M.  le 
comte  de  Slurmer,  en  date  du  8  juillet  : 

«  J'ai  lu  avec  salisCaclion  que  le  gouvernement  iieilénique  a 
suivi  les  conseils  de  notre  coor  dans  tonte  leur  extensioD.  Qiunt 
à  la  crainte  qne  vous  m'exprimes  que  la  réponse  d*A*ali-éleodi  ne 
renferme  quelque cbeee  de  compromettant  ponrle  gooferoenent 
royal,  je  prie  S.  M.  d'ôtre  complètement  rassurée.  J'aurai  boiu 
de  veiller  à  ce  que  dans  la  rédaction  de  cette  lettre,  tout  ce  qui 
pourrait  nuire  au  rétablissement  des  boi\^  rapports  soit  soigneuse- 
ment évité.  » 

Par  le  paquebot  du  16  juillet  »  le  gouvernement  du  roi  reçut 
la  réponse  d'Â'ali-éfendt.  Elle  était  conçue  en  termes  obUgeenH, 

disait  que  désormais  tout  était  heureusement  éclaîrci ,  et  finissait 
par  une  exigence  dont  il  n'avait  jamais  été  parlé  par  le  médiatear 
au  gouvenuiiK  lit  du  roi.  A'ali  éfcndi  demandait  que  M.  Coieliis 
lui  Ht  parvenir  l'autorisation  de  transmettre  k  IL  Musums  rei- 
pression  des  regrets  de  son  gouvernement 

Quoique  profondément  blessé  d'une  demande  aussi  inattendue, 
le  gouvernement  du  roi  voulut  tenir  compte  de  la  forme  obligeante 
de  la  lettre  d'A'ali-éfendi ,  et  tint  surtout  à  ne  manquer  à  rien 
de  ce  qu'il  devait  au  médiateur.  S'absienant  donc  de  refuser  ou 
de  discuter,  il  s'empressa  de  faire  part,  le  2^  juillet,  à  M.  le 
prince  de  Metternicb»  de  l'accueil  que*  centre  la  plus  iéytime 
attente,  la  lettre  du  cabinet  d'Atbènes  avait  Urouvé  à  Gonalanti» 
nople ,  et  il  attendît  le  résultatde  cette  communication.  C'est  alsn 
que  furent  adressées  à  M.  le  ministre  d  Autriche  les  trois  lettres 
ci-jointes.  Elles  avaient  pour  but  de  l'informer  de  la  résolution 
prise  de  ne  pas  faire  un  pas  en  debors  de  la  roule  tracée  par  l'ia- 
tervnntion  ;  de  faire  observer  que  le  gouvemenent  da  roi,  n'i^aai 
pas  mêlé  son  opinion  sur  la  conduite  de  M.  Musnras  à  la  qnestisn 
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de  son  retour  à  Athènes ,  atteDdait  la  même  réserve  de  la  part  de 
h  Porte,  de  reconnaliré  ce  qa'antt  d'amieal  la  rédaction  de  la 

lettre  d'A'ali-éfendi. 

I 

Le  gouvernemcni  du  roi  fil  prier  M.  lo  coime  de  Siuniicr 
d'être  Tiaterprète  des  seutimeats  et  des  idées  conteaus  dans  ces 
lettres. 

Adressées  à  l'organe  officiel  de  la  cour  intervenante ,  ces  com- 
fflDnicatioas  avaient  pour  but  le  retour  du  divan  li  des  sentiments 
et  h  une  conduite  conforme  à  ses  promesses  formelles  d'adhésion 

aux  propositions  de  l'Autriche  ;  pro|>ositions  admises  ei  mises  en 
pratique  par  la  Grèce  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  au  prix 
de  plus  d'une  concession  importante. 

Cet  espoir  a  été  trompé.  La  Porte  •  sans  donner  au  gouverne- 
ment  grec  le  temps  de  recevoir  la  réponse  de  Vienne  à  ses  corn- 
mnnicatioiBs  du  26  juillet,  se  hâu  de  déclarer,  par  Tintermé- 
diatfe  de  M.  rinternonce ,  dont  les  dépêches  sont  arrivées  à 
Athènes  le  10  août,  que  si  le  paquebot  partant  d'Athènes  le  10 
même  pour  Con.slanlinople  n'apportait  pas  rex|)ression  des  regrets 
personnels  à  M.  Musurus,  la  médiation  de  l'Autriche  serait  con- 
sidérée comme  terminée ,  et  que  les  mesures  coercitives  seraient 
mises  à  eiécotîott, 

LeiO  août,  le  gouvernement  du  roi  ne  connaissaît  que  la  pre- 
mière impreoion  produite  k  Vienne  par  la  phase  inattendue  dans 
laquelle  l'afTaire  était  entrée  par  le  fait  de  la  lettre  d'A'ali-éfendi  ; 
il  la  connaissait  seulement  par  la  communication  d'une  lettre  par- 
ticulière de  M.  le  prince  de  Metternich  à  M.  le  général  de  Pro- 
kesch ,  datée  de  Vienne  le  2li  juillet.  Par  celte  lettre ,  le  prince , 
sous  l'impression  du  refus  de  la  Porte  et  de  l'appréciation  de^la 
valeur  de  la  nouvelle  exigence  telle  qu*dle  lui  était  venue  de  Coq-  * 
suntinople ,  conseHIaH  de  s*y  soumettre.  Le  roi  et  son  gouverne- 
ment étaient  incontestablement  en  droit  d'attendre  encore  pour 
leur  pan  l'impression  que  produiraient  sur  la  cour  intervenante  les 
éclaircissements  fournis  d'Athènes  en  date  du  26  juillet.  Le  pro- 
cédé inexplicable  de  la  Porte ,  les  propositions  nouvelles  et  impé- 
rieuses sortant  des  limites  des  propositions  du  médiateur,  les 
nesnres  prisesdans  le  but  évident  de  les  faire  vielemment  accepter, 
Ment  loin  d'être  pour  le  roi ,  pour  son  gouvernement,  pour  la 
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Grèce*  une  raison  de  5e  déparlir  de  la  résolution  parlaiienienlrè> 
galière,  ofBdellement  énoncée  le  2k  juillet 
La  Porte  a  nié ,  par  la  voie  de  la  presse,  son  adhésion  aui  pro- 

posilions  dt*  l'Autriche  ;  le  cabinet  d' Athènes  ,  par  la  vuie  de  la 
presse  ,  a  rélabU  la  vérité.  La  Porte  a  remis  aux  grandes  puissan- 
ces un  mémorandum  pour  jusiiûer  les  mesures  coercitifes;  le 
cabinet  d'Athènes  met  purement  et  simplement  sons  les  yeni  des 
grandes  puissances  la  série  et  la  nature  des  laits.  Us  suffiront! 
prouver  l'injustice  des  eilgences  auiqoelles  le  cabinet  d'AtbèoM 
refuse  de  se  spu mettre. 

Cependant  le  gouvernement  de  S.  iM.  Hellénique  ne  méconnaît 
point  qu'il  n'a  pas  seulement  à  se  préoccuper  aujourd'hui  de  c« 
qu'il  se  doit  à  lui-même ,  qu'il  y  a  dans  la  question  d'autres  ioié- 
rêts  engagés  que  cent  de  sa  propre  dignité  :  aussi  tient*U  k  décla- 
rer que ,  sans  tenir  compte  des  procédés  directs  ou  indirects  doflt 
il  aurait  le  droit  de  se  plaindre  et  d'être  oITensc  ,  il  est  prêt  à  res- 
ter fidèle  au  projet  de  conciliation  tel  qu'il  l'avait  précédem tuent 
accepté  ;  que  si  même  les  puissances  indiquaient  uo  nouveau  rnods 
de  conciliajtion»  la  Grèoet  qui  vient  de  témoigner  de  tes  ssnti- 
ments  par  Torgane  de  ses  représentants  légnux ,  serait  disposée  I 
accueillir  tout  ce  qui  ne  serait  pas  incompatible  avec  la  dî^yil  ds 
la  couronne  et  l'honneur  du  pays. 

Athènes,  ce  UJiù  octobre  i6k7. 

liépomc  de  ia  Porte  au  mémorandum  qui  précède 

Mémorandum. 

Après  un  silence  d'environ  deux  mois,  le  gouvernement  heik- 
nique  a  remis  aux  représentants  des  cinq  cours  à  Athènes  un  m^- 
marandum  en  réponse  à  celui  de  k  ttublime  Porta»  dné  da 
21  août  ;  mais  ce  n'est  pas  une  réponse  atégoriquo»  c*est  'na 
reproduction  d'assertions  déjà  appréciées  à  leur  juste  valeur.  U 
cabinet  d'Athènes  eùl  mieux  fait  s'il  se  fùi  borné  à  la  commoDi- 
cation  de  toutes  les  pièces  relatives  au  différend  qui  nous  occupe, 
sans  aucune  omission ,  et  sans  les  accompagner  de  coaunontains 
propres  à  éloigaer  du  but  qu'il  imponi  d'atieittdrt. 
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Fidèle  à  la  lîgoe  de  modératkm  qu'elle  s'est  tracée  dès  le^at 
de  ce  licbenz  différend,  la  Sablime  Porte  s'est  toujours  efforcée 
de  s'abstenir  de  toute  polémique  irritante  ;  et  s!  nous  nous  Toyons 

obligé  de  rétablir  ici  quelques  faits,  de  redresser  quelques  in- 
exact itudes  ,  de  réfuter  quciqut  s  erreurs  ,  c'est  dans  Tunique  but 
d'aider,  s'il  le  fallait,  la  bunne  foi  des  cabinets  auxquels  s'adresse 
l'exposé  du  gouf  ernenient  bellénique  dans  la  juste  appréciation  de 
son  contenu. 

Dès  l'exorde  et  dans  tout  le  cours  de  son  mémorandum,  le 
cabinet  d'Atbènes  dirige  contre  M.  Musnrus,  Envoyé  de  S.  M.  I. 

le  sultan,  dos  attaques  imméritées  tendant  h  dénigrer  la  conduite 
précédente  de  ce  ministre  cl  à  le  représenter  connue  un  obstacle 
au  maintien  de  bons  rapports  entre  les  deux  pays. 

Durant  l'espace  de  sept  ans  qu'il  a  résidé  à  Athènes,  Al.  Musu- 
rus,  quoique  placé  constamment  dans  une  position  épineuse  et 
hérissée  de  difficullû ,  a  su  faire  preuve  des  dispositions  les  plus 
conciliantes ,  en  même  temps  qu'Û  s'est  fidèlement  acquitté  des 
devoirs  qui  lui  étaient  imposés,  (/est  ù  cet  esprit  de  conciliation 
de  M.  Musurus  qu'on  doit  en  grande  partie  d'avoir  prévenu  une 
rupture  imminente  lors  des  agressions  hostiles  dirigées ,  au  sein 
de  la  paix,  contre  la  Crète,  la  Tbessalie  et  la  Macédoine,  lors  de 
la  formation  d'bétéries  propagandistes,  lors  de  tant  d'autres  inci- 
dents déplorables  qoi  nécessitèrent  des  démarches  officielles  et 
réitérées  de  la  part  de  la  Sablime  Porte  auprès  des  trois  cours. 
Les  rapports  de  M.  Musurus  à  son  gouvernement  étaient  empreints 
de  ce  même  esprit.  Jamais  la  Sublime  Porte  n'y  trouva  rien  qui 
n'eût  pour  but  la  consolidalioa  et  l'afTermissement  d'une  bonne 
intelligencè  également  utile  aux  intérêts  légitimes  des  deux  pays; 
jamais  elle  n'y  releva  aucune  prédilection  pour  les  partis  qui  di- 
visent b  Grèce.  C'est  en  reconnaissance  de  cette  conduite  hone- 
rable  de  M.  Musurus  que  S.  M.  le  roi  de  Grèce  lui  décerna ,  sous 
le  ministère  présidé  par  M.  Colellis,  la  croix  de  grand-comman- 
deur de  l'ordre  du  Sauveur.  Plus  tard,  ce  j)remier  ministre  in- 
sinua indirectement  à  la  Sublime  Porte  qu'il  serait  à  désirer  que 
M.  MuMums  fût  remplacé  par  un  musulman  ;  supposant  peut-étrt 
qu'un  représenunr  ottoman  à  Athènes ,  ignorant  la  langue  grec- 
que, serait  comme  un  hoaune  qui  ne  voit  ni  n'entend.  Un  tel 
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motif  parut  à  la  Sublime  Porte  d'aulant  moins  valable  pour  la  dé- 
lerminer  à  se  priver  des  services  loyaux  d'uu  employé  fidèle 
qu'elle  n'avait  jusqu'ici  ai  fait  objecUoa  à  la  nomination  du  poste 
de  représentant  de  Gr^ce  à  Constantinople  de  personnes  néesdan 
cette  capitale  même,  où  elles  avaient  des  parents  et  de  nombreoses 
liaisons  ,  ni  exigé  qu'elles  fussent  remplacées  par  d'autres  nées  sur 
le  territoire  hellénique.  >Iais  la  Sublime  Torle  aurait  prèle  une 
sérieuse  attention  à  l'examen  de  toute  imputation  dirigée  contre 
son  représentant,  si,  au  lieu  d'être  vagoe,  elle  avait  été  formulée 
d'une  manière  précise  et  spéciale.  Nous  finissons  par  déclarer  que 
la  Sublime  Porte ,  seule  compétente  i  juger  la  conduite  de  ses 
employés ,  a  été  toujours  satisfaite  de  celle  de  M.  Musums,  qu'elle 
lui  a  témoigné  en  toute  occasion  sa  haute  approbation,  et  qu'elle 
a  raison  de  considérer  toute  attaque  dirigée  contre  lui  comme 
une  attaque  dirigée  contre  elle-même. 

Examinons  maintenant  quelle  fut  la  conduite  de  M.  Mosurui 
à  Foccasion  de  Ilncident  dont  il  s'agit  aujourd'hui. 

Le  colonel  Tzamis  Karalassos  commanda  en  personne  l'expédi- 
lion  dirigée  en  18/jt  contre  le  iMont-Athos  pour  soulever  la  Ma- 
rédoine,  dont  il  est  natif.  Lorsqu'cu  ibliU  il  fut  nommé  aide  de 
camp  du  roi,  Al.  Musurus,  par  ordre  de  la  Sublime  Porte, 
eiprima  I  M.  Tricoupis ,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  la 
profonde  et  pénible  impression  que  cette  nomination  avait  dâ  pro- 
duire sur  le  gouvernement  de  S.  M.  I.  Cette  communication  était 
|)our  le  gouvernement  hellénique  un  avertissement  suffisant,  et 
sur  l'opinion  que  la  Sublime  Porte  avait  de  M.  Tzamis  Karatassos,  et 
sur  l'inconvenance  de  lui  permettre  de  paraître  dans  la  capitale  de 
l'Empire,  èt  sur  la  conduite  que  notre  Envoyé  devait  tenir  en  pareil 
cas.  Legoovernementhelléniqnes'attacheireleveraujourdiitdqoe 
cette  nomination  eut  lieu  sous  le  ministère  de  M.  Mavrocordatos  ; 
mais  cette  circonstance  n'a  aucune  valeur  aux  veux  de  la  Sublime 
Porte ,  et  il  ne  lui  appartient  pas  de  la  prendre  en  considération. 

On  dit  que  le  congé  accordé  à  M.  Tzamis  Karatassos  pour  se 
rendre  à  Constantinople  était  appuyé  de  la  lettre  d'un  bomme  de 
sà  connaissance,  médecin  au  service  de  S.  A.  le  grand  viiir.  Après 
le  départ  de  M.  Musums  d'Athènes,  un  des  chefs  de  mission  I 
Constantinople  nous  parla  en  effet  pour  la  première  fois  d  onc 
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telle  lettre.  Interrogé  sur  cet  incident  par  Réchid- Pacha ,  qui  te- 
nait à  ce  qu*un  médeciD  attaché  à  sa  personne  n*eût  à  se  mêler 
que  des  devoirs  de  sa  professioD ,  celui-ci  jara  qa*il  ne  coonaiasait 
pas  H.  Tkamis  Karataasos,  et  qn'il  n'avait  pas  entrelena  avez  loi 

de  correspondance.  Mais  peo  importe  que  cette  lettre  ait  jamais 
existé  ;  il  se  peut  que  ce  médecin ,  ignorant  les  anlécédenls  de 
M.  Tzamis  Raralassos,  el  les  ordres  dont  rKn\oyé  de  la  Sublime 
Porte  à  Aihènes  était  muni  à  cet  égard,  ait  répondu  i  one  de  ses 
lettres  et  loi  ait  promis  son  assistance  amicale.  Est-ce  on  argument 
dont  on  poisse  se  prévaloir  auprès  des  grandes  cours  !  Et  puisque 
le  gouvernement  liellénique  sentait  le  besoin  de  s'assorerd'avanee 
si  yi.  Tzamis  Karatassos  pouvait  être  admis  à  Constantinople, 
pourquoi  ne  s'est-il  pas  plutôt  adressé  à  la  Sublime  Porte ,  soit 
par  le  canal  de  son  représentant  à  Athènes,  soit  par  celui  de  la 
mission  de  Grèce  à  Constantinople  «  au  lieu  de  donner  une  sé- 
rieuse importance  i  la  lettre  d*un  simple  particulier,  au  point  d'en 
arg&er  comme  d*mie  garantie  après  même  que  la  conduite  blâ- 
mable de  son  auteur  lui  a  attiré  sa  disgrâce  ? 

M.  Tzamis  Karalassos  se  présenta  à  la  légation  impériale  pour 
Caire  viser  son  passe-port  le  jour  même  du  départ  d'un  paquebot 
pour  Constantinople,  il  disait  qu'il  était  pressé  de  se  rendre  au 
Pirée  pour  s'embarquer.  M,  Musurus,  qui  était  au  lit,  lui  ût  dire 
par  son  secréuire  qu'il  regrettait  de  ne  pouvoir  satisfaire  k  sa 
demande,  qu'il  avait,  &  cet  égard,  les  ordres  les  plus  préds  de  . 
son  gouvernement,  mais  que,  puisqu'il  s'agissait  d'un  aide  de 
camp  du  roi,  il  le  priait  d'ajourner  son  départ  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  sollicité  de  nouveaux  ordres.  Aussitôt  après,  M.  iMusurus 
sortit,  accompagné  de  son  secrétaire,  pour  se  rendre  chez  M.  Co- 
lettis.  Le  gendarme  qui  était  à  la  porte  de  sa  maison  dit  au  se- 
crétaire» qui  avait  devancé  M.  Musuros,  que  AL  Golettis  était 
sorti  avec  tous  les  siens  pour  assister  à  des  noces  et  â  un  bap- 
tême; qu'il  ne  pouvait  pas  préciser  l'heure  de  son  retour,  mais 
qu'il  croyait  qu'il  rentrerait  fort  tard.  Sur  la  recommandation 
de  son  chef,  le  secrétaire  se  rendit  le  soir  même  chez  M.  Go- 
lettis ,  auquel  il  répéta  exactement  les  mêmes  explications  déjà 
données  à  M.  Karatassos.  La  franchise,  la  prévenance  et  l'em- 
pressement que  M.  Musurus  montra  i  celte  occasion,  témoignent 
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hautement  des  dispositions  conciliaiiites  dose  il  i  tooJoQn  Mt 

preuve  dans  raccoinpiissoment  de  ses  devoirs.  Tout  autre  ïsi 
place,  justement  formalisé  de  ce  qu'aucune  démarche  préalable 
n'eût  été  fatie,  ni  auprès  de  la  Sablime  Porte,  ni  auprès  de  n 
mission  à  Atliènes,  avant  qu'une  personne  d'antéeédeots  tdsqas 
ceux  de  Tzamis  Karatassos  se  fût  présentée  à  la  légatkn  psarde- 
mander  le  visa  de  son  jMsse-port  pour  Gonstantinople,  se  mnk 
cru  en  droit  de  se  borner  sii  iciement  à  la  teneur  des  ordres  de 
la  Sublime  Porte,  sans  accompagner  le  refus  de  son  rf^a  d'an- 
cuoe  explication,  sans  offrir  de  solliciter  les  ordres  de  sou  goa- 
▼ernement,  sans  se  donner  la  peine  d'aller  cliex  M.  Golettii,  mi 
lui  envoyer  son  secrétaire. 

Pourtant,  on  ne  s*est  pas  cru  snflSsamnient  satisfait  àm  é|Héi 
lémoii^nés  par  M.  iMusurus.  On  dit  qu'il  n'allégua  l'existence 
d'ordres  de  la  Sublime  Porte  qu'après  l'incident  du  bal.  Mais 
quel  autre  motif  M.  Musurus  aurait-il  pu  alléguer  sinon  le  seul 
véritable,  Vexiêtenee  de$  ordres  de  ia  Sublime  PorUP  Si 
ces  ordres  n'existaient  pas,  comment  aorait-il  pu  dédarer  im 
sa  noteoflBeielle  I  M.  Golettis,  et  avant  que  llnddent  eût  été  porté 
à  la  connaissance  de  ia  Sublime  Porte,  qu'ils  étaient  formels*! 
précis?  Du  reste,  a-t-on  rendu  justice  à  >].  Musurus  quand 
l'existence  de  ces  ordres  a  été  confirmée ,  et  par  la  note  prédlée 
de  tet  Envoyé,  et  par  notre  lettre  à  M.  Golettis T 

On  prétend  que.  M.  Musnros  avait  visé  les  passe-ports  de  phi- 
sieurs  individus  compromis  en  48&1 ,  et  notamment  celd  é*in 
homme  signalé  par  un  grand  cabinet  comme  chef  de  Thélérie 
macédonienne.  Les  ordres  de  ia  Sublime  Porte  ne  concernaient 
que  les  chefs  qui  étaient,  au  su  et  au  vu  de  tout  le  monde,  à  ii 
tête  des  expéditions  dirigées  contre  la  Crète ,  ia  Hieasalie  H  M 
Macédoine.  M.  Musams  n'a  jamais  visé  le  passe-port  d*aaenne  per- 
sonne appartenant  à  cette  catégorie,  ni  cêini  d*ancone  antre qo'il 
savait  èire  suspcclc  ou  faire  partie  d'une  liélérie.  Mais  il  n'étiil 
pas  à  même  de  connaître  tous  les  noms  des  membres  ou  descheÉi 
des  sociétés  secrètes.  11  en  eût  été  autrement  si  le  gouvemeoieat 
beiiéniqoe  avait  vonio  sévir  contre  ces  conspiraiettra;  et  fl  is* 
porte  d'observer  que  la  Sublime  Porte  ne  Jugea  pas  nécessaire  de 
communiquer  Si  M,  Mnsnrus  la  note  confidentidlo  do  graad 
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etbinet  préefté,  qui,  entre  antres  noms,  citait  eeax  de  quelques 
ftiuteurs  de  troubles. 

On  objecte  que  Musurus  n'avait  pas  communiqué  les  in- 
slrnctious  en  question  au  gouvernement  hellénique.  Mais  nous 
répondrons  qu'il  dotait  «gir  ainsi,  puisque  la  couTenance  exigeait 
de  n'en  faire  osage  que  le  cas  écbànt 

Enfin  on  dit  savoir  qoe  les  consuls  ottomans  n'avalent  pas  reçu 
d'instructions  conformes  à  celles  dont  élait  munie  la  mission  impé- 
riale. Mais  c'est  cotte  misnon  elle-mc^me  qui,  à  temps  et  itéiali- 
vement,  a  donné  ces  instructions  aux  consuls  de  la  Sublime  Porte 
en  Grèce,  et  il  est  impossible  que  le  gouvernement  hellénique 
ait  découvert  le  contraire. 

D'ailleors  le  gouvernement  hellénique ,  Jaloux  lui-même  du 
dévouement  de  ses  employés,  ne  pouvalt-fl  pas  pressentir  que, 
quand  même  il  aurait  supposé  l'absonce  d'instructions  de  la  Su- 
blime Porte,  il  était  impossible  h  M.  Musurus  de  viser  le  passe- 
port d'une  personne  qui,  de  notoriété  publique,  avait  été  à  la 
tête  d'une  expédition  dirigée  en  temps  de  paix  contre  l'empire 
Ottoman,  sans  encourir  le  blâme  et  la  désapprobation  les  plus  sé- 
vères de  son  gouvernement  t 

On  soutient  que  la  position  de  M.  Karatassos  auprès  do  roi 
était  une  garantie  de  sa  conduite.  Les  fonctions  que  remplit 
M.  Tzamis  Karatassos  auprès  de  S.  M.  ne  pouvaient  pas  suffire 
pour  autoriser  M.  Musurus  a  déroger  à  des  ordres  péremptoires 
et  à  manquer  à  ses  devoirs.  Cependant  c'est  par  considération 
pour  ces  fonctions  qoe  M.  Mosums  o(|irit  de  solliciter  de  nou- 
veaux ordres  de  son  goovernement.  D'ailleurs,  ce  n*est  pas  la 
présence  de  M.  Txamls  Karatassos,  soit  en  Macédoine,  soft  snr 
un  autre  point  de  l'empire,  qui  aurait  pu  causer  les  appréhen- 
sions du  gouvernement  imi)érial;  c'est  l'effet  moral  qu'elle  au- 
rait produit  sur  l'esprit  des  populations  qu'on  s'efforce  d'égarer. 
Snvisagé  sons  ce  point  de  vue ,  le  rang  dont  M.  Tzamis  Kara- 
tamos  est  aujourd'hui  revêtu,  loin  d'être  une  garantie,  aurait 
fonml  aux  hétéristes  l'occasion  de  représenter  son  apparition  dans 
la  capitale  de  Tcmplre,  sons  les  yeux  mêmes  de  S.  M.  I. ,  comme 
un  triomphe  auquel  se  serait  prêté  le  gouvernement  impérial 
lui-même. 
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'Od  oontealeqoe  M«  Mominis»  après  le  refus  éb  Wsa»  w  nit 

rendu  chez  M.  Coleitis.  On  dit  que  M.  Gol^tts  était  ehet  In  ée 
bonne  heure,  qu'il  avail  reçu  de  nombreuses  visites,  excepté 
celie  de  31.  Musurus;  que  celui-ci  n'avait  laissé  aucune  carte, 
n*aTait  adressé  aucone  lettre  pour  demander  uoe  entref  oe.  M.  Go- 
letlis  était  absent  quand  M.  Mnsurusy  précédé  de  son  secrétaire, 
se  rendit  cfaei  iuL  Cet  Envoyé  ne  devait  pas  s'y  rendre  une  se- 
conde fois.  Quand  il  allait  chez  le  ministre  pour  affaires ,  il  n'avait 
pas  l'habitude  de  laisser  des  cartes;  il  n*en  laissait  que  dans  les 
visites  d'étiquette ,  et  jamais  il  ne  s'était  méuagé  d'avance  oae 
entrevue  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Cependant  on  avone  que  le  secrétaire  se  rendit  cbes  M.  Gofeltis 
le  soir  même  pour  lui  communiquer  les  seules  explieatioM  qse 
M.  Musurus  avait  k  lui  donner,  et  nous  croyons  qu'on  pottvaitie 
tenir  pour  satisfait  ;  mais  on  dit  que  le  secrétaire  avait  proiuis  de 
rapporter  le  lendemain  une  réponse  de  M.  Musurus.  Le  fait  est 
que  cet  employé  n*a  rien  dit  à  son  chef  d'une  telle  promesse  »  et 
qu'il  ne  pouvait  en  donner  à  M.  Colettis,  puisqu'il  savait  que  ks 
ordres  qui  guidaient  la  conduite  de  M.  Musurus  étaient  péremp 
toires.  Mais  en  supposant  même  que  le  secrétaire  n'eût  pas  bin 
compris  M.  Colettis ,  ou  qu'il  eût  oublié  de  faire  part  de  sa  de- 
mande h  M.  Musurus,  est-ce  que  M.  Colettis,  au  lieu  de  passer 
la  journée  chez  lui  pour  attendre  cette  prétendue  réponse ,  n'aa- 
rait  pas  mieux  fait  d'envoyer  quelqu'un  chei  le  représentant  dn 
sultan  pour  lui  rappeler  la  promesse  donnée  par  le  secréiaireî 
Mais  il  ne  fit  aucune  démarche,  ni  avant  que  M.  Tiamis  Kara- 
tassos  se  fût  présenté  à  la  légation  impériale,  ni  après  les  explica- 
tions qui  lui  furent  données  par  le  secrétaire. 

Telle  fut  la  conduite  de  M.  Musurus  avant  l'incident  du  bal; 
et  ce  qui  précède  suffit  pour  prouver  lequel  des  deux,  de  VSêt 
voyé  impérial  ou  do  ministre  hetiénique,  observa  à  cette  occa- 
sion les  convenances  9  et  se  pénétra  mieni  du  but  élevé  de  son 
mandai. 

Le  lendemain ,  M.  Musurus  se  rendit  au  l)al  auquel  il  avait  été 
convié  par  ordre  du  roi.  £n  Tabordant  au  milieu  du  cercle  di- 
plomatique ,  &  M.  lui  dit  exactement  ces  mots  :  «  J'espérais 
le  roi  de  la  Grèce  mériuit  plus  de  respect  qœ  vous  n'en  aisf 
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mnÊréf  Bnifiiur.  a  Et  elle  se  relira  iannédiitemeot,  mds  lui 

permeltre  de  répondre. 

Le  gomrenienient  hellénique  sooiient  qoe  ces  paroles  ii*ont 
Bollement  le  caractère  â'one  offense  »  mais  uniquement  celui  d*un 
rfgret  Nous  bissons  I  tout  homme  impartial  à  juger  s*il  pont  y 
avoir  une  oiïcnsc  plus  sensible  qu'un  reproche  adressé  aù  irato 
à  on  Envoyé  par  le  souverain  auprès  duquel  il  est  accrédité ,  en 
présence  des  représentants  de  toute  l'Europe,  des  ministres  et 
grands  fonctionnaires  de  ce  souferain ,  de  l'élite  de  la  société  de 
sa  capitale.  La  Sublime  Porte  considère  ce  reproche  comme  d'au- 
tant  plus  grave ,  qu'il  fait  peser  sur  son  représentant ,  qui  n'a  fait 
que  son  devoir,  le  soupçon  d'aToir  manqué  de  respect  envers  une 
tête  couronnée. 

Quoique  soccessif  ement  blessé  en  sa  qualité  de  représentant  de 
son  auguste  maître,  H.  Musurus»  au  lieu  de  quitter  immédiate* 

• 

ment  le  bal,  ainsi  que  l'aurait  désiré  la  Sublime  Porte,  y  resta 
pondant  environ  deux  heures,  dans  le  but  de  fournir  à  S.  M.  le 
roi  l'opportunité  de  lui  faire  dire  quelque  chose  qui  eût  pu  apla- 
nir la  question.  Il  ùi  plus ,  il  chercha  M.  Colettis ,  et  s'entretint 
avec  lui  sur  l'incideni  dont  il  venait  d'être  l'objet  »  afin  d'ouirir 
le  chemin  à  quelque  eiplicatlon  qui  Teût  rendu  moins  offensant 
pour  le  réprimant  du  sultan.  Cependant  cet  excès  de  bons  pro- 
cédés de  sa  part  n*a  pas  éié  justement  apprécié  à  Athènes,  et 
semble  lui  être  aujourd'hui  imputé  à  crime. 

Il  Importe  de  constater  ipM  pendant  le  tempe,  que  II»  Mnaum 
resta  au  bal ,  il  eut  aohi  de  ne  parler  I  aucun  dee  Grées  de  sa 

connaissance  de  ce  qui  s'était  passé,  et  qu'il  s'efforça  d'éviter  les 
personnes  connues  pour  appartenir  k  l'oppoiùtion« 

Daaeia  journée  du iendemiitt,  M.  Mtisunif  remIchM.  Ooletiis 
une  noie  eScieile,  dinelaqMllell  eiposaltafee  tme  enaiiude 

scrupuleuse  toutes  les  circonstances  relatives  ï  ce  fâcheux  inci- 
dent. Dans  cette  note,  tout  en  exprimant  la  gravité  de  l'atteinte 
qui  tenait  d'être  portée  à  son  caractère  officiel ,  il  montra  assez 
d»  prudence  pourmeitrelesourerain  hors  de  cause ,  et  pour  fii- 
dier,  dès  ta  misaanoe,  Faplanissement  de  Tineidenl,  en  eHri- 
biuitlcipirolifde&  H.  h  rends*»  de  M.  (Mettbdeporterh 
u.  te 
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fli  tonniissaoce  kt  ttplicitkilif  qni  lui  avalHit  Hé  WmÊÊÊàtm  pr 

le  secrétaire. 

Dans  l'impossibilité  de  contester,  sur  les  lieux  mêmes,  les  cir- 
constances  et  les  faits  rapportés  dans  U  note  de  M.  Musarait 
M.  Gdettis  éf  iU  de  lui  répondre  directemenl.  Il  s'avisa  d'oa  a»*, 
tre  cipédient;  il  adressa  à  M*  Argyroiioidos  une  dépêcbe  tes 
laquelle  il  ex|)osait  les  faits  I  sa  manière;  sans  pouToir,  tontefeîi, 
atténuer  la  gravité  de  roiïense  faite  à  l'iinvoyé  du  sultan.  Il  data 
celte  dépêche  du  jour  même  de  la  réception  de  la  noie  de  M.  Mu- 
surus ,  aûn  de  faire  accroire  qu'elle  avait  été  rédigée  avant  cette 
réception ,  et  qne,  pour  cette  raison,  il  ne  répondait  pas  catéga* 
rlqnement  »  tandis  qu'elle  ne  devait  être  eipédiëe  à  Conetantiao- 
ple  que  par  le  paquebot  qui  partait  sii  jours  plus  tard ,  et  qu'elle 
ne  fut  communiquée  à  M.  Musurus,  comme  tenant  lieu  de  ré- 
ponse ,  que  la  veille  du  départ  du  paquebot.  Nous  croyons  devoir 
relever  cette  circonstance  comme  tr^s-signiflcative. 

A  la  réception  des  rapports  arrivés  d'Athènes ,  la  Sublime  Porte, 
ressenti!  vivement  la  gravité  de  lloflénse  ùite  I  son  représentant, 
éil  même  lèmps  qu^etle  approuva  parfiiftelnent  soft  refus  de  viser 
le  passe-port  de  M.  Tzamis  Karalassos,  ainsi  que  toute  la  conduite 
qu'il  avait  tenue  dans  une  circonstance  si  inattendue  et  si  pénible 
pour  lui.  Le  sultan  dut  voir  dans  le  reproche  du  roi  fait  à  son  En- 
voyé un  affront  qui  l'a  blessé  an  vif,  et  dont  il  est  difficile  d'eflà-* 
cer  la  trace.  Toutes  les  missions  étrangères  rScoomurent  le  hoé 
droit  de  la  Sublime  Pbrte ,  et  ce  n*est  qu'après  avoi^  recoellli  Wv 
avis  qu'on  s'arrêta  à  la  satisfaction  très-Iégitîme  et  très-modérée 
que  S.  M.  I.  honora  de  sa  sanction.  Elle  consistait  dans  une  lettre 
que  M.  Colettis  nous  adresserait  pour  exprimer^  au  nom  do  roi , 
les  regrets  de  ce  qni  s'éuit  passé ,  et  dans  une  vielle  qu'il  reaèAil 
I  M.  Musarus  pour  lui  csprimer  tes  mioMs  ifgretsdè  ikê  vais 
et  lui  donner  rassaranoe  qu'il  sandt  reçu  pwr  leiM  avto  II  mIÈm 
bienveillance  qu'auparavant. 

Celle  résolulion  fut  portée  à  la  connaissance  du  gouvememeiit 
hellénique  par  une  lettre  que  nous  adressâmes  à  M.  Colettis,  ei 
qui  fut  ej^pédiée  an  Pirée  par  un  bateau  à  vapeur  impérial.  Dias 
cot4o  ietnw,  nous  eOmes  soin  d'iafMaer  M»  Geletiîs  ëo  Tsiis- 
t«ncé  te  InstnMtms  qui  défendaient  de  vi^ar  lis  pima  pH  te 
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peftoilfies  de  la  catégorie  de  M.  Ttaitiis  Karalissos  ;  de  l'appnn 
bation  pleine  cl  entière  de  la  conduite  tenue  en  cette  occasion  par 
M.  i^lusarus,  du  blâme  sévère  qu'ii  aurait  encouru  a'il  avait  ac- 
toféi  y  atn  par  coMidéfaiion  pour  les  f oattiii  què  IL  Tiaail 
KifiMMiM|iliHiitittprliiaNi*  tl  émménépmOàt^  %vi 
HÊâm  éê  M  tranmia»  et  qm  M  enjoiguairai  dt  deMB« 
êÊT  ses  paise-ports  et  de  rerenir  ici  a? ec  toute  sa  légation ,  si 
dans  l'espace  de  trots  jours  après  l'arrivée  du  bateau  à  Tapeur  le 
gouvernement  hellénique  n'avait  pas  entièrement  satisfait  à  la  de- 
maBdi  de  \m  MbUoie  Porte.  Notre  lettre  fut  remise  à  M.  Coleuii 
MhbIM  per  le  teuMre  de  ii  légatieB»  Le  cabuaM  d'àlbètcs 
HMIi  dÉ  ftéie  fNrewe  de  eaolieMDli  œdoilMMMe  «  es  pwdiÉm  de: 
eiMe  iHNifelle  oceeaioii  pour  mettre  en  terme  k  ce  nicbeui  inci^' 
dent,  et  préserver  ainsi  de  toute  atteinte  les  rapports  exi:itants 
antre  les  deux  pays.  Mais  il  en  fut  autrement.  M.  Culettis ,  qui 
atait  déderé  eaamer  la  i^poaaifaillté  dae  rtpredies  adressés  k 
■eil«  liifefé,  ae  pbça derrièn! aen  aooferaie  qmnd  il  i'agA  de 
miiMni  I  rimMenr  et  I  la  digaiié  d«  featerBeiDeat  itti^érieL 
Le  rai  Htrhk  eu  sultan  «m  lettre  quit  kite  d'efelf  le  eafeelêve 
d'une  satisfaction,  était  pleine  d'injustes  réerieninaiions contre  un 
représentant  dont  S.  M.  I.  a  constamment  approuvé  la  conduite 
honorable.  Ce  n'est  que  le  aoir  du  Uroisième  jour»  à  dater  de'l'ar- 
iMe  du  baieen  à  veptur»  q«i  M.  Geleuë  fil  rcoMllret  par  mê 
alniple  buâMleff  à  M.  iluiutoe  eopie  de  ae  répaiia  I  uolra  lettre, 
eecoeapaguée  d*mie  votlee  aeua aifuelureé  due  rSpenae,  qui  re- 
produisait les  mêmes  récrinilnations  contre  notre  représentant , 
exprimait  formellement  le  refus  de  la  satisfaction  demandée.  M.  i^Ju- 
aurus  s'empressa  d'en  accuser  réception.  Le  lendemain ,  dans  Te* 
prte  Midi,  eet  finfoyé«  œnftraaéaMat  eux  ordres  prédi  de  loa 
i>uf et eamaii ,  fit  raaelire,  per  le  aecréiein  de  le  léfatlott,  à 
M»  Celeltia  hunnêaM  m  Me  elfieîelle  per  lequcUei  leot  m 
exprimant  ses  vifs  regrets ,  il  demandait  ses  }>asse -ports  pour  lui  et 
sa  légation.  M.  Colettis  accueillit  celle  demande  avec  empresse- 
nent  et  avec  un  air  de  |^té  preooucé  ;  et  dans  la  aoir^,  A 
traMafedtà  M.  llanHr«a«  encere  par  un  huiaaier,  aea  peaae  penei 
eetaMnIe  d'ulK  sole  àma  ladaclle  il  n'entiaNit  eeewi  rauree 
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beare,  M.  MoMrus  quitta  le  Pirée ,  après  wnàr  esYoyé  à  M.  Gi- 
lettis  sa  carte  de  congé. 

Nous  avons  jugé  utile  de  rapporter  tous  ces  détails ,  puisque , 
danssoa  mémorandum ,  le  gouvcrnemeot  hellénique  «  pcfstaitiiii 
à  s'attaquer  I  noiie  Envoyé  d  à  rejoicr  sur  kt  las  CMséqancei 
de  818  propres  actes,  fak  oiMerrer  qo'oa  désir  sinoèro  de  cosci- 
SaiioB  aoraic  oonseitié  I  ce  représemaiit  de  oe  pas  quitter  àMm 
et  d*y  attendre  de  nouveaux  ordres,  quoique  nous  eussioDS  déjk 
prévenu  M.  Coleltis,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  de  ccuxdoitt 
H.  Musunis  était  muni  à  cet  égard  et  qui  étaient  pércmptoires. 

La  nouvelle  phase  dans  laquelle  l'incident  vcn«t  d^cnttcr  pv 
suite  de  la  toomoreqni  loi  avait  éié  donnée  par  le  gevremcMBl 
befténiqoe ,  Men  loin  d'en  fadliisr  raplanisseaeni ,  était  de  n- 
tare  à  en  augmenter  la  gravité.  Toutefois,  le  sultan  fit  à  h  lettrt 
du  roi  une  réponse  des  plus  amicales,  dans  laquelle  il  exprimait 
^*il  croyait  plus  conforme  à  la  dignité  des  dans  cottronoes  de 
eoofier  la  aolotion  de  cette  question  à  la  sagease  des  aynishsi 
nspectifi,  afin  d*écaner  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  mettieci 
cause  ses  sentiments  d*amltié  et  d'esUme  pour  la  personne  és 
S.  M.  le  roi  de  Grèce.  Par  cette  réponse ,  la  question  perdit  de 
sa  gravite ,  en  cessant  d*ôlre  placée  entre  les  deux  souverains. 
P*un  autre  côté»  nous  adressâmes  à  IL  le  Chargé  d'aflaireiée 
Grèce  une  note  pour  Tniviter  k  informer  son  goateinemintqm 
ai  dans  un  mob  il  ne  consentait  pas  I  Itfre  etprimer  ses  ispeu 
par  le  ministre  dos  affaires  étrangères  li  M.  Mosurus  ft  son  retsar 
à  Athènâ,  et  à  le  recevoir  avec  les  égards  dus  à  TEnvoyé  du  sul- 
tan ,  la  Sublime  Porte  se  verrait  dans  la  pénible  nécessité  d'inter- 
rompre ses  relations  avec  la  légation  hellénique  à  Constantinopie^ 

Le  cabinet  d'Athènes  ordonna*  M.  Argyroponloode  oomuMoi* 
4ner  h  U  Snhiime  Porte  qu'il  ne  consentirait  Jamais  an  ralourés 
M*  Musums»  mais  qu  il  serait  disposé  I  recevoir  anse  égards  tsat 
ÉUtre  représentant  ottoman,  et  à  envoyer  à  Constautinople  uo 
ministre  chargé  d'exprimer  ses  regrets  de  ce  que  des  circonstan- 
ces fâcheuses  avaient  amené  une  altération  momentanée  dans  les 
bons  rapports  des  deux  paras  en  d'aotra  teruM,  de  Jélkitsris 
fonvernement  impérial  d'une  nlution  ^i  aurait  on  In  cnncsiss 
dtaosatishciiod  Mosrdée  t  h Grècor  Enfin,  k  soammsstfT 
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hellénique  préféra  rappeler  son  Chargé  d'affaires  à  Constanliiiople 
plutôt  que  de  satisfaire  à  l'houneur  gravement  offensé  d'une  puis* 
sance  amie  et  voisioe. 

Le  reftts  du  gDUTerneiiieDt  belléuique,  non-wiileiiieiit  d*expri* 
mer  ses  regrets  ï  AJ.  Hosorus,  mais  mémo  de  conseaUr  à  son 
retour  à  Athènes,  aggrava  de  plus  en  plus  le  dilKreiid.  On  n'exi- 
geait du  gouvernement  impérial  rien  moins  que  de  donner  gain 
de  cause  aux  iiéiéristes ,  dont  il  serait  difficile  de  contenir  l'au- 
dare  dès  qu'ils  verraient  (pie  notre  représentant  aurait  été  puni 
pour  aToir,  conformémenl  aux  ordres  de  son  gouvernement,  dé« 
kudu  rentrée  de  l'empire  à  un  de  leurs  chefs,  connu  publique* 
ment  pour  tel;  et  cela,  lorsqo'on  faisait  ostenuilon  de  TestHur 
dont  on  continuait  k  entourer  I  Athènes  M.  Tkamîs  Karaïassos, 
et  qu'on  nommait  aide  de  camp  du  roi  le  général  Hadji-€hristo  , 
président  de  l'hcitTie  traco-bulgaro-servienne ,  comme  pour 
mieux  manifester  les  disposilions  dont  ou  était  animé  k  Athènes 
envers  l'empire  voisin. 

Dès  lors,  forcée  de  poursuivre  la  réparation  due  ï  sa  dîgnilé, 
h  Subifane  Porte  résolut  de  retirer  Veœequatw  aux  consuls  de 
Grèce,  et  d'Interdire  aux  navires  helléniqîles  Texereice  do  cabo* 
lage  réservé  au  pavillon  indigène. 

Sur  ces  entrefaites ,  plusieurs  des  grands  cabinets  de  l'Europe 
firent  parvenir  au  gouvcrnerneat  hellénique  le  conseil  de  satis- 
faire aux  justes  demandes  de  la  Sublime  Porte  ;  hi  cotnr  impériale 
d'Autriche  surtout  employa  sea  bons  offices  pour  amener  ce  ré» 
snttat  C'est  par  ééléreiiee  pour  cette  cour  i|ue  k  SubHme  Porte 
ajourna  Tappiicatlon  des  mesures  arrêtées;  et  dans  notre  ménuh.  " 
randum  du  21  août  nous  rendîmes  un  compte  succinct  mais  ' 
fidèle  de  la  conduite  tenue  respectivement  par  les  deux  gouver-  ^ 
nements  pendant  la  durée  de  la  médiation,  et  du  refus  du  cabinet 
d'Athènes  de  transmettre  à  &1.  fitusurus,  cooiormément  à  Tavis 
du  médiateur,  l'expression  de  ses  regrets,  reftn  qui  mit  la  Su* 
Mime  Mte  dam  la  pénible  nécessité  de  procéder  fc  l'appllcatioa 
des  mesures  précédemment  annoncéosi 

Au  lieu  de  répondre  catégoriquement  h  notre  exposé,  le  gou- 
vernement hellénique  y  opposa ,  dans  son  mémorandum ,  une 
fmiie  de  détails  superflus»  n'aboutissant  k  aucune  ooncUision ,  et 
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fwlquei  eitraHi  4»  bitmil^M.  lepriMdie  HmunjihiHi 
H.  le  eiMPte  de  Stvrmer  à  M.  ki  coiDie  de  Prokeicb,  lesqoeb  m 

renferment  que  des  conjeclures  et  des  espérances  qui  n'indiquenl, 
dans  le  fait,  que  le  déiir  de  voir  ap(au4  a^  piui|  lô(  dU^eod 
regreit^^e. 

.  iiQtn  tochMW  HMliUMté  d*éire,  ^  DQire  vm%  ^  niâiiie  d'opiner 
41»  ciUtkHis  da  wfkénwmdtm  Mtteiqoe  dtt  eni^iu  de  M- 
pêches  de  M.  le  prince  de  Meilemicli  i  |M.  le  eomte  de  Siyneeri 

et  de  celles  ({iie  M.  Tinternonce  adressa  à  sa  cour;  mais,  dans  M 
espril  sans  douie  de  délicatesse  et  d'iwpartialUé  que  nous  respec* 
bjus,  çe  ileroier  se  burpa  k  nous  en  dpwoer  i^iui^t  ^ 
«epie  oe  noua  en  Ait  conimuiiiqiiéei 

(eeleUcs,  qu*à  es  ereire  le  mémûPonémm  h^éniqne  on  unil 

|H)rté  à  révoquer  en  doute,  et  sur  la  véracité  desquels  nous  non 
en  rapportons  au  témoignage  de  M.  le  comte  de  Sturmer,  dign€ 
représentant  de  son  auguste  cour,  et  dans  le  eareGtàre  hnnwriMi 
Mutuel  nous  avons  wie  entièie  MitiMft- 

£1  d'eterdi  jemaie  le  SoUime  donod  à  eafénr  ^ 

seiialeiie  de  le  déeteretloQ  que  fevell  le  gonverpeaMpt  beUéeii|« 
de  recevoir  avec  tous  les  égards  qui  lui  sont  dus  tout  Envoyé  de 
sultan,  fût-ce  môme  M.  Musurus,  elle  n'insisterait  même  plos 
sur  le  renvoi  de  ce  dernier  ;  jaineis  elle  n'a  {ai(  pofi  coudUiou  d» 
le  diwéedv  eéijoiir  de  H.  MMSifi»  à  4ihè|ipi|  WMiwM.  ««« 
evqne  Htvivm  dMevé  ei  iom  déeleimi»  mm%  qui  imk 
eUe  «e  eeWitiraH  ^  rappeler  cet  Ënvoyé,  en  tant  ce  rappel 
•  eiirait  le  cared^  d'une  disgrâce  qu  il  eut  encourue  pour  afoir 

.  fait  son  devoir»  ou  qu'il  aérait  la  conséquencie  d^  d^iémià  M 
il  s'agit. 

U  s^mm  Forte  n'eeeepte  le  médinii»  de  I»  9m  UliliriiN 
A'mMÊ^  q«e  mnditiiiielleiiem.  HM  lei  Iimi  4wi 
cMvtmiiee  ane^  M.  le  çomieéeSliinMr,  en  préseneedn  piipiin 

d'Angleterre,  dans  la  conférence  qui  eut  lieu  à  la  Sublime  Perta 
le  21  mai  dernier  :  M.  Colettis  adresserait  une  lettre  dans  la- 
quelle, en  exprimant  les  regreti  du  gOBVemewent  beHénique 
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hfillltfMliMtfM  Pomaiiil,  411  le  iflMMicHMI.de- 
mmiéê  h  tkre  de  miifiwUea,  M.  Goleitb  insireriit  dent  li  néoie 

kiVre  un  paragraphe  par  lequel  il  nuus  autoriserait  k  exprimer  h 
M.  Musuriis  se;^  regrets  pour  le  même  incideut ,  et  à  Tassurer 
qu'il  k  merrait  avec  plaiiir  à  Aibèoes.  Si ,  dans  un  mois ,  celle 
leUfe  M  QCiiii  éÊûi  pm  pernaoe»  le  aédiaiiùp  de  rAotridieM- 
niirefiidéeoûiiune  teraÛBée.  ■^Le  mémorandum  helléniyw 
*M  M  eoevnie  Hwntioa  de  œt  irraogeiiicnt,  tindit  i|ii'U  éleit 
porié  à  la  connaissance  de  toutes  les  légations  à  Constaulinoplc , 
et  que  ceriaiacmeui  le  gouveruemeat  beUéttique  ne  pouvait  ^ire 
ie  seul  qui  i'igouràr. 

L'imhieiideBr  de  la  SoUioie  Forte  à  Vieoae  ne  MOi  e  fiea 
écrit  i«r  06  qui  «itrak  été  oeaveiko  eetre  IL  le  prince  de  Meltcr- 
■ick  «I  ki  •  ioît  pour  le  lengage  I  lenir  I  M.  Mosanii  I  ton  pe- 
tour  à  Athènes,  soit  sur  certains  aiitroh  points  d'étiquette  dont 
parle  Idînémoranduin  lielltMii(juo.  D'ailleurs,  notre  ambassadeur 
A'y  éuit  point  aulorôé,  et  jusqu'à  ce  moneul  même  uous  igno* 
lipi  e«  ^«ele  leewee  éieUpréc^  le  leepge  deM  il  eet  qnesUoa. 
.  TebecHii  ki  liiii  qoe  MOI  areoejogé  oéccfliiiredeeigin 
dins  rintérét  de  la  ▼érité. 

Il  reste  donc  prouvé  que  le  gouvernement  impéri.il  ne  pouvait 
se  contenter  de  la  Icilrc  qui  uous  a  été  adressée  par  M.  (^olellis, 
.puisqu'elle  n'était  pas  coniuroie  aux  bases  dont  noua  étions  cou- 
«Bftoa  loi  em  le  reprÉtwyn  de  ràairiolM«  e»  ce  qu'elle  m 
rooieiiiiail  pae  rexpnaaiott  de  regrcli  pefaonneb  à  M.  Muauroe* 
conditîeA  eaaeultelle  et  qui  ceaMitoait  le  fond  de  le  aetlaCictiea 
demandée.  Le  consentement  du  gouvernement  iiellénique  à  re- 
cevoir M.  Musurus  sans  insister  sur  la  durée  de  son  si'jour  2i 
AUlànea,  conaenlement  que,  dana  aon  nuimûrawiwnt  il  lepré* 
sente  comwe  nao  eeacôaiea  taportaote,  comme  m  aeeviBce, 
Biillemeii  ce  caifolère  ew  ye«&  de  la  Suhim  Pelles  jl 
prouve,  au  oontraire,  que  toutea  les  impuuUoos  diriféee  eoalve 
notre  Envoyé,  tous  les  efforts  opposés  à  son  retour  et  k  son  séjour 
^  Athènes,  n'avaient  d'autre  but  que  d'éviter  de  lui  accorder  uue 
satisfaction  personnelle,  et  d'imposer  au  gouvernepient  impérial 
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AmBit  dam  notre  réponte  I  M.  GolctiiSt  afOM  wtm  àè  M 

sfgnalcr  Timpossibilité  pour  la  Sublime  Porte  de  consenlir  M 
retour  de  M.  Musurus  à  Athènes  avant  de  recevoir  du  gouverne- 
ment  hellénique  une  lettre  qui  nous  autoriserait  à  transmettre  i 
cet  Envoyé  l'espresuoD  de  ses  regrets.  Kotre  répome  fut  ap- 
proof  ée  en  tons  points  pir  M.  le  prince  de  Mettemîch,  qû  s'cm- 
pressa  d*écrire  I  Athènes  ponr  engager  le  gonvemettent  hcBè- 
nique  à  faire  droit  à  notre  juste  demande.  Pourtant  le  cabieflt 
d*Athènes ,  après  que  cet  avis  du  médiateur  lui  eut  été  formelle- 
ment communiqué  dans  les  premiers  jours  du  mois  d*août,  ainsi 
qu*il  l'avoue  lui-même  dans  son  mémorandum ,  refusa ,  oonlie 
tonte  attente,  de  s'y  confonner;  et  qnoiqn'il  eût  été,  de  son 
propre  aven,  informé  le  10  dn  nêne  mois,  par  l'inliimidiiw 
de  M.  le  comte  de  Sturmer,  que  s'il  ne  s'empressait  pas  de  nom 
transmettre  l'expression  des  regrets  personnels  à  M.  Musurusb 
médiation  de  1* Autriche  serait  considérée  comme  termiuce,  et  que 
les  mesures  déjà  annoncées  seraient  mises  à  eiécotion,  la  ânblioM 
Porte  n*en  ordonna  Papplication  qne  le  21,  qoaad  eUeent  aa|iii 
la  conviction  qne  le  ministère  heliéniqDerelinsait  dese  coajwmfT 
k  Tavls  du  médiateur. 

Dans  son  mémorandum,  le  gouvernement  hellénique  semble 
s*étonner  qu'avant  de  procéder  à  l'application  de  ces  mesures  ia 
Sublime  Porte  n'ait  pas  attendu  qu'il  eût  reçu  la  réponse  aui 
lettres  qn'U  avait  «draasées  à  Vieme,  Mais  U  anrait  dà  santir 
qu'elle  n'était  point  tenue  de  subordonner  m  conduite  as  résalM 
des  correspondances  qu'il  croyait  devoir  entamer  encore,  lort- 
qu'ellc  venait  de  lui  nulifier  que  la  médiation  de  l'Autriche  était 
considérée  comme  terminée.  Elle  était  d'autant  plus  intéressée  à 
mettre  fln  aux  lenteurs  qu'il  n'avait  oeaié  d'opposer,  qu'il  vénit 
d'insérar  dana  le  disceûn  d'onvertate  des  diamlirts  m  part- 
graphe  relatif  au  difliérend  et  propre  à  provoquer  de  nouitlw 
complications. 

Après  avoir  complété  notre  réponse  au  mémorandum  hellé- 
nique, nous  croyons  de  notre  devoir  de  signaler  que  ce  dtKU- 
ment,  envlMigé  au  point  de  vue  de  la  pensée  qui  a  dicté  sa  rédac- 
tion, est  d'une  haute  importanoe  aui  yeux  de  la  Sublime  Peut, 
en  ce  qu'eUe  y  puise  la  convidioB  que  le  caUoai  d^Athêw  n 
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féKÀa  de  peiiillir  I  refoMr  la  joslê  tttMiKtioo  réclamée  |)ar  le 

gooTcrnement  impérial.  Aussi  sommes-nous  profondément  peiné 
d'annoncer  que  la  Sublime  Porte  se  voit  dans  la  triste  nécessité 
de  poursuivre  U  réparation  qui  loi  est  due  par  de  Doufelles  ma- 
smti,  qui  bien  que  plus  efficaces  n'en  seront  pu  moins  légitimis» 
ni  OMMS  conpatibliBs  a? ce  sa  dignité. 
SiliiiM  Porlet  le  4/16  noteaibre  1 8A7. 


Note$  diplomatiques. 

Les  notes  diplomatiques  se  différencient  des  lettres 
et  des  mémoires  plutôt  par  des  nuances  de  forme  que 
par  des  principes  fixes  de  rédaction ,  Tobjet  en  étant 
souvent  le  même  et  de  même  importance. 

Le  signataire  y  parle  à  la  troisième  personne;  Ténon- 
ciation  du  caractère  public  dont  il  est  revêtu  y  suit,  en 
tète  de  roilice»  la  formule  consacrée:  Le  soussigné^  etc. 
L^agent  diplomatique  s*  y  déclare  chargé  par  son  sou* 
verain  ou  par  le  cabinet  qu'il  représente  de  transmettre 
telle  communication,  autorisé  à  faire  pari  de  telle  ré- 
ponse ou  de  telles  mesures,  etc.  Il  termine  en  saisissant 
cette  occasion  de  renouveler  au  destinataire  les  assu^ 
rances  de  sa  haute  considération  ^  etc.  La  date  se  place 
au  bas  de  roffice,  au-dessus  de  la  signature. 

Nous  abrégeons  à  dessein  l'indication  de  ces  for- 
mules, et  nous  naos  dispensons  d*en  oftir  les  va- 
riantes; la  lecture  d'une  seule  de  ces  pièces  en  sup- 
pléera la  fastidieuse  énumération. 

Plus  ou  moins  affectueuse  ou  froide ,  ferme  ou  con- 
ciliante, évasive  ou  catégorique,  selon  Tobjet  qu'elle 
Uiile  et  rintention  qui  la  diote,  ce  qui  importe  dans 
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la  fédactim  d'aw  note  e'esfc  qu^a  dm  «UBliMil 

lout  ce  qu'elle  doit  dire,  et  que  l'expression  choisie 
rende  fldèlemeni  la  pensée.  L'apprêt  du  langage  lui 
lAlèrait  ce  caractère  de  soudaineté  Indice  d*one  conoep- 
lion  rraDche  et  naturelle  t  exempte  4^  recherche  et  de 
travail  :  une  rédaction  é^ndi^  pfmrrai^  law  lOW»- 
ner  des  réticences  dissimulées  et  provoquer  une  dé- 
lia n  ce  nuisible  à  la  prompte  expédition  des  atTaires. 

L'agent  diplomatique  échange  les  notes  qu'il  traofl- 
met  ou  qu'il  rédige  soit  avec  ses  collègues,  soit  avec 
le  minisU'e  des  affaires  étrangères  du  gouvernemeot 
'auprès  doquel  il  est  accrédité.  Elles  sont  on  comfideih 
tielles,  et  quelquefois  même  verbales  ^  c  est-à-dire  non 
'signées,  quand  elles  traitent  d'une  affaire  de  mpindro 
importance  C)^  qu'elles  résument  sommairement  une 
conyersatioq  poliliquet  ou  q[ue  Tarent  qui  en  fait  la 
*remi$e  ne  veut  pas  engager  sa  responsabilité;  ou  bien, 
dans  la  prévision  d'une  publicité  plus  ou  moins  pro- 
chaine et  probable,  elle^  sont  pleinement  o/pcielies^  et 
deviennent  dès  lors  des  documents  qui  font  foi. 

Quoique  les  réponses  aux  notes  revêtent  ordinai- 
rement la  même  forme ,  rien  n'emp^he  cependant 
qu'elles  ne  prennent  celle  de  lettres,  ces  deux  genrei 
d'offices  diplomatiques  n'ayant  entre  eui^  rien  d  ex- 
cl\)isif. 

• 

*       Voy.,  à  la  6b  de  ce  chapitre,  Oficêi  âiplomaiique$  dtiwf*. 
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H0$ê  du  Cé^r§t    affinité  4^Àn§iêlên^  à  Cppêmia§yê 
au  minisire  4$$  offairtê  éiran§è$*$9  dê'Dmnmèoràt  êm 

Us  nigodationê  4e  c^iU  çour  avec  ta  SuèUc  ôi  (a 

m 

La  cour  de  Londres,  informée  que  le  Danemark  (wursuit  avec 
Ktifité  des  négodatioiis  trte-bœiiles  aux  intérêts  politiques  de 
la  Gnode-Bretagoe,  croit  do  poofoir  mieox  remplir  les  devoirs 
que  lai  prescrit  mie  pareille  circonstance  qu*en  s'adresaaot  diro&i 
temcnt  au  ministère  de  S.  M.  Danois  pour  lui  eu  demander  une 
explication  franche  et  satisfaisanio. 

Dans  ioutei  les  cuurs  de  l'Europe  i'on  parle  ouvertemeot  d'une 
mfédéntâan  entre  le  Dmemark  et  quelques  Mires  pwmoesSt 
fm  «Nipposer  par  h  fcraa  1  rexereke  de  ocs  psinelpeade  dfoU 
«arilime  sur  lesquels  repose  en  grande  partie  la  poiasanee  aa^ 
vale  de  Venipire  britannique ,  et  qui  dans  toutes  les  guerres  ont 
filé  suivie  par  les  États  maritimes,  t-t  reconnus  par  leurs  tribunaux. 

S,  M.  Britannique  «  «e  r«:p^aat  aveçooofiaaco  aur  la  loyauté 
de  &  Ik  Pa«oias,  ei  sur  la  foi  des  eoMieaMls  qui  fianiieiii 
aaoero  vm  rtceawnapl  d*ttra  eootfictéi  eotrt  lee  deos  com, 
ii*a  demandé  aucune  eipBeatloa  à  cet  égard  :  elle  a  mnim 
attendre  le  mome  nt  où  la  cour  de  Danemark  croirait  devoir 
démentir  ces  bruits,  injurieux  pour  sn  bonne  foi ,  et  si  j^ieu  com- 
pstibles  avec  le  maintien  de  ia  ixmne  inteUigenoe  qu'on  était 
piff onu  à  léta^lir  autre  les  dfOK  pays. 

iHioiird'iiiM.  fat  fondoila  ei  bi  déeluraiion  psUifui  de  l'une 
des  puÎBBSii^  qoa  Ton  préteud  être  entréta  Mm  cette  oanlédé- 
ration  ne  permettent  plus  à  S.  M.  de  garder  envers  le^  autres  le 
&iltBcc  qu'elle  a  observé  jusqu'ici. 

Le  aoussigoé  se  trouve  donc  chargé  de  demander  k  soq 
f^ù.  II,  le  oaaate  da  Mmitorff  une  réponse  pleine,  oowta  el 
■rttftjiWPta  apr  la  «Miti  V^ki^  e|  rétundne  des  ohlîptas 
qne  S.  II.  Danoise  peut  «voir  aouiracaéoa,  on  dos  négadaltana 
QM*^  IVHllfvH  dlU5  iwe  «ffiliia  qiû  intéresse  de  ai  prèa  la  dit 
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gnilé  de  S.  M.  Britannique  el  les  inlériMs  de  son  peuple.  S.  M., 
toujours  prête  à  venir  au-devant  des  marques  d'amiiié  qu  elle 
pourra  recevoir  de  h  pari  de  S.  M*  Danoise,  espère  ne  innvcr 
dans  la  réponse  de  h  coor  de  Gopeohagoe  à  celte  demande  qii^aae 
noorelle  occasion  de  manifester  ses  dispositions. 

En  remettant  cette  note  à  M.  le  comte  de  Hernsioriï,  le  soossigné 
profile  avec  plaisir  de  celte  occasion  pour  l^assurer  de  la  hanie 
coosidéralioo  avec  laquelle  il  a  Thonueur  d*être  de  S.  £sc  etc. 

1^.  DrumnunuL 

.   Biponm  du  mdniiîèrt  danoU  é  ta  Mie  ffréeééenU, 

(1800.) 

Le  soussigné,  secrétaire  d'Jbtaipour  les  affaires  étrangères,  ayant 
rendu  compie  an  roi  son  oiatlre  dn  eontenn  de  la  noie  qas 
M.  Druttsiond  IniatMt  l'bonneorde  iolreoieim  le  97  dn  ooorat, 
vim  d'éuw  autorisé  I  y  faire  la  réponse  qui  snit  II  €ial  qieh 

coor  de  Londres  ait  reçu  des  informations  très-peu  eiactes  pour 
avoir  pu  un  moment  présumer  que  le  Danemark  eût  conçu  des 
projets  hostiles  contre  elle,  ou  incompatibles  avec  le  maiatieo  de 
la  bonne  inteUigence  qui  subsiste  entre  les  tienx  ooaronoes  ;  et 
le  roi  est  très^obligé  I  &  M.  BritaoBlqoe  de  ce  qu'elle  fint  de 
M  fournir  Koccaslon  de  démentir,  de  la  manière  la  plus  poutive, 
des  bruits  aussi  mal  fondés  que  contraires  i  ses  scnlimenlB  kt 
plus  prononcés. 

La  négocialion  qui  se  poursuit  à  Saint-Pétersbourg  entre  la 
Russie,  la  Prusse,  la  Snède  et  le  Danemark  n'a  pour  obj^t  qot 
le  renooveUement  des  engagements  qui  dans  les  années  lISS  cl 
1781  fbrent  coiMraotés  entre  ces  puissanees  pour  It  sirclé  di 
leur  navigation,  et  dont  il  fut  alors  donné  connaismife  I  tonlei 
les  cours  de  TEurope.  S.  M.  rem|)ereur  de  Russie  ayant  pro- 
posé aux  puissances  du  Nord  de  rétablir  ces  engagements  dans 
hur  ferme  primitive,  le  Daneroarlc  a  d'autant  moins  hésité l| 
consentir  que  loin  é'aroir  jamaîB  abandonné  les  principes  |io* 
IMs  en  1780  il  s  cm  devoir  les  soutenir  et  les  ioroquer  dmi 
MUlcs  les  occasions,  et  ne  pouvoir  admettre  à  leur  égard  d'andSi 
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iÊÊiÊtÊÊiÊÊB  4fÊt  celles  qol  itelMi  da  mi  inkéi  pMiniin 
■Me  fet  fWilwiactt  Mligénaiii.  Bies  éloigné  de  feëleir  gtaer 

ces  puissances  dans  l'exercice  des  droits  que  leur  donne  la 
guerre,  le  Danemark  n'apporte  dans  la  nôgociaiion  avec  ses  alliés 
que  dei  ¥iiea  ainolumeal  délSenaivet,  paciiiqiiee»  ei  incapables 
é'ofiMMr  0»  de  pmtqder  peneaae.  Lee  etfa^meiili  qfê'û 
ifoidni  seiiMit  lieiéi  rar  le  plue  urict  ecoenpIiiieiiieflC  dff  de* 
loin  de  la  aenlrililé  et  det  oUigaiioiia  «|oe  aeetraHéi  kd  kap»- 
seul;  et  s'il  souhaite  de  mettre  sa  navigation  ï  Tabri  des  abus  et 
des  violences  nianifestes  que  la  guerre  niaritinic  n'enlraine  que 
trop  MMifeat  ajprèa  elle,  il  croit  respecter  les  (nrties  beUÎBéraoïes 
amppoeiBiqve»  loia  de  fooloîr  totoriier  m  lelérer  ces  abas» 
cUei  voudroot  de  leur  dHé  pmdie  les  aesuree  les  plos  propres 
àles  préfenir  on  I  les  réprimer.  Le  Danemark  n'a  bit  myitèfe  I 
personne  de  l'objet  de  la  négociation  sur  la  nature  de  laquelle 
on  est  parvenu  à  donner  le  change  à  la  cour  de  Londres  ;  mais  il 
n'a  pas  cru  s'écarter  des  iorines  ordinaires  en  lottiant  en  attendre 
le  rteltal  définitif  pour  en  donner  connaimance  offîcieUe  à  qui 
dedroit 

Le  soussigné ,  ne  sachant  pas  qa*ancnne  des  pabsanees  eitga-> 
fies  dans  cette  négociation  ait  fait  une  déclaration  ou  adopté  des 
mesures  relatives  à  son  objet  dont  la  Grande-Bretagne  puisse  s'of* 
^MMer  on  prendre  ombrage,  il  ne  saurait ,  sans  explicatioa  alté« 
rieere,  répendreLàcepolntdelanotede  ML  Drunmond.  liconi* 
prend  beenoonp  mokiseneofe  sons  quel  rnpport  on  poorrak  fidre 
ewiaager  rengagement  stipulé  dans  ki  conrentkm  préatoble  du 
39  août  dernier  comme  contraire  Ji  ceux  que  le  Danemark  va 
prendre  avec  les  puissances  neutres  et  réunies  du  Nord  ;  et  dans 
tous  les  cas  où  il  se  Uronrera  ia?ité  à  combattre  et  à  écarter  les 
doutes  qtt*on  aurait  pu  conoe? oir  à  l'égard  de  la  bonne  foi  dn  roi« 
il  leiardeni  sa  tâche  comnae  très-teile  tant  qn*on  mettra  eette 
mime  bonne  loi  dans  les  reprochas  on  dans  les  soupçons  atanoés 
contre  S.  M.  Il  se  flatte  que  le  gouvernement  anglais,  après  avoir 
reçu  les  éclaircissements  requis,  aura  la  franchise  de  convenir  quq 
l'abandon  provisoire  el  momentané,  non  d'un  principe  dont  la  ques- 
tbn  est  restée  indécise,  mais  d'une  mesura  doni  le  droit  n'a  jamais 
iiénîneswinitétrf  conteiiét  nesetroufu  nulieunnt  en  efpo- 
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Mm  afe«l6t  (irhidpes  génériit  H  pcfnMtttêfttt  wurttit 

les  puissances  du  Nord  sont  sur  le  point  de  rétablir  un  concert  qui 
loin  de  poiiToir  compromettre  leur  neutralité  n'est  destiné  qui 
la  ralFermir.  Le  soussigné  aime  à  croire  que  ces  explications  pa^ 
ntttem  ittiiianfitflB  l  la  coar  de  Londres ,  et  qu'elle  readii  Jii^ 
tioe  101  iatemioii  et  m  eetttiiMiitsdtt  tol|  pnMÊèmKSàëà 
dieir  ionriabte  de  8»  M»  de  OMiitieiilr  ec  de  eliBemer,  pu  M 

les  moyens  en  son  pouvoir,  Tamitié  et  la  bonne  intelligence  qoi 
snl>sistent  entre  le  Danemark  et  la  Grande-Bretagne.  Il  a  Tboo- 
nettr  d'oiïrir  à  M.  Urummoiid  i'M&orâOGe  de  se  OMttidéftijoi  k 
plni  diHiaiaée. 

mvmmwTff* 

QepeDiligiie  «  le  11  dlctaibra  tttO. 

* 

•  •  •  • 

ttûîe  du  intnUm  dei  rHâti&Hê  BOsUHèwcet  ét  p¥mM  ai 

*  iigat  du  pape  à  Paris ,  sur  ta  dispêsUtimà  éÊi  Swb^ 
SUge  envers  sa  cour*  (i806.)  .  . 

Le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieures,  est  chargé  df 
faire  connaître  à  S.  Ém.  HL  le  cardinal  Caprara ,  légat  du  Sainte 
Siégé,  qtie  S.  M.  toit  aVec  peilie  l'eaptic  ^  aMfM  U  cdtfdÉ 
noMe  èt  a*affilged«  la  Vdr  auttre  tui  lyMènedoM  il  MlifdriMa 
de  iMvfHr  tel  ttKomi^  «t  iodt  rmmiible réMUM i  «ÉlgMM 

bonnes  dispositions  de  la  France ,  doit  êtré  de  lui  faire  perdre  M 
biens  et  les  avantages  qu'elle  a  recouvrés  et  qu'elle  ne  peut  maia- 
leair  que  par  la  bienveiljance  de  Tempereur.  L*état  actuel  de  Tltaiie 
èii  mno  :  leot  ce  qui  en  a  été  dil  a*eat  quft  fetpeeMea 
de  la  véirltaMe  altiiailoii  de  ceue  eoiicite«  L*en|dla  tnÊffâê  é 
MbraMa»  en  reÉth-M  umiee  les  partie»;  tefaHimu  îÊmi(0à 

^etupent  et  défendent  les  différents  points  de  la  Péninsule.  AiQUlt 
|»ar  la  considération  seule  de  leur  sûreté,  il  convient  qu'il  n't  wil 
jouiiert  «  et  à  Rome  pas  plus  qa*!  Florence  «  ni  agent  anglais  ai 
agent  rme,  et  tdotHB  eneon!  aiSM  agiM  dtt  rai  oe  satdppK  ea 
de  rneleriae  dynàltie  aapMliiM 
'  IJfëlilfq«liel««Mi>ddllèiiie,<iuiadR«^ 
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ANïtéi  tà  êé  lomtitsée  pour  ti  (ranqnillité  de  Tltalte ,  ttirait  M 

«nie  lui  faire  senllr  la  nécessité  de  cette  mesure.  H  en  a  été  au- 
trement. Des  conseils  perfides  ont  réussi  h  égarer  l'esprit  dw  Saint- 
WrCi  I  Itiii  inspirer  de  fausses  idées  et  à  le  conduire,  par  deS 
craintes  mal  fondées,  à  des  ééinirclies  hréfiéchiés  ddiit  les  con- 
A^ncneêft  né  pe«^t  qd^Clni  ftmntts  m  Stht-Slége. 
*  Wfk  S«  H. ,  I  une  époque  aniêrfeore,  avait  eit  lieu  le  se  plaindre' 
^ne,  dans  un  temps  où  la  coalition  se  montrait  formidable  et  an- 
nonçait des  vues  proportionnées  à  l'opinion  qu'elle  avait  do  sa  piiis- 
Mnce,  la  cour  de  Rome  ne  se  montrât  point  telle  que  l'empereur 
ai ak  le  diroil  éè  l'espérer.  Le»  ennemis  de  la  Franee  préfalarent  ft 
utdpeintMr  les  eonselts  de  eetie  cour  qn^on s*y  porta  Jnept 
HMaeer  de  nenvoyer  le  nihiistipe  Ihinçais,  c'est -Mire  qo*on  y  en* 

visagea  sans  frémir  la  perspective  d'une  guerre  aTcc  la  France. 
S.  M.  l'empereur  dut  voir  dans  une  telle  résolution  une  offense  à  sa 
^gnité  età  ee  puissance;  mais  elle  fit  taire  son  juste  ressentiment, 
retenue,  commeelle  réuH»  par  l'estime  et  la  ténération  personnelle 
qu'elle  pMe  an  0èidl-Pêre*  Cependant  celte  modération  n'a  lait 
qn*enliardir  les  agents  de  l'infinence  étrai^ire,  qolii'ttit  |ms  mint 
de  conseiller  et  de  persuader  an  Saint-Père  de  donner  communi- 
cation des  lettres  mêmes  qu'il  avait  rerues  de  l'enipcreur.  S.  M. 
est  désormais  avertie  de  ne  plus  prendre  dans  ses  propres  senii- 
nients  la  réglé  de  sa  conduite  à  l'égard  des  princes  dont  la  situa- 
tion et  les  dangers  peuvent  rintéresser,  et  dorénaTant  elle  fera 
traiter  par  ses  ministres  tontes  les  aSiùres  que  par  des  motifo 
piHteoHert  d'afleetin  elle  ilnall  I  criHeè  HKtMMiilë  t  mail  iUe 
ue  s'attendait  pas  que  le  premier  exemple  d'un  abus  de  confiance 
entre  souverains  lui  fût  donné  par  le  Saint-Père. 

Le  soussigné  a  l'ordre  exprès  de  déclarer  à  S.  Ém.  le  cardinal 
UfaifM  &  M.  l'emferéw  «si  déterminée  I  ne  pas  soiffrir  qdë 
dins  «acmié  piriibdt  lltsiie  il  f  til  vs  nMsireil^pwfBmMI 
afeelacpKite  la  France  est  en  guerre  «  et  que  al  les  guu  vei  hemèiiVI 
des  didérents  souverains  de  i'Itaiie  ne  prennent  pas  des  ilinUffêi 
sûres  et  sévères  pour  y  établir  une  police  telle  que  les  ennemis  dé 
U  France  ue  puissent  rien  tramer  contre  ses  armées,  eUe-môme 
la  eroini  aMrisée  ei  oenIriîÉte  à  y  slippléeK 

Ut  iWiPttf  i  fan»  yll  en  »  eeo  deeslr  d»wwr     ce  ffcl 
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ferait  de  nilnre  à  inipirer  de  rîiqaiétode  amt  puHfimèbBmê 
et  de  rÉtit  cccléfiasiique ,  et  I  tranUer  de  quelque  nniiie  qm 
ce  fût  l*ordre  et  la  tranquillité  qui  régnent  dans  ce  pays,  abooiirait 
4  des  résultats  entièrement  opposés  à  celui  que  les  iosligatean 
de  cet  détordres  se  flatteraient  d*ea  obleair. 

Il  croit  MperflQ  de  lairo  remaniiier  à  &  Éol  qne  felîttdci 
ebwnratioBS  qni  précèdent,  et  toolei  kl  cnnaéqiienceiqiipoer» 
raient  résolier  de  la  bonne  on  de  la  nannite  condnile  de  b 
cour  de  Home,  sont  absolument  étrangers  aux  intérêts  de  la  re* 
ligion.  Dans  tout  ce  qui  est  relatif  aux  dogmes  et  aux  dcToirs 
apirituelSt  S.  M.  se  fera  toujours  une  loi  sacrée  de  se  tenir  ï  U 
croyance  et  I  la  pratique  générale  de  l'i^gUae;  main  eHe  est  per* 
«nadée  que  ,80118  cette  stricte  obserfatioB  dee  règles  rillyuf  i| 
file  est  indépendante  et  lilmà  régaid  des  droits  poliiiqiiis  et  d0 
intérêts  temporels. 

Le  soussigné  a  Thonneur  de  renouveler  à  S.  Ém.  M»  le  cardioal 
Gaprara  rassorance  de  sa  très-liaute  cgnsidéralion* 

Paris,  le  18  sfril  IM6« 


Le  miniêtre  des  relations  extérieures  de  France  au  It^at 

du  pape  à  Parie.  (1806.) 

Lorsque  le  soussigné,  ministre  des  relations  extérieures ,  a  fait 
connaître  à  S.  Ém.  M.  le  cardinal  Caprara  avec  quelle  peiae 
S.  M.  remarquait  la  tendance  actuelle  des  dispositions  de  la  cour 
de  Borne,  il  espérait  n'avoir  è  lyonler  aucun  uooTeau  grief  à  casx 
qn'fl  Tenait  d'eipeser,  et  11  pensait  que  le  Saint-Siège,  prsmpli 
saam  lirappé  desdangors  dn  ssfSièsM  eè  II  fenait  de  s'engager,  en 
reviendrait  I  des  mesures  de  couGance  et  d*amitié  envers  la 
France.  iMais  chaque  jour  dévoile  des  dispositions  dont  S.  VL  ne 
peut  qu*étre  profondément  blessée.  De  nouveaux  impôts  soot 
mis  à  Eonie  sur  le  peuple;  on  lui  lait  accroire  qu'ils  soM  desti- 
nésè  payer  Is  novrrlliro  de  rannénlirantaiae;  et  en  les  leni 
plfB  f eiaioins  ponr  en  ftiro  rtjfaHr  pigs  de  baiM  cgsftt  b 
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Frajice.  Cepcuilant  le  Saint-Siège  n'a  aucune  déjxMis»^  à  faire 
poQr  les  troupes  de  S.  M.,  qui,  par  une  bienveillance  particulière 
ISvers  lui ,  a  toujours  acquitté  Jes  dépenses  du  passage  de  soa 
arméei  S»  IL»  justemeot  mécooienie  de  voir  surchaifer  d*iiii- 
plits,  €0  800  nom,  m  But  anqoel  éUe  •  toojoan  OMNitré  iotérêl 
et  amitié,  no  peut  ?oir  dans  une  mesore  lemblable  qn'oae  injure 
dont  elJe  a  lieu  d'attendre  réparation,  et  qui  aurait  évidem- 
ment pour  but  de  laussc^r  ropiniou  et  de  1  aigrir  contre  la 
France. 

S.  M.  est  d'ailleun  informée  qn'un  grand  nombre  de  cbeli 
de  bandes  se  réonisaent  à  Rome.  Un  tel  rassemblement  ne  peot 
a? oir  lieu  à  l'insn  dn  goofemement  de  Rome  ;  il  ne  pent  être 
formé  que  dans  les  plus  sinistres  projets  contre  les  Français  qui 

iraient  rejoindre  l'armée  ;  enfin,  toutes  les  circousiances  forceut  à 
reconnaître  (ju'on  veut  renouveler  le  s^sicnie  du  cardinal  Busca 
et  de  ceux  qui  n'ayant  pas  assez  de  force  contre  une  armée  en 
auraient  encore  contre  des  traineurs  et  des  soldats  dispersés. 
S.  If.  se  refuse  toujours  à  croire  que  ce  soit  de  l'aveu  du  Saint- 
Père  que  s'organise  secrètement  ce  s\  sti''me  d'attaque  et  d'ini- 
mitié; mais  relrouTant  à  Rome  des  dispositions  telles  qu'elles 
dépassent  ce  que  faisait  la  reine  de  Naples  au  temps  de  sa  plus 
forte  haine  contre  la  France,  S.  M.  doit  à  sa  dignité  propre  et  à 
la  sûreté  de  son  armée  de  rendre  responsables  du  moindre  atten- 
tat qui  serait  dirigé  contre  un  sirfdat  français  ceux  qui ,  par  leur 
place,  conduisent  li  Rome  ces  érénements;  et  s'il  y  atait  parmi 
eux  quelqu'un  qui  ftt  plus  particulièrement  servir  aux  malheurs 
et  aux  <lissensions  de  l'éiai  rinducnce  que  lui  donnerait  sur  tous 
les  autres  rémincnce  du  ses  fonctions,  ce  serait  particuliOremeDl 
stir  lui  que  porterait  la  responsabilité  personnelle  de  la  crise  qu'il 
aurait  préparée. 

S.  Ém.  H.  le  cardinal  Oaprara  reconnaîtra  combien  il  serait 
pénible  I  S.  H.  d'être  forcée-,  après  avoir  épuisé  la  voix  des  re- 
présentations ,  de  |)rendre  des  mesures  propres  à  faire  cesser  un 
état  de  choses  si  contraire  à  toutes  les  règles  de  la  prudence  et  à 
tous  les  .devoirs  de  l'amitié. 

Le  soussigné  désire  que  S.  Ém.  M.  le  cardinal  Caprara,  op- 
posant ses  conseils  à  ceux  qui  auraient  égaré  la  politique  dn  Salnt- 
n.  SI 
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Sîlfe,  chercbe  àleraoKoer  à  w  sysiàoie  pins  coitoïc  1 1» 
imérêtf  »  ploi  itirfaiiMt  piMir  S*  M. 
S.  Ém.  est  priée  de  mettre  la  noie  qu'il  a  Vkimm  ét  M 

adresser  sous  les  yeux  de  sou  gouverneuieul,  et  d'agrccr  les  Mr 
Miraoces  de  m  respeclueube  coosidéralion. 

Ch.  Maur.  TaUêjfranUL 

nrto,le38aTrill80«. 


NoU  eaiiccUv€  adressée  par  les  plénipotentiaîrts  de  Da- 
nmMrk  aw»  pUnipoumiaireê  de  Rutiiô,  d'Julriekê, 
dê  Frmkcê,  de  iaGrande^BrekiffneeidePruêee,  riwk 
mwigrèêàFiênne,  au  mjsi  de  ia  perte  de  ia  Norvège. 

{mu.) 

Les  troubles  du  Nord,  où  le  Danemark  s'est  vu  si  cruelieraem 
compromis,  étant  enfin  parvenus  à  un  dc^'UGiimem  final,  les  sous- 
signés, plénipotentiaires  de  S.  M.  Danoise,  ont  reçu  l'ordre  de 
s'adresser  k  MM.  lespléoipoteaiiairei  des  pnl«aDces  qui  ontcoi» 
coora  k  détacher  la  Norvège  do  Danemark  et  I  garantir  la  pssM^ 
sioa  de  ce  royamne  à  S.  ML  Suédoise,  pour  réeianier  learaoente 
et  leurs  soins  en  faveur  des  inlérêis  et  des  droits  du  roi  leur 
maître,  et  pour  les  inviter  à  s'occuper  des  moyens  d'assurer  à  S.  M. 
les  réparations  qui  lui  sont  promises. 

Jamais  demande  ne  fut  plus  légitioie  :  ponr  en  (onder  la  j0- 
tice  il  serait  superflu  d'entier  dans  Teiamen  du  pamé.  Lorsqa^ea 
a  exigé  du  roi  qu'en  laveiur  du  hien  général  de  TBinrope  S.  If.  ft 
dépouillât  d'une  des  deux  couronnes  réunies  sur  sa  lôtc.  Von  n'a 
pas  prétendu  qu'un  sacrifice  aussi  pénible  ,  aussi  éiionne,  fil 
sans  dédommagement.  Si  les  considérations  dont  le  roi  estdefeou 
la  victimo  ont  été  censées  impérieuses»  ToUigation  de  réparer  au- 
tant que  faire  se  peut  les  injures  que' ce  souverain  a  Mwijfts  ne 
saurait  l'être  moins.  Les  puissances  qui  ont  porté  9.  M.  I  can- 
sentir  h  la  cession  de  la  Norvé^je  n'ont  pas  méconnu  cette  obl^ 
tion;  elles  se  sont  engagées,  cbacune  de  son  côté,  à  concourir  à 
procurer  au  DaneuiarlLt  indépendamment  de  l'acquisitioii  de  il 
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Poméranie  suédoise ,  qui  par  soq  U'aité  de  paix  avec  la  5uède  loi 
1  élé  cédte»  les  iodensniiés  ohérieiires  qui  lui  sont  duMi 

Le  Danemark  a  des  litres  mhi  moins  fuidés  à  rédamer  i*afpai 
et  las  bons  oflkes  des  pniflsances  qui,  nns avoir  concrilmé  à  Id  * 
arracher  la  Norvège  ,  se  sonl  laiss(5es  engager  à  garaïuir  à  ia  Suède 
la  posscsbion  de  ce  royaume  ;  car  il  est  évident  que  celle  garantie 
perdrait  son  effet  si  les  condiuuuâ  sous  lesquelles  seules  le  roi  a 
renoncé  à  ses  droits  n'étaient  remplies  dans  tonte  leur  étendue.  Il 
M  a^a^  donc  ptaw  ^  de  traaier  las  msftens  de  aalirfûr»  aoz 
JfÊÊm  rédaaMliooadeS.  IL  II  ne  saurait  appartenir  as  DaMmarfe 
de  les  indiquer  on  de  faire  ancnne  propositioa  à  cet  égard.  La  far 
culte  (1<*  délerniiner  ces  moyens  se  trouve  tout  entière  dan»  la 
vocation  des  puissances  dont  les  soins  embrassent  aujourd'hui 
rensembie  des  intérêts  de  rfinrope ,  qai  connaissent  les  vcrai  et 
las  besoins  do  tons*  ei  qni  se  anal  impoié  la  lAcho  d'asoMiHir 
Mita  les  lédamations,  do  concilisr  iooles  les  pri^tantinM  et  d*a* 
foir  égard  aux  droits  de  dmcnn* 

Le  roi  s'adresse  a\ec  une  conliance  entière  à  ces  puissances, 
qui  toutes  conuais.">ent  ks  causes  de  bcs  malheurs,  réUiulue  de 
SIS  pertes  et  ia  force  des  titres  qu'il  s'agit  dans  ce  moment  de  faire 
frinir.  S.  U.  n'en  appelle  qn'li  lenr  justice  senle;  et  eUese  tiem 
conyaincoe  qu'elles  ont  tontes  également  à  ccenr  de  la? er  le  grand 
ouvrage  de  la  régénération  de  TEorope  qu'elles  sottt  appelées  à 
cousoiuuier  de  la  tache  et  du  reproche  qui  y  seraient  21  jamais 
attachés  si  le  Danemark  restait  injurié  sans  réparaliou  el  dépouitté 
sans  dédommagement. 

£n  adressant  par  ordre  du  roi,  leur  maître,  cet  office  à 
MIL  les  piéDipotenlialres  des  cours  d'Aotriche,  de  Bnasie,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Pruiae,  lea  sonsrignés 
saisissent  SYec  empressemenf  l'occasion  de  leur  offrir  l'Iiominage 
de  tous  leurs  respects. 

Comte  JoaMm  de  Bêmuarff. 
Comte  CktMm  ife  Btmttorffi 
Vienne,  le  19  novembre  1814. 


st. 
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Note  coUt  ctivc  des  plcnifoletidait  t  s  (les  cours  d' Auti  icht, 
de  ta  Grandi'IIrctngne ,  de  Prusse  et  de  Russie  réunis 
en  congrès  d  Aix-ta-ChapeUe  ^  adressée  au  minùtrt 
des  affaires  étrangères  de  France  ^  tauchatu  ta  eessa^ 
ihn  de  Voeeupaiion  mitUaire  du  ierritaire  français. 

(1818.) 

Los  soiissiL;ii('s ,  ministres  des  cabinets  d'Aulricho,  de  II 
Grande-BreUgue ,  de  Prusse  el  de  Uu^sie  ,  ont  reçu  1  ordre  de 
lean  augustes  maîtres  d'adresser  4  S.  Esc.  M.  le  duc  de  Aicbe-    ,  ' 
Keu  la  commnnicaiion  suivanle  : 

Appelés  par  rartide  5  du  traité  du  20  noTembre  iS15  à  cn- 
miner,  de  concert  aTec  S.  M.  le  roi  de  France,  ià  roceopalîM 
militaire  d'une  pariic  du  territoire  français,  arrèlée  \m  ledit 
ii'ailé,  pourrait  cesser  à  la  lin  de  la  lroi>ièiue  année,  ou  devrait» 
prolonger  jusqu'à  la  Hn  de  la  ciuquième,  LL.  MM.  l'empereur 
d'Auuricbe ,  le  roi  de  Prusse  et  Tenipereur  de  toutes  les  Rusmi 
se  sont  rendus  à  Aii-la-Cbape11e,  et  ont  chargé  leurs  minislres  àt 
s*y  réunir  en  conférence,  avec  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  rai 
de  France  el  c  eux  du  roi  de  la  Graixle-lirelagac,  aûii  de  procéder 
h  Texamen  de  celte  question  inipiu  lanle. 

L'attention  des  ministres  et  pléuipotentiaires  a  dû  se  fixer  afaat 
tout,  dans  cet  examen ,  sur  Tétat  intérieur  de  la  France;  ék  a 
dû  porter  également  sur  l'exécution  des  engagements  contiadis 
par  le  gouvernement  français  envers  les  puissances  co-signaniici 
du  traité  du  20  novembre  1815. 

L'état  iniérieur  de  la  France  a\ant  été  depuis  longtemps  le  su- 
jet des  méditations  suivies  des  cabinets ,  el  les  pléaipoleoliaires 
réunis  k  Aix-Ia-Cbapelle  s'étaut  ni>itueUement  coaununiqné  lei 
opinions  qu'ils  s'étaient  formées  à  cet  égard,  les  augustes  souve- 
rains ,  après  les  avoir  pesées  dans  leur  sagesse ,  ont  reconnu  avec 
satisfaction  que  l'ordre  de  choses  heureusement  établi  en  France 
par  la  restauration  de  la  monarcliie  légitime  et  conslii  aionuelle, 
et  le  succès  qui  a  couronné  jusqu'ici  les  soins  paterncU  de  S.  M. 
Très-Chrétienne,  justifient  pleinement  l'espoir  d*iu  affermis»- 
ment  progressif  de  cet  ordre  de  choses  si  essentiel  pour  le  repos 
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ei  la  praopérité  de  la  France ,  et  al  étroitement  lié  à  tons  les  grandit 
IntéréiadterEorope. 
Quant  à  Peiécotiott  des  engagements,  les  communtcaiions  qne, 

dès  rouverlure  des  conférences  ,  M.  le  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Très-Chrétienne  a  adressées  à  ceux  des  autres  puissances  n'ont 
Jaissé  aucun  doute  sur  celle  question,  en  prouvant  que  le  gou- 
fememist  français  a  rempli  avec  l'eiactitode  la  plus  scrupuleuse 
et  la  pins  hovorable  tontes  les  danses  des  traités  et  contentions 
do  20  wmetBÊfn ,  et  en  proposant  poar  celles  de  ces  daines 
dont  l'accomplissement  était  réservé  à  des  époques  plus  éloi- 
gnées des  arraDgciucnUi  sati&lajsants  |)our  toutes  les  parties 
coutraclantes. 

Tels  étant  les  résultats  de  Texamen  de  ces  graves  questions , 
LL.  MM.  IL  et  RR.  se  sont  félidtées  de  n'avoir  pins  qu'à  écou- 
ter lenrs  sentiments  et  leurs  vœux  personnels,  qui  les  portaient  I 
mettre  un  terme  à  une  mesure  que  des  ctrconsiances  funestes  et 
la  nécessité  de  pourvoir  ù  leur  propre  bùrelé  et  à  celle  de  TËu- 
rope  avaient  pu  seules  leur  dicter. 

Dès  lors ,  les  augustes  souverains  se  sont  décidés  à  dire  cesser 
ro£ca(îatîon  militaire  do  territoire  français,  et  la  convention  du 
9  octobre  a  sanctionné  cette  résolution.  Ils  regardent  cet  acte 
solennel  comme  le  complément  de  la  paix  générale. 

Considérant  tnainlenanl  comme  le  premier  de  leurs  devoirs 
celui  de  conserver  à  Icuj  s  peuples  les  bienfaits  que  cette  paix 
leur  assure ,  et  de  maintenir  dans  leur  intégrité  les  transactions 
qui  Tout  fondée  et  consolidée,  LL.  MMi  U.  et  RR.  se  flattent 
que  S.  M.  Très-Chrétienne,  animée  des  mêmes  sentiments, 
*  accueillera  avec  l'intérêt  qu'elle  attache  li  tout  ee  qui  tend  au 
bien  de  l'humanité  et  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  son  pays, 
.la  proposition  que  LL.  MM.  IL  et  1\R.  lui  adressent  d'unir 
dorénavant  ses  conseils  et  ses  efforts  à  ceux  qu'elles  ne  cesseront 
de  vouer  à  l'accomplissement  d'une  œuvre  aussi  salutaire. 

Les  soussignés,  chargés  de  prier  H.  le  duc  de  Richelieu  de 
porter  ce  vœu  de  leurs  augustes  souverahis  à  la  connaissance  du 
roi  son  maître,  invitent  en  même  temps  S.  Exc.  à  prendre  part  I 
leurs  délibérations  piéscnles  et  futures ,  consacrées  au  maintien 
de  la  paix,  des  traités  sur  lesquels  elle  repose,  des  droits  et  des 


Z%»  CHAP.  IV.  KOT£S  DlPLOKàTlQUES. 

rapports  matoete  établit  oa  ooafinBés  pir  CCS  tnités  ctmBMi 

par  toates  les  puissances  earopéennes. 

En  iransmeltani  à  M.  le  duc  de  Richeliea  celle  preuve  solen- 
nelle de  la  confiance  que  leurs  augustes  souverains  ont  placée 
dans  la  sagesse  du  roi  de  Franco  et  dans  la  loyauté  de  la  natioD 
française,  les  soossigiiés  ont  â'onkre  d'y  ajo«ier  l'expreiMi éa 
ramcliement  inaltérable  qne  LL.  MU.  II.  et  RR.  prafMt  ci- 
▼en  la  personne  de  8.  M.  Très-Cbrétienne  et  si  famille,  et  de  II 
part  sincère  qu'elles  ne  cesi>eQl  de  prendre  au  repos  et  au  bon- 
heur de  son  royaume. 

Ils  ont  rhooneur  d  offrir  en  mêine  temps  i  M.  le  doc  de  Ai- 
cbelieu  rassurante  de  leur  considération  tonte  perticaKèR. 

(Snirtnt  ies  ngnaHires,) 

Aix-la-Chapelle ,  le  4  novembre  1818. 


Bépanê^  du  due  de  Hieêeêieu  à  ia  nete  précédente, 

le  sonssigné,  ministre  et  secrétaire  d'État  de  &  M.  Ms- 
Cbrétiemie,  a  reçu  la  commonicatien  qne  LL  Exe.  Exe.  lÛLfei 

ministres  des  cabinets  d'Autriche,  delà  Grande-Bretagne , di . 
Prusse  et  de  Russie  lui  ont  fait  Tbonneur  de  lui  adresse  r    h  de 
ce  mois ,  par  ordre  de  leurs  augustes  souverains.  Il  s'est  emprtW' 
d'en  donner  connaissance  an  roi  son  maître.  8.  M.  a^reçasvec 
me  véritable  saiisfiactioB  cette  nooielle  preste  de  IncMdbnoaet 
de  l'amitié  des  sonvenim  qui  ont  pris  part  anx  délibérerions  d'Ai» 
l^ChipeUe.  La  justice  qu'ils  rendent  k  ses  soins  constants  psm 
le  bonheur  de  la  France,  et  surtout  à  la  loyauté  de  son  peuple,  * 
a  vivement  touché  son  cœur.  En  portant  ses  regards  sur  le  paeé, 
e|  -en  reconoaissant  qu'à  aucune  autre  époque  aucune  autre  na- 
tta n'aerait  pu  exécuter  ivee  «ne  pk»  sci  npolense  idéliié  ém 
engagements  tels  qne  ceux  que  la  France  naît  coBtreotèa,  le  ni 
e  senti  qu'elle  était  redevable  de  ce  nonvean  genre  de  gloire  lit 
force  des  institutions  qui  la  régissent,  el  il  voit  avec  joie  que 
l'alTermisseuieiit  île  ces  institutions  est  regardé  par  les  aujrustef 
aUiés  comme  aussi  avantageux  au  repos  de  l'Europe  qu'essentiel 
è  la  praapÉrité  de  la  Fcance.  Cansidérant  qne  le  pitnicr  de  ass 
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àtmn  m  de  cbevcher  à  perpétuer  et  aoeNiCre,  |Mr  loos  lei 
BioyeDs  qui  font  en  fon  povfcrir,  le§  bieeCriti  qae  render  rilik 

blisscmeot  de  la  paix  générale  promet  à  toutes  les  nations;  per- 
suadé (jU(;  l*uDion  intime  des  gouvernenienls  est  le  «âge  le  plus 
oerUiii  de  sa  dorée  «  et  que  la  France,  qui  ne  pouvait  rester 
éinmgère  è  un  ifiliM  dooc  ceala  I9  ferce  jMlivi  d'une  perlaile 
wilwké  d»  pgfadpee  et  d'aclioa,  i*y  aenden  evee  eeite  fnn- 
ehiie  qm  ie  caradériie ,  et  iqiie  eo«  coMeom  «e  pe«t  qu*aug- 
meilter  Tespoir  bien  fondé  des  heureux  résultais  qu'une  telle  al- 
liance aura  \mur  le  bien  de  l'humanité  ,  S.  M.  Très- Chrétienne 
accoeiiie  avec  empressement  U  proposition  qui  lui  est  faite  d'unir 
eeefoieîie  et  ses  efforts  à  cen  de  LL.  MIL  reemMvenrd'Aiiri- 
ehe»  le  nift  de  k  Crande-Breiagiiey  le  rel  de  PMae  et  Teope- 
reor  de  tontes  les  Rossics ,  pour  accomplir  rceufre  syotaire  qu'ils 
se  proposent.  En  conséquence  elle  a  autorisé  le  soussigné  li  pren- 
dre part  à  louh  s  les  délibérations  de  leurs  ministres  et  pténipo- 
leniiaires,  dans  le  but  de  consolider  la  paix ,  d'assurer  le  maintien 
des  traités  sur  lesquels  elle  repose»  et  de  garaMir  les  droili  et  les 
rapports  matoels  établis  par  les  mêmes  traités  et  recoanus  par 
tous  les  États  de  l'Enrope. 

Le  soMÎgné,  en'  priant  LL  Eic  Exc.  de  vouloir  bien  trans- 
mettre à  leurs  aup^usles  souverains  l'expression  des  intentions  et 
des  sentiments  du  roi  sou  maître,  a  l'honneur  de  leur  offrir  l'assu- 
mnce  de  sa  plus  banie  considération. 


Note  adressée  par  UminUtère  napolitain  aux  miniêtru 
de  ia  Grande-Bretagne  et  de  France,  e&neernanî  tes 
e$eadrei  anglaise  et  française  stationnées  dans  ia 
rade  de  Nap tes, ^S2i.) 

O^epvàs  les  cesMMMicalSeMeÉkf elles  fÉMeoÉ  S*  A*  R*  le  pmee* 

régent  par  les  envoyés  de  llusî^ie  et  de  Prusse  et  le  Chargé  d'af- 
taires  d'Autriche  ,  au  nom  des  puissances  réunies  à  Laibacb  ,  et 
relaitfes  aux  déiennioalieas  (prises  à  4'^aid  d«  roywme  des 
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Deux-SicUes,  le  goofernemeiit  royal  ne  sanrait  émmm  phi 
longtemps  dans  l'iocertitade  sar  l'objet  de  la  réonioD  des  forces 
navales  britanniques  btaliouuces  depuis  plusieurs  mois  (Jaus  la 
rade  de  Naples. 

En  conséquence,  le  soussigné.  Chargé  du  portefeuille  des  affaira 
élrangères ,  d'après  les  ordres  qu'il  en  a  reçus  de  &  R.,  iV 
dresse  à  S.  Exc  IL  le  chevalier  A*Gourt,  Env^  ^euraoïdWR 
et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M:  Britannique,  pour  le  priff 
de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  avec  précision  les  inslructioDs 
qu'il  a  reçues  à  ce  sujet  de  sa  cour,  se  tlallant  que ,  par  suite 
d'une  telle  coiniuunicaiion ,  le  gouvernement  pourra  connaître 
clairement  la  manière  dont  le  cahinet  d'Angleiene  eamkn 
la  question  napolitaine ,  qui  excite  tant  d'intérêt  dans  tode 
l'Europe. 

Dans  cette  attente ,  le  soussigné  renouvelle  à  M.  TEavoyé  la 
assurances  de  sa  considération  la  plus  distinguée. 

Naples,  le  10  ftrrier  1821. 

Répotm  de  VMnvoyé  de  im  Gtimde-Brtiagne  àiaulê 

ci-dessus,  (1821.) 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'accuser  réception  à  S.  Eic  M.  k 
duc  de  Gallo,  ministre  des  affaires  étrangères  ^de  la  note  qui  lai 
a  été  adressée  par  S.  Exc*  le  commandeur  PIgnatdli,  diaigé 
imerim  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  et  par  laqoele 

il  lui  faisait  connaître  la  nécessité  d'obtenir  des  explicatioos  ulté- 
rieures touchant  les  motifs  qui  pouvaient  engager  le  gouve^l^ 
ment  britannique  à  maintenir  uue  force  navale  si  considérable 
en  station  dans  la  baie  de  Naples  ;  explications  rendues  nécessaires 
par  les  conmiunicatîons  laites  à  S.  A*  R.  le  prince-r^pent  par  ki 
ministres  d'Autriche,  de  Russie  et  de  PrmSê,  ans  noms  des  pa^ 
sances  réunies  à  Laibach.  Le  soussigné ,  reconnaissant  b  jostiee 
de  celte  demande ,  ne  se  refuse  point  à  faire  une  franche  décb- 
ralion  des  intentions  de  son  gouvernement.  L'escadre  britannique 
ancrée  dans  cette  rade  est  simplement  une  escadre  d'ohservatioa  ; 


by  Googl 


HOTES  DIPLOMATIQUES.  319 

M  préMOoe  ert  snlBBimiDeDt  expliquée  par  les  ciroomiaBeet 
critiques  dans  lesquelles  se  trooTe  le  pays,  et  par  la  nécessité 

de  garantir  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  des  sujets 
britanniques  de  tout  événement  préjudiciable  possible. 

Le  gouvernement  britannique,  fidèle  aux  principes  qu'il  a  tou- 
jours professés,  est  décerininé  à  garder  une  stricte  neutralité ,  et 
à  ne  pmdre  sacone  part,  ni  directem^t  ni  Indirectement,  dans 
la  guerre  qu'on  a  trop  de  raisons  de  croire  prête  k  édater.  Il 
n'interviendra  en  aucune  façon  dans  les  affaires  de  ce  pays,  à 
moins  qu'une  telle  intervention  ne  soit  rendue  indispensable  par 
des  insultes  personnelles,  ou  par  des  périls  auxquels  la  famille 
royale  pourrait  être  exposée.  Ne  préfoyant  pas  la  possibilité  d'un 
tel  €as,  le  sonistgné  se  flatte  que  rien  ne  changera  Tattitode  paci- 

dans  laquelle  la  Grande-Bretagne  s'est  placée. 
.  Lé  soQssigpé  a  l'honneur  ne. 

V      «  Guiilaumc  A' Court. 

Naples,  le  11  fé?  rier  1821.  * 


Réponse  du  Char  y  é  d'affaires  de  France  à  la  note  qui 

précède.  (1821.) 

Le  soussigné,  Chargé  d'affiiires  de  S.  M.  T.  G.,  a  reçn  b  note 

que  S.  Exc.  iM.  le  couimaudeur  Pignatelli,  chargé  du  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  le 
10  février,  et  dans  laquelle ,  d'après  les  ordres  de  S.  A.  R.  le 
prince*r^ent,  il  lui  a  manifesté  le  désir  d'avoir  des  éclaircisse- 
monts  sur  Tobjei  de  la  réunion  des  Ibrces  navales  françaises  dans 
la  baie  de  Naples. 

Les  dreoostances  critiques  dans  lesqneUes  le  royaume  se  troofe 
depuis  plusieurs  mois  ont  dû  rendre  nécessaire  la  présence  des 
bâtiments  du  roi  dans  ces  parages ,  pour  y  protéger  les  intérêts 
du  commerce  et  veiller  à  la  conservation  des  sujets  Irançais  et  de 
leurs  propriétés. 

Le  soussigné  n'hésite  pas  à  déclarer  aujourd'hui  à  3*  £xc 

IL  le  dncdoGallo,  ministre  des  affidres  étrangères,  que  l'escadre 

« 
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française  se  bornera  à  remplir  les  devoirs  picifiqaes  qui  hii  mm 
prescrits  dans  riniéréldcs  sujets  de  S.  M.  T.  C,  aotam  loutefob 
que  la  sûreté  et  la  dignité  de  la  famille  royale  ne  se  troufe- 
ront  point  oompromises  par  des  ckrcooitiMCT  qà*àjut  pou  Mit 
dtic  prévoir. 

Le  «MMsigné  nîsit  cette  ooeanoB  de  raMmviler  k  &  iKi  kl 

MWi'Mces  de  sa  considération  la  plus  distinguée. 

Yicointe  de  FonUnëy. 

Napks,  le  13  férrier  1821. 


l^ott  adressée  par  Vamhassadt^r  de  Russie  à  Conttsn^ 
tinoplt  au  Reis-Effendi,  contre  Vemùarffo  mis  sur  iu 
tâêiments  tuêscê  UaiéMméi  dam  ia  mer  ùlairc  {1&21.J 

Le  soussigné»  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotaiiaR 
de  S.  M.  l'empereur  de  tontes  les  Rossîes ,  a  en  l'hOMeiir  di 

répondre,  le  U  du  courant,  à  la  déclaration  de  la  Sublime  FûtIê 
sur  les  mesures  tendant  à  empêcher  la  libre  sortie  des  blésdn 
canal  de  Consiantinople.  L'atteinte  que  de  semblables  entraves 
porteraient  à  la  fois  aux  traités  et  aux  intérêts  du  commerce  nfte 
a  été  établie  d'une  manière  anssi  iMontestabie  qnetewle. 

n  s'est  référé  è  la  teneur  de  la  corférencedo  !25  «vri.qai  ig- 
graveles  torts  du  gouvernement  tore  à  raison  de  ia  mani^  anidb 
et  prévenante  dont  le  soussigné  a  reçu  les  premières  ourerlnm 
de  S.  Ëxc.  le  Reis-EfTendi  à  ce  sujet ,  en  s'offrant  spontanémeat 
k  coopérer  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  et  compaulilfs 
avec  Tétat  actuel  des  choses  k  l'approvisionnemeat  ét  la  cifiiis» 

Cette  démaidie,  dictée  par  le  sentimait  de  ses  iwniia,  psiA 
B*ivoir  pas  été  prfse  en  cmnidération  ;  il  n'a  mène  eètoM  anosM 
réponse  de  la  Sublime  Porte ,  malgré  la  forme  officielle  dont  i 
Tavait  revêtue. 

Au  contraire,  le  ministre  ottoman  a  encore  a^téandiipo- 
sitions  qui  avaient  cseité  ses  plainies,  en  rsfnaan  Mnartsmint 
les  lirmans  aeeoalmés  puer  la  tailie  to  OasisMlosiéM 
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bâtiments  russes,  savoir  :  XAmahite  Sofia  ^  capitaine  Georges. 
Capella  ,  portant  3,800  kilo,  do  hic,  et  la  CamWa  ,  capitaine 
Jacques  Terault,  |)oriant  2,200  kilo,  de  blé  et  5,225  d'orge." 
Ainsi,  à  la  violation  des  articlei  10  et  il  da  traKé  de  coonnerGe 
s'est  jointe  celie  des  articies  32  et  83,  qooiqae  tons  n'admettent 
aoeone  restriction. 

Pressé  par  les  jostes  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  Tempe- 
rc'ur,  et  voyant  rinulilité  de  ses  elTorls  réitérés  pour  ramener  la 
Sublime  Porte  h  des  principes  plus  équitables ,  le  soussigné  se 
voit  dans  la  pénible  nécessité  de  protester  solennellement  contre 
les  suites  de  Ja  marclie  adoptée  aBjonrd'M.  Ayant  ëé|à  déve- 
isppé  dans  sa  note  précédente  la  grata  re^ponsaUliié  pèse 
snr  le  gont eraemem  ottoman ,  ponr  une  infraction  aussi  mani* 
festc  aux  slipulalions ,  il  a  soumis  le  fait  à  la  cour  impériale.  Eo 
attendant  ses  hautes  déterminations  relativement  à  cette  considé- 
ratioa  de  premier  ordrot  il  met  à  la  charge  de  la  Sublime  Forte, 
ï  compter  de  os  monMOt  même ,  la  totalité  des  dommages  et 
pertes  de  tons  genres^  sans  ancnne  eiceptîon,  résultant  de  ïta^ 
ba^go  mis  par  elle  sar  les  bâtinients  russes  nolisés  pnnr  le  transport 

(les  blés  des  ports  de  la  mer  Noire.  L'effet  de  celle  respoiisafcHjlé 
pécuniaire  doit  s'appliquer  dès  aujourd'hui  aux  deux  navires  sus- 
mentionnés, auxquels  on  vient  de  refuser  les  firnians  d'usage,  de 
qndqne  manière  qn'ils  soient  lésés  dans  l'emptoi  de  lenrs  caigai- 
flifls»  m  retenus  ici  an  grand  pr^ndice  de  irâr  onmmwri. 

Ce  nonvean  genre  de  rédaraation,  causé  par  les  mesures  arU" 
iraires  du  goufemement  local .  est  tout  k  ùiH  distinct  4o  fsnd  de 
la  négociation  collective  dont  la  discussion  ou  rajournemeut  indé- 
âoi  ont  été  abandonnés  à  la  volonté  de  8.  H.  L'objet  de  la  pré- 
sente note  concerne  l'exécution  des  clauses  qu'un  accord  mutuel 
et  sacré  a  placées  hors  de  toute  atteinte.  11  tient  à  ces  dispositions 
isndamentalest  dont  la  marche  uniforme  et  régulière  est  un  attri- 
but essentiel  de  l¥tat  de  paii.  Teb  sont  les  termes  de  la  déda» 
ration  faite  à  la  Sublime  l'oi  te,  le  8  janvier  1819,  pour  établir  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  griefs  anciens  et  nouveaux,  et 
par  là  prévenir  l'anéaulissement  des  rapports  de  bon  voisinage 
entre  les  deux  empires.  La  note  dn  19  février  ISâÛ  et  le  mé- 
moire j  anneié  eut  réitéré  l'énoncé  de  ees  prinapeu 
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Le  flousaigoé  prie  S.  £xc.  le  Aeis-Meodi  d'agiéer  V 
de  sa  haute  considératioik 

Baroo  de  SUrogmnùff. 

GoDstantinopIe ,  le  12  mal  ISSi. 


Note  de  faméaêsadeur  de  France  adreuie  au  Frinétnl 

de  4a  dièU  suiese  (18^7.) 

Le  soussigiH-,  ambassadeur  de  S.  >J.  le  roi  des  Français  près  la 
Confédération  suisse ,  a  reçu  l'ordre  de  son  gouvernement  de  faire 
à  S.  £xc.  le  Président  de  la  diète  suisse  el  à  M.  le  président  da 
conseil  de  guerre  du  Sonderbund  la  communication  snitaote: 
gouTemement  du  roi ,  animé  do  plus  vif  désir  de  voir  toot» 
les  parties  de  l'Europe  continuer  à  jouir  des  hîenfaits  de  la  paii. 
Inspiré  par  les  sentiments  les  plus  sincères  d'amitié  pour  la  nitioB 
suisse,  et  fidèle  aux  engagements  que  la  France,  comme  l'une  des 
puissances  signataires  du  traité  de  Vienne  de  1815 ,  a  contracté? 
envers  la  Confédération  suisse,  a  tu  avec  le  plus  profond  regret 
le  commencement  de  la  guerre  civile  entre  les  cantons  qui  com- 
posent cette  confédération. 

Désirant  foire  ses  efforts  et  employer  ses  bons  offices  dans  le  ta 
d'aplanir  les  différends  qui  ont  été  la  source  de  tontes  ces  InsfiB- 
tés,  le  gouvernement  du  roi  s'est  mis  en  communication  à  ce 
sujet  avec  les  gouvernements  d'Autriche,  de  la  Graride-Bretagop, 
de  Prusse  et  de  Russie  ;  et  trouvant  ces  gouvernements  animés  de& 
mêmes  motifs  il  a  résolu ,  de  concert  avec  ses  alliés  •  de  faire  ose 
olire  collective  de  la  médiation  des  dnq  puissances,  dans  le  bot 
de  rétablir  la  pan  et  la  concorde  entre  les  cantons  dont  se  com- 
pose la  Confédération  suisse.  Lé  soussigné  est  en  conséquence 
chargé  d'offrir  la  iiicdialiou  de  la  France  pour  cet  objet,  conjoin- 
tement avec  celle  des  quatre  autres  puissances. 

Si ,  comme  l'espère  le  gouvernement  du  roi,  cette  offre  est  ac- 

(•)  La  lédictioo  de  celte  note  ftif  arièlée  en  common  par  les  cabiaH» 
4ea  TnUeilM,  ée  Undres,  de  Tienae,  de  BeifiB  et  de  Pétanboms. 


Digitized  by  Google 


Noies  diplomatiqui:s.  333 

ceptée*  une  suspension  immédiale  des  hosUUtés  aura  tien  entre 
les  parties  belligérantes,  et  continuera  jusqu'à  la  conclusion  défi» 
nilife  des  négodations  qui  s*ensnivront. 

Dans  ce  cas,  il  sera  en  outre  nécessaire  d'établir  immédiatement 
une  conférence  composée  d'nn  représentant  de  chacune  des  cinq 
puissances,  d'un  représentant  de  la  diète  cl  d'uu  représentant  dn 
Sonder  butuL.  . 

La  base  sur  laquelle  on  propose  d'opérer  une  récondliatioa 
entre  la  diète  et  le  Sanderbund  consiste  k  foire  disparaître  les 
griefe  que  met  en  ayant  chacune  des  parties.  Ces  griefs  paraissent 
être,  d'nne  pari,  l'établissement  des  jésuites  en  Suisse  et  la  for- 
mation de  la  ligue  séparée  du  Sonder bund  ;  de  l'autre,  la  crainte 
des  agressions  des  corps-francs  ei  le  dessein  attribué  à  la  diète  de 
détruire  ou  de  violer  la  souveraineté  propre  des  différents  cantons. 

Voici  donc  les  conditions  que  le  goufernement  du  roi  propo- 
serait pour  le  rétablissement  de  la  paix  en  Suisse  : 

D'abord,  les  sept  cantons  du  Sonderéund  s'adresseraient  au 
Saint-Siège  pour  lut  demander  s'il  ne  conviendrait  pas,  dans 
l'intérêt  de  la  paix  et  de  la  religion  ,  d'interdire  à  l'oKlre  des  jé- 
suites tout  élablissement  sur  le  terri (oire  de  la  Confédération  hel- 
vétique, sauf  une  juste  et  suffisante  indemnité  pour  toutes  les 
propriétés  en  terres  et  maisons  qu'ils  auraient  à  abandonner. 

En  second  lieu ,  la  diète,  confirmant  ses  déclarations  précé- 
dentes, prendrait  l'engagement  de  ne  porter  aucune  atteinte  à 
l'indépendance  et  à  la  souveraineté  des  cantons  telle  qu'elle  est 
garantie  par  le  pacte  fédéral  ;  d'accorder  à  l'avenir  une  protection 
efïîcacc  aux  cantons  (jui  seraient  menacés  par  une  invasion  des 
corps-francs,  et  de  n'admettre,  s'il  y  a  lien,  dans  le  pacte  fédéral 
aucun  article  nouveau  sans  l'assentiment  de  tous  les  membres  de 
la  Confédération. 

Troisièmement,  les  sept  cantons  du  SonderhmuL  dissoudraient 
alors  formellement  et  réellement  leur  ligue  séparée. 

Quatrièmement ,  enfin ,  dès  que  la  question  des  jésuites  se- 
rait complètement  résolue,  ainsi  qu'il  est  indi(pié  au  ,^  les 
deux  parties  licencieraient  leurs  forces  respectives  et  reprendraient 
leur  attitude  ordinaire  et  pacifique. 

Le  soussigné  est  chargé  d'exprimer  le  vif  espoir  du  gouverne- 
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ment  do  roi  qae  celte  équitable  propositioa  sera  accueillie  rm 
eBHpresseiaeiU  par  les  deu  pariicft  iieUigéraft^  ilcttclw|é« 
outre  de  aolliciler  une  pronple  réponse  de  k  diile. 
Le  soQKigDé  prie  &  Eic  IL  le  Préadeat  do  ta  dièltdliiAer 

Tassurance  de  sa  haute  coasidératioD. 

L'ambassadeur  de  Fraace» 

Comte  de  BoUUcomtù, 

Bâle»  le  ^0  novembre  1847. 

Répomt  dt  ia  diète  suisse  à  ta  noie  ci-dessus. 
Excellence^ 

La  diète  suisse  a  pris  counaissaiice  de  TofliGe  que  M.  k  coffite 
de  Boislecomte ,  ambawdeur  de  S.  M.  le  roi  des  Wrmtçm  pris 
ta  GooCédératioB  ioisw,  a  adressé  à  IL  ta  MrideBt  de 
semblée,  sous  ta  èsie  de  B^ta,  le  30  ueweaUe  dsmtar^oBeepsr 
ta^pKl  raadMssadeHr  fait  1  ta  diète,  de  ta  part  du  goumanam 
da  roi,  l'offre  collective  de  sa  médiation,  conjointement  arec  celle 
des  gouvernements  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  ,  de  Pmsse 
et  de  Russie,  dans  le  but,  dit  S.  Kxc,  de  rétablir  la  paix  etb 
coDoorde  eolie  les  cantoos  doot  se  compose  ta  CooMémisa 
suisse. 

Bien  que  ta  diète  soit  fort  reconnaisasnte  de  ta  aaHcHadefie 
tes  haulcs  ptiissances  daignent  Tooer  ^  ta  Snisse,  eUe  as  isanit 

cependant  accepter  l'offre  qui  lui  est  faite ,  soit  que  les  faits  sup- 
posés par  le  gouvernement  du  roi  et  ses  alliés  n'existent  pas  <»o 
aient  cessé  d'exister,  soit  surtout  parce  que  le  principe  mêraed^ 
ta  médiation  proposée  ne  se  concilie  ni  a? eo  ta  position  qoe  ki 
mutée  ont  reconnue  à  ta  natiott  suisse  en  Europe,  ai  atee  lacah 
stitution  de  ta  Confédération.  En  effet,  ta  but  de  ta  arfitfiai 
est  de  taire  cesser  ta  guerre  drita  en  Suisse  et  d'opérsr  uaeié- 
conciliation  entre  la  diète  et  le  SanderùuruL  Cette  roédiatiai 
sup|X)sr  l'existence  de  la  ligue  séparée,  l'existence  de  deox  parties 
belligérantes. 

Alais  nous  avons  ta  satisfaction  d'annoncer  à  V.  Exe  qfaeki 
bostilités  ont  coniplélement  cessé  députa  piuaieuia  Joar»,  fÊ*éÊâ 
il  a'r  a  poial  de  guerre  dfita  al  de  parties  MUgéraakiea  Sri»; 
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que  Je!  sepi  ouuoiit  qui  idrmaîeDt  le  Sanderêund  j  ont  efprf»- 
ilMit MBoacé; qo»  lam  troop^t  loiii  Ikenciéet  et  désamte; 
qÊ'mmt  partie  tmmdénhlt  de l'anBée fédérale  tété cooiMiée; 
qMlMtreupeeqwtcMleMeresur  pied  ont  été  reçues  en  amies 

dsM  tes  sept  Etats  qu'elles  occupent  essentiellement  en  \iie  de 
niaiolenir  l'ordre  et  de  préserver  les  persomics  et  les  pruprii  tés 
des  veDgeaiices  des  partisans  du  Sonderùund ,  irrités  contre 
smuL  qui  les  oai  cooduiis  à  leur  perte  en  les  iautiiam  et  en  let 
tnMnpmt  iadigiieiiieat 

Ce  n'eet  pat  mie  gserre  ch ile  proprement  dite  qne  ia  Saine  • 
en  k  àétknr.  Un'jr  a  point  en  de  guerre  entre  les  cantona;  non» 
andi  Tantorité  fédérale  compétente  a  dû  recourir  Si  l'exécution 
armée  pour  faire  respecter  ses  arrêtés,  pour  dissoudre  une  ligue 
inconstilulionnelle  et  préjudiciable  à  la  Confédération ,  incompa- 
tible avec  son  existence  ;  pour  faire  rentrer  une  faction  rcbeUe 
dma  la  deToir»  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité,  mainlenir  la  sû- 
*  Mé  intérieure  de  la  SuiaM,  aioai  que  le  pacste  fédéral  loi  en 
Ait  on  devoir.  Grâce  à  la  fermeté  de  la  diète  et  des  goofememcnli 
cantonaux  fidèles  au  pacte,  à  Tappol  de  la  population,  an  courage 
et  à  Tenlhousiasme  des  troupes  fédérales,  ainsi  qu'5  l'habileté  et 
à  l'humanité  de  leur  chef,  on  a  réussi  à  rétablir  en  peu  de  temps 
l'ordre  et  la  légalité,  il  y  a  en  fort  peu  de  aang  versé  c(»inparati<* 
fament*  et  dea  aept  membrea  de  la  ligne  qui  ont  dû  faire  leur 
aonmiaaion  «alxanaont  rendue  par  f  oie  de  capitulation,  dont  cinq 
aana  qu'il  y  ait  en  beaoin  de  livrer  combat  sur  leur  territoire. 
L*accoeil  feit  aux  troupee  de  la  diète  dana  ka  aept  cantons,  lea- 
qucls  n'ont  point  été  traités  en  pays  ennemis  ou  conquis ,  la  Joie 
exprimée  par  la  population  de  ces  États  en  se  voyant  délivrés  da 
Sonder bund,  l'abdication  de  la  plupart  des  gouvernements,  ia 
fuite  de  deux  d'entre  eux ,  pronvent  assez  que  la  ligue  séparée 
était  une  canvre  lactice»  an  service  dea  jésuitea,  nutia  rcpoanséa 
^  h  meillenre  partie  de  la  population. 

Si  la  diète  avait  à  entrer  en  matière  sur  Ica  baaea  d*une  mé- 
diation qu'elle  ne  saurait  accepter,  il  noos  serait  llMile  de  montnr 
que,  par  suite  des  faits  qui  viennent  de  s'accomplir,  la  médiation 
n*a  réellement  plus  d'objet. 

Biais  ttons  laiswms  ces  qnestiona  de  côté,  parce  qu'étant  du 
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domaiue  iiuérieur  de  la  Suisse  elles  ne  sauraient  fournir  milière  à 
une  médiaiioa  ou  à  tout  aulre  mode  d'iatenrentioa  des  paiaaoces. 

Nous  foulons  même ,  sans  l'admettre ,  supposer  ponr  a  mo- 
ment que  le  S&tuicrùund  existe,  et  que  les  bosillités  coniioiimt 
Dans  cette  supposition,  le  droit  international  el  le  droit  lédM 
ne  pei  inelienl  pas  à  la  dièle  d'accepter  l'offre  de  médiation  qoi 
lui  est  faite.  La  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  puissances  neutres 
supposerait  un  différend  entre  la  Suisse  et  quelques  autres  puis- 
sances, une  querelle  internationale.  Si  telle  était  la  quesûoo,  ries 
de  plus  naturel  qu'une  offre  de  médiation  oa  d'arbitrage,  qnoiqoe 
cette  offre  n'obligeât  pas  les  parties  k  accepter  la  proposltiofc 
Mais  la  Suisse  ne  se  troote  pas  dans  one  pareille  poiitloo;  Fai- 
torité  suprême  de  la  Confédération  a  dû  recourir  k  la  force  te 
armes  pour  obtenir  l'obéissance  à  ses  arrêtés ,  pour  faire  cesser 
le  désordre  cl  les  troubles,  pour  comprimer  la  révolte. 

Le  Soiidcrùutid  étant  une  ligue  prohibée  par  une  disposition 
expresse  do  pacte  fédéral ,  une  alliance  destructife  de  la  Goii^ 
déraiion  elle-même,  ne  saurait  être  considéré  comme  la  putie 
adverse  des  cantons  formant  la  majorité  de  la  diète  ;  on  ne  àil 
pas  l'opposer  à  la  Confédération  ;  on  ne  pent  assimiler  le  conml 
de  guerre  du  Sonderhund  à  l'assemblée  fédérale ,  ni  les  repré- 
sentants de  la  ligue  aux  représentants  de  la  diète,  el  moins  encore 
à  ceux  des  cinq  puissances.  Le  président  du  conseil  de  guerre  dn 
SondcrùunU  n'est  point,  ou  plutôt  n'était  point  l'égal  du  Pré- 
aident de  la  diète.  S'il  en  était  ainsi,  il  y  aurait  deux  confédéra- 
tions en  Suisse,  deux  on  plusieurs  alliances  séparées,  c'eit-à4iR 
(|u'il  n*y  aurait  plus  de  CÔnfédâration.  Or,  en  posant  le  Samdeh 
éund  et  ses  dépendances  à  l'égal  de  la  Confédération  et  de  iB 
autoriii's  constituées,  en  appelant  un  représentant  du  Sondtrbund 
à  la  conférence  |)roposée,  on  assimilant  ce  rejiré>enlanl  à  celui  de 
la  dièle ,  et  mémo  à  ceux  des  puissances ,  la  médiation  pose  ou 
principe  que  la  Suisse  ne  saurait  admettre  sans  se  suicider,  ccln 
qu'il  y  a  deux  confédérations  rivales,  et  qne  le  SomUréumi  i 
pris  place  parmi  les  États  européens.  Si  ccb  était,  la  dièle pnK 
testerait  de  toutes  ses  forces  contre  une  pareille  atteinte  k  Vaté' 
grité  de  la  Suisse ,  contre  une  violation  si  flagrante  de  ses  Uroin 
et  des  traités. 
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Non ,  le  Sonderbund  n'étsit  et  ne  pooTait  être  qa*aiie  iiiiiio- 

rité  factieuse  dans  la  Confédération  suisse.  Les  cantons  ne  sont 
point  à  l'égard  les  uns  des  autres  des  puissances  indépendantes 
et  étrangères,  comme  la  France  ei  la  Grande-Bretagne,  par 
exemple,  mais  bien  les  memiires  d'im  même  corfis,  nuis  |»ar  le 
même  lien  fédéfal. 

Ce  ooifis,  la  Confédération,  ato  intérêts  oommnns  k  tons  les 
cantons.  Aussi  la  Snisse  a-tpeUe  nne  constitution  générale,  le 
poète  fédéral,  qui  est  an-deisos  des  oonsdtQtions  cantonales. 
Comme  la  souveraineté  fédérale  prime  celle  des  cantons,  elle  a 
une  assemblée  générale ,  la  diète ,  où  les  délibérations  se  pren- 
nent à  la  majorité  des  voix  et  non  pas  à  Tunanimité,  comme 
dans  les  congrès  de  souverains  ;  elle  a  un  directoire  fédéral  eier- 
9nt  esseniielleinent  le  pon?oir  eiécntiC ;  nne  capitale^  le  vùrcrti 
une  année,  un  drapeau,  un  sceau ,  des  propriétés,  desrerenui, 
descaî^s  publiques,  des  adminislrationsy  des  iMictîonnaires, 
des  coches ,  des  lois ,  des  règlements ,  des  tribunaux ,  en  un  mot , 
tout  ce  qui  constitue  un  gouvernement.  La  dièle  déclare  la  guerre 
et  conclut  la  paix  ;  elle  seule  fait  des  alliances  avec  les  puissances 
étrangères  ;  c'est  elle  qui  conclut  les  traités  de  commerce.  Ce  ne 
sont  pus  les  cantons  qui  sont  représentés  auprès  des  Ëuii  euro- 
péens; mais  c'est  la  CÎNifédération  qui  a  des  Chargés  d'affidres  et 
des  consuls;  c'est  auprès  de  la  Confédération,  et  non  pas  auprès 
des  cantons ,  que  les  ambassadeurs ,  les  ministres  et  les  chargés 
d'affaires  sont  acci  cdiiés  en  Suisse.  Les  peuples  des  vingt-deux 
cantons ,  malgré  leur  diversité  d'opinions ,  de  mœurs ,  d'institu- 
tions locales  et  de  rjeligion,  forment  une  seule  et  même  nation , 
la  nation  suisse. 

Jamais,  d^^  des  siècles  que  la  Confâdération  eiiste,  la  son^ 
feraineté  des  cantons  n'a  été  absolue  et  iflimitée  au  fend;  elle 
n*a  jamais  été  que  relative  et  subordonnée  k  celle  de  Tenscodile 
delà  Confédération.  L'histoire  entière  de  la  Suisse,  tant  ancienne 
que  moderne ,  aussi  bien  que  ses  constitutions  successives ,  établit 
que  les  membres  de  la  Confédération  ont  toujours  formé  un  corps 
helvétique  par  le  lien  fédéral  qui  les  unit ,  quoique,  d'après  les 
anciennes  alliances  antérieures  à  1796,  les  cantons  eussent  moins 
d'otgets  mis  en  commua  que  par  le  traité  de  1815»  qui  a  bean- 
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coup  plat  ceotnlisé  le  Ken  fédéral  Ce  Uen ,  laMlll  ptosterré, 

soaiiiettrc  à  la  maforhé  des  Étits  ou  dos  voix  dans  les  diètes  î;é- 
nérales  de  ia  Suisse  ;  et  lorsque  la  majorité  et  la  niinorit»'  »  laieni 
d'accord  sur  ia  question  de  savoir  si  l'objet  était  oui  m  nmn 
dans  la  compétence  de  la  dièti*,  c'est  eooore  b  majorité  qui  Ira- 
ehail  laqBertioD,  pnnee  ifa'il  faut  bien  que  qoelqa'iu  éécilecs 
4eraler  reaiort,  et  que  si ,  poar  ae  muraireà  uedédrioiée 
la  dite  «  il  adinil  à  one  arajorité  de  oonietter  la  oompéf  enee  ét 
l'assemblée  dans  une  question ,  Tautorité  centrale  serait  paralysée, 
et  la  (>)nfiklération  impossible. 

Admettre  le  principe  de  la  média tioo  offerte ,  c'est-à-diiettlft- 
ter  de  puissance  à  puissance  avec  le  Sanderéund^  Êtnà  oon- 
pranenre  Tiotégrité  de  la  Saiise,  reemoe  et  ganiMie  pvl» 
traitéi;  ce  serait  eofreindre  le  pacte  qvieatheoaaiitQlioaifdMe 
delà  SolaM, laquelle  m  reooasatt  qu'une Gonflédératioa ,  qeW 
diète,  qu'un  directoire  fédéral ,  qn'on  conseil  fédéral  de  ^rm, 
et  qui  statue,  en  son  article  8,  que ,  dans  toutes  les  alTaires  où  K 
pacte  n'exige  pas  une  majorité  différente  ,  c'est  la  majorité  abso- 
lue qui  décide  ;  ce  serait  rompre  le  lieu  qui  ooit  les  cantonf  €■ 
QAoorps  fédératif;  ce  aérait  diatondre  cette  natioa  soineqBaiB 
eooquérir,  an  prix  deaonaang»  ton  indépendance,  monooepar 
rEuFope  depnia  dea  siècles,  ainsi  que  par  les  traités  de  Tmm 
de  1815,  traités  oè  la  France  a  oentneté,  envers  la  Gonfédératiou 
snisse,  des  engagements  auxquels  le  gouvernement  du  roi  se  plaît 
I  rester  fidèle.  En  un  mot ,  ce  serait  séparer  la  Suiss;  en  dem 
confédéraiioDs,  ce  qui  amènerait  sa  ruine,  et  panserait  dans  Véqà 
libre  européen  et  les  rap[)orts  des  puissances  entra  elles  nneptf- 
tnrbation  dont  il  est  diflteile  de  calcnler  les  eooséqnencM. 

&  fins,  compnndn  doM  tfee  quelle  donlooranse  snrptteli 
dite  a  vn,  dans  l*offioe  de  IL  de  Mslecomte,  que  le  présidai 
dn  cnnseil  de  gnerredn  Sanderéund  est  placé  sur  la  même  Lgni' 
que  le  Président  de  l'assemblée  fédérale,  le  chef  de  ia  Conft'dén- 
tion.  Un  rebelle  posé  par  no  gouvernement  comme  l'égal  de  l'ia- 
torité  légitime  ! 

Certes,  OMmeter,  si  l'ambassMlenr  de  &  M.  ne  mm  #i 
denné  rassonnce  pesiilin  qne  le  jtnitinsaiint  de  &  H.  e» 
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iÊÊfigéfÊtlmimikDMs  les  plosainoèreB  d'initié  pour  b  MiiMi 
nÛM*  b  poridiNi  q«e  te  eooTtWMHinf  a  oflfid«UeiMQt  donnée 
à  rcK-ptéiiiciit  da  d-dmnl  coneil  d'une  ligne  dbioute  fe- 
rait de  nature  à  faire  naître  les  [Ans  éiiaiiges  suppositions ,  telles 
que  rintentiun  de  faire  revivre  le  Sondi  rbund  ou  de  lui  donner 
appui  :  il  ne  se  trouverait,  dans  le  plus  grand  nombre  des  États 
confédérés,  pas  un  seul  magistrat  qui  consentit  à  siéger  dans  une 
conférence  avec  nn  homme  qni  a  dA  fuir  de? ant  la  juste  colère 
des  citoyens  des  cantons  qnH  a? ait  entraînés  dans  b  ligne  de  fn- 
nesie  mémoire.  Le  sentiment  national  se  trooTerait  profondément 
blessé  de  b  supposition  qo*il  pûl  en  être  différemment 

La  diète  ne  doute  pas  que,  lorsque  le  gouvernement  du  roi  et 
ses  hauts  alliés  auront  connaissance  de  l'état  dci»  choses  en  Suisse, 
et  qu'ils  auront  pesé  les  considérations  qui  précèdent,  ils  ne  cQm- 
prennentles  motifs  qui  s*opposent  à  ce  que  Tassemiiiée  fédérab  ac- 
cepte nue  médiatioa  dont  le  priac^K  implique  b  reconnaissance  dn 
SamUirbund  avec  tontes  ses  conséquences  désastreuses,  car  elles 
peuvent  condnire  \  Tanarchb.  Ce  serait  bien  contre  b  volonté 
des  cinq  puissauces  ;  mais  un  pareil  résultat  n'eu  serait  pas  moins 
faul. 

Une  médiatioa  ou  toute  autre  intervention  est  d'autant  moins 
nnoiiTée  que  les  événements  qui  viennent  de  s'accomplir  en  Suisse 
nTont  nnibmentcompromb  b  sûreté  des  Éuts  voisins.  Leur  ter- 
■Ésire  n*a  été  ni  envalii»  ni  même  menacé;  bnrs  institutions  et 
tesr  tranquilité  n'ont  coom  aucun  danger. 

C'est  que,  soucieuse  de  remplir  ses  obligations  intemaiîonales, 
la  Suisse  en  a  heureusement  le  pouvoir.  Les  mesures  qu'elle  a  su 
prendre  pour  le  prompt  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité dans  le  pays»  pour  le  maintien  de  sa  sûreté  intérieure  et 
esténeure  »  pour  conserver  sa  neutralité ,  mesures  que  bs  articles 

U  S,  6  et  8  dn  pacte  fédéral  ont  placées  dans  b  compétence  de  b 
diète ,  les  forces  militaires  que  b  Confédération  a  déployées  »  b 
courage ,  rintelligence  et  la  discipline  de  ses  milices,  les  senti- 

Dienis  de  bienveillance  dont  les  populations  de  la  Suisse  sont  ani- 
mées envers  les  autres  nations ,  la  prudence  et  l'énergie  dont  les 
autorités  ont  fait  preuve ,  sont ,  pour  les  pays  voisins  et  l'Kurope 

en  général,  b  meilbor  garant  contre  les  damers  amqneb  dee 

st. 
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raseignemento  inencts  oa  iacomplets  »  trop  iMiiUl  pQbéi  I  du 

sources  intéressées  ou  passtomées,  ont  |mi  moIs  Mrt  croire 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  prier  V.  Exc.  d*agréer  l'as- 
BoraDce  de  notre  haute  considéralion. 
Berne ,  le  6  décembre  1847. 

{Suivent  ie$  iigtmiufu.) 


L'amifOisadeur  de  France  au  Président  de  la  diète 

suisic.  (1848.) 

Le  sooasignét  ambassadenr  de  S.  M.  le  roi  des  Fkanças prli 
la  Coofédération  behétiqne ,  a  reçu  de  son  gouTemeneot  Paièe 
(le  remettre  à  S.  Esc  le  Préndeot  de  la  dièle  fédtale  la  Mie 

suivante  : 

Quand  le  gouvernement  du  roi  s'est  concerté  avec  le  gouver-  » 
nemeat  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  pour  offrir  à  la  Suisse  sa  médiation  amicale,  il  s'est  pro> 
posé  non-seulement  de  concourir  à  faire  cesser  en  Mmb  b 
guerre  civile ,  mais  aussi  de  rappeler  et  de  mettre  k  eovmt  k 
principe  sur  lequel  repose  la  Confédération  behrétiqne,  cVH-è» 
dire  la  souTeraineté  des  vingt-deux  cantons  qui  ont  conclu  entre 
eux ,  à  litre  d'Étals  souverains,  le  traité  d'alliance  connu  sous  le 
nom  de  pacte  fédérai,  et  dans  lequel  ces  termes  ont  été  expres- 
sément consacrés. 

Ces  puissances  ont  clairement  manifesté  à  cet  égard  leur  pemii 
lorsqu'dles  ont  demandé  qu'il  fût  formellement  recoono  et  dé- 
claré par  la  diète  qu'aucun  changement  ne  pourrait  être  ap- 
porté au  pacte  fédéral  sans  le  consentement  unanime  des  vingt- 
deux  cantons. 

En  veillant  ainsi,  dans  l'intérêt  de  la  Confédération  helvétique, 
et  avec  des  sentiments  de  fidèle  amitié,  an  maintien  de  la  sonie* 
raineté  cantonale ,  les  puissances  ont  ^1  en  vertu  de  leur  propre 
droit,  et  en  parfidte  conformilé  arec  les  actes  qui  ont  réglé  la  rf- 
tualkm  de  la  Suisse  en  Europe.  La  Confédération  MrétiqM  m 


Digitized  by  Google 


NOT£S  DIPIiOM.iTIQU£S. 


341 


yen  ncoMUloée»  en  1816  et  en  1815,  qu'avec  le  concours  des 
'pnissdWMi 

C'est  ce  concours  qui  a  déterminé  plusieurs  des  cantons ,  no- 
lamment  les  cantons  de  Schwjlz,  Appenzell-Inlérieur  et  Unler- 
walden-le- Bas,  à  rentrer  dans  la  Confédération  ;  et  ils  n'y  sont 
l^trés  qu'en  recevant  de  la  diète,  comme  des  puissances  elles- 
Bénies ,  l'assurance  que  leur  souveraineté  et  leur  religion  n'au- 
raient jamab  k  en  souffrir. -Et  brsqne  les  puissances,  voulant 
concilier  et  unir  intimement  Fintérét  de  la  Suisse  avec  l'intérêt 
général  de  l'Kurope,  ont  accordé  à  la  Confédération  ainsi  recon- 
stituée d'injportanls  accroissements  territoriaux  et  la  neutralité 
perpétuelle  de  son  territoire ,  elles  l'ont  fait  en  considération  des 
iMses  essentielles  de  la  Confédération,  et  dans  la  confiance  que 
m  bases  seraient  loyalement  maintenues.  C'est  ce  que  constatent 
Imellement  les  actes  et  documents  diplomatiques  de  cette 
époque. 

Le»  avantages  accordés  à  la  Suisse  et  les  engagements  que  les 
puissances  ont  contractés  envers  elle  sont  donc  corrélatifs,  et  at- 
tachés aux  bases  esseniielies  de  l'organisation  de  la  Confédération, 
lllarsque  les  puissances  qui  accomplissent  envers  la  Suisse  leurs 
«Bgag^ements  rédament  à  leur  tour  de  la  Suisse  le  maintien  des 
principes  auiquds  ces  engagements  correspondent ,  elles  ne  font 
qu'user  d'un  di||l4nconte8table  qu'elles  puisent  dans  les  mêmes 
traités  sur  loqneb'W  fondent  les  droits  de  la  Confédération  elle- 
même. 

En  présence  des  événements  qui  ont  éclaté  en  Suisse,  et  de  ce 
qui  s'y  passe  actuellement,  les  puissances  sont  dans  le  cas  d'exer- 
cer ce  droit  ;  car  elles  ne  ppuvent  voir  et  elles  ne  voient  en  effet 
dans  ces  événements  qu'une  déplorable  guerre  dvile  engagée  an 
sdn  de  la  CoiNdération  entre  douie  et  denz  demi-cantons  sou- 
verains et  sept  cantons  également  souverains.  Et  cette  guerre  ci- 
vile a  évidemment  attaqué  la  souveraineté  cantonale,  c'est-à-dire 
la  base  fondamentale  de  la  Coufédératiou  Lelvéïique  et  de  sa  si- 
tuation en  Europe. 

En  conséquence,  le  gonvemement  du  roi  s'est  concerté  avec 
Isa  gouvernemenu d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  inléressés 
comme  lui  è  lalre  respecter  eux-mêmes  les  engagements  mutuels 
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contracté  entre  eux  et  la  Conlédération  hehrétiqae,  et,  d'taovi 

a?€c lesdiis  gouvernements,  le  gouvernement  du  roidédare  : 

i<»  Que  la  souveraineté  cantonale  ne  peut  être  considérée 
comme  réellement  subâstante  dans  les  cantons  militairement  oc- 
cnpés  par  d'antres  cantons  et  an  miMeu  des  actes  qni  accompa- 
gnent cette  occupation  ; 

S''  Oue  c'est  seuioin» m  lorsque  lesdits  cantons,  rendus  à  leur 
complète  indépendant»' ,  auront  pu  constituer  librement  leurs 
gojnvemement^ilque  la  (Jonfédération  pourra  être  considérée 
cjonune  étaol  dans  nn  état  régulier  et  conforme  aux  traités; 

3**  Que  le  rétablissement  snr  le  pied  de  paii  des  forces  nii- 

taires  dans  tous  les  cantons  est  la  garantie  nécessaire  de  leur  li- 
berté mutuelle  et  générale; 

à*  Qo'ancon  cbaogement  dav.lfe  nacte  Cédétal  ne  mmA 
être  légitimement  accompl  qu'àn^tt  •  qu'il  rtenîrait  r«a- 
nimité  det      dans  tous  lat  cantat  qiiî  composent  la.GonM^ 

ration. 

En  faisant  cette  déclaration,  le  gouvernement  du  roi  maintient 
les  droits  sacrés  de  la  justice  et  les  bases  essentielles  de  la  Corf^ 
âératfcm  behédqne.  ne  désire  rk»,  c»  Msse,  quolenfNi 
intérieur  de  la  GonfédératioB  eti'mBoa  intime  et  vraede  Msitt 
cantons  qni  la  composent  II  respecte  profendteieDt  la  digsilé 
comme  l'indépendance  de  la  iSuissc,  et  n'a  jamais  voulu  apport» 
aucune  entrave  au  perfectionnement  régulier  et  consliiuiionnel 
de  ses  institutions,  Mais  la  souveraineté  et  l'indépendance  des 
cantons,  aux  termes  du  pacte  fédéral,  doifent  être  sincèrement 
M  effectivement  respectés  en  Suisse  ci^mr  ceUesde  laSniisedis- 
mémo  €■  Buiy>pe. 

Les  engagements  des  puissances  envers  la  Confédéralin  it 
ceux  de  la  Confédération  envers  les  puissances  sont  mutoebll 
fondés  sur  les  mômes  traités.  Si  les  uns  n'étaient  pas  fidèleaitft 
respectés  et  maintentis  les  antres  seraient  inévitablement  a)uipro- 
mis  et  suspendus ,  et  les  puissances  qui  ont  garanti  à  la  swm 
las  avantages  dont  die  JofiH  seraient  éf^mmenl  «a  droit  dais 
plus  consulter  que  leurs  devoirs  comme  membren  ëo  la  gn^a 
famille  européenne,  et  les  intérêts  de  leurs  propres  pays» 
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if  soussîpfné  tl  f  bmineur  d'offrir  à  S.  Kxc.  le  Préûdeot  de  la 
<lièle  Taiioniace  de  m  iiayte  considération. 

liMchteA,l$>iiTkri8M. 


L*ambma€uUur  W  Âui  riche  à  Rome  au  caùitut  du 

Fatiean.  (1847.) 

Le  soussigné,  etc.,  ayant  transmis  à  sa  cour  la  iioti*  (jiic  S.  Km. 
le  cardinal  FcrreHî ,  secréuire  d*ÉUt  de  &  S»,  lui  a  iMi  I'Imw- 
nmr  lui  «draiicr  coamM  «le  pr«l€iUtioo  contre  Im  OMiiirec 
de  MT? ke  milUake  priM  dans  la  place  de  Ferme  par  IL  le  liev* 
teaaat-général  comte  Auersperg,  comouwdaiit  les  troupes  impé* 
riales  (jui  en  conipostnt  la  garnison  ,  a  reçu  l'ordre  de  sa  coiMT 
de  faire  au  cabinet  du  Vaiicau  la  n'ponse  sui>anle  : 

L'acte  du  congrès  de  Vienne,  article  1U3,  donne  à  S.  M,  h 
et  IL  le  dceil  de  garnim  daoa  iaa  plaças  de  Fenare  ei  de  Comr 
'  tnacUo. 

^  €ette  eipressioB  de  pUoe  ae  laisse  avciHi  doute  sor  les  droitt 

qui  compétent  à  S.  M.  L  • 

La  ville  de  Ferrare  est  entourée  d'une  enceiete  fortifiée  qui 
se  trouve  en  conliguUé  a\ec  les  ouvrages  de  la  (  itadclle;  l'ensem- 
ble de  cette  enceinte  et  de  la  ciladelle  foruje  ce  (|u'on  a|)}H'll«'  la 
d  place  de  Ferrare  ;  or,  c'est  le  droîl  de  garuiion  dans  la  pU« c  qui 
a  été  coBléréà  i'Aetrkbe.  La  GO«r  de  aome  ii*a  jamais  eu  aucun 
titre  pour  le  ceatester  cl  pour  prétsndre  foece  droit  ae  devait 
s'appliquer  qu'à  la  citadelle;  celle  rcstriclioa  est  inyessihle  do 
fait  :  si ,  d'aillears,  riatention  da  congrès  avait  été  telle  rarti* 
cle  précité  aurait  dit  la  citadelle  et  non  pas  la  place,  car  tout  le 
monde  connaît  la  ditlereiice  qui  existe  entre  cei»  deux  expressions. 

Cesi  par  suite  de  cette  poiiuaa,  et  fa  le  peu  d'espace  qu'offre 
riatériear  de  ia  citadeUe,  qpM  le  goatcrnemeiit  pontifical  as- 
sjgDiaastnMipceHipérMhssdaBa  casâmes  aitaéss  iMiideiacî* 
tiiinHt  etoae  les  ottcimariaMldMlHHBaBtsdaasJaaaMÎiOBi 

Us  pilie  fCBMaes  de  la  caserae. 
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L'occupation  de  cette  place  n*ayant  jamais  co ,  et ,  d'après  les 
sentiments  de  sincère  dévouemeot  que  la  cour  d'Autriche  pote 
an  SaintrSiége»  ne  poovant  jamais  avoir  d'anlre  caractèie  4|ie 
odai  d'one  pmdente  défensive ,  les  instmctioM  données  I  ish 
les  conunandants  des  troupes  autrichiennes  leur  ont  tooloas  ^ 
prescrit  de  borner  Tapplication  des  règlements  militaires,  imposés 
à  toute  garnison  quelconque ,  aux  environs  immédiats  des  parties  , 
occupées  par  les  troupes  impériales.  Le  passage  suivant ,  eiu^it 
de  la  note  de  S.  Km.  le  cardinal  seaétaire  d\but,  du  9  août  1867, 
en  fournit  la  preuve  :  (  SuU  un  pastage  itoHùn  de  uUê 
dépêche,) 

Il  est  dans  les  intérêts  du  gouvernement  romain ,  autant  qae 
dans  ceux  de  la  cour  impériale  et  de  la  population  de  la  rifle  de  , 

Ferrarc  elle-même,  que  le  service  de  cette  place  se  fasse  avec  ordre 
et  régularité.  Le  danger  que  les  fauteurs  de  désordre  ont  fait  coa- 
rir  à  M.  le  capitaine  Jankowicb,  et  auquel  il  n'a  été  soustmit  que  ! 
parce  qu'il  lui  a  été  possible  de  recevoir  l'appui  d'une  pairouiUe, 
prouve  combien  le  service  de  patrouilles,  qui  est  prescrit  pirlei 
règlements  militaires,  est  nécessaire  pour  le  maintien  de  Tordic 

L'empereur,  ne  pouvant  regarder  la  protestation  faite  parS.  Étt. 
le  cardinal- légat ,  à  Ferrare ,  comme  fondée  sur  un  droit  ;  troo- . 
vant,  au  contraire  ,  dans  les  dernières  manifesiali(»ns  qui  ont  en 
lieu  h  Ferrare  des  motifs  de  plus  pour  la  garnison  de  ne  man- 
quer à  aucune  des  règles  de  prudence  qu'il  est  de  son  devoir 
d'observer,  dans  son  intérêt  ooiAne  dans  celui  des  babiiants, 
diarge  le  soussigné  de  faire  ioonnattre  k  S.  Ëm.  BL  le  ardiad  * 
secrétaire  d*État  que  Bl  le  maréchal  comte  de  Radettki,  oommaa- 
dant  général  des  troupes  de  S.  M.  T.  et  R.  dans  le  royaume  km-  ( 
bardo-Ténitien ,  a  l'ordre  de  maintenir  la  garnison  de  Ferrare 
dans  les  droits  qui  lui  compétent ,  et  dont  l'exercice  est,  au  sur- 
plus ,  devenu  militairement  indispensable  à  sa  sûreté. 

Si  la  conr  impériale,  qui  ne  voudrait  avoi|||i  entretenir  aTec  îi 
cour  de  Rome  que  les  relations  les  plus  intimes,  si  nécesBaireià 
la  prospérité  des  deux  États,  déplore  le  fond  de  cette  question, 
le  cabinet  de  Vienne  ne  peut ,  de  son  o6té ,  que  regretter  la  fonas 
insolite  donnée  h  la  protestation  faite  par  S.  Km.  le  cardinal-légaL 
Ce  n'est  pas  par-devant  notaire  que  peuvent  se  traiter  digoemeol 
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et  utilement  les  affain  s  entre  les  gouvernements  ;  le  cabinet  de 
Yieooe  doit  donc  se  préouiair  GQiajre.J^U:oduciion  d'une  {Nureilie 
Ibnne. 

Bfltatif emcBt  à  la  commimicalioii  fute  an  oorpa  dipkMiiatiqiie 
iMIaiic  avprès  dn  fiaiiU*Siége ,  le  aoungné  est  chargé  de  !àn 
coaoatire  li  S.  Ém.  le  cardinal  secrétaire  d*itat  qu'elle  «plaGe  le 

cabinet  de  Vienne  dans  la  nécessité  de  communiquer  aux  cabinets 
qui  y  ont  droit  l'acte  de  proleslatioa  qui  lui  a  été  adressé  el  la 
réponse  qu'il  y  a  faite. 
Le  soussigné  saisit  cette  occasioii«  etc. 


Lettres  dq^lonuUiques. 

Les  lettres  diplomatiques  ont  le  même  objet  que  les 
notes  dont  nous  venons  de  nous  occuper  ;  elles  n'en 
diflBrept  que  par  la  forme,  plus  libre  et  tonte  épiato- 
laîre.  Le  rédacteur  y  parle  à  la  première  personne;  la 
date  et  le  lieu  d'où  elles  sont  écrites  se  placent  en  tôle 
de  l'office,  que  termine,  selon  le  rang  do  destinataire, 
la  formule  de  courtoisie  d  usage,  suivie  de  la  signature. 

LETTRES  DIFLOMATIQITES. 

Leitre  du  minuire  des  affaUts  itranglree  d^ Espagne  au 
ehaneetier  de  Suède,  îaueiumt  ia  priée  de  deux  fré* 

gaêee  espagnoles,  (ISUO.) 

Monsieur , 

Le  roi  mon  mlltre  a  fn  avec  la  plus  tî? e  indignatk» ,  par  on 
rapport  que  le  consul  de  S.  M.  Suédoise  à  Barcelone  a  remis  an 

capitaine-général  de  la  Catalogne ,  contenant  la  déclaration  du 
capitaine  Rudbardt  de  la  galioie  suédoise  la  Hoffnung,  que,  le 
k  septembre  dernier,  dans  l'après-midi,  deux  vaisseaux  et  une 
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frégate  anglaise  ont  forcé  ledit  capitaine,  après  avoir  ciamiué  ses 
papiers  et  les  avoir  trouvés  en  règle,  de  prendre  à  son  bord  dei 
officiers  anglais  et  un  nombre  considérable  de  marins,  et  de  se 
laisser  remorquer  à  l'eatrée  de  la  noit  par  pluaein  chatoipH 
■mhiu»  Jasqui^jMr  la  née  ée  Barcriwin  t  wum  le  c—  ét  m 
^jpiMiii  ;  aprte  ^oo^te  Aa|laîi,  ayatiédrit  lectpiliiDeelMi 
équipage  ajpUeaee,  eo  M  Maat  le  pirteleinr  le  poM»,» 
Mot  eniptrés  àn  ^eYernail ,  et  ont  fait ,  à  iieef  ffieves  du  soir , 
moniés  sur  ledit  bâtiment  et  sur  les  chaloupes  qui  rcnvironiiaieat, 
une  attaque  contre  deux  frégates  sous  pavillon  espagnol  qui  s'y 
trouvaient  à  Tancre,  lesquelles  n'ayant  pu  soupçonner  que  ce  bl- 
timent  ami  et  neutre  recélait  des  ennemie  à  son  bord,  et  serrait 
ainsi  ^  Tatuqiie  la  plus  traHreuse ,  ont  été  brusquement  forcés  de 
•     se  rendre. 

On  se  réftre,  pour  les  autres  particularités  et  les  violeoeci 
exercées  par  les  Anglais  sur  le  bâtiment  suédois,  à  la  déclartfioa 
du  capitaine  qui  est  ci-jointe. 

Le  roi  mon  maître  a  dû  considérer  cet  événement  comme  inté- 
ressant les  droiu  a  blessant  les  intérêts  de  tovtcs  les  puiwMi 
de  r£nrape,  sans  en  eioepter  T Angleterre,  et  sortont  «Imbi 
l'insulte  4a  pins  grave  faite  au  pavillon  de  S.  M.  Suédoise. 

En  effet,  il  est  évident  que  les  puissances  beUigéraotes,  en 
admettant  les  bâtiments  neutres  sur  leurs  rades  et  dans  leun 
ports,  ont  voulu  restreindre  le  fléau  de  la  guerre  et  ménager  les 
relations  commerciales  de  peuple  à  peuple. 

En  conséquence ,  tout  ce  qni  tend  li  rendre  cette  navigatioo 
dangereuse  préjudide  également  aux  droits  et  aux  intécéis  ée 
tomes  tes  nations. 

Mais,  dans  le  tm  ictael,  lesdMts  et  l'honneur  As  perihi 
suédois  ont  été  violés  d'une  manière  si  outrageante ,  qu*in  sa 
trouverait  peu  d'exemples  dans  l'histoire  maritime  de  rEoropc 

L'attentat ,  s'il  restait  impuni,  tendrait  à  brouiller  deux  nations 
aunes ,  à  anéantir  kurs  relations  conuDerciales«  et  à  faire  consi- 
dérer le  pavillon  qui  le  sonfiriraît  comme  un  auxiliaire  secret  de 
lapniwanee  «■noode,  et  fiarcerait  ainsi  l'Espagne  A  prendra  isi 
mesuies  que  l'imérêi  de  ses  vaisseaux  et  la  sécnnié  de  eespom 
ItéaNumandenient. 
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Cependant  le  roi  mon  matfre  aime  encore  i  croire  que  le  capi- 
taine  suédois  n'est  coupable  d'ancmie  conninnce  a? ec  les  An- 
gisis,  et  qtfïï  n*a  fait  qne céder  an  nomlire  etl  la  violeDee. 

Dans  celte  supposition,  le  roi  ma  ordonné  de  [K)rter  à  la  con- 
naissance de  S.  M.  Suédoise  cette  insulte  grave  coniuii^e  contre 
son  pavillon  ;  el,  ne  doutant  pas  du  resseniiiueut  qu'elle  éprouvera 
d'un  procédé  aussi  révoltant  de  ia  part  de  quelques  officiers  de  U 
iMaina  biitamiiqoe,  il  s'attend  >  ce  que  la  cour  de  Siockholm  fera 
«ivNp  dn  ministère  angbb  les  instances  les  plos  sérieotts  poor 
qnlanoflkîers  qui  se  sont  rendus  coupables  de  ce  méfait  soient 
pottis  sévèrement,  et  qne  les  deux  fré^^atos  espagnoles,  surprises 
et  eiilt  véc  s  d<»  la  railo  de  Barcelone  pai  une  perûdie  aussi  con- 
traire au  droit  des  geus  cl  aux  régies  de  la  guerre,  soient  immé- 
diatement restituées  avec  leurs  rirfiinnni.  comme  étant  illégale- 
(ÉnKoi|(}nrées  à  l'aide  d'un  laiiseiii neutre»  qniserfait  d'instrs- 

HC.  se  croit  d'autant  plus  fondée  I  regarder  le  succès  du 
tamation  comme  a.ssuré ,  que  le  gouvcrnemflR  anglais 
lui-iiicine  ne  saiii  iit  se  dissimuler  que  ses  ennemis ,  en  suivant  un 
parei'  -  Msiple,  p<.urrai<Mil  se  si'rvir  également  des  l)jUinieuls  neu- 
tres pour  infester  SCS  rades  et  causer  dans  ses  porta  les  plus  grands  ^ 
domMges»  ^ 

Mais  si,  contre  tonte  attenu,  les  démaiclies  de  S.  M.  Suédoise 
auprès  de  la  cour  de  Londres,  pour  obtenir  la  réparation  de  l'in- 
jore  feite  è  son  pavillon  ainsi  que  la  restitution  des  deui  frégates 
espagnoles,  n'avaient  pas  le  succès  désiré  avant  la  fin  de  cette 
année,  S.  M.  se  verrait  obligée,  (luoiqu'avec  regret,  de  prendre 
envers  le  pavillon  suédois  des  mesures  de  précaution  qui  met- 
traient SCS  rades  et  ses  ports  à  l'abri  d'un  abos  aussi  inique  que 
citei  qne  len  Angfaûs  nennsnt  de  commettre. 
J*ai  l'honneur  d'être,  afee  une  haute  considération,  etc. 

Le  chevalier  d'Urquijo. 
Samt^Udephonse,  le  17  septembre  1800. 
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'    MépOMô  du  ehancetier  de  Suède  à  îa  itUre  friMmU, 
remise  au  mktUtre  d'Espagne  à  Stoekhoim.  (1801.) 

&  Al.  Suédoise  a  appris  avec  le  plus  vif  déplaisir  la  violone 
que  quelques  officiers  de  la  marine  auglaisemil  Caiieà  m  talMi 
marchand  de  la  Poméranie  Suédoise,  pour  le  Dure  servir  i  voe  €i« 
treprise  hostile  contre  deux  frégaies  ancrées  sur  la  radede  Bam- 

lone.  Parfaitement  d*accord  avec  S.  M.  G.  dans  la  maoièred'fa- 
visager  ce  nouvel  abus  de  la  force ,  et  le  xlanger  commun  que  de 
pareils  exemples  pourraient  entraîner,  tant  pour  les  neutres  que 
poar  les  belligérants  eux-mêmes,  S.  M.  en  fera,  pofler  des  plainta 
à  Londres ,  dues  en  mème^  temps  à  ses  liaisons  aûBcales  avec  li 
cour  d'Espagne  et  à  la  neutralité  du  pavillon. 

Dans  ces  réclamations ,  qui  auronl  pour  premier  objet  ki 
droitsdo  pavillon  et  ceux  des  sujets  de  la  Suède,  S.  M.  C  trouvât 
juste,  sans  doute,  que  le  roi  se  regarde  comme  partie  principale. 
En  suivant  ses  intérêts  comme  S.  M.  les  entend  elle  n'oubliera  ^ 
certainement  pas  ceux  de  l'Espagne.  La  justice  veut  qu'on  res- 
•titne  ce  qui  a  été  pris  illégalement  :  S.  M.  y  insistera  loaieftiis  | 
"  sans  garantir  le  succès  de  cette  démarche.  Elle  lera  en  tenpi  et 
lieu  des  communications  confidentielles  à  fai  cour  d'Espsgaeiv 
les  dispositions  dans  lesquelles  eAe  aura  trouvé  le  gouvemeoMtf 
anglais  à  cet  égard  ;  mais  une  juste  confiance  de  la  part  de  S.  M.  C 
lui  laissera  sans  doute  dans  celte  négociation  le  libre  choix  de$ 
formes  et  des  moyens,  la  di^nsanl  de  toute  époque  fixe ,  comme 
de  toute  espèce  de  compte  à  rendre;  l'Espagne,  qui,  comme  le 
reste  de  TEurope,  connaît  le  long  procès  que  la  Suède  fiiit  plai- 
der k  Lmidres  sur  des  restitutions  qu'elle  poursuit  pour  isi 
propre  compte,  n*a  pas  lieu  de  se  promettre  une  plus  proople 
justice  dans  une  cause  où  il  s*agit  de  restitutions  à  faire  à  dtf 
ennemis. 

£n  général,  S.  M.  Suédoise  ne  se  considère  nullement  corame 
responsable  d'un  fait  dont  les  causes  lui  sont  absolument  étraa- 
gèrâ.  D*aprè8  les  rapports  qui  ont  été  faits  à  la  cour  d*iSsp^t 
et  d'après  les  circonstances  qu'elle  admet  eUe-mém  comna 
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coHlatéet,  il  a  été  orès-maumlii  pour  le  nii  d*y  voir  impliqaer  ^ 
te  giwverocnieiit  niédois  et  tooie  la  aatioo. 

Il  serait  assez  malheoreox  que  les  torts  d*un  tiers  pussent  faire 
rompre  des  relations  que  plusieurs  discmnons  directes  pendant 
'  la  présente  guère  n'ont  pu  altérer.  Il  y  a  eu  de  fréquents  revers, 
dont  les  ports  d'Espagne ,  à  ce  qu'il  parait,  ont  parUcoUèremcilt 
souffert  :  on  labseau  suédois  pris  dans  le  port  do  Pasnge  par  les 
Anglais,  m  seoond  pillé  et  entièreoMot  détasié  à  Alicante  parles 
iMBçaia^  phnieiirt  aolres  enle? és  par  des  corsaires  français  sia- 
tfoonés  k  rentrée  do  port  de  Malaga ,  ont  foomî  I  S.  M.  Sué- 
doise autant  de  sujets  de  réclamations  et  d'invitations  amicales  à 
la  cour  d*Espagne  de  faire -respecter  son  territoire  |)our  la  sûreté 
de  son  commerce.  S.  M.  se  serait  fort  applaudie  de  ses  représen- 
tations si  elle  eût  excité  en  sa  faveur  quelques  marques  de  cette 
teetgie  que  le  goQTcmement  d'Espagne  tient  de  déployer  oooire 
eOe,  dansnne  affiJre  dans  laquelle  elle  n*a  d'antre  part  qne  des 
"  ftafptesk  âefer.  Mais  rinntilité  de  ses  réchmations  n*a  pas  foit 
sortir  8.  M.  des  termes  de  modération  et  d'équité  convenables 
entre  des  cours  amies,  et  auxquels  S.  M.  espère  encore  voir  re- 
venir la  cour  d'i^spague  après  les  diilérents  malheurs  arrivés  dans 
seo  ports. 

Le  soussigné,  chancelier  de  la  cour,  ayant  rhonneor  de  trana- 
mecire  ces  obaemtiona  à  H*  le  chevalier  de  la  Hnerla ,  Envoyé 
eitnordlnahrede  S.  IL  en  réponse  ft  ses  commnnicatlons  do 
i7  septembre,  profite  avec  plaisir  de  cette  occasion  pour  loi  re^ 

nouveler  l'assurance  de  sa  coosidération  ii  cs-distinguéc. 

F.  d^Ehrenkdm. 
Drottninghohn ,  le  22  octobre  1800. 

Lô  mmiêtre  d^Espagne  à  Staekhoim  au  ehaneeiier  de 
Suide,  en  répome  à  ia  UUrt  prieédente.  (1800.) 

Monsienr, 

Je  viens  de  recevoir  de  nia  cour  une  réponse  à  la  lettre  dans 
laquelle  je  loi  ai  rendu  compte  des  premières  ouvertures  que  je 
Ils  an  cainnet  suédois»  lorsque  j'eus  l'honneur  de  vous  remetore 
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ma  première  noie ,  relativement  à  la  violence  commise  par  les 
Anglais  dans  la  rade  de  Barcelone.  Le  roi  mon  mailce  a  vu  À  ro- 
gret  la  iroidear  afec  laquelle  la  cour  de  Saède  a  reçu  avpe- 
idières  réclamatkMis,  et  la  tiééeor  de  aea  démarches,  dealS.  M. 
b'ow  se  promettre  aocoa  rteltau  L'accwi  &it  è  omiidMUiQH' 
liroiiTe  le  peo  d'énergie  que  la  coor  de  Soède  se  propoie  de  dé- 
ployer dans  celte  circonstance.  Je  ne  puis  vous  le  cacher,  mou- 
sieur  :  celte  tiédeur,  que  Ton  pourrait  reprocher  à  la  cour  de  Suèdf 
dans  cette  ailaire ,  donnerait  lieu  de  croire  que  Ton  voudrait  coo- 
iNidre  celle  négocialkui  avecd>uUres  abjetsd*iatérêtparticiilMr, 
qai  eiigent  des  ménagements  peu  coDdliahtoi  a?ec  l'énergie  et 
te  lèle  qœ  S.  M.  CatMiqoe  se  sendt-flattée  de  tronfer daai&  IL 
Suédoise  lor8qa*îl  s'agit  de  maintenir  l'honneor  de  sén  pente, 
de  prouver  à  l'Europe  la  part  qo'elie  prend  à  Pintérêt  comaun 
des  puissances  maritimes ,  et  le  prix  qu'elle  attache  à  Tamitié  et 
ï  la  bonne  intelligence  qui  n'ont  cessé  de  régner  entre  les  deoi 
puissauces.      conséquence  d'un  nouvel  ordre  de  ma  cour  je^ 
réitère  mes  représentations,  et  j'insiste  formelleiaent  snr  leeis- 
tenu  de  ma  lettre  do  17  septembre.  Je  vernis  avec  ||aWr  ^ 
8.  M.  Suédoise  fit  des  démarches  pins  actives  que  je  n'easeoi 
f  espérer  d'après  sa  réponse.  Il  n'est  pas  vraisemblable  qD'eBe 
veuille  exposer  les  vaisseaux  suédois  à  toute  la  rigueur  des  me- 
sures que  prescrivent  les  circonstances  contre  des  vaisseaux  sus- 
pects, et  dont  la  conduite  pourrait  être  regardée  comme  tolérée 
si  la  cour  de  Suède  n'exigeait  de  l'Angleterre  la  réparatien  lafÉsi 
éclatante  touchant  la  déplorable  affaire  de  fiareeioML 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  b  plus  haute  considénition,  etc. 

Le  chevalier  de  (a  Buêrta,  ' 

Stockholm,  le  29  décembre  1800. 


Lettre  du  ministre  de  France  près  ia  cour  de  Rome  m 
cardinal  Casoni  Doria ,  au  sujet  des  îie^ociatiom  en- 
tamécs  entre  la  France  et  U  Saint-Siège.  (  1807.) 

Monseigneor, 

J'appelle  toute  l'attention  de  Y.  Ém.  sur  celte  leltire,  laplP 
importante  qu'elle  puisse  jamais  recevoift 
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J'ai  reçu  hier  on  courrier  qui  m'a  rerais  une  dcpecneoe  M.  de 
Cbain|>agny,  datée  du  30  septeubrc. 

S.  M.  l'empereur  craint,  monseigneur,  que  M.  le  cardinal  de 
Bayaone  Q)  n'ait  pas  reçu  de  Sa  Sainteté  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  traiter  définitivement  sur  les  bases  que  M.  de  Cbampagny  a 
posées  dans  la  noie  dn  21  sq)tembre ,  dont  M.  le  cardinal-lé- 
gal a  fait  passer  une  copie  i  V.  Ém. 

S.  M.  rem|)ereur  est  déterminé  à  ne  pas  permettre  que  la  né- 
gociation soit  même  entamée  si  je  ne  lui  donne  pas  Tassurancc 
positive  que  M.  le  cardinal  de  Bayanne  est  autorisé  à  conclure  en 
accommodement  sous  ces  mêmes  conditions  qui  ont  été  communi- 
quées à  S.  S.,  et  dont  l'empereur  ne  se  désistera  jamais. 

Les  ordres  que  j'ai  reçus  sont  si  preftsants  et  si  formels  que  j'ai 
besoin  d'avoir  une  réponse  catégorique  aux  deux  questions  qae  je 
vais  poser  ici  : 

M.  le  cardinal  de  Bayanne  a-t-il  les  pouvoirs  suffisants  pour 
stipuler  à  Paris  que  le  pape  entrera  dans  le  système  politique  de 
la  France  contre  les  inûdèles  et  contre  les  Anglais? 

M.  le  cardinal  de  Bayanne  cst-il  autorisé  à  transiger  sur  les 
affaires  ecclésiastiques  d'Italie  relativement  aux  trois  objets 
suivants  : 

1"^  La  suppression  des  maisons  monastiques  dans  le  royaume; 
La  dispense  absolue  et  déOniiivc  pour  les  évéques  de  venir 
à  Rome  pour  y  être  consacrés  ; 

L'application  du  concordat  d'Italie  à  l'ancien  État  de  Venise 
et  autres  pays  qui  ont  été  conquis  7 

Ces  questions ,  monseigneur,  sont  parfaitement  simples,  et  je 
me  suis  attaché  à  les  réduire  à  des  termes  si  précis  que  V.  Ém. 
puisse  y  répondre  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  brève. 

J'attends  donc  cette  réponse,  monseigneur,  afm  de  la  trans- 
mettre à  Paris  par  le  courrier  que  j'ai  ordre  de  réexpédier  ;  rien 
ne  se  fera  avant  le  retour  do  ce  même  courrier.  La  lettre  qoe 
TOUS  me  ferez  l'honneur  de  m'écrire  décidera  donc  do  sort  de  la 
négociation;  il  en  résultera,  ou  que  les  deux  puissances  foot 
établir  entre  elles  des  rapports  de  conciliation,  de  paix ,  d'amitié , 


(*)  Légat  du  pape  k  Paris. 
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oa^U.  lecaidiiMldeBayaniiemieiidral»eiitOt^]loiM 
avoir  été  eotenda.  Je  D*ai  pas  besoin  de  von»  dire,  raoDseigoear, 
qoels  seraient  les  résultats  du  renvoi  de  M.  le  cardinal  et  d'une 
rupture  déclarée. 

S.  S.  m'ayant  paru  regarder  comme  aussi  heureuse  qa'impor* 
tiBte  la  résolatioo  prise  par  S.  ^1.  Tempereur  et  roi  de  faire  dit» 
coter  et  terminer  ii  Paris  les  afiaim  ecclénastîqiies  de  ïàXkm 
gWt  Je  ne  doote  pas  qœ  LL*  BB»  les  caidinanz  G^nnctde 
Bi|aime  et  Mgr.  le  nonce  Oella  Genga  n'aient  leçn  les  pah 
Toirs  nécessaires  pour  mettre  Gn  à  cette  grande  discassion;  Mb 
s*il  manquait  quelque  chose  aux  instructions  et  aux  auiori>alioos 
données  par  le  Saint-Siège  j'espère  que  V.  Ém.  sentira  la  néces- 
sité de  les  compléter,  afin  de  ne  pas  contrarier  plus  loogtem^k 
TCBO  de  Temperenr  pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  d'one  f^ÊÊt 
association  politiqae ,  qui  s'est  formée  et  qoi  subsiste  sont  l'aa- 
gnsle  et  pninante  protection  de  S.  U. 

Je  prie  Y.  tm.  de  recevoir  les  assurances  de  ma  baute  et  ra- 
pectueuse  considération. 

Le  baron  jilquUr, 

Rome ,  le  12  octobre  1807. 


LMredu  ministre  de  France  à  StoekhcUn  au  nùmtm 

de»  affairée  étrangères  de  Suède  ,  ayant  pour  (nU  és 
le  presser^  au  nom  de  son  souverain ,  de  déclarer  la 
guerre  à  VAngUUrre.  (1800.) 

Monsieur» 

J*ai  plnsienn  ibis  prédit  ItV.  Eic.  qne  Finterpitetion  W- 
demment  fiinsse  donnée  par  la  Snède  à  ses  engagements  atic  II 
Fhnce  produirait  quelque  événement  grave  et  important.  Je  ne 
perdrai  \yo\\\\. ,  M.  le  baron ,  à  rappeler  des  explications  désor- 
mais inutiles  le  peu  de  temps  qui  m'est  laissé  pour  exposer  les 
demandes  que  je  suis  chargé  de  faire  à  votre  cour. 

S.  M.  Temperenr  est  informé  qa*en  contravention  ao  traité  de 
Paris  le  commerce  le  pins  actif  continue  entre  k  Snède  et  FAn- 
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glelcrre:  qu'il  existe  une  correspondance  ri';,'nlirr«'  entre  les  denx 
pays;  que  des  paquebots  vont  ei  viennent  régulièrement  d'Angle- 
terre et  d'£co0se  à  Gothemboiirg:  qa*il  part  des  ports  suédois 
non  pas  quelques  natires  avee  une  destination  simolée,  maisd'lai- 
oensesoooYds  dirigés  onvertemenC  f ers  l'Angleterre.  Dfsrensei^ 
gnements  incontestables  ont  pron^é  que  ,  du  20  an  92  septembre, 
plus  de  quinze  cents  bâtiments  avec  des  cargaisons  anf,Haises,  des- 
tinés pour  la  Baltique  et  la  mer  du  Nord,  se  trouvaient  en  rade  à 
Gotbembourg,  et  que  le  ministtTe  suMois,  ne  se  bornant  pas  à 
femMT  las  yeux  sur  cet  état  de  cboscs ,  donnait  des  permissioiia 
de  commercer  directement  avec  l'Angleterre.  S.  M.  r.  ne  se 
croit  pas  seulement  blessée  par  une  fiolaiion  si  manifeste  do  traité 
de  Paris  ;  elle  y  voit  encore ,  avec  un  ressentiment  profond  et 
Kgiijme,  une  des  causes  qui  en  empêcliant  la  conclusion  de  la 
jjMiix  avec  l'Angleterre  ag<^rave  et  prolonge  les  malheurs  de  l'Eu- 
9ropc.  Si  le  gouvernement  briiiinni(|ue  ne  se  reposait  pas  avec  sé- 
"  curité  sur  la  funeste  condescendance  de  la  Suéde  «  les  bâtiryents 
anglais  qui  ont  pénétré  en  si  grand  nombre  celte  année  dans  la 
Baltique  n'y  seraient  pas  entrés,  puisque  aucun  asile  ne  leur  eût 
été  ouvert  ;  mais  ils  étaient  sOrs  de  receroir  sur  le  littoral  suédois 
on  accueil  fort  amical.  Lè ,  on  fenr  fournissait  de  l'ean,  des  vivres, 
dit  bois;  là  ,  ils  pouvaient  aitciidre  et  «aisir  à  propos  le  moment 
d'introduire  l<Mirs  denrées  sur  le  continent;  et  partout  retic  im- 
jKHTtaiion  était  favorisée.  S.  M.  Tempereur  doit  à  sa  dignité  de  ne 
pas  souffrir  plus  longtemps  une  infraction  si  éclatante  d'un  traité 
dans  lequel,  n'écoutant  que  ses  sentiments  d'estime  et  d'affection 
pour  le  roi ,  elle  s'est  montrée  si  généreuse  envers  la  nation  sué* 
doise. 

Il  est  constant,  monsieur,  que  la  Suéde,  par  ses  relations 
coninicK  lalcs  a\ec  les  Anglais,  rend  inutiles  les  j^arrifirs  et  les 

m 

efforts  du  continent;  que,  dans  sa  prétendue  neutralité  ,  elle  est 

ralliée  la  plus  utile  qu*ait  jamais  eue  le  gouvernement  britannique, 

et  qu*elle  se  constitue  ainsi  l'ennemie  des  puissances  conlinenta* 

leo,  après  avoir  adbéré  k  leurs  principes.  Mais  lorsque  la  France, 

la  Ruaiie ,  l'Aotricbe,  la  Prusse  et  tontes  les  antres  contrées  de 

TAllemagnc  souffrent  et  s'imposent  des  privations  pénibles  pour 

acheter  la  paii ,  oA  ne  doit  pas  s'allendre  que  la  Suède  puisse 
II.  sa 
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trouf cr  pl«  longtemps  dans  la  fioiatHm  de  les  pmmMMi  le 

moyen  d^assarer  fNnsiMMeiit  sa  prospérité  «C  de  M  prociarer  dis- 
menst's  bénéfices.  S.  .M.  Temporeur ,  mon  maître,  dé>lranuhaii- 
ger  un  ordre  de  choses  aussi  opposé  au  syslèiue  a(l<)plé  |var  la  pres- 
que iotaiité  de  l' Europe,  m'a  formellement  chargé  de  preaer*^ 
les  plus  vives  instances,  S.  Ai.  Suédoise  da  déclarer  la  goentà 
l'Angleterre  ;  d'ordoBiier  en  même  temps  la  saisie  dm  hItimia/Ê 
angfais  dans  toos  les  perts ,  ainsi  que  la  ooniaeatien  d»  dcaita 
et  marchandises  .inj;lais('s  ou  coloniales  parioiil  où  elles  se  lro§- 
veront,  et  sous  ([uelque  pavillon  qu'elles  aient  été  importé», 
contre  la  teneur  du  traité,  et  postérieurement  à  la  déclaratioodo 
roi  qui  Interdisait  ses  États  an  commerce  britanoiqQe.  Je  dois  de 
pins  déclareràY.  Exe  qneS.  M.  I.etit  attacllettûetelfei■pQ^ 
tance  aux  propositions  ([ue  je  viens  d'énoncer  en  son  nomqa'ck 
m'ordonne  expressément,  dans  le  cas  où  le  roi  ne  jugerait  pasi 
pro])OS  d'y  consentir  pleinement  ei  sans  restriclion  ,  de  me  n  tirer 
sans  prendre  congé ,  cinq  jours  après  la  date  de  la  dépêche  qoe 
j'ai  rhonncur  d'adresser  à  V.  Exe 
Je  prie  V.  Exc.  d'agréer  rassnrance  de  ma  baote  considMÎQB. 

Le  baron  Aîquitr^ 

Stockholm,  le  13  novembre  1810. 

Bipm9ê  du  mmwfre  cfot  affaweê  éliranfèirtê  Swià^ 

à  Ui  lettre  précéiUnte, 

Monsieur, 

J'ai  mis  sous  les  yenx  du  roi  la  lettre  qne  vous  m'avex  adreMit 
«adhiednlS  de  ce  mois,  d  c'est  par  ordre  expvès  de  S.  IL  ^ 
fal  l'honneur  de  voos  répondre  ici  qne  le  roi»  acoortnméàW' 

pHr  avec  exactitude  toutes  les  obligations  qn'H  a  dbntradétf,  • 
agi  envers  la  France  avec  sa  loyauté  ordinaire  :  il  ne  s  est  pas  pe^ 
mis  d'expliquer  le  traité  de  l'aris,  il  a  voulu  qu'il  fût  observé  par 
ses  sujets  selon  sa  teneur  littérale.  Le  traité  a  été  publié  pour  leur 
sarvir  de  règle  ;  ancnne  penmseioa  n'a  él6  donnée,  ceonne  fw» 
poraisseï  le  oroirsi 
Le gonfmnemeni su Hms  aiidt  cesser  tonte  f  ominnnif  rtnn  ami 
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fAiglBigiTe;  liieMD[^n  de  po•KC8d6lt8llideMriçëfelta»- 
culles  lettres  Tenaet  de  ee  peys  et      iént  aoeone  expédition. 

Aucun  paquebot  anglais  ii  LUtrc  dans  un  (Kjrt  tk'  la  Suède  qui 
s*»  liouve  sous  sa  surveillance.  II  est  poiirlani  Irès-fwssible  (juc 
à/e»  communications  puissent  avoir  eu  lieu  par  fraude,  et  par  coo- 
séqoenl  à  Tinsu  du  goavernement  Les  côtes  de  la  Suède  sont 
ë'— Biigiféc  élendue  qtt'it  et  «nwiriMo  de  les  farder»  Il  ImH 
croira  fMd'aiMM  pif*  18  uwmatdw  te  Maie  cas,  car 
foyoos  tous  les  joors ,  daas  les  gazelles^  dee  ooofelles  d'Angle* 
terre  arrivées  par  la  France,  et  déjà  »  avant  la  paix  de  Paris,  des 
ielires  angliiist  s  sunl  venues  on  Suède  par  J*Allemaçne. 

1/iruinenses  convois  no  sonl  assuréiueni  pas  sortis  des  ports  de 
la  Suède  pour  l'Angielcrre.  Ce  que  vous  appelez  la  rade  de  Go- 
liMiièoai^  est  appareieaieot  Vingoë  -Sund  i  ébigoô  de  Imil  lieues 
4b  France  dn  contîiieot  de  àa  Suède,  et  |Mr  conséqiieat  bois  de 
la  portée  canoa.  Lie  oottfois  s*y  sweiblent  parée  qo'iis  ne 
peuvent  pas  y  être  troublés.  Les  quinseeeifllilliemits  eiao  delà 
qui  doivent  s'èire  uou\és  à  Vingoë  où  sont-ils  allés?  assorénuui 
pas  d  nis  les  poi  Is  de  la  Suède.  S'ils  ne  sont  pas  confisqués  chez 
nos  voisiu^ ,  il  faut  croire  à  la  vérité  des  rapports  qui  annoncent 
des  frondes  iâmenses  comuMnes  chee  osm  ^pil  les  sieitent  sor 
fPÎre  compte  ftans  llniealiett  de  nous  Mm. 

Os  n'a  qu'à  jeter  l^fen  snr  booleëeSaèdepewr  se  eea- 
Tainere  de  TimposBibilIté  de  garder  swp  toos  les  potals  des  efiles 
aussi  vastes ,  remplies  de  ports  et  garnies  d'une  immense  quan- 
tité d'îles  toutes  propres  au  débarquenien!.  Si  l'on  parvient  à  cil 
mettre  une  en  état  de  défense,  les  Anglais  s'emparent  d'une  autre, 
^|||^  et  tout  ce  qu'on  peut  faire  est  en  pure  parle*  L'année  passée, 
tonte  la  puissance  de  l'empire  rosse  ne  iéc  pas  en  éiat  d'éloigner 
les  Anglais  de  NargoS,  lie  sitaée  à  reairéeda  port  de  Aérel,  de^ 
f»t  laqoeUe  ooe  partie  delà  floUe  anglaise  était statiaaaéf.  U  o*y 
a  pas  eu  de  condescendance  de  la  part  dn  gonvememeat  saédeiSi  . 
lia  dîï  sonlTrir  ce  qu'il  n'élaii  pas  en  étal  d'i  uipècber,  n'ayant  pas 
les  moveas  pécuniaires  nécessaires  ni  les  forces  navales  sulbsani es 
pour  éloigner  les  Anglais ,  qui  sont  maîtres  de  là  mer.  Si  de  là  lis 
attendent  et  saisissent  tes  aMmeats  d'iatrodoire  tenrs  denrées  sar 
te  eentmeat ,  te  Saède  ne  pent  pas  Feaspéeher  ;  et  si  eetle  Impnr 
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tation  est  partout  lamisée,  ce  n'est  pas  à  la  Suède  niaisbieiiaiii 
puissances  contînentates  qu'il  faut  s*eo  prendre. 

Vous  me  parlez ,  monsieur,  d'immeoses  richesses  accnmiiiêes 

en  Suède  par  le  commerce,  et  vous  ne  pou\c'Z  pas  ignorer  que 
l'argent  de  la  Suède  perd  vingi  quatre  pour  cent  conhe  celui  de 
Hambourg ,  et  eacore  plus  contre  celui  de  France  ;ei  le  coanda 
change  étant  Tunique  échelle  d*après  laquelle  on  puisse  juger  da 
gain  que  fait  le  cooiYnerce  d'un  pays ,  je  tons  laisse  h  déteranaor 
Tous-même  les  a?antages  que  la  Suède  a  retirés  du  sien. 

S.  M.  l'empereur  ayant  cru  de? oîr  faire  de  noufelles  dcoDandei, 
qui  donnent  une  plus  grande  extension  aux  traités  subsistants 
entre  la  Suède  et  la  France,  cl  le  roi  mon  auguste  maître  nV'cou- 
tant  en  cette  occasion  que  ses  sentiments  invariables  d'estime  et 
d*aroiiié  envers  S.  M.  I.  eiR.,  s*cst  décidé  à  donner  une  noofcUe 
garantie  de  ses  intentions  et  des  principes  qui  le  guident. 

S.  IL  m'a  en  conséquence  ordonné  de  tous  aniiOBoer«  moa- 
sieur,  qu'elle  déclare  la  guerre  à  l'Angleterre  :  qu'elle  ordonne b 
saisie  des  bâtiments  anglais  qui  se  trouveraient  contre  toute  aiteaie 
dans  les  porls  de  Suède  ;  que,  pour  ne  donner  lieu  h  aucune  im- 
putation ultérieure  touchant  une  connivence  secrète  avec  la  Grande- 
Bretagne  ou  une  introduction  suivie  et  frauduleuse  des  deorées 
coloniales  sur  le  continent,  le  roi  fera  renouveler  de  la  manière, 
la  plus  sévère  la  prohibition  esklanln  contre  rintrododioB 
en  Suède  de  denrées  ou' de  marchandises  cotoniales,  qneb  qoe 
soient  leur  origine  et  le  pavillon  sous  lequel  elles  seraient  apportées, 
et  ne  permettra  plus,  dès  à  présent  el  sans  la  moindre  restriction, 
aucune  exportation  de  Suède  sur  le  continent  des  denrées  ou  mar- 
chandises anglaises  ou  coloniales.  De  plus,  S.  M.  donnera  les  or-  ^ 
drcs  nécessaires  pour  que,  par  des  recherches,  la  totaUlé  dei 
denrées  ou  mardiandises  anglaises  ou  cokmiiles  imponécs  en 
Suède,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  postérieurenaent  an 
avril  de  la  présente  année,  soit  consutée  et  mise  à  la  disposiiioi 
légale  du  roi.  ^ 

Fn  se  portant  à  ces  sacrifices,  dont  l'expéiience  prouvera  la 
grandeur ,  le  roi  a  principalement  eu  en  vue  son  amitié  con- 
stante pour  S.  ai.  l'empereur  des  Français,  et  son  désir  de  coo- 
trihuer  aussi  de  son  côté  au  succès  du  grand  principe  qui  vient 
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d*étrie  allégiié  contre  la  Snède  tooebaot  la  paix  maritime.  Ce  D'en 
qu*eD  réttoissaot  ses  efforts  à  ceux  da  coiitÎDeat  pour  accélérer  k 
pacification  générale  <|ne  S.  M.  poorra  justifier  en  partie  aox  jeox 

de  SOS  sujets  Us  perles  immenses  auxquelles  les  circonsiancfs  vont 
les  assujettir,  et  prouver  à  l'Kurope  qu'il  n*a  point  dépendu  d'elle 
de  ?oir  eu  ce  niouioni  la  paix  régoer  sur  les  laers  elle  commerce 
rendu  à  son  iodéi^eodance  primitive. 
C'est  avec  ces  senUments  que  j'ai  rhomiQW  dite»  etc. 

Le  baruu  W  Eji^itjcslrofun. 
StocJdiolm,  le  18  novemiu-e  1810. 


LttîTt  du  prince  de  Metittnieh ,  ehémeeiier  de  eaur 
et  dfÉiai  d^Auiriehe,  adresefe  de  Vérone  au  Chargé 

d\t /l'a ires  de  l'empereur  à  Madrid,  sur  ics  affaire* 
d'Espagne.  (1622.) 

La  situation  dans  laquelle  se  trouve  la  monarchie  espagnole,  à 
la  suite  des  événements  qui  s'y  soat  passés  depuis  deux  aus,  était 
vn  objet  de  trop  haute  importance  pour  ne  pas  a? oir  sérien»- 
ment  occupé  lô  cabinets  rémiis  k  Vérone.  L'cmperrar,  notre 
auguste  mattre,  a  touIu  que  tous  fussies  informé  de  sa  manière 
d'envisager  cette  grave  question,  et  c'est  dans  ce  but  que  je  voua 
adresse  la  présente  dépôche. 

La  révolution  d'Espagne  a  été  jugée  par  nous  dès  son  origine. 
Selon  les  décrets  éternels  de  la  Providence,  le  bien  ne  peut  pas 
plus  naître,  pour  les  États  que  pour  les  individus,  de  Tonbli  des 
premiers  dewoirs  imposés  à  Tbomme  dans  Tordre  social;  ce  n'est 
pas  par  de  coupables  illusions,  penrertissant  l'opiniott,  égarant  la 
conscience  des  peuples ,  que  doit  commencer  l'améltoratlQn  de 
leur  sort;  ei  la  révolte  militaire  ne  peut  jamais  former  la  base 
d'un  gouvernement  heureux  et  durable. 

La  révolution  d'Espagne ,  considérée  sous  k  seul  rapport  de 
l'influence  funeste  qu*eUe  a  exercée  sur  le  royanme  qui  l'a  snbie^ 
uralt  un  événement  digne  de  tonte  l'attention  et  de  tout  l'intérêt 
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des  souverains  étrangers  ;  car  la  prospérité  ou  la  ruine  d'ua  des 
pays  les  plus  intéressants  de  l'Kurope  ne  saurait  être  à  leurs  yeoi 
une  aliernative  indiiïérenle;  les  ennemis  seuls  de  ce  pays,  s'il 
pouvait  en  avoir,  auraient  le  droit  de  regarder  avec  froideorles 
convulsions  qui  le  déchirent.  Cependant  une  juste  répugnance  i 
toucher  aux  affaires  ÎDiérieures  d*uD  État  indé|)endant  délermî- 
ncrait  [leut-étrc  ces  soineraios  à  ne  passe  prononcer  sur  la  situa- 
tion de  l'Espagne,  si  le  mal  opéré  par  sa  révolution  s'éiaii  con- 
centré et  pouvait  se  concentrer  dans  son  intérieur.  Mais  tel  n'est 
pas  le  cas  :  celte  ré\olution,  avant  même  d'être  parvenue  à  sa 
maturité,  a  provoqué  déjà  de  grands  désastres  dans  d'antres  pays; 
c'est  elle  qui ,  par  la  contagion  de  ses  principes  et  de  ses  exem- 
ples, et  par  les  intrigues  de  ses  principaux  artisans,  a  créé  les 
révolutions  de  Naples  et  de  Piémont;  c'est  elle  qui  aurait  embrasé 
l'Italie  tout  entière,  menacé  la  France  ,  compromis  T Allemagne, 
saus  l'intervention  des  puissances'qui  ont  préservé  l'Eorope  de 
ce  nouvel  incendie.  Partout,  les  funestes  moyens  employés  en  Es- 
pagne pour  préparer  et  exécuter  la  révolution  ont  servi  de  modèle 
à  ceux  qui  se  flattaient  de  lui  ouvrir  de  nouvelles  conquêtes; 
partout  ]a  constitution  espagnole  est  devenue  le  point  de  K'onion 
et  le  cri  de  guerre  d*une  faction  conjurée  contre  la  sûreté  des 
trônes  et  le  repos  des  peuples. 

Le  mouvement  dangereux  que  la  révolution  d'Espagne  avait 
imprimé  à  4out  le  midi  de  l'Europe  a  mis  l'Autriche  dans  la  péni- 
ble nécessité  de  recourir  à  des  mesures'peu  d'accord  nvec  la  mar- 
che paciûque  qu'elle  aurait  voulu  invariablement  poursuivre.  Elle 
a  TU  une  partie  de  ses  États  entourée  de  séditions ,  ccrn^H}  par 
des  complots  incendiaires,  à  la  veille  même  d'être  attaquée  par 
des  conspirateurs  dont  les  premiers  essais  se  dirigeaient  rentre  ^ 
ses  frontières.  Ce  n'est  que  par  de , 'grands  efforts  et  de  grands  sa- 
crifices que  l'Autriche  a  pu  rétablir  la  tranquillité  en  Italie,  et 
déjouer  des  projets  dont  le  succès  n'eût  été  rien  moins  qu'indiffé- 
rent pour  le  sort  de  ses  propres  provinces.  8.  M.  I.  ne  peut  d'ail- 
leurs que  soutenir,  dans  les  questions  relatives  à  la  révoluiioa 
d'Espagne ,  les  mêmes  principes  qu'elle  a  toujours  bauteiDent 
manifestés.  Dans  l'absence  même  de  tout  danger  direct  pour  les 
peuples  confiés  à  ses  soins ,  l'empereur  n'hésitera  jamais  à  désa- 
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vouer  el  à  réprouver  ce  qu'il  croit  faux ,  pernicieux  eicuttdamUh 
tÀe  dans  l'intéréi  général  des  iociélés  buniaiues. 

Fidèle  ta  fyiièoie  de  comerfaiiao  et  de  paix  sur  le  maiirtîf 
dafMl  elle  a  coBiracté  a? ec  ses  ngMtes  alliés  des  eogageMMs 
Malables,  S.  M.  ne  cessera  de  regarder  le  désordre  et  les  1m|i^ 
lefersemeolD,  quelque  partie  de  TEorope  qui  puisse  en  être  h 
victime,  couune  un  objet  de  vive  sollicitude  pour  tous  les  gou- 
vernements; el  cha([iie  fois  que  l'empereur  |M)urra  se  faire  enten- 
dre dans  le  tumulte  de  ces  crises  déplorables  il  croira  avoir  remf 
pB  OB  def  oir  doui  aucone  considération  oe  saurait  le  dispanasTi 
Il  me  ssralt  diflicile  de  eraire ,  II.  le  comte ,  qoe  le  jiigemeol 
éeoacé  par  S.  M.  L  sur  les  événements  qni  se  passent  en  Espa* 
gne  poisse  être  mal  compris  on  mal  interprété  ibns  ce  pays.  Ao- 
cun  objit  d'intérôi  particulier,  aucun  choc  de  prétentions  réci- 
proques, mu  un  sentiment  de  méfiaDCe  ou  de  jalousie  ne  saurait 
inspirer  à  noue  cabinet  une  pensée  en.  opposition  avec  k  l>ien- 
être  de  l'Espagne. 

La  maison  d'Autriche  n'a  qu'à  remonter  à  sa  propre  histoire 
pour  y  tronver  lea  phis  poisnnts  motifs  d'attachement,  d*égardi 
et  de  bienveilbnce  pour  une  nation  qui  peut  se  rappeler  avec  un 
juste  orgueil  ces  siècles  de  glorieuse  mémoire  oà  le  soleil  n'avait 
pas  de  couchant  pour  elle  ;  pour  une  nation  qui ,  forte  de  ses 
institutions  respectables  ,  de  ses  vertus  héréditaires,  de  ses  senti- 
ments religieux,  de  sou  auiour  pour  ses  rois ,  s'est  illustrée  dans 
ions  les  temps  par  on  patriotisme  toujours  loyal ,  toujours  géné» 
mnx»  et  bien  souvent  héroïque.  A  une  4»oque  peu  éloignée  de 
nous  ,^^tte  nstion  a  encore  étonné  le  monde  par  le  coorage,  ta 
dévouement  et  la  persévérance  qu'elle  a  opposés  I  TsmUtion 
usurpatrice  qui  prOleudail  la  priver  de  ses  monarques  it  de  ses 
lois;  et  rAulriclie  n'oubliera  jamais  combien  la  noble  résislaiice 
du  peuple  espagnol  lui  a  été  utile  dans  un  moment  de  grand  dan» 

ger  pour  elle-même. 

Ge  n*est  dose  pas  sur  l'Espagne,  ni  comase  nattoo,  ni  coasme 
poisssnce ,  que  peut  porter  le  langa|^  sévère  dicté  à  &  H.  L  pur 
an  conscience  et  par  la  force  de  hi  vérité  ;  il  ne  s'applique  qu'à 
ceux  (pii  ont  ruiné  et  déiigui'é  l'Espagne,  et  qui  persistent  à  pro- 
longer ses  iioullrauces. 
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Kn  se  rctinissant,  à  Vérone ,  à  ses  augu.stes  alliés,  S.  M.  I.  a 
eu  le  bonheur  do  retrouver  dans  leurs  conseils  les  mûmes  disposi- 
tions bienveillantes  el  désintéressées  qui  ont  conslaniment  guidé 
les  siens.  Les  paroles  qui  parliront  pour  Madrid  coDStatcniitCi 
bit,  et  ne  laisBeroot  aocan  doute  sor  l'empressemeni  sincère  te 
puissances  k  servir  h  cause  de  FEspagne,  en  lai  démontnat  li 
nécessité  de  changer  de  roule.  Il  est  certain  que  les  embarras  qol 
raccablent  se  sont  accrus  depuis  peu  dans  une  progression  ef- 
frayante. Les  mesures  les  plus  rigoureuses ,  les  expédients  i€S 
plus  liasardés  ne  peuvent  plus  faire  marcher  son  administraiioa. 
La  guerre  civile  est  allumée  dans  plusieurs  de  ses  provinces;  m 
rapports  avec  la  plus  grande  partie  de  rjSurope  sont  dérangéioi 
suspendus;  ses  relations  mêmes  avec  la  France  ont  pris  on  c«a6- 
tère  si  problématique  qu'il  est  pennu  de  se  livrer  à  des  inqiié> 
tudes  sérieuses  sur  les  complications  qui  peuvent  en  résulter. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  jusliûerail-il  pas  les  plus  sioistrc» 
pressentiments? 

Tout  Espagnol  éclairé  sur  la  véritable  situation  de  sa  patrie 
doit  sentir  que ,  pour  briser  les  chaînes  qui  pèsent  aujoord'bsi 
sur  le  monarque  et  sur  le  peuple,  il  Ciut  que  r£spagne  mette 
un  terme  à  cet  état  de  séparation  du  reste  de  TEnrope  dm 
lequel  les  derniers  événements  Pont  jetée;  il  laut  que  des  rap- 
ports de  confiance  et  de  franchibe  se  rétablissent  entre  elle  et 
les  autres  gouvernements;  rapports  qui  en  garantissant,  duo 
côté,  sa  ferme  intention  de  s'assopier  à  la  cause  commune  dei 
monarchies  européennes  puissent  lui  fournir,  de  rantttf 
les  moyens  de  faire  valoir  sa  volonté  réelle,  et  d'écarter. toot ce 
qui  peut  la  dénaturer  ou  la  comprimer.  Mais  pour  arriver  I  ce 
but  11  faut  avant  tout  que  son  roi  soit  libre,  non-seulement  ée 
cette  liberté  personnelle  que  tout  individu  peut  réclamer  sous  le 
règne  des  lois,  mais  de  celle  dont  un  souverain  doit  jouir  pour 
remplir  sa  haute  vocation. 

Le  roi  d'Espagne  sera  libre  du  moment  qu'il  aura  le  poufoir 
de  faire  cesser  les  malheurs  de  son  peuple,  de  raneocr  l'oidn 
et  la  paix  dans  son  royaume ,  de  s'entourer  d*homroeB  égilemitti 
dignes  de  sa  confiance  par  leurs  principes  et  par  leurs  inmiiwii 
de  substituer  enfin  i  un  régime  reconnu  impraticable  par  ceni* 
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là  mêmes  que  IVgohmo  ou  l'orgueil  y  tiennent  encore  attaché;:  un 
ordre  de  chos4*s  dans  lequel  les  droits  du  monarque  seraient  hen- 
rensement  combinés  avec  les  vrais  intérêts  et  les  vœux  légitimes 
de  toutes  les  classes  de  la  nation.  Lorsque  ce  moment  sera  venu 
TEspagne,  fatiguée  de  sa  longue  lourmenle,  pourra  so  flatter  de 
rentrer  en  pleine  possession  des  avantages  que  le  ciel  lui  a  dépar- 
tis et  que  le  noble  caractère  de  ses  babitanls  lui  assni  o;  elle  verra 
renaître  les  liens  qui  Tunissaient  à  toutes  les  puissaiires  euro- 
péennes, et  S.  M.  I.  se  félicitera  de  n'avoir  plus  à  lui  oiïi  ir  que 
Jes  VŒUX  qu'elle  forme  pour  sa  prospérité,  et  tous  les  bons  ser> 
vices  qu'elle  sera  en  état  de  rendre  à  un  ancien  ami  et  allié. 

Vous  ferez  de  la  préAente  dépêche,  monsieur  le  comte,  Tusage 
le  plus  a|)proprié  aux  circonstances  dans  lesquelles  vous  vous 
trouverez  en  la  recevant.  Vous  êtes  autorisé  à  en  faire  lecture  au 
ministre  des  aiïaires  étrangères,  ainsi  qu'à  lui  en  donner  copie, 
9*il  le  demande. 


Lettre  du  comte  de  Bernstor/f,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Prusse,  adressée  de  Vérone  au  Cliargi 
d'affaires  du  roi  à  Madrid ,  sur  ies  affaires  d* Es- 
pagne. (1822.) 

Au  nombre  des  objets  qui  fixaient  Tatiention  et  réclamaient  la 
sollicitude  des  souverains  et  des  cabinets  réunis  à  Vérone  ,  la  si- 
tuation de  r£spagne  et  ses  rapports  avec  le  reste  de  l'Europe  ont 
occupé  la  première  place. 

Vous  connaissez  l'intérêt  que  le  roi,  notre  auguste  maître,  n'a 
jamais  cessé  de  prendre  à  S.  M.  C.  et  à  la  nation  espagnole. 

Cette  nation ,  si  distinguée  par  la  loyauté  et  l'énergie  de  son 
caractère ,  illustrée  par  tant  de  siècles  de  gloire  et  de  vertus ,  et 
à  jamais  célèbre  par  le  noble  dévouement  et  l'héroïque  persé- 
vérance qui  l'ont  fait  triompher  des  efforts  ambitieux  et  oppres- 
sifs de  l'usurpateur  du  trône  de  France,  a  des  titres  trop  anciens 
et  trop  fondés  à  l'intérêt  et  à  Testime  de  l'Karope  entière  pour 
que  les  souverains  puissent  regarder  avec  indiiïérence  les  maU 
heurs  qui  l'accablent  et  ceux  dont  elle  est  menacée. 
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L*événement  le  plus  déplorable  est  venu  subvenir  les  antiquei 
bases  de  la  monarchie  espagnole ,  compromellre  le  caractère  de 
la  nation ,  attaquer  et  empoisonner  la  prospérité'  publique  dans 
ses  premières  sources. 

Line  révolution,  sortie  de  la  révolte  militaire,  a  soudaiDement 
rompu  tous  les  liens  du  devoir,  renversé  tout  ordre  légitime  et 
décomposé  les  éléments  de  l'édifice  social ,  qui  n'a  po  tomber 
sans  couvrir  le  pays  entier  de  ses  décombres. 

On  crut  pouvoir  remplacer  cet  édifice  en  arrachant  &  un  sou- 
verain déjà  dépouillé  de  toute  autorité  réelle  et  de  toute  liberté 
de  volonté  le  rétablissement  de  la  constitution  des  Cortès  de 
l'année  1812,  laquelle,  confondant  tous  les  éléments  et  tous  les 
pouvoirs,  ne  partant  que  du  seul  principe  d'une  opposition  perma- 
nente et  légale  contre  le  gouvernement,  devait  nécessairemeol 
détruire  cette  autorité  centrale  et  tutélaire  qui  fait  l'esseoce  do 
système  monarchique. 

LV'vénement  n'a  pas  tardé  à  faire  connaître  à  l'Espagne  ks 
fruits  d'une  aussi  fatale  erreur. 

-  La  révolution,  c'est-à-dire  le  déchaînement  de  toutes  les  pas- 
sions contre  l'ancien  ordre  de  choses,  loin  d'être  arrêtée  ou  com- 
primée ,  a  pris  un  développement  ausM  rapide  qu*effrayani.  Le 
gouvernement,  impuissant  et  paralysé,  n'a  plus  eu  aucun  moyeo 
ni  de  faire  le  bien  ni  d'empêcher  ou  d'arrêter  le  mal.  Tous  les 
pouvoirs  se  trouvent  concentrés,  cumulés  et  confondus  dans  une 
assemblée  unique  :  cette  assemblée  n'a  présenté  qu'un  confti 
d'opinions  et  de  vues,  et  un  froissement  d'intérêts  el  de  pasbioos 
au  milieu  desquels  les  propositions  et  les  résolutions  les  plus  dis- 
parates se  sont  constamment  croisées ,  combattues  ou  neutrali- 
sées. L'ascendant  des  funestes  doctrines  d'une  philosophie  dés- 
organisatrice  n'a  pu  qu'augmenter  l'égarement  général ,  jusqu'à 
ee  que,  selon  la  pente  naturelle  des  choses ,  toutes  les  noiioos 
d'une  saine  politique  fussent  abandonnées  |)our  de  vaines  théo- 
ries, et  tous  les  sentiments  de  justice  et  de  modération  sacrifié! 
aux  rêves  d'une  fausse  liberté  :  dès  lors,  des  institutions  établi» 
sous  le  prétexte  d'offrir  des  garanties  contre  l'abus  de  l'autorité 
ne  furent  plus  que  des  instruments  d'injustice  et  de  violence, 
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et  «riM9«i  dê  €8Mrir  tm  lynème  tywnîy  4'—  ■  pfce 

Ob  alMta  plotk  abilir  «m MiotfMMtt  l«  dftkt  les  pla§ 

Miw  «I  les  plus  sacrés,  k  Tîoler  les  propriétés  lt\s  plus  \is^ 
finies,  et  à  dépouilltr  l'Kçlise  de  sa  dignité,  de  ses  prérogatives 
rt  de  ses  possessions,  il  est  permis  de  croire  que  le  pouvoir 
despotique  exercé  par  uoe  (action  «  pour  le  tnalbeur  da  ptySt  io 
MPik  pim  tôi  liriié  raire  nt  mnis  si  Joo  déciomUioiit  irom- 
ptoM  aortiet  de  ta  tribime,  les  fodliratioai  férooM  dcf  iliH 
tristes  H  la  KcoMe  ëe  la  presse  n'a? aiest  pas  cmprinié  Topinisi» 
M  étouffé  la  foix  de  la  partie  saine  de  la  nation  es{)agnole,  qui, 
l'Europe  ne  l'ij^nore  pas,  en  forme  l'immense  majorité.  5lais  la 
mesure  de  l'injustice  a  élé  comblée,  et  la  patience  des  Espagnols 
fidèles  parait  eoûo  avoir  irovvé  soa  terme  :  déjà  le  méconteato- 
mtàX  éeialo  mt  VÊm  ko  points  do  rofaame,  et  des  provinces 
•ntièrv  sont  mhrasif  s  par  It  Iso  de  la  gnsrro  dvUe. 

As  nilieo  de  c«te croelle  i|flalloa«  Ton  foit  le  soofenin  dn 
|>ays,  rédm't  à  one  ftnpoissance  absolue,  dépouillé  de  toulV  liberté 
•  d'action  et  de  volonté,  prisonnier  dans  saca|)itale,  séparé  de  tout 
•  ce  qui  lui  rejstait  de  ser\itenrs  fidèles ,  abreuvé  de  dégoûts  et  d'in- 
sultes, et  exposé ,  du  jour  au  Jeudemain ,  à  des  attentats  dont  la 
fMtio»,  si  mAm  elle  ne  les  provoque  pas  snr  lai ,  n'a  tmimf^  . 
MKW  Mf  en  de  le  garantir. 

Yow,  BMMBsienrt  qui  avei  M  témoin  de  l*origine,  des  progrls 
«t  des  fésillatsde  la  révolution  de  rannéeiSSO,  fonsètes  11  mêoM 
ée  reconnaître  et  d'attester  qu'il  n'y  a  rien  d'exagéré  dans  le  ta* 
bleau  que  je  viens  d'en  tracer  rapi  lcuieDi.  Les  choses  en  sont  ve- 
nues au  point  que  les  souverains  réunis  à  Vérone  ont  dû  enfin  se 
demander  quels  sont  aojourd'hui  et  quels  seront  désormais  leurs 
supports  avte  i'Bspsgue. 

On  avait  pn  se  flatter  que  le  maledie  afireuse  dent  rsspsgne  se 
trouve  «tiaquée  éprouverait  des  crises  propres  i  ramener  cene 
ancienne  monarchie  à  un  ordre  de  choses  compatible  avec  son 
propre  bonheur,  et  avec  des  rapiwris  d'amitié  et  de  confiance 
avec  les  autres  Kiats  de  TKurope.  Mais  cet  es|K)ir  se  trouve  jus- 
qn'ici  déçu.  L'état  moral  de  l'Kspagne  est  aujourd'hui  tel  que  ses 
veMous  ivee  les  puimaices  étrangères  doivent  aéosssHUBwuise 
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trouver  troublées  ou  interverties.  Des  doctrines  subvccirei  de 
tint  ordre  social  y  sont  bsotemeut  prêchées  et  protégées;  des  ii- 
sultes  contre  les  premiers  sonverains  de  l'Europe  rcmpliant  Iss- 
punéinent  ses  journaux.  Les  sectaires  de  1* Espagne  font  essrir 

leuiis  étuishaircb  pour  associer  à  leurs  travaux  ténébreux  loul  ce 
qu'il  y  a  dans  les  pays  étrangers  de  coufipiraleurs  contre  l'ordre  ^ 
public  et  contre  l'autorité  légitime. 

L'eiïet  inévitable4l|Ml4iOt  de  désordres  se  fait  surtout  seotirdaoi 
l'aliératioii  des  rapportswm'e  rfispagne  et  la  France.  L'irritatioa 
qui  en  résulte  est  de  naturekdonner  les  plus  jusass  alarmes  pour 
la  paix  entre  les  deux  royaumes.  Cette  coosidéralioB  suffirait  poor 
déterminer  les  souverains  réunis  à  rompre  le  silence  sur  ua  éiatde 
choses  qui ,  d'un  jour  à  l'autre ,  peut  compromettre  la  traoqiùl- 
litc  de  rjilurope.  m 

Le  gouvernement  espagnol  veut-il  et  peut-il  apporter  des  r^  1 
mèdes  à  des  maux  aussi  palpables  et  aussi  notolrest  Tept-ë  « 
peut-il  prévenir  ou  répriiner  les  effets  bostHes  et  les  proiecatei  ^.  I 
insultantes  qui  résultent  pour  les  gouvememenii  étrange  de  i 
l'attitude  que  la  révolution  lui  a  donnée  et  du  système  qa*dk  à 
a  établit  -         '  I 

Nous  concevons  que  rien  ne  doit  être  plus  contraire  auï  ioten-  J 
tions  de  S.  M.  C  que  de  se  voir  placée  d^s  une  position  aosô 
pénible  envers  les  souverains  étrangers;  mais  c'est  prédsèiMBt 
parce  que  ce  oMmirque,  seul  oifane  authentique  et  légiilaaeci- 
tre  TEspagne  et  les  autres  puissances  de  TEurope ,  uetrumepiii*  \ 
de  sa  liberté  et  enchaîné  dans  ses  volontés,  que  ces  puisMOf  | 
voient  leurs  rapports  avec  TEspagne  dénaturés  et  compromis.  ' 

Ce  n'est  pas  aux  cours  étrangères  à  juger  quelles  inslilalioos 
répondent  le  mieux  au  caractère ,  aux  mœurs  et  aux  besoins  réeli  \ 
de  la  nation  espagnole  ;  mais  il  leur  appartient  iodnbiuUeaeBt 
déjuger  des  ellétsque  des  expériences  de  ce  genre  produissitpv 
rapport  i  elles,  et  d'en  fadsser  dépendre  lem  déteraainalinM^ 
leur  position  future  envers  l'Espagne.  Or  le  roi  notre  wtÊm^ 
d'opinion  que ,  pour  conserver  et  rasseoir  sur  des  bases  solides  s» 
relations  avec  les  puissances  étrangères,  le  gouvernement  espagnol  ^ 
ne  saurait  faire  moins  que  d'offrir  à  ces  puissances  des  preuves  doo 
équivoques  de  la  liberté  de  &  M.  C ,  et  une  garantie  roffisinif  de 
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m  iotentioii  et  de  sa  ftcollé  d'écarter  leTcinsea  de  leurs  griefs 

et  de  leurs  trop  juslos  inquiéiiides  à  son  égard. 

Le  roi  vous  ordonne,  monsieur,  de  ne  pas  dissimulor  celle  opi- 
nion au  ministère  espagnol ,  mais  de  lui  faire  lecture  de  la  présente 
dépêche,  d*en  laisser  une  copie  eotre  ses  maiiiSy  et  de  l'inviter  à 
s^apliqner  francbenieiit  ei  ctairemeiit  sur  ee  qui  en  lait  l'objet. 

Lettre  du  comte  de  Nrssetrode ,  minUtre  de»  affaires 
étrangère»  de  Ru»»ie,  adreseie  de  Vérone  au  Chargé 
d^affaê^e»  de  f empereur  à  Madrid ,  »ur  tt»  affaires 
^Espagne.  (1822.) 

les  soDf  eraîns  et  les  plénipotentiaires  réunis  Vérone  dans  la 
ferme  intention  de  consolider  de  plus  en  ])lus  la  paiv  dont  jouit 
l'Europe,  et  de  préTonîr  tout  ce  qui  pourrait  compromelire  cet 
'  état  de  tranquillité  générale,  devaient,  dès  le  moment  où  ils  se 
sont  assemblés  y  porter  nn  regard  inquiet  et  attentif  snr  uneantl- 
qne  monarchie  que  des  troubles  iotérieors  agitent  depuis  deux 
et  qui  ne  peut  qn'exdter  à  on  égal  degré  la  aalUdtade,  Tintérêt 
et  les  appréhensions  des  antres  pnisBanoes. 

Lorsqu'au  mois  de  mars  1820  quelques  soldats  parjures  tour- 
nèrent leurs  armes  contre  le  souverain  et  la  patrie  ,  pour  imposer* 
à  l'Espagne  des  lois  que  la  raison  publique  de  ri  jiropc,  éclairée 
par  Texpérience  de  tous  les  siècles,  frappait  de  la  plus  haute  im- 
^  •probatioo ,  les  cabinets  alliés ,  et  nommément  celui  de  Saint-Pé- 
'^tcrsbonrg,  se  bAtèrent  de  signaler  les  malheurs  qu'entraîneraient 
après  elles  des  Institutions  qui  oonsacraient.nne  réfolle  militaire 
par  le  mode  de  leur  établissement. 

Ces  craintes  ne  furent  que  trop  tôt  et  trop  complètement  jus- 
tifiées. Ce  ne  sont  plus  des  théories  ni  des  principes  qu'il  s'agit  ici 
d'examiner  et  d'apprécier.  Les  faits  parlent ,  et  quel  sentiment 
leur  témoignage  ne  doit-il  pas  faire  éproo? er  li  tout  Espagnol  qui 
eonsenre  encore  Tamonr  de  son  roi  et  de  son  pa]f8  ?  Que  de  re- 
grets s'attachent  I  ta  fietoire  des  hommes  qui  ont  opéré  la  révolu* 
tlon  d'Espagne  ! 
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A  l'époque  oà  na  éépkwaUe  soecds  cootoni  kw  «MrepriR, 
rintégrité  de  la  monrcèie  eipegMb  InraMiii  Foljel  4et  mmi4i 
son  gonfernemeat  Teiil»  U  aation  partageait  les  mn  de  &  M.  G , 

toute  l'Kurope  lui  avait  oifert  une  intervention  amicale  pour  ras- 
seoir sur  des  bases  solides  l'autorité  de  la  métropole  dans  lescoe- 
trées  iomuines  qui  avaient  jadis  fait  sa  richesse  et  sa  force, 
€Ouragées  par  un  funeste  exemple  à  persévérer  dans  la  révolte , 
les  provioces  où  elle  avait  déjà  éclaté  trouvèrent  dans  kt  éiéae- 
ments  da  mois  de  mars  la  meilleure  apologie  de  leur  àémAiëÊma^ 
et  celles  qui  restaleat'eocore  fidèles  se  séparèrait  aussitôt  de  li 
mèrc-pairic,  justement  effrayées  du  despotisme  qui  allait  peser  sur 
son  infortuné  souverain ,  et  sur  un  peuple  que  d'imprévoyaBies 
innovations  condamnaient  à  parcourir  tout  le  cercle  des  ulaailb 
révolutionnaires. 

Au  décbkemeBt  de  1* Amérique  ne  tardàieac  pasàaejoiedM 
les  naux  inséparables  d'un  éut  de  choses  oA  tons  Jet  prietfftt 
coastitutife  de  Tordre  social  avaient  été  M  es  oablL  •  ( 

L'anarchie  parut  è  la  suite  de  la  révelalion,  le  déserdreèh  ^* 
suite  de  l'anarchie.  De  longues  années  d'une  posst;ssioa  iranquills  | 
cessèrent  bientôt  d'être  un  liire  suffisant  de  propriété;  bieniiH 
les  droits  les  plus  solennels  furent  révoqués  en  doute;  bientôt 
des  emprunts  ruineux  et  des  coatributioas  sans  cesse  reasavdées 
attai|aàveat  A  la  Ans  la  ANTUne  paMégna  et  les  fortones  fMlies> 
Mères.  Gomme  aux  jours  dont  le  seaveDir  seul  époataali  riB> 
rope,  la  religioa  fut  dépouillée  de  son  patriflMiaa;  lelrtBe,Ai 
respect  des  peuples;  la  majesté  royale,  outragée;  Tautorité,  tnai- 
portée  dans  des  réunions  où  les  passions  aveugles  de  la  multiiuiit  ^ 
s'arrachaient  les  rênes  de<ii*État.  Eaùa,  comme  à  ces  même»  joar> 
de  deuil  si  malheureti^^ient  reprodoils  sa  Kapagae,  oa  fit« an 
7  juillet,  le  sang  couler  dans  la  deaMoia  des  reis»  «t  MSfMrie 
cifile  embraser  la  Péninsule. 

Depuis  près  de  trois  ans  les  puissances  allîéis  s'éiaisat  INk 
jours  flattées  que  le  caractère  espagnol ,  ce  caractère  si  ooMWt 
et  si  généreux  dès  qu'il  s'agit  du  salut  de  la  patrie,  et  naguère» 
béroïquc  quand  il  luttait  contre  un  pouvoir  enfanté  par  la  révo- 
iutioD ,  se  réveillerait  enûo  jusque  dans  les  hommes  qui  avaieot 
eu  le  malheur  d'être  iaûdèles  aux  nobles  souvenirs  mm  i' 
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peat  citer  a?cc  orgueil  à  lous  les  peuples  de  l'Iùirope.  l-lles  s*é- 
tseot  flalléfs  que  le  gouvernrmenl  de  S.  M.  C. ,  délroinpé  par 
les  premières  ieçons  d'une  expérience  fitale,  prendrait  des  me- 
sures, sinon  pour  arrêter  d'un  commun  accord  tant  de  maux  qoi 
déjà  début daieat  de  tontes  parts,  an  moins  pour  jeter  les  fonde- 
ments d*nri  système  réparateur,  et  pour  assnrer  graduellement 
an  trône  ses  droits  légitimes  et  ses  prérogatives  nécessaires;  aux 
sujets,  une  juste  protection;  aux  propriétés,  d'indispensables  ga- 
ranties. Mais  cet  espoir  a  été  complètement  déçu.  Le  temps  n*i 
fait  qu'amener  de  nouvelles  injustices;  les  violences  se  sont  roul<^ 
tipliées;  le  nombre  des  victimes  a  grossi  dans  une  effrayante  pro- 
portion, et  l'Espagne  a  déjà  vu  plus  d'un  chef  militaire,  plusd*un 
citoyen  fidèle  porter  sa  tête  sur  Téchafaud. 

C'est  ainsi  que  la  révolution  du  9  mars  avançait  de  jour  en  jour 
la  ruine  de  la  monarchie  espagnole,  lorsque  deux  circonstances 
particalières  vinrent  appeler  sur  elle  la  plus  sérieuse  attention 
des  gouvernements  étrangers.  , 

Aa  milieu  d'un  peuple  pour  qui  le  dévouement  à  963  rois  est  un 
besoin  et  un  sentiment  héréditaires,  qui  pendant  six  années  consé- 
cutif es  a  versé  le  sang  le  plus  pur  pour  reconquérir  son  monarque 
lé^tme,  ce  monarque  et  son  auguste  famille  viennent  d'être  ré- 
duits à  un  état  de  capti\ité  notoire  et  presque  absolue;  ses  frères, 
contraints  de  se  justifier,  sont  menacés  journelIem(^nt  du  cachot 
ou  da  glaive,  et  d'impérieuses  représentations  ont  interdit  an  roi 
lui-même,  et  à  son  épouse  mourante,  la  sortie  de  sa  capitale. 

D'amre  part ,  après  les  révolutions  de  Naples  et  du  Piémont, 
que  les  conspirateurs  espagnols  ne  cessent  de  représenter  comme 
leur  ouvrage,  on  les  entend  annoncer  que  leurs  plans  de  boule- 
Yersements  n'ont  pas  de  limites.  Dans  un  pays  voisin,  ils  s'effor- 
cent, avec  une  persévérance  que  rien  ne  décourage,  de  faire  naître 
les  troubles  et  la  rébellion.  Dans  des  États  plus  éloignés,  ils  tra- 
vaillent «I  se  créer  des  complices  ;  l'activité  de  leur  prosélytisme 
s'étend  partout,  et  partout  elle  prépare  les  mêmes  désastres. 

Une  telle  conduite  devait  forcément  exciter  l'aiiimadversion 
générale.  Les  cabinets  qui  désir  ent  sincèrement  le  bien  de  l'Es- 
pagne lui  manifestent  de|)iiis  deux  ans  leur  pensée,  par  la  nature 
des  rapports  qu'ils  entretiennent  avec  son  gouvernement.  La 
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France  se  voii  oî)lig(  e  de  confier  à  une  armée  la  garde  de  ses 
fronlières,  et  peiil-êlre  faudra-l-il  qu'elle  lui  confie  également  le 
soin  de  faire  i  es^ur  les  provocations  dont  elle  est  l'objet.  L'Espagne 
elle-même  se  soulève  en  partie  contre  un  régime  que  repoossent 
ses  mœurs,  la  loyauté  connue  de  ses  habitants  et  ses  traditions 
toutes  monarchiques. 

Dans  col  éiat  de  choses,  Tempereur,  notre  auguste  maître, 
s'est  décidé  à  faire  une  démarche  qui  ne  pourra  laisser  à  la  natioD 
espagnole  aucun  douie  sur  ses  véritables  intentions,  ni  sur  la  sin- 
cérité des  vœux  qu'il  forme  pour  son  bonheur. 

H  est  i\  craindre  que  les  dangers  toujours  plus  réels  du  voisi- 
nage, ceux  qui  planent  sur  la  famille  royale,  et  les  justes  griefs 
d'une  puissance  limitrophe,  ne  finissent  par  amener  entre  elle  et 
l'Espagne  les  plus  graves  complications. 

C'est  là  rextréiniié  fâcheuse  que  S.  M.  I.  voudrait  prévenir, 
s'il  est  possible  ;  mais  tant  que  le  rui  sera  hors  d*éiat  de  témoi- 
gner librement  sa  volonté;  tant  qu*à  la  faveur  d'un  ordre  de  cho- 
ses déplorable  des  artisans  de  révolution ,  liés  par  un  pacte  com- 
mun à  ceux  des  autres  contrées  de  l'Europe  ,  chercheront  k 
troubler  son  repos,  est-il  au  pouvoir  de  l'empereur  ,  est-il  au  pou- 
voir d'aucun  monarque  d'améliorer  les  relations  du  gouvernement 
espagnol  avec  les  puissances  étrangères? 

iVun  auirc  côté,  combien  ce  but  essentiel  ne  serait-il  pas  fa- 
cile h  atteindre  si  le  rui  recourrait,  avec  son  entière  liberté,  le 
moyen  de  mettre  un  tenue  à  la  guerre  civile,  de  prévenir  b 
guerre  étrangère ,  et  de  s'entourer  des  plus  éclairés  et  des  plus 
fidèles  de  ses  sujets .  pour  donner  à  l'Espagne  les  iostiiutions  qoe 
demandent  ses  besoins  et  ses  vœux  légitimes. 

Alors,  affranchie  et  caliuéc,  elle  ne  pourrait  qu'inspirer  i 
l'Europe  la  sécurité  dont  elle  jouirait  elle-même;  et  alors  aussi 
les  puissances  qui  réclament  aujourd'hui  contre  la  conduite  de 
son  gouvernrment  s'empresseraient  de  rétablir  avec  elle  des  rap- 
ports d'amitié  véritable  et  de  mutuelle  bienveillance. 

Il  y  a  longtemps  que  la  Russie  signale  ces  grandes  vérités  à  l'at- 
tention des  Espagnols.  Jamais  leur  patriotisme  n'eut  de  plus  hau- 
tes destinées  à  remplir.  Quelle  gloire  pour  eux  que  de  vaincre 
une  seconde  fois  la  révolution ,  et  de  prouver  qu'elle  ne  siorait 
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eierotr  d'eni|Nre  durable  sur  cette  terre  où  d^andeimes  fertoSt 
OB  fond  indélébile  d'atucbement  tas  priocipes  qui  giraotissent 
b  durée  des  sociétés ,  et  le  respect  d'une  srinte  reUgion ,  finiront 
toujours  par  triompher  des  doctrines  subTersÎTes  et  des  séductions 
mises  en  œuvre  pour  étendre  leur  fatale  influence!  Déj5  iiin-  par- 
tie de  la  nation  s'e^t  prononcée.  11  ne  tient  qu*à  l'autre  de  s'unir 
dès  à  présent  à  son  roi  pour  délivrer  l'Espagne,  pour  la  sauver, 
pour  lui  assigner  dans  la  famille  européenne  une  place  d'antaM 
plus  honorable  qu'elle  aurait  été  arracbée  au  triomphe  désastren 
d'une  usurpation  militaire. 

En  vous  chargeant,  monsleor  le  comte,  defiiirepart  aoi  ministres 
de  S  yi.  C.  des  considérations  (Icveloppécs  dans  celte  dépêche, 
l'empereur  se  plaît  à  croire  que  ses  intentions  et  colles  de  ses 
alliés  ne  seront  pas  méconnues.  En  vain  la  malveillance  essaierait- 
elle  de  les  présenter  sous  les  couleurs  d'une  ingérance  étnngèra 
qui  prétendrait  dicler  des  lois  à  TE^iagne. 

Esprimer  le  désir  de  toir  cesser  une  longue  toumiente«  de 
nonsiraire  au  même  joug  un  monarque  mallienreux  et  un  des 
premiers  peuples  de  l'Europe ,  d'arrêter  l'effusion  do  sang,  de 
favoriser  le  rétablissement  d'une  administration  sage  et  nationale, 
certes,  ce  n'est  point  attenter  à  l'indépendance  d'un  |)ays,  ni 
établir  un  droit  d'iDlerveniion  contre  lequel  une  puissance  quel- 
conque ait  raison  de  s'élever.  Si  S.  M.  I.  nourrissait  d'autres 

vues,  ilnedépendrait  que  d'elle  et  de  aes  alliés  de  laisser  la  révo- 
lution d'Espagne  achever  son  ouvrage.  Bient<kt  tous  les  gennes  de 
prospérité,  de  richesse  et  de  force,  seraient  détruits  dans  la  Pén- 

insule  ;  et  si  la  nation  espagnole  pouvait  aujourd'hui  supposer 
ces  desseins  hostiles ,  ce  serait  dans  TindifTérence  et  dans  Timmo- 
bililé  seules  qu'elle  devrait  en  trouver  la  preuve. 

La  réponse  qui  sera  faite  à  la  présente  déclaration  va  résoudre 
des  questions  de  la  plus  haute  importance.  Vos  instroctioiis  de  ce 
jour  vous  indiquent  ta  détermination  que  vous  aura  à  prendra 
ni  les  dispontions  de  l'autorité  publique  k  Madrid  rejettent  le 
moyen  que  vous  lui  offrirez  d'assnrar  à  l'Espagne  un  avenir 
tranquille  et  uae  gloire  impérissable. 
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Corregpomittce  do  iiiBistra  des  afiliîres  étriigkM  éb  Vnam  wm  1» 
minitlns  du  roi  à  Vienne  et  à  Turin,  ntt  kt  affalbru  truiiéu  mut 
SértMU     JfttNcAeii-GrcMts.  (18S3.} 


Le  due  de  Brogiie,  minisire  det  affaires  étrangèm  éê 
'France^  à  M,  Breuan^  minieire  du  rai  à  BerUn,  (iSSl) 

Moosieiir,  nous  avons  enfin  reçn  des  oonn  d'Autriche,  de 
Proeee  et  de  Roene,  b  cmnmmiieatiQii  on  pea  tndiie  deerW- 
tendes  conférences  de  Bohème. 

Le  Chargé  d'affaires  d'Autriche  est  venu  avant-hier  me  donner 
lecture  d'une  dépêche  de  M.  de  Meiternicb,  dont  la  copie  ci- 
jointe  de  me  lettre  à  M.  de  Saint-Âulaire  vous  reproduira  h 
sabetance  aussi  bien  qoa  celle  de  la  réponse  que  j'ei  cra  dem 
y  ftire  veriialenieBt 

Hier,  M.  de  Werther  e'est  présenlé  cfaei  mol  d*an  air  tris* 
embarrassé,  il  m*a  offert  de  me  lire  lui-même  ou  de  me  laisser  lift 
une  dépêche  de  M.  Âncillon.  Il  m'a  été  facile  de  reconnaître 
qii*en  acceptant  le  second  terme  de  cette  alternative  je  le  soub- 
geais  d'un  grand  poids. 

La  dépèche  de  M.  Andlkm  a  nn  cenctère  évidemment  bieo 
dUSwnl  de  celle  de  BL  de  Metteniich  ;  on  n'y  troove  lîeB  és 
«m  dogmaliqne  siiiabitnel  an  chancelier  antrkhieo.  Une  trti- 
loDgae  diwertation  enr  la  propagande,  les  protestations  les  phi 
multipliées  et  les  plus  vives  d'affection  et  d'estime  pour  le  goo- 
vememenl  du  roi,  l'éloge  le  plus  complet,  non-seulemént  de  rhi- 
bileté  et  du  courage  qu'il  a  mis  à  combattre  ses  ennemis  inténenn, 
mais  encore  des  mesures  qu'il  a  prises  à  l'efiiet  d'enpécher  kl 
léfchirtennaitee  d'abnser  de  son  hospitaMié  pour  tmUer  hi 
Étals  voiihis,  l'espémce  qne,  Mtannimnt  chaque  jour  dann* 
tage,  il  pourra  rendre  ces  mesures  pins  complètes  encore;  tel «I 
le  fond  de  ce  document  remarquable,  dont  les  expressions  extrê- 
mement travaillées  ne  peuvent  prêter,  de  notre  part,  à  aucune  ob- 
jection. 

Senlemeat  à  la  fin  on  y  trouve  littéralement  reproduites  les 
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condMîow  de  la  dépêche  antridûMM  nr  les  diq^tioM  oè 
amt  les  piÉBsaoces  de  seooav  les  gonienieiiieiits  qui  réclime* 

raient  leur  appui  contre  des  troaUes  iotérienrs ,  et  de  considérer 
comme  autant  d'hostilités  dirigées  contre  chacune  d'elles  les  ten- 
tatives faites  par  un  autre  gouvernement  pour  s'y  opposer.  Mais 
ce  morceau ,  qui  attendu  l'esprit  et  le  ton  général  de  la  lettre 
de  M.  de  lletternich  y  est  parfaitemeot  à  sa  place ,  tranche  teUe* 
■Mat  ciee  l'cMenihlB  de  celle  de  IL  AnciUon  qu'il  semble  y  Sfoir 
M  Inlrediiil  forcément  par  nue  mûn  étrangère* 

En  la  rendant  à  II.  de  Werther,  je  lui  ai  dit  qn*elle  contenait  * 
beaucoup  d'idées  et  d'opinions  que  nous  partagions.  J'ai  exprimé  la 
plus  entière  confiance  dans  les  hciitiuienls  bienveillants  dont  je 
venais  de  recevoir  l'expression  :  mais  j'ai  eu  soin  d'établir  caté- 
goriquement ,  bien  que  dans  une  forme  plus  douce  que  je  ne 
ratais  fait  à  l'égard  de  M.  de  Hûgel,  que  les  théories  profeesées 
par  les  cours  alliées  n'exerceraient  pas  la  moindre  influence  sur 
la  marche  politique  qu'il  nous  conviendrait  d'adopter.  J'ai  remar- 
qné  qu'à  cdté  de  ces  théories,  amquelles,  h  cause  de  leur  nature 
purement  spéculative ,  nous  pourrions  rester  iodifférentâ  si  les 
esprits  (  usscnt  été  aulrcnieiii  préparés,  la  proclamation  de  l'accord 
établi  pour  un  cas  convenu  ei)tre  les  trois  puissances  dont  l'al- 
liance  n'était  d'ailleurs  depuis  longtemps  un  mystère  pour  per- 
sonne aurait  pu  avoir  des  inconvénients  réels  ;  mais  j'ai  eu  soiu 
d'ajouter  que,  certains  comme  nous  l'étions  de  la  sagesse  et  de  la 
modération  du  cahfaiet  de  Berlm  »  nous  n'apercevions  qu'un  mo- 
tif de  sécurité  dans  le  concert  où  il  est  entré  avec  deux  cabinets 
dont  il  ne  saurait  manquer  de  tempérei  ks  dispositions  moins 
satisfaisantes. 

M.  de  Werther  a  accueilli  mes  paroles  avec  les  démonstrations 
d'une  vive  satia£iction ,  et  nous  nous  sommes  séparés  de  la  manière 
a  ph»  amicale. 

H.  le  comte  Poiio  n*a  pas  tardé  à  arriver.  Affectant  de  n'atta- 
cher aucune  importance  à  la  communication  dont  il  éuil  chargé^  et 

de  n'y  voir  qu'une  de  ces  formalités  oiseuses  dont  les  hommes 
de  sens  et  d'expérience  savent  apprécier  la  véritable  portée,  il  m'a 
dit  qu'il  croyait  pouvoir  se  dispenser  de  mettre  sous  mes  yeux  la 
totalité  d'une  dépêche  dont  celles  de  ses  collègues  avaient  dû 
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k  TaTance  me  dooner  une  idée  suffisante.  Il  s*est  doac  borné  à  m'ca 
lire  les  dernières  phrases,  qol,  encore  une  fus,  répétaient  teUnel- 
lement  les  conclusbns  de  M.  de  Mettemich. 
-  J*ai  cra  devoir  lui  répondre  sur  le  même  ton  :  je  In!  ai  dit  que, 

comme  il  le  comprenait  à  merveille,  les  choses  resteraient ,  après 
ces  démarches  des  trois  cours,  ce  qu'elles  étaient  auparavant; 
que  nous  ne  pourrions  saus  doute  admettre  en  principe  l'opinioD 
qu'on  nous  exprimait  sur  la  manière  d'enyisager  toote  opposition 
apportée  an  fait  d*nne  intervention  dans  les  affinres  intérknici 
'  d*un  pays  étranger,  mais  qn'an  fond  ce  dissentiment  était  pini 
apparent  que  réel ,  puisqu'à  l'avenir  comme  par  le  pané  me 
iutervenlion  de  celte  nature  a  toujours  été  et  sera  toujours  ane 
de  ces  circonstances  exceptionnelles  où  chacun  agit  suivant  ses 
intérêts,  et  à  ses  risques  et  périls.  M.  Pozzo  a  abondé  dans  ce  seos, 
et  notre  entretien  a  changé  d'objet. 

Je  n*ai  pas  besoin ,  monsienrt  d'appeler  votre  attention  snr  les 
nuances  si  diverses  dn  langage  qne  nous  ont  transmis  les  repré- 
sentants des  trois  cours.  L'extrême  modération  de  la  dépêche 
prussienne  ne  nous  surprend  aucunement  :  elle  confirme  ce  que 
nous  savions  déjà  de  la  répugnance  du  roi  Frédéric-Guillaume  à 
se  laisser  entraîner  h  certaines  mesures ,  et  ses  efforts  pour  les 
adoucir.  Mais  nous  avons  dû  être  plus  fraj^[>és  de  l'attitude  de 
M.  PonOy  bien  qu'elle  s'accorde  avec  les  discours  sages  et  conci- 
lianls  qne  vous  a  tenns  M.  de  Nesselrode.  Les  deux  hommes  d'ÉM 
se  seraient-ils  entendus  pour  amortû*  l'effét  d'une  démarche  à  li- 
quelle  leur  sooverain,  moins  prudent,  aurait  voulu  et  cm  donner 
un  autre  caractère?  serait-ce  dans  ce  but  que  M.  Pozzo  se  serait 
dispensé  de  me  lire  une  dépêche  qui  avait  dù  nécesiaireiuent  être 
mise  sous  les  yeux  de  l'empereur?  ou  bien  l'empereur  Nicolas 
lui-même  aurait-il  partagé,  au  moins  jusqu'k  un  certain  point, 
cette  pensée  de  modération  ?  n'aurait-ii  lait  eiMe  rendant  en  Bo* 
hême  qne  céder  anx  invitations  dn  cabinet  de  Vienne,  qu»  en 
cette  occasion,  par  nn  des  artifices  habitnds  de  sa  politique, 
aurait  en  l'adresse  de  rejeter  sur  un  autre  gouvemement  la 
responsabilité  morale  d'une  de  ces  démonstrations  hostiles  qu'il 
aime  tant  à  provoquer  contre  nous  dans  Tintérél  de  ses  propres 
combinaisons! 
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Yons  sentira,  monsienrt  oombicn  il  nous  Importerait  de  poa* 
voir  fiier  dos  Idées  sur  ces  divenet  coojeciures»  L*opiiiion  à  la- 
qDelle  nous  nous  arréierloot  Influerait  nécessairement  beaooonp 

snr  la  direction  de  uoire  pditiqoc.  Veuillez,  nioubicur,  je  >ous 
prie,  y  rtiléi  liir  mûrement  et  m'en  dire  votre  avis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  celle  manifestation  tardive  et  r(juivoque  des 
déterminatioos  du  prétendu  congrès  de  Bohême  prouve  suffi- 
samment combien  nous  avons  en  raison  de  pen  nous  en  inquiéter. 
Nous  n'avions  pas  besoin  de  cette  expérience  pour  savoir  qn'Ii  ne 
'  pevt  rien  y  avoir  de  sérieux  dans  la  pensée  de  délibérer  sans  la 
F^ranee  et  l'Angleterre  sur  les  grands  intérêts  de  l'Europe. 

Bien  que  vous  n'ayez  pas ,  monsieur,  à  faire  du  contenu  de 
celle  dépèche  l'objet  d'uiic  communication  formelle,  je  désire  que 
vous  saisissiez  l'occasion ,  et  même  que  vous  la  fassiez  naître ,  de 
bien  constater  la  nature  de  l'accueil  que  nous  avons  fait  aux  dé- 
clara tiens  des  trois  cours. 

• 

Lt  duc  de  Broglic  aux  -principaux  agents  diplomatiques 
français  dans  Us  cours  étrangères,  (Circuiaire  (1833.)) 

Paris  t  e  novenilirs  1SS3. 

Monsieur,  M.  le  Chargé  d'allûres  d'Autricbe  m'a  donné  lecture. 
Il  y  a  peu  de  Jours  «  d'une  dépêche  que  M.  de  Metiemicb  lui  a 
adressée  li  la  suite  et  en  conséquence  des  conférences  de  Bohêmcii 

Le  chancelier  d'Autriche,  après  y  avoir  longuement  développé 
l'opinion  que  la  propagande  révolutionnaire  est  un  fléau  euro- 
péen que  tous  les  gouvernements  doivent  repousser  par  des  ef- 
forts communs  et  combinés,  établit  que  si  la  France,  qui  a  al 
bien  su  se  défendre  elle-même  des  tentatives  des  perturbateurs» 
ne  réussissait  pas  désormais  à  déjouer  également  loi  macbinations 
auxquelles  ils  se  livrent,  sur  son  territoire,  contre  les  États  étran- 
gers, il  pourrait  en  résulter,  pour  quelques-uns  de  ces  États, 
des  troubles  intérieurs  qui  les  mettraient  dans  l'obligation  de  ré- 
clamer l'appui  de  leurs  alliés  :  que  cet  appui  ne  leur  serait  pas 
refusé,  et  que  toute  tentative  pour  s'y  opposer  serait  envisagée, 
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par  les  cabinets  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  fieilia, 
comme  une  hostilité  dirigée  contre  chacun  d'eux. 

Eiea  que  U  dépêche  de  M.  de  Melternicb ,  dans  sa  rédacti  )i\ 
fagne  et  confuse ,  et  au  mitiea  des  éloges  qui  y  sont  prodi|Dé!»  à 
rhabileié  et  à  Véueir^  d«  gowcracamt  da  rai,  B*ait  à 
taoooiipprèSylecaiictèRtoâleelimchéqq'éo  puamàloi 
flnppoMir  d^iprès  le  teol  éonoi  des  VRoncMs  €t  dtt  cqmIobhi 
dont  elle  se  compose ,  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  medispeMr  éate 
réfuter  avec  force. 

J'ai  répondu  à  M.  de  Hiigel  que  si  je  ne  devais  voir  dans  le 
document  qu'il  venait  de  me  lire  qu'une  profession  de  foi  plosot 
«MMns  contestable  je  cnriiais  saperfls  de  la  discvter ,  mm  fie 
«omme  cette  coniaMkatlon  itaii  ssns  dôme  antre  clisse  qe^sM 
MoiftsistieB  de  priacipos  j'étais  amené  à  chercher  qnel  pisr- 
i»it  en  être  le  bot 

Âurait-on  voulu  ,  ai-je  dit ,  insinuer  que  nous  favorisons  b 
propagande  révolu lioiinniro?  Je  ne  le  pense  pas. 

Sij*avais  à  cet  é^^ard  la  nioindr#  iocertitude ,  je  repousserais 
por  le  démenti  le  pins  formel  rappsrence  d*une  imputation  dans 
laquelle  le  gonvememcnt  dn  roi  fcrrall  une  injure  gramiie,  qe'il 
est  décidé  à  ne  pas  tolérer.  Vous  apprendrez  bientôt  que  soue 
Envoyé  auprès  de  la  cour  de  Stockholm  a,  conformément  aux  or- 
dres que  je  lui  ai  transmis,  quitté  celte  capitale  sans  prendre 
congé  du  roi  Charles- Jean ,  parce  que  ce  prince  avait  cru  pon- 
voir  lui  exprimer,  sur  la  politique  du  gouvernemeat  du  roi,  des 
soupçons  analogues  à  ceux  auxquels  je  fais  allusion. 

Fenserait-on  seniement  que,  sans  favoriser  l'adion  des  pnçt- 
fjBDifistes  réfa^iés  parmi  nous  «  nous  la  laissons  s'eicrar  trop  i* 
hrement?  Ge  que  je  puisfoos  dire,  c'est  qne  nowavonsfei 
fKmr  la  réprimer  tout  ce  que  permettent  les  lois  qui  nous 
sent.  Nous  ne  pouvons,  nous  ne  voulons  aller  au  delà. 

Quant  à  l'espèce  d'ii.limidation  que  semble  renfermer  la  fin 
cotte  lettre  de  M.  de  Mettemich  ,  voici  ma  ré|XH]se  :  11  est  de» 
|N9s  oà,  comme  mws  rafons  déclaré  pour  la  ieigiqae,  pour  b 
.8aisn,ponr  le  Piémont,  la  Fnnoe ne soiflKrak  à  ancmi  pm 
ame  ÉMenrentiott  des  iirces  étra^ères.  Il  encstd'amresiréivi 
deaqneb»  sans  approuver  cette  hMrvention ,  elle  pem m  pai^ 
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cppaier,  dma  une  drcoitaBce  d«iaéc ,  d'une  mwiièw  wêêâ  >b-  . 
«IneL  C'est  ce  qn'oo  a  pu  foir  loreqve  rirniée  aotrichiemie  eit 

entrée  en  Romagiie.  Ce  qu'il  faut  en  conclure  c'est  que  cha- 
que fois  qu'une  puissance  étrangère  occupera  le  territoire  d'un 
autre  État  indépendant  nous  nous  croiroiia  en  droit  de  saiTre 
la  ligne  de  cooduiie  que  nos  intérêts  engewiy  et  que  oe  âaat 
làdeeoeeariensoè,  leai^glesdn  droit cmbbw n'éiMt pee ap- 
plieaUes,  chacmegit  àaeariaqaeeet  périk 

M.  de  HOgel  s'est  récrié  eoatre  rkiierpréttttîoa  que  jesamUés 
donner  I  la  dépêche  de  M.  de  Metternich  ;  il  m'en  a  rehi  pin- 
sieurs  pavsages  iK>ur  me  convaincre  qu'elle  était  conçue  dans  un 
sens  bienveillant.  Je  me  suis  borné  à  lui  répliquer  que  mes  ré- 
ponses n'étant  basées  que  sur  les  suppositions  que  j'avais  cru  de- 
voir nttaclier  à  la  dépêche  autricbienne ,  elles  tomhiifnt  d'eUeo- 
mtoes  à  ces  snppooitiqns  n'étaient  pas  Sondées. 

LekBdennin.ILkndnistredePnHseetlL  l'ambasadenr 
de  Rnsiie  sont  fenns  ne  liire  des  commnnkations  confomMS  • 
au  fond ,  à  celles  que  j'avais  reçues  de  M.  de  Hiigel,  mais  bien 
différentes  dans  la  forme. 

One  très-longue  dissertation  sur  la  propagande ,  les  proiesta- 
tiona  les  plus  multipliées  et  les  plus  vives  d'adection  et  d'eslime 
poor  le  gourernement  français  ,  l'éloge  le  pins  complet  non-sen- 
lement  de  la  T^enr  et  de  l'habileté  qn'il  a  mises  à  combattre  ses 
ennemis  îmérieors,  mais  jenoore  des  mesures  qn*U  a  prises  I  l'ef- 
fet d'empêcher  les  réfolndonnslres  d'afenser  de  son  hospitalité 
pour  troubler  les  États  voisins;  l'espérance  que,  «'affermissant 
chaque  jour  daNanta^»' ,  il  pourra  rendre  ces  mesures  plus  com- 
plètes encore,  tel  est  le  fond  de  la  dépêche  de  M.  Ancillon,  dont 
M.  de  Werther  m'a  donné  connaissance.  Seulement ,  à  la  ûu,  on 
y  tronfe  textuellement  reproduites  les  conclusions  de  hi  lettre  de 
M.  de  Mettemich ,  sur  les  dispositions  oà  sont  ks  urois  coursde 
secoorir  les  goufememenis  qui  réclameraient  leur  appni  contre 
des  troubles  intérieurs ,  et  de  considérer  comme  autant  d'hostili- 
tés dirigées  contre  chacune  d'elles  les  tentatives  faites  pour  s'y 
opposer  ;  mais,  dans  le  document  prussien,  le  morceau  est  si  peu 
en  rapport  avec  ce  qui  le  précède  qu'il  semble  y  avoir  été  in- 
troduit après  coup  par  une  main  étrangère. 
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Li  dépêche  de  M.  de  Neneirode  se  termine  également  par  ces 
mêmes  conclusions  littéralement  répétées.  M.  le  comte  Pozzo 
s'est  bonu'  à  m'en  lire  les  dernières  phrases,  paraissant  n'aiiacher 
lacune  importance  à  la  démarche  dont  il  était  chargé,  et  n'y  \oir 
qu*une  de  ces  formalités  oiseuses  dont  les  hommes  de  sens  et 
d'expérience  avent  apprécier  la  portée  véritable.  J'ai  cm  qwina 
réponse  anx  trob  Envoyés  devait  être  conforme  I  la  eoaleor  qne 
chacon  d*enx  avait  donnée  à  sa  commonication  :  de  même  qtfb 
j'avais  parlé  I  M.  de  Ilfigel  on  langage  itmieet  haut,  je  me  toii 
montré  bicnveillaut  et  amical  à  l'égard  de  la  Prusse,  un  jxîu  dé- 
daigneux envers  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Ce  qui  a  dû 
clairemeut  ressortir  de  mes  paroles,  pour  mes  trois  interlocuteurs, 
c'est  que  nous  sommes  décidés  k  ne  tolérer  l'expression  d'aecua 
dente  injnrienx  snr  nos  intentions  9  qne-les  insinuations  et  hi 
reproches  seraient  également  impuissants  h  nons  foire  dévier  d*Ue 
Ngne  de  conduite  avouée  par  la  politiqne  et  par  la  loyatité,  et 
qu'en  dépit  de  menaces  plus  ou  moins  déguisées  nous  ferons  en 
tonte  occurrence  ce  que  nous  croirons  conforme  à  noire  intérêL 

Vous  pourrez ,  monsieur,  faire  part  du  contenu  de  celte  dé- 
pèce an  ministre  des  affaires  étrangères  du  gouvernement  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédité. 

Le  ccmU  dù  Sainl'Auiaire,  amùai$adeur  de  Franêe  à 
FUnne,  au  due  de  Brogiie.  (1833.) 

Puis»  ao  novembft  issa. 

t 

 La  dépêche  achevée ,  sans  attendre  mes  observations,  le 

prince  (*)  a  commencé  k  lecture  du  rapport  par  lequel  le  baran 
de  HQcpd  loi  rend  compte  de  l'entretien  qu*il  a  en  avec  Bic 

Le  rapport  m'a  paru  fait  dans  un  bon  esprit,  et  en  géuéral  avec 
exactitude.  Une  omission  fort  remarquable  a  cependant  donné  liea 
à  un  incident  dont  je  vous  dois  un  compte  détaillé.  V.  Exc.  a  signi- 
fié très-positivement  au  baron  de  Hiigei  que  la  France  ne  tolére- 
rait k  aucun  prix  nne  intervention  énrangére  en  Suisse  oa  en  Bd- 

(*}  De  MetlenUcb. 
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{;ique.  Après  aidr  passage ,  le  prioM  s*€Sl  fantmmprpoiir 
kraer  votre  prévoyJÉce  et  pour  approafer  cette  restiîctM,  eoa- 

forme  de  tous  points  aux  int^'rêls  de  la  France  el  aux  princi|w.s  da 
droit  public:  «  La  Suisse,  a-l-il  poursuivi,  est  un  Élal  fédéralif 

•  qui  a  ou  doit  avoir  ea  lui-niêine  les  moyens  de  pourvoir  à 
»  Si  Goosenration.  Sa  neotraliié  est  d'ailleurs  reconnue  par  toutes 

•  les  poisHuices  de  rEorope.  Ia  neotralicé  de  la  Belgique  l'est 
9  aussi,  et  cette  d^coostsiice,  coiiiiDaiie^4li&  deox  États,  les 
9  place  dans  on  cas  exceptionnel  qui  légitime  toot  1  fiiit  la  doctrine 

•  de  M.  le  duc  de  Broglic  sur  h  iion-inlerveniion. 

J*ai  admis  ce  plaidoyer  en  voire  faveur,  uionsieur  le  duc,  ajoutant 
qu'une  explication  peut  être  plus  directe  encore  de  vos  princi- 
pes se  trouvait  dans  la  position  territoriale  des  États  dont  il  s'agit^ 
HMtion  qui  ne  permettrait  pas  à  la  France ,  dans  l'intérêt  de  st 
dignité,  d*y  admettre  TactioD  d*one  force  étrangère.  Le  prince  de 
Mettemich ,  sans  me  répondre,  a  repris  son  papier  et  conlinné  sa 
lecture  ;  mais  comme  je  remarquais  qu'elle  le  condolsait  k  an  antre 
sujet,  j'ai  demandé  s'il  ne  passait  pas  quelque  chose.  «  Non,  m'a- 
»  l-il  répondu  eu  me  montrant  la  dépêche  du  baron  de  Hùgel. 
»  En  ce  cas ,  ai-je  répliqué ,  je  m'étonne  qu'un  rapporteur  exact  et 
»  consciencieux  ait  po  faire  onc  omission  aussi  grave.  M.  de  Bro- 
»  glie  n'a  certainement  pas  parlé  de  la  Susse  et  de  la  Befgiqae 
»  sans  parler  aussi  du  Piémont  

Après  Taffirmatlon  répétée  par  moi  qne  ? ons  a?iei  toujours 
considéré  le  Piémont  comme  un  territoire  dont  la  France  ne 
soufTrirait  ii  aucun  prix  l'invasion,  le  prince  de  Mettemich  a 
répliqué  avec  un  rahne  assez  solennel  :  «-  Rien  de  pareil  ue  m'est 
9  dit,  vous  le  voyez,  au  nom  de  votre  gouvernement  ;  mais  von* 

•  les-YOos  me  le  dire  I  prenez-vous  stir  fnns  de  me  le  déclarer! 

•  —  Sans  hésiter,  ai-je  répliqué  vivement  Je  n'ai  certes  nnlle  ^ 
9  mission  pour  vonsHyre  nne  déclaration  de  guerre  évenmelle  ; 

»  mais  si  avec  la  moindre  confiance  dans  nntelligence  que 
n  j*ai  des  inicrêis  de  la  politique  de  mon  pays ,  tenez  pour  cer- 
»  tain ,  sur  ma  parole ,  qu'un  corps  de  troupes  autrichiennes  en 
«  Piémont  y  rencontrerait  bientôt  une  armée  française.  » 

Cette  vitacité  tranchante,  qui  n'est  pas  dans  mes  habitudes  de 
discnsskm»  a  paru  iîMre  impress|ra  sur  le  prince  de  Metternich... 
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Réponse  du  duc  de  Brogtie  au  eomudeSaini'ÀtUam. 

(1833.) 

9Êtk^7  éÊmmànim. 

Monneor  leeonte»fai  reçoIi^rdépêdiesqaefQaia'flisÉii 
l'hooDeor  de  a'écriit.  Je  n'ai  pas  la  aaais  4|Delqiie  mrpriRcdk 
oà  TOUS  me  raklei  compte  de  rentredev  i|iie  wn  wm  m  wm 

le  prince  de  Mellernich  relativement  à  mes  répooses  aux  déclara- 
tions des  Envoyés  d'Autriciie,  de  Prusse  tl  de  Rnssie. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'alors  même  que  je  n'aurais 
pas  eu  connaissance  de  ce  qui  avait  eu  lieu  entre  tona  etM.  ée 
Melteniidi  je  n'eusse  pas  hésité  nn  seol  instant  à  lepiMMrdi 
pareilles  assertions.  J'aime  à  croire  que  M.  Anrilmi  n'a  pai  Hm 
saisi  le  sens  des  informations  qu'on  lui  a  adressées ,  qo*lssM 
au  moins  exagéré  ;  mais  l'objet  dont  il  8*agit  est  trop  grafe  poar 
qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  dissiper  toute  incertitude  sar  b 
intentions  du  gouvernement  du  roi.  Aussi  n'ai-je  pas  perdu  uo 
moment  pour  charger  M.  Bresson  de  rectifier  la  manière  de  voir 
dn  cabinet  de  Berlin,  en  loi  donnant  connaissance  du  texte  mêtat 
de  votre  dépêche  dn  20  novembre  (*)•  Défaire  cMé,  memiwrte 
comte,  vous  voudrez  bien  demander  à  H.  de  Mettemich  qsdk 
peut  être  l'origine  d'un  si  étrange  malentendu.  Toos  lnidira.de 
plus,  que  puisque  les  déclarations  que  j'ai  faites  de  vive  toixibi 
Envoyés  des  trois  cours,  et  parliculièreiuent  au  Chargé  d'afraire> 
d'Autriche ,  ne  paraissent  pas  avoir  été  partout  comprises  daQ> 
le  sens  et  la  latiuidequenonsy  attachons,  nous  ne  lîtensaocsBe 

difiiculié  de  les  reproddre. 
^     raidit,  Jeler^iète.à  IL  de  Bs^el,  à  M.  de  Wcfihv  et I 

M.  lecomte  Pono,  en  termes  également  formeb,  bien  qu'imc 

les  modifications  nalurellemcni  amenées  |>ar  la  dilTérencc  de  leer 
altitude,  qu*à  nos  yeux  les  questions  d'intervention  étaient  des 
questions  exceptionnelles  dans  Icsciuelles,  les  règles  du  droit  com- 
mun n'étant  pins  appticaUes,  chacun  agit  suivant  aes  oonvensacei» 

(*)  Vof .  à  k  pag.  S70. 
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à  MB  rkqiieB  et  périls  ;  que  de  nitae  que  les  trois  coim  se  résir- 
vaient  le  droit  d'int^venir,  lorsqu'elles  le  croiraient  utile  à  leurs 

intérêts,  dans  les  affaires  d'un  État  indépendant ,  la  France,  le  cas 
échéant ,  serait  bien  ceruioeaieQt  libre  de  s'y  opposer  si  elle 
^  croyait  devoir  le  faire. 

4  J'ai  dit  de  pins  à  AI.  de  Bi^al*  doot  k  commmicstieB  profe> 
plos  qpMdeneot  oet  édairdsseoientt  qoe  k  B^siqae,  k 
Soisseet  k  PiéUMNit  étaient  an  nombre  des  pays  eA  no»  ne  toM- 
wkns ,  dans  aucun  cas,  une  intervention  étrangère. 

Vous  pouvez ,  monsieur  le  comte,  donner  lecture  de  la  présente 
dépêche  à  M.  de  Melternich. 

Je  vous  envoie  ci-Joint  la  copie  d'une  circulaire  que  je  viens 
d'écrire  à  toutes  nos  légations  (*)  :  le  texte  même  en  eipÛque  as- 
aei  l'objet  pour  que  je  n'aie  pas  à  m'y  arrêter  ici. 

£e  éwran  de  BaranUt  améasêodeur  de  France  à  Turin , 

au  duc  de  Brcgiie.  (1853.) 

Torio,  8  DOTemltre  18S3. 

Annt  de  kire  repartir  k  ODorrier,     toahi  poinoir  in- 
te  mer  ?.  Eic  de  reffet  des  coamNnikaàons  que  je  vkns  dte 

kire ,  d'après  les  lettres  écrites  à  M.  le  comte  de  Saint- Aulaire  et 
^  M.  Bresson,  dont  vous  avez  bien  voulu  m'envoyer  copie. 

M.  de  La  Tour (2)  était,  m'a-t-il  dit,  d'autant  pins  curieux  de 
saToîr  l'accueil  qu'avait  reçu  à  Pans  k  note  autrichienne  qu'il 
eû  «onnakaait  k  teneur.  Ce  n'est  pas  qu'Ane  jogelt  fort  bien  que 
rcntrem  de  Hftnchen-^raeti  et  k  résolution  qni  y  a  été  prise 
M  ponirafeut  rkn  changer  à  i*état  des  choses  en  Europe,  âmt 
dHentamer  la  conversation  il  m'a  dit  :  «  Je  pourrafe  faire  d'aranoe 
la  réponse  de  M.  de  Broglie  ;  elle  a  dû  Ctre  simple  et  facile.  » 
Lorsque  je  lui  ai  lu ,  non  pas  le  texte  entier  des  lettres  de 
Exe,  mais  quelques  pas-sages,  j'ai  vu  que  vos  réponses,  qui  au 
knd  sont  isiks  qu'U  ks  prévoyait,  l'étonnaient  assez  quant  à  k 

(*)  T«y.  te  dtfpêolM  drcehiife  d-desies,  p.  S7S. 
V)  mwktae  des  aflUics  étraDgèras  de  Saidaigwi 
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forme.  Il  n*iTait  pas  deYiné  qoe  noos  prendrions  h  chmedeil 
banc,  snrtoot  vis-è-tb  de  l'Antriche.  J^aiais  eo  soin  îTooenre 

on  de  changer  les  expressions  dures  et  dédaigneuses.  Gependist 
j'ai  cru  devoir  laisser  subsister  presque  dans  les  iiièines  termes  le 
paragraphe  où  la  nuance  donnée  à  la  réponse  adressée  à  chacjue 
puissance  était  si  aeliement  indiquée.  Je  n*ai  point  employé  le 
mot  dédaignettêepmr  la  Russie,  mais  piu$ indifférente,  Qoaat 
à  rAutridie,  j'ai  h<  comme  dans  le  teite  haute  #i  raidê. 

M.  de  La  Tour  était  surpris  et  comqpi  «pbamssé  d'entenèe 
parler  ainsi  de  l'Autriche.... 


Le  baron  de  BaranU  au  due  de  Broglie.  (1833.) 

GèMtt'SdéoeniiralSSS. 

....  Je  m'apercerais  que  l'espècaiie  déelaratfçn  faite  par  T. 
au  Chaifl  d'affaires  d'Autriche,  relativement  à  tonte  imerfeDlioa 
en  Belgique ,  en  Suisse  et  en  Piémont ,  causait  quelqofs  WK» 
au  comte  de  La  Tour.  Il  en  avait  parlé  au  ministre  d'Angleterre: 
il  était  une  ou  deux  fois  revenu  là-dessus  avec  moi.  Enfin,  Caotre 
*■  Jour,  il  m'avait  rappelé  ce  que  Je  lui  avais  dit  d'après  votre  kure; 
il  a  ajouté  que  de  telles  paroles  eiigeaieot  une  réponse  calIgD- 
rique,  et  que  cette  réponse  était  :  «  Le  roi  de  Sardalgnengvta 
comme  un  acte  d'hostilité  l'entrée  dans  ses  ilatsdetoot  cor|»è 
troupes  qu'il  n'aurait  pas  appelé.  »  J'ai  répondu  que  rien  n'éinl 
plus  simple ,  et  qu'entrer  à  main  armée  sur  le  territoire  malgré 
le  souverain  était  dans  tous  les  temps  un  acte  d'hostilité  ;  que  le 
cas  advenant  où  le  roi  de  Sardaigne  rédamerait  la  présence  d  oue 
armée  autrichienne,  c*est  qu'apparemment  il  serait  réiola  m 
conséquences  de  cette  détemdnatkm  :  «  Du  reste  •  m'a-t-H^^ 
ce  sont  des  questions  oiseuses,  comme  votre  ministre  l'a  reeemî 
Il  n'y  a  ni  droit  ni  règle  générale  sur  les  interventions  :  po* 
chaque  cas,  chacun  se  décide  selon  la  nécessité  ou  son  intérêt.— 
Sans  doute ,  ai-je  répondu  ;  mais  il  sera  toujours  vraisemblable 
que  la  présence  d'une  armée  autrichienne  sur  notre  froDiière 
nous  puraltra  préjudiciahie  à  notre  honneur  et  à  noirs 
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M.  le  duc  de  Broglie  a  dit  ce  qui  est  ée  ttwie  éfideoce,  ce  qne 
moi-iDéiDe  je  foos  ai  plus  d*oiie  Ibis  répété.  — 'Oui,  inais  cette 
dédaratioii  a  pris  on  caractère  plus  officiel  et  plus  eoleniiel;  il  en 
t  été  donné  oonnaiMance  aax  autres  puissaoces ,  et  nous  ne  pou- 
Tons  accepter  que  la  France  établisse  qu'elle  a  le  droit  de  nous 
empêcher  d'aç^ir  selon  notre  gré.  —  Ce  n'est  pas  une  affaire  de 
droit,  c*est  l'énoncé  d'un  fait  qui,  dans  Içs  circonstances  actuelles, 
aenii  inlaillible.  —  Ooi,  dans  les  circonstances  actuelles»  s*ii  y 
avait  «ne  révolotion  cbei  nous,  mais  il  y  en  a  pas,  nous  n'en  crai- 
gnons pas;  cette  déclaratiott  est  donc  superflue.  — >  Votre  réponse 
sera-t-eUe  écrite  et  commaniqnée  aax  puissances?  —  Non ,  mais 
TOUS  en  ferez  part  à  votre  gouvernement ,  et  nos  agenb  ont  pour 
instruction  de  tenir  ce  langage.  » 

Toute  cette  conversation  a  été  d'un  ton  doux  et  Caciie»  sans 
naUe  aigreor  de  part  et  d*autre.... 


Lettre  du  comte  de  i\ csàcirode ,  ministre  des  affatvcs 
étranifères  de  Russie,  à  M.  d'Oubril^  Envoyé  de  i'em-  * 
ptreur  près  ia  Confédération  germanique^  au  sujet  de 
Vincorporalioti  de  Craeovie  à  ia  monarekie  autri" 
ehùnne  (1843.) 

La  résoiation  arrêtée  par  les  trois  cours  de  Russie,  d'Âutridie 

et  de  Prusse ,  de  changer  d'un  commun  accord  le  mode  d'exis- 
tence de  la  ville  et  du  territoire  de  Cracovie,  tel  qu'il  résultait  du 
traité  originairement  conclu  entre  elles  le  21  avril  (.">  mai)  1815, 
a  donné  lieu  en  Europe  aux  plus  fausses  interprétations.  On  ne 
s'est  point  borné  à  la  comliattre  sous  le  double  rapport  du  droit  • 
et  de  la  nécessité;  on  a  cherché  &  répandre  des  doutes  sur  les 
intentions  des  trois  cours  ii  l'égard  des  autres  traités  insérés  dans 
le  recès  de  Vienne  ;  on  s'est  efforcé  d'alarmer  les  autres  puissan- 
ces, en  leur  faisant  craindre  de  voir  leurs  droits  légitimes  de  pos- 
session et  leur  indépendance  politique  méconnus  et  violés , 
comme  l'avaient  été ,  disait-on ,  ceux  accordés  par  le  traité  de 
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VienBe  à  la  fiUe  de  Gnoovie.  G*€6t  dans  le  bol  de  réfMcr  es 
iMMBCB  idées  et  de  rcpo— er  ces  allégaitioiig  lejorieiii ,  àt  ai» 
teair  contre  l'opiaioii  conmiie  la  pUniinde  de  km  draik  tes 

Taffaire  de  Cracovie ,  et  de  témo^er  haatenient  de  leur  fenne 
dessein  de  respecter  les  traités  qui  forment  la  base  da  droit  pa- 
blic  de  l'Europe,  que  les  cours  d'Autriche  et  de  Prusse,  eo  leur 
qualité  de  puissances  allemandes ,  vieoDeat  de  iaire  à  toai  kl 
États  qoi  composent  la  Confédération  gennamqae,  par  Vorpm 
dekmniiiiistrinprèslasérèûssiiiiedièie,  naedéclaniisnéHi 
ce  sens  k  oonsigiier  an  protocole  de  ses  actes.  Noa  den  4Hi 
nous  ayant  préalablement  donné  connaisBanoe  de  cette  pièce  pov 
la  concerter  avec  noire  cabinet ,  partie ,  comme  eux ,  intéresst*e 
dans  le  traité  qui  avait  réglé  en  1815  l'existence  de  Cracovie, 
comme  dans  la  dernière  résolution  qui  y  a  mis  un  tenue,  noas 
n'avons  pa  qn*y  reconnaître  nos  propres  maximes  et  nos  pnpm 
vues.  L'empereor  a  senti  dès  lors  le  besoin  de  constater  par  ne 
manifesution  officielle  rentière  solidarité  qui  Fnnit  à  ses  dsn 
alliés  allemands ,  tant  sur  cette  question  spéciale  que  sor  UM» 
celles  qui  se  rattachent  au  maintien  de  l'équilibre  général  consi- 
cré  par  les  traités.  C'est  pour  coni>tater  cette  solidarité  et  l'accord 
de  vues  qui  en  résulte  que  notre  auguste  maître  vous  change , 
moosienr ,  de  liaire  expressément  connaîune  à  la  diète  la  pleine  et 
complète  adhésion  qu'il  donne  an  principes  de  droic  pnhicprs- 
fessés  par  ses  deux  alliés,  comme  aux  considératioBS  et  mÊàb 
qui  en  ont  provoqué  l'énoncé.  V.  Exe  voudra  biens'aoqnitlerde 
eette  démarchea)fficieUe  en  donnant  à  IL  le  président  de  la  diie 
leeture  et  copie  de  la  présente  dépêche. 
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(IS45*1847.)  ^ 


Jf.  Gtrizott  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  au 
comte  de  Pantois,  ambassadeur  du  roi  en  Suisse,  ^1845.) 

Parii,  19  février  1846. 

Monsieur  le  comte,  ce  qui  se  passe  en  Suisse  ajoute  chaque 
jour  aux  inquiétudes  qu'inspirait  déjà  la  siluatiou  critique  de  ce 
pays.  La  révolution  qui  vient  de  triompher  à  Lausanne,  et  devant 
laquelle  le  goaternement  légal  a  été  forcé  d'abdiquer,  a  sortoat 
cek  de  Acfaeiii  qu'elle  a  été  accomplie  par  Pintenrentioii  oppre»- 
aie  des  oorps-francB.  Oû  écrit  de  Genè? e  que  le  perti  ndicid  eo 
préparait  une  semblable  dans  cette  flDe  pur  les  mèaies  moyens, 
et  que  de  tous  c6té8  des  bandes  organisées  sans  Tafea  des  gou- 
vernements sont  prêtes  à  seconder  les  violences  du  j)arli  qui  pré- 
tend im|)oser  sa  volonté  aux  gran(ls-c<»nseils  des  cantons  cl  h  la 
diète  elle-même.  Un  tel  état  de  choses  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
la  destruction  du  pacte  fédéral  et  an  renversement  de  la  son?e» 
raineté  cantonale,  pour  substituer  H  sou  action  légitime  et  régulière 
raction  désordonnée  de  la  force  brutale,  et  le  despotisme  des 
masses  I  la  liberté.  Je  ne  parle  pas,  monsieur  le  comte,  de  tout 
ce  qu'une  pareUle  situation  aurait  d'irrégulier  et  d'alarmant  au 
|K)int  de  vue  européen.  Je  vous  ai  dit  combien  rallenlion  des 
puissances  était  déjà  éveillée  sur  les  événements  de  la  Suisse  et 
sur  la  gravité  des  péril;»  qui  la  menaceut.  11  n'est  point  de  mesure 
plus  urgente  que  la  suppression  des  corps-francs ,  et  l'adoption 
de  moyens  énergiques  pour  en  prévenir  désormais  le  renouvel- 
lement. Cest  donc  avec  les  plus  vives  instances,  c'est  avec  le  plus 
profond  sentiment  de  la  grandeur  du  mal,  c'est  an  nom  des  plus 
chers  intérêts  de  la  Sui^he,  que  nous  adjurons  le  voi  ovt,  la  diète, 
tous  les  honmics  inOu(  nls  qui  veulent  sincèrement  le  bien  de  leur 
patrie ,  de  ne  pas  perdre  de  temps  pour  travailler  à  extirper  de 
son  sein  cette  cause  foneste  de  disMlution  et  de  mine.  Vous  von- 
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dres  bien  vous  en  exprimer  dans  ce  sens  avec  M.  le  Président  da 
directoire  fédéral ,  auquel  tous  pourrez  d'ailleurs  dooner  lecture 
de  la  présente  dépêche* 

M,  Guitot  au  comte  de  PantaU. 

Pari*  9  3  oan  1S4&. 

Monsienr  le  comte. 

J'ai  lu  avec  une  vive  satisfaction  ce  que  vous  me  mandez  de 
l'accord  qui  s'est  établi  entre  vous  et  vos  collègues,  accord  si  aé- 
cessaire  en  présence  des  conjonctures  oû  se  trouve  la  Suisse,  fn 
des  traits  les  plus  graves  de  cette  situation,  de  jour  en  jour  pl» 
critique,  est  sans  contredit  l'organisation  des  corps-firancs  :  et 
plus  d*une  fois  déjh  je  tous  ai  entretenu  de  nos  justes  inquiélodci 
à  l'aspect  des  dangérs  dont  celte  anarchie  armée  menaçait  non- 
seulement  la  iraii([uillité  mais  l'existence  iiiOrnc  de  la  Confédé- 
ration. L'urgente  néct  ssiié  de  mettre  fin  à  un  pareil  abus  et  d'en 
prévenir  le  retour  est  évidente  pour  tous  les  amis  de  la  SuisK  et 
Europe,  et  ne  peut  manquer  de  frapper  en  Suisse  tons  les  esprits 
prévoyants.  Ainsi,  monsieur  le  comte ,  au  moment  où  h  dièle  se 
prépare  à  délibérer  sur  les  corps-francs,  je  vous  charge  spécia- 
lement d'appeler  la  plus  sérieuse  attention  de  M.  le  Président  du 
vororl  sur  l'illégalité  radicale  et  les  incalculables  périls  d'une  lellt 
organisation.  Vous  ferez  connaître,  dans  les  termes  Ie,s  plus  expres- 
sifs, notre  profonde  conviction  que  c'est  pour  la  diète  un  impérieoi 
devoir  d'adopter,  avant  de  se  séparer,  les  mesures  les  plus  éner- 
giques et  les  plus  efficaces  pour  prévenir  le  renouvellement  de 
.  actes  qui  ont  porté  le  trouble  dans  le  sein  de  la  GoniédéntiQi. 
Vous  insisterez  sur  Timmense  responsabilité  qu'assumeraient,  m 
yeux  de  la  Suisse  et  de  l'Europe  entière,  les  gouvcrnemenLs  can- 
tonaux qui,  au  mépris  du  droit  des  gens  et  des  stipulations  du 
pacte  fédéral,  toléreraient  ou  ne  sauraient  pas  empêcher  de  noo* 
velles  violations  de  la  paix  publique. 

Vous  êtes  autorisé  à  donner  lecture  de  cette  d^êche  i  M.  le 
Président  do  varort,  et  même  à  lui  en  laisser  c6|rîe. 
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M,  Guizot  au  comte  de  PontaU. 

Paris,  le  35  nan  ISU. 

Monsieur  le  comte, 

J*ii  oompléteiiwit  appraofé  la  manière  dont  tous  tooa  êtes 
acquitté  4e  h  conoiiiiicitioQ  qoe  je  ? oos  mil  chaifft  de  faire  à 
H*  le  Prétident  de  la  diète  a«  aajet  des  oonis-frMcSy  et  je  n*ai 

pa  qu'être  satisfait  de  la  réponse  Terbale  qu'il  vous  a  donnée. 
Aussi  j'aurais  quelque  peine  à  m'expliquer  une  lettre  qu'il  a 
adressée  à  M.  le  Chargé  d'afTaires  de  la  Confédération  h  Paris,  aTcc 
ordre  de  me  la  lire  et  de  m'en  laisser  copie,  si  je  ne  la  considérais 
comme  écrite  sous  l'Impression  des  manifestations  de  ansoeptâbUité 
Mtiaiitle  qoe  m'a  dépêche  dn  3  de  ce  ineis  a  lût  ndtre,  aaMiréamt 
bien  à  tort.  Je  fona  eivoie  d^jelate,  owoiîear  le  cooMe,  copie  de 
b  lettre,  d'aiMem  trè^ceafenaMe,  de  M.  le  Président  da  varort^ 
et  je  vous  donnerai  en  même  temps  connaissance  de  la  réponse 
verbale  que  j'ai  faite  à  M.  de  Tschann.  J'ai  commencé  par  lui 
dire  que  vous  aviez  été,  auprès  de  M.  le  Président  du  vorort,  le 
iidèle  interprète  des  sentiments  intariables  du  gouvernement  du 
ioi,  en  protestant  de  son  amitié  poor  la  SoisM  et  deson  proinid 
re^>ect  pour  lindépendanoe  delà  Gooftdéraiioa.  «  Ces  sentiments 
ne  sevraient  être  méœmivs ,  ai  -je  ajouté ,  car  ils  ont  été  bien  son- 
vent  prouvés;  et  depuis  1830,  en  particulier,  dans  des  circon- 
stances décisives  pour  la  Suisse ,  le  gouvernement  du  roi  a  haute- 
ment témoigné  tout  l'intérêt  qu'il  porte  au  maintien  scrupuleux 
de  son  indépendance.  Bien  loin  de  vouloir ,  par  la  démarche  que 
•  J'ai  praacritet  le  S  de  ce  mois,  è  l'ambessadenr  du  roi«  porter  à 
cette  indépendance  b  moindre  atteinte*  notre  Intention  a  été  de 
donner  par  là  I  la  Suisse  nne  noofelle  marque  de  la  soUidtnde 
amicale  qu'elle  nons  inspire.  • 

Qu'est-ce  qui  pourrait  le  plus  compromettre  la  situation  exté- 
rieure, aussi  bien  que  la  prospérité  intérieure  de  la  Suisse?  Ce 
serait ,  à  coup  sûr ,  l'explosion  dans  son  sein  de  la  guerre  civile 
et  de  l'anardiie.  Or,  éiait-ce  un  éut  de  clioscs  neimal  et  régulier 
^  raiDlion  4éseidsnnée  dse  cerps  méfOsoMit  armés  et  le? és 
11.  t» 
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qui»  dans  le  canton  de  Lncerae,  ont  tenté  d'impoier  |i»r  k  fie- 
lence  leur  propre  volonté  au  goufernement  légal?  Était-ee  m 
état  de  choses  normal  et  régulier  que  la  rérolotion  aooooqilie 
dans  le  canton  de  Vaud  par  rinsurreciion  et  la  force  matérielle? 
Les  amis  de  la  Suisse  pourraient -ils  ne  pas  voir ,  dans  de  pareils 
faits,  un  danger  imminent,  non-seulement  pour  la  paii  et  la  sé- 
curité de  ce  pty8|  lÉiab  pour  rexistence  même  de  la  Coofiédèri- 
lien  »  ai  malhenreoMaient  ittelM  dîna  l'invioialNliié  4m  pacte  et 
dAttfl  rindépMdinoe  de  la  foUTcraînelé  cantoMb?  Tant  que  k 
question  des  jésuires  s'est  renfemée  dans  les  proporëooi  d*uM 
ailaire  à  débattre  régulièrement  et  pacifiquement  entre  les  can- 
tons ,  le  gouvernement  du  roi ,  ûdèlc  aux  principes  qui  Tout  tou- 
jours dirigé ,  s'est  abstenu  de  toute  inanifesiation.  Mais  quainl  li 
gravité  de  la  situation  a'eu  révélée  ptar  des  désordres  dont  l'Eu- 
entière  a*eal  émue»  il  a  jug6  qui  G*était  pour  lui  utt  deieir 
«aGréd*appclBr  la  pins  aéritnse  atientîoi  de  la  dièlesnr  ëes  périi 
msi  évidents  que  grarâ.  Il  Ta  eaiynréeaniicileMni  de  praiàe 
des  mesures  promptes  et  efficaces  pour  remédier  au  mal ,  poar 
en  prévenir  de  nouvelles  cooséqueuced,  pour  rassurer»  tout  à  U 
lt)is,  la  Suisse  et  Ttiurope. 

:  Ce  sont  ià  ics  motifs  bienveillauts  et  désintéressés  qui  ont  seuls 
S^iidé  le  goufememeut  du  roit  c'est  là  seulemanti  et  non  ém 
-dea  suppositions  déntaéet  de  tonbe  vtaiseinbienoé  »  qa'û  liât  cte- 
^er  l'etpUcalkMi  nMnreUe  de  là  dénanbe  dont  rMifaasMdsnr 
-dtt  roi  a  été  elHrgé  auprès  de  M.  le  Président  de  la  diète,  et  datt 
•il  s* est  acquitté  de  la  manière  la  plus  conforme  à  nos  intentions, 
i  lelle  est,  en  substance,  la  réponse  que  j'ai  faite  à  M.  le  Cbanji" 

•  dalTaires  de  la  Coofédénition ,  et  c'est  dans  le  même  sens  qie 

/.voye  devran  tous  eaprioiér  aveu  M.  le  Président  UonsaoL  • 
* 

âniHDU. 

Le  Président  de  ia  diète  à  M.  de  Techann^  Chargé  ^af* 

fairee  suisse  à  Paris* 

nalisl^letf  uMMieas. 

Monsieur  • 

•  •  •      ^^^^  -    —  -  -   w  «      •  ê 

i.:  Ikain  «ns  endiM  ^ieriitee  dèuÉMée  par  II.  Je  erilis# 
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^WUÂÊt  âd^btitadenr  de  S.  M.  le  roi  des  Français ,  S.  Exe.  in*à 
donné  lectore  et  m'a  laMeopie  é'rnm  cMpOcto  datée  da  8  rotr»^ 
i|o'eUe  vettik  de  reeefeir  de  M.  6«iiit«  miniBire  do  alidres 

eUNIgiRIL 

En  8*acquiltant  de  cette  mission  ,  M,  l'ambassadeur  a  déclaré 
qu'il  n'était  point  dans  les  intentions  du  gomernement  de  S.  M. 
de  s'ingérer  dans  les  aiïaircs  intérieures  de  la  (>unfédératiou,  et 
ique  la  démarche  acineUe  était  dictée  nniquement  par  rancfenne 
•mitiéidt  la  Vrance  ponr  Ja  Mm  et  fMT  un  IntMt  aineêre  pour 
son  indépendance  et  aon  bonbenr.  J*aî  remercié  U.  le  comte  de 
Pont«H8  de  cette  déclarai  ion ,  en  ajontant  que  c'est  dans  ce  sens 
que  je  comprenais  la  communication  de  S.  Kxr.  Toutefois,  mon- 
sieur, je  dois,  dans  ma  position  comme  Président  de  la  diète, 
TOUS  transmettre  r]uelques  olMerv allons  sur  iesqudies  J'appelle 
tante  votre  attention. 

Lottqvn  la  dépêclw  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
n  été  éarilii*  Ica  tunrneHana  dea  États  anr  la  question  des  borps^ 
francs,  objet  dnnt  elle  mite  »  afaisi  qne  la  prdfaaMfté  d*nne  aoliii- 
tirni  uaiisrme  ani  intérêts  de  la  Suisse ,  p(juYaiem  être  connues 
de  y\,  l'ambassadeur.  La  communication  de  cette  dépêche  au  mo'- 
nient  même  oi^  la  diète  allait  s'occuper  des  mesures  relatives  aux 
Gorpa-icancs  devait  dès  lors  réveiller  les  sosceplibilités  natiooa- 
lea,  et  ce  résultat  était  d'auiaot  plus  naturel  que  quelques-unes 
4êê  espresslDna  dont  S.  Bie.  M.  Gnliot  a*est  actvi  semblent  étiîs 
phMél  eéllead*une  it^OHctlon  que  d'un  simple  conseil  bienveillant 
Je  ne  relèverai  point  cependant  les  passages  qui  ont  pu  donner 
iien  à  une  pareille  interprétation,  puisque  j'admets  comme  cer- 
tain, ainsi  que  M.  l'ambassadeur  me  l'a  déclaré  ,  qu'il  n*r>t  ja- 
mais entré  dans  la  pensée  de  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  froisser  les  santimenu  d'indépendance  nationale  que  la  France 
pamèdc  I  lin  degré  éminent  et  qu'elle  respecte  cbei  les  autres 
peuplaii 

Si  les  troubles  qui  ont  affligé  la  Suisae  dans  ces  derniers  ten^ 

ont  attiré  l'attention  de  l'Europe,  il  est  juste  d'observer  qu'ils 
n'ont  pas  porté  la  plus  légère  atteinte  aux  rapports  inlernationauv. 
La  GonfédératiuM ,  j'en  suis  convaincu ,  évitera  avec  soin  tout  ce 
4»  poomét  oomprnmeitre  ces  rapports;  mais  die  eaiiuie  auéb 
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qoe  80O  drdt ,  oonmie  Élit  iadépeiidail ,  de  Hgto 

térieures  ne  BBiiniit  être  sajei  an  moiiidre  doma. 

Vous  êtes  autorisé,  monsieur,  à  donner  lecture  de  cette  dé- 
pêche à  AL  le  ministre  des  afiaires  étrangères ,  et  à  loi  en  UisKr 
copier 

tV Autriche ,  a»  Chargé  d*afpaêru  de  fempemtr  m 
Suisse. 

Vienne,  le  13  mm  ttiS. 

Monsieur» 

TomiMMeiw  raid»  coopte  cndenisrlieii  det  wiiiiiwn 
tions  que  lei  corn  de  Londres  cl  de  Paris  olfcit  wi  i  >  idii  mm 
parvenirtadireeuiire fédéral,  ponr fnstfirife k Qwrfédératloi ie 

rimpression  qu*onl  laisse' c  à  ces  cabinets  les  graves  érénements 
auxquels  la  Suisse,  depuis  quelques  mois,  a  senri  de  théâtre. 

Les  principes  que  profestiO  rempereor»  notre  auguste  nuiue, 
et  les  sentimenis  dont  S.  M.  est  anioiée  enfers  k  Goniédéniioa 
belvétique  vnae  sont  coonos,  oMinsienr^el  msaraéiéclwié 
fêeensment  d*en  êm  l'inierprèle  anpite  dn  gonfcvaeaent  èt 
Zorieb,  I  roecMkin  de  son  entrée  en  charge  des  fonctions  <Brse- 
toriaks.  Je  ne  douie  pas,  au  surplus,  que ,  dans  toutes  les  oca- 
sioiis  où ,  durant  la  présente  diète,  tous  aurez  été  dans  le  cas  de 
Yous  expliquer  sur  les  intentions  de  votre  cour,  tous  ne  tous 
soyez  acquitté  de  cette  tichedansk  sens  des  instmctions géné* 
raks  dont  ms  êtes  mnnl,  et  qni  ont  ponr  base,  d*ann  psn,  fa 
bknTcilknle  amitié  qne  a  U.  L  nonrril  pour  riiat  ynàâa;  èt 
l'antre ,  k  respect  que  l'empereur  fone  aux  traités  et  aox  hîi 
imposés  par  le  droit  international,  ainsi  que  son  désir  de  voir  ici 
auires  États,  surtout  ceux  qui ,  vu  leur  position  géographique, 
entretiennent  des  rapports  plus  fréquents  avec  sa  monarchie ,  se 
maintenir  dans  des  conditions  qui  les  roellentà  mtoiedepoufsir 
user  à  cet  ^{ard,  vie^-vk  de  rAntriche,  de  rfrlprasUr 

S.  M.  a  été  mtislaite  depomoir  secoufiincre  de  noupean,  par 
k  teneur  des  comnnnicaiioni  kites  par  TAngletcrre  et  psr  li 
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FktBce  k  la  GonffdéntioD •  que  sa  manidre  déjuger  la  poiilimi 
générale  de  la  Soisae  eai  partagée  par  ces  deoi  poiiBaiicas. 

Si  le  cabinet  de  Saint-James,  dans  sa  dépêche  à  M.  Morier, 
da  1 1  février,  prend  à  tâclic  de  dérouler  aux  yeux  de  la  Suisse  « 
le  tableau  des  conséquences  funestes  qu'aurait  pour  eUe  l'aBéiB- 
tisaeiiieDt  de  Tacie  par  lequel  elle  est  coneiituée  en  un  oorpepoli* 
liqoe  reooooo  par  rBorope»  fona  vont  rappeUerei,  moMienr,  q«e 
k  mène  tbèae  1  été  défeloifée  par  noIiB  cabinei  daas  pl^ 
des  dépéeiiee  adressées  par  moi ,  dans  le  eonraiii  des  demUras 
innées,  à  notre  légation  en  Suisse,  nommément  dans  celle  du  27  fé- 
Trierl8^1,  et  vous  sentirez  que  les  derniers  événements,  loin  de 
changer  ou  de  modifier  l'opinion  que  nous  avons  toujours  entre- 
tenue, n'ont  pu  que  la  conûnner.  Eu  eOet  »  plus  les  chances  de 
fonr  le  pacte  de  Tannée  1815  misan  néant  ae  mnitiplient,  et  pins 
il  devient  évident  l  tons  ks  bons  esprits  que  la  perte  de  œt  acte 
d*nnioB  entre  les  vingt-detn  cantons  sonverains  de  la  Suisse  de- 
viendrait, dans  rintérieur  de  la  Confédération,  le  signal  de  la 
gaerre  civile ,  de  l'anarchie  et  de  l'oppression ,  et  qu'à  l'extérieur 
elle  briserait  les  titres  sous  lesquels  ces  vingt-deux  États  occa* 
peut  leur  place  dans  la  grande  famille  européenne.  Les  mallienrs 
domestiqueB ,  ks  œmplicaiiuns  el  les  dangers  poKtiqnii  qui 
s*cnaoivnient  pour  la  Suisse  d'un  tel  état  de  dièses  sant  tnip 
^Identy  pour  ne  pus  êou  ientk  par  tous  ks  vrek  «nk  dn  pays, 
-et  pour  ne  pas  leur  inspirer  k  dMr  que,  par  la  sagesse  et  par  k 
Tectitude  des  boniuies  appelés  à  régler  ses  destinées,  d'anasi 
grands  périls  puissent  être  écartés. 

Non  moins  qu'avec  le  cabinet  anglais,  nous  sommes  d'accord 
avec  celui  des  Toileries  relativement  à  la  réprobation  dont^suiviot 
les  dépêches  transmises  à  IL  k  comte  de  Poniok,  illrappules 
•entrepriMotreiisteneedHCQrpo^francs.  Un  gotmnMuaent  qui 
n*anrait  pas  k  pouvoir  de  maîtriser  suttsamment  ses  administrés 
pour  les  empêcher  d'aller  porter  à  main  armée  le  meurtre  et  k 
pillage  sur  le  territoire  d'un  voisin  inoffensif ,  un  gouvernement 
pareil  n'en  mériterait  pas  le  nom;  il  serait  digne  d'être  mis  au 
ban  de  l'opinion  de  i'Ëurope  civilisée  ai  4  k  tolérance  de  mékite 
ueaaWablca  il  joignaii  dm  procédés  de  conniveiice.  Dans  une 
.«mafUfratian  d'États  liéa  ke  uis  enven  Im  autrm  peur  l'aide  et 
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l'assistance  mulueile  ♦  Todieni  de  ces  entreprnei  tertît  cmm 
auRincnlé  de  tout  le  poids  des  senlimeiits  qu'ajuste  wuv  soulève 
bonjours  la  violalion  de  la  foi  jurée.  La  pareil  désordre  doiict  s-vor, 
JK^i'pé  àins  sa  racine;  il  doit  cesser  d'être  poi^sible  que 
l||l:i:i9lo|i ,  ai«iégé  par  des  baades  aroiées  campées  le  loag  da  ici 
ItOPtièrea»  soitaiiin,  pendant  4ea  mois,  teira  fooa  kf  araica,  n 
kn^  dY'puiier  les  ressources  ei  la  patience  do  la  popoMoi, 
^i  la  Suisse  veut  conserver,  aui  yeoi  do  félranger,  le  caractfff 
ji'une  confédt  ration  d'Étals  (pour  nous  servir  des  es  pressions  de 
4a. déclaration  devienne  du  20  mars  1815)  dont  l'inléjîrllé,  leU 
fi^u'its  existaient  en  corps. politiques  à  l'époque  de  la  convention  du 
^octolNre  181 3,  est  rocoonoe  pour  base  do  système  helvétique. 

L'onaiiiiDité  de  to^tea  les  pniwaiicso,  qui  doit  <iro  étoi^Miét 
ainjo«fd'<hiii  aut  yeoi  do  la  Suisse,  sur  las  prinoipea  todansuM 
^nt  régissent  la  question ,  et  les  esplicatloQS  bionfoillaulss  daas 
ks^jin  lles  on  s'est  empressé  de  tous  les  côtés  d^eatrer  YÎs-à-vii 
iil'elle  ,  ont  d(i  lui  prouver  deux  choses  :  l'une ,  que  toutes  les 
•puissances,  sans  exception,  sont  animées  pour  la  Confédération  des  ' 
4Dtaef  sentiments  d'amitié  etd'intér^;  Taulre,  qu'en  se  rea- 
iQQBUBOl  •  ainsi  jiiu>Ueo  le  tat ,  dans  un  seul  iotérdt  el  un  même 
.pmt  do  di^i,  les  puîMoces  ont  cortainwwnt  ^ alliiii 
présomption  d'être  dans  le  vrai. 

Un  prochain  avenir  nous  apprendra  si  les  mandataîrei  di 
peuple  suisse  auront  su  garantir  leur  patrie  des  luaux  incalco- 
labiés  ((ue  lo  libre  essor  laissé  ^ux  paiaioos  tiameuses  et  de^uCr 
tives  du  jour  eût  attirés  sur  elle. 

:   Pruêsê,  au  eamu  dé  iiûUwn ^  mm4ilr€ du  rm  frèilê 

r.   ConJ'vd6ratio9i  êmsêtp 

Berlio,  le  il  avril  1^46. 

.  .Monsioor  loeonio» 

*    Vous  contoalsBes  le  {u^caieiit  que  le  oabinelida  rei  poste  sv 

'  les  gra>es  événements  qui  ont ,  depuis  quelques  mois ,  si  prflim* 
•démeiK  ébranlé  le  repos  de  la  Suisse.  Ce  jugement  est  entière- 
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nMt  tmikrmt  I  celui  dei  lutm  poiannces ,  frappées  comme 
nous  des  dangers  auxquels  la  tournure  fatnie  des  aiïaires  de  h 
Confédération  semble  exposer  de  plus  en  plus  et  la  situation  iiHé- 
rienre  et  les  rapporit  kursatioiNinx  du  corps  btiiétique. 
:  6i.iéiMMkis  mm  bous  tooines  aimeoiif  Jiiii|a*ici  éê  mm 
tÊÊÊtkr  pir  «M  Jémiwha  fonneUt  «at  ntaiiiiiiiloat  qae  ki 
Mrs  ée  LMidm,  de  HâÊ,  de  ykmm  et  de  MoUPmmkmrg 
ont  BUCcessÎTenient  fait  parvenir  à  ce  sujet  an  directoire  fédéral  ^ 
c'est  uniquement  par  la  raison  que«  d'uji(>  part  «  nous  étions  per- 
suadés  que  la  conduite  et  le  langage  tenus  par  vous,  nions^ieiir 
le  comte,  conformément  à  wos  instructions  généralee*  ne  pou* 
nieatpiehiiier  e^beieiireB  8«tee  ie  Moindre  de«itiBr  le  pmh 
irilie defidr  el  leê  féritihlM  talendoBS  d»  f«lf«  cevr»  et  n»  « 
dWwpeit,  MM 4lioM  fMdéi k «pièw  que  ledHie  pwfli. 
drait  h  faire  disperaltre ,  nne  foii  pour  tootee ,  one  des  priMipelee 
sources  de  nos  appréhensions ,  un  abus  incompatible  avec  tout 
ordre  de  choses  légal  et  régulier,  et  mcQiçaat  sais  cease  la  Cion* 
fédération  d'aaarchie  et  de  dissolution. 

:ilBia  eel  e^Mir  a  éié  déçoi  rarrélé  pria  par  la  diète  aa  aojet 
daa  cerp^faMBa  ait  itaii  mo  Icttue  — rifc  Mm  dipit  éa  riMipilHft 
doM  laa  frappaii  eéi  aiidli  t  et  low  lie  ywi  alMa  deroMi^ 
dea  bandes  années  ontoonlinoé  cte  s'organiser,  et  oni.oaé  eréea-r 
1er  un  nouvel  et  odieux  attentat  dans  le  but  avoué  de  ranferser  le 
gouvernement  légitime  d'un  État  membre  de  la  Confédération , 
et  auquel  le  lien  fédéral  aurait  ÛH  servir  de  bouclier  contre  dea 
«greasiona  qne  l'opinion  pnblk|M  m  larope  a  dapoia  iaaglenpa 
idb-iaa  d*—  ■  ffi'ihaliap  énergigna  et  maniaaa. 

ta  rapparia,  naonaiafnr  le  naMa»  par  leaqnala  vana  noM  ava^ 
anads  onmpis  de  «aa  déplaiiWaa  éféaaawnta  eni  pwdiil  awr 
nous  une  impression  dooloorense.  Si  la  Providence  n'a  pas  per- 
mis qu'une  aussi  coupable  entreprise  fût  couronnée  de  succès ,  la 
crise  où  la  Confédération  se  trouve  replongée  par  suite  de  cette 
fiolaïao  funniion  n'est  malbeureusemoil  que  trop  de  nature  à 
inapker  plna  qoe  januia  à  loua  lia  f  nia  aaii  da  la-Mnaipapèai 
fifca  et  lea  pina  aérienaea  inqalétiidaa  anr  l'afCttir  de  ce  payi<. 

C*eat  dans  oea  gra?  ea  et  trialea  eonjonctnrea  qn'one  dièie  eitra- 
ordinaire  a  été  de  nouveau  convoquée  à  Zurich ,  ei  qu  elle  sera 
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appelée  à  délibérer  sur  les  moyew  les  pkn  ettcMCi  de  tMUr 
sur  des  baies  solides  la  paix  intérieare  et  l'ordre  légal  en  Suisse. 

Noos  aimons  à  espérer  que  cette  assemblée ,  pénétrée  du  sen- 
timent de  l'immense  responsabilité  qui  pèse  sur  elle ,  saura  ac« 
oomplir  sa  haate  et  difficile  mission  avec  fermeté  et  dans  m  e^ril 
coAciliateiir  et  naîment  MéraL  II  dépendra  d'elle  de  pnrnm  I 
la  SoIm  el  I  TEmpe  line  le  Hen  fédéntif  de  fmàom  m^mfm 
TMtoeUeMrt  iéUnk,  et  que  le  pacte  ffandaMMal  de  iSiS  MIb 
encore  deboot  ae  milieu  de  tant  de  dangers  et  de  sccewaes. 

C'est  par  ce  pacte  que  les  vingt-deux  cantons  souverains  et 
indépendants  de  la  Suisse  se  sont  constitués  en  un  corps  politique 
qui  a  été  recouau  par  l'Europe  comme  une  partie  intégrante  de 
flOB  système,  aoqsel  sevi  les  bienluls  de  l'inviolaliilité  ec  d'oM 
■etfilUé perpétaette oot Hègarailb p<r  les  piuasBcai,  Oèslsi^i 
mewiear  le  eeaMe,  il  eei  iaspossible  de  e'ahier  sur  les sriim 
funestes  et  incalculables  que  l'anéantissement  de  ce  pacte  denait 
nécessairement  entraîner  non-seulement  dans  les  relations  inté- 
rieures de  la  Suisse,  mais  aussi  dans  ses  rapports  internationaux. 

En  signalant  ces  conséquenoes  à  la  plus  sérieuse  attcalioB  de  la 
GoofédératicNi  helvétique  daM  an  mooKDC  qui  déoidtra  peobéim 
deseftsort,  lefeaveroemeMdnraiesiloiDdefiealeirs'iegÉar 
QBiis  KB  aDaiPBS  menevres  oe  n  owme  m  ne  neeaiwawe  m 
indépendance ,  qu'il  respecte  au  contraire  et  qu'il  a  toujours  scru- 
puleusement respectée.  Parfaitement  d'accord  avec  toutes  les 
puissances ,  il  ne  fait  que  remplir  un  devoir  qui  lui  est  imposé 
d'oo  côté  par  l'amitié  constante  el  désiotércssée  que  le  lei,  notre 
auguste  mettre ,  perte  à  la  Saisse  t  ei  par  la  pait  aiMèm  fM  &  M. 
praidanJiieia-être  et  è  la  prespérité  de  ce  ptqfs»  et  de  FMtoe 
perleeoMoorsdelaPraneaiiKaeiespaliliesds  1SI5»  qmeit 
réglé  et  défini  la  position  que  la  Confédération  belfétique  ocoH 
perait  dans  le  système  eurojiéen. 

Je  Yous  invite ,  monsieur  le  comte ,  à  communiquer  la  présente 
àAl.lePiMlcotdeladiète  etdudincImrelédénI.etàeBla»' 
eercepîeeMn  ksmriB0da&  Bm» 
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M,  Qmùêl  au  eomu  dê  PanU^ 

Paris»  le  19  Juin  1845. 

MoDsieiur  le  comte, 

LctgiMidi  coMiili de» ctaloae eem iir le ptit dt  Mréuair 
poBr  cure  wore  ucpMee  i  ■  pivcnuM  «iei€  efwnwe  «  ei  povr 
leur  donner  des  instnictkm&  Le  vorort ,  par  sa  circnbire  do 

34  mai,  vieni  d'adresser  aui  cantons  la  série  des  questions  qui 
derront  être  traiiécs  dans  celte  diète.  Parmi  ces  questions  se 
rencontrent  Taflaire  des  jésuites  (u*>  25),  ramiiietie  |K>ur  délils 
poKtiqiiee  (n*  28),  riaterdiclioo  dce  corpt-lrano  (n*  39),  le  ga* 
raMie  ifdénie  des  eoMiitiiiimie  cantomlet  (i^  fàS*  et  h  ifiWwi 
d«  lacte  (n*  2$).  Le  ymmewwt  du  roi  cqière  que  œe  qoee» 
tiont  si  grtfes ,  et  qui  ont  dijk  tuedié  en  Snfaw  dee  érénemente 
si  doulonrcux  ,  arriveront  devant  la  diète  sans  qu'aucun  incident 
nouveau  8<)it  venu  les  aggraver  encore  ;  et  dans  l'intérêt  de  l'indé- 
pendance comme  de  ia  stabilité  de  la  Confédération  qu'il  a  forte- 
ment k  oœor,  il  se  permet  d'appeler  sur  les  délibérations  qnl 
font  se  roanir  à  ce  rajec  la  plos  eérieaae ,  h  pins  psiriotiqne 
aottldcnde  des  poufeirs  pobKcs,  et  de  tons  les  Soives  défoii<s 
è  leur  psyt.  La  Suisse  JôvH  en  Europe  d'une  situation  spéciale, 
qui  lui  est  garantie  par  les  actes  constitutifs  de  l'ordre  européen. 
Cette  situation  re[K)se  sur  le  maintien  des  principes  qui  ont  fondé 
la  Confédération  elle-même,  c'est-à-dire  sur  l'accord  de  la  sou- 
teraineté  des  cantons  pour  leurs  affaires  intérieures  et  de  Tau* 
toriidftdénie  clwiée  de  fcilkr  à  la  sÉrsié  générale  de  l'Éttl. 
Siis  dente  hs  IWies  entce  oes  dem  amsrltés  sent  qnelqncirts 
niniSMes  a  uewiiiinNr ,  et  petifcninonner  non  a  nés  esmiNieaiians 
dtiicates.  Mais,  plus  ces  complications  oiïrcut  de  difficultés  ,  plus 
il  importe  qu'elles  ne  soient  traitées  que  par  les  moyens  réguliers 
ei  pacifiques,  qui  ne  manquent  point  aux  États  libres ,  au  sein 
isîqnsls  le  réllesion ,  la  diacnsrion  et  le  temps  finissent  presqne 
to^fonn  inr  édaiier  les  hemnifs  snr  lenn  dielis  et  lews  iniérêis 
yftinrtikfl  Tente  intervention  4s  la  foroe  iisiÉlelîs  en  dételles 
^nestions  compromeinralt  non-seolenent  le  bien-être  intirienr 
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de  la  Confédération ,  mais  sa  silnatk»  en  Europe.  Le  goiiKrie- 

incnt  du  roi  ne  prétend  nullement  indiquer  aux  Suisses  par  quels 
moyens  ces  questions  pouvenl  être  résolues;  à  eux  seuls  il  appar- 
tient de  rechercher  et  d'adopter  ces  moyens.  Mais  il  leur  e\pnine 
sa  profonde  conviction  que  le  ménagement  équitable  et  patieat 
de  tOQi  les  droits,  de  tons  les  intérêts,  de  tous  les  seatiaMBlin- 
gi^és  dans  les  alMree  dnnt  la  dièia  fa  aNmopar,  pe«l  sial  la 
condoire  i  oae  oondosioii  benreuse,  et  que  tonte  mesore  afclwif» 
ou  précipitée  qui  pourrait  amener  entre  les  cantons  de.s  collisioQH 
bientôt  transformées  en  guerre  civile  plongerait  la  Suisse  dans 
d'incalculables  périls,  que  toutes  les  puissances  aaiies  de  la  Coo- 
fédératioo  se  font  un  devoir  de  loi  signaler  à  Tavanee.  En  «'acquit- 
tant de  ce  defoir  le  gonrernenent  dn  m  vent  ei  cnH  donsv  è 
la  Sniiae  une  nonvelle  mifqnn  de  ees  peaiinMBis  de  staeèieit 
cordiale  amitié  qu'il  lui  porte  daiHiis  li  longtemps  et  qa*il  loi  piv- 
tera  toujours. 

Je  vous  invite ,  monsieur  le  comte ,  à  donner  lecture  de  cette 
dépêche  à  M.  le  Président  du  varor$$  e(  à  lui  eo 
s'a  le 


if,  Guiêot  au  eomudc  Fiohmit»  atnùatsmdêur 
(U  Francê  .à  Fitnnc, 

Piri^  le  34  odobra  1840. 

Monsieur  le  comte, 

M.  de  HMm  n'a  oanMMMdiiné  les  4e^s  dipisiia  qm  Wi 
adraiséea  M.  le  priaee  de  HfUenMi  an  a^|nl  dci  nMns  ds 

Suisse,  l'une  en  date  du  11  de  ce  mois,  l'autre  sous  la  date  do 

Lorsque  la  première  a  été  écrite,  on  n'avait  pas  encore,  à 
Vienne,  connaissance  des  événements  de  Genève.  Celte  dépêche 
est  une  réponse  au  coni|ite  qoe  M.  dn  ïhoro  avait  rendu  aa 
prince  de  Mettemicb  dn  aea  «nninifeiinnn  aniéiiawia  «tan  wâ 
m  VéHl  de  k  SniM*  M.  de  Mnmrttli  st  ifiiâile  in  InMi 
M  idées  d'ioaofd  nvet  bi  «ennaa»  «1  dn  .tek  k  foMwnM 
dn  noi  disposé  k  aeeueillir  sa  proposition  d'un  concert  entre  Im 
paMba  cours  pour  régler  i^n  .Mniomo      condj^k.et  iew  lUfr» 
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taiB  daM  hi  eriie  «à  la  SniM  est  plongée.  Il  eiprime  I  ta  foit  le 

désir  et  le  doute  que  la  Confédération  helvétique  puisse  rentrer 
d'elle-nn'nic ,  t  t  par  sn  seule  force,  dans  les  voies  de  Tordre.  11 
«olrcvoit  la  j)ossibilil(^  qu'une  intervention  extérieure  devienne 
UD  jour  Déceiiaire  et  légitiaae ,  mais  il  n'eo  admet  la  perspective 
que  dans  le  cas  d'une  guerre  cifile  indéfiniment  prolengée,  d'une 
e^pMHiQO  grate  menée  eo  SMm  par  om  goof ememeot  mili- 
inro  et  f mleet*  et  pourra  que  celle  intenrendea  flU  réelamée 
par  une  portion  considérable  de  la  Confédération  eUe-même.  Il 
pense  en  outre,  coninic  moi,  que  jamais  aucune  intervention  ne 
pourrait  èlre  isolée  ni  le  fait  d'une  seule  puissance,  et  que  toute 
4éBiarcbe  à  faire,  tout  acte  à  accomplir  dans  ce  sens  ne  devrait 
•foir  lieu  qnedeceacert,  après  une  délibération  et  en  vertu  d*uM 
réaolotioii  comnoiie.  11  établit  enfin  qoe,  ai  rfatterfeation  defo- 
•naît  IfaioliiBent  néeaMire,  aie  ne  poomit  avoir  po«r  bol  que  la 
•pacifioMioB  de  la  Soitae,  etqu*a«c«i  dea  cabineli  ne  pomiÉbnrak 
aucune  vue  personnelle  ni  d'ambition. 

En  même  temps  qu'il  expose  ainsi  ses  idées  sur  le  caractère 
général  de  la  marche  à  suivre,  M.  le  prince  de  Metternich  pose 
quelques  questions  i  résoudre  à  l'aocasion  de  la  translation  du 
iireetoira  Méfil  de  torieb  à  BemOf  lo     jantiar  pieehaiii. 

Oè  le  eorpe  tfplainaliqiie  en  flvaae  dem-l-ll  fenr  aa  réil» 
éÊÊCêl 

M.  de  Metternich  a  proviaoirement  prepcrit  à  la  légation  d'An- 
2iriche  de  rester  à  Zurich. 

Quelle  réponse  sera  faite  à  la  notification  d'installation  du  nou- 
-  veau  voTûTt  de  Aerne  3  Devra-t-on  se  i)orocr  à  un  liiiiple  accusé 
de  iiéeaptto,  <w  ne  aari-4^ii  pea  II  pMpea  d'y  îMérer  une  pbraae 
propi^  bpndoim  aur  leaeaprila en  Soiaae  nn  oerlain  eM»  et 
le retrouve  sfaoniertioMamit  Maoïlque,  du  moine  nMMikh 
.  nmt  semblable,  dans  les  réponses  des  diverses  puissances? 

La  seconde  dépêche  est ,  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  pos- 
térieure aux  événements  de  Genève.  —  M.  le  prince  de  Melter- 
nicb  les  déplore  virement  et  y  voit  le  triste  aecemplissemeAt  de 
•n.qn'il  avaii  piévn  ttennonoé  dnia  iaa  oennnnnieatiene ^Iffl 
m'avait  ûdtbire;  Il  demande  d'abord  comment  on  poonell  ft- 
connïtire,  et  al  nona  reoonnaltrona  le  nouveau  gouvernement  né 


Digitized  by  Google 


396  CUAP.  IV.  LKTTEtS  DlPUMATiQUËS. 

k  Genèfe  do  celte  oiie  rèvoioliooiiaire;  enolle  qtéUe  vkm 
ponm  désormais  éire  attriboée  su  vole  de  ce  cmm  dMsIièète. 

Enfio,  il  insiste  fortement  sur  la  nécessité  et  l'urgence  du  con- 
cert entre  les  grandes  puissances ,  seul  moyen  de  résoudre  ks 
questions  et  de  préfenir  les  compUcatioas  que  l'état  de  la  Soia^ 
peut  amener. 

J'aidit  k  M.  de Thom  que  le gooferMnoBi  do  roîèiaiiai* 
JttincQ,  dans  HalMl  de  h  Satese  comoM  dans  cénderBnipSi 
de  la  nécessité  de  ce  concert  «firigé  ptr  les  ms  et  réglé  sdsaki 

conditions  exprimées  par  M.  le  prince  de  Metternich. 

J'ai  reconnu  que  la  question  du  lieu  où  devaient  résider  pq  ' 
Suisse  les  agents  diplomatiques,  après  le  1'^  janvier  prochain, 
devait  être  sérieusement  eiaminée»  et  j'ai  pramif  de  preaàek 
ce  sujet  les  ordres  dn  roi  . 

rai  adnis  k  néoessilé  d'ine  pinse  «Mlogne  à  cette  qo'iii- 
qoail  M.  le  prince  de  Hetlemicli  dans  la  réponse  qoe  nass» 
rions  à  faire  à  la  notification  de  rinstallation  du  oooTean  vonH 
k  Berne. 

Quant  au  gouTernement  qui  vient  de  s'établir  ^  Genève,  j  li 
dit  que  noas  a'avloos  actueUement  rien  li  faire  médire  à  sas 
égards  nous  nons  troovionsy  k  roccaaion des  éténcsBcntoiseaih 
ment  accomplis  à  Genéte ,  dans  Is  même  sitnaiionoftnsM  mi 

étions  déjà  tronvés  plosiears  fois,  lorsque  des  événemeniisMi» 
blables  s^étaient  accomplis  dans  le  canton  de  Vaad  et  dans  d'aoïrei 
cantons.  Nous  verrions  plus  tard  quelle  conduite  nous  devriooi  > 
tenir. 

J'ai  reconnu  enfin  roi^gence  anasi  lisen  que  la  néccasitéda  coa- 
cert  à  établir  enttc  les  gi»ndss  pniasanoes  ponr  léskr  en  casHM 
sur  les  aAsres do  finisse,  knr  attiinde  et  lenrs  dénnvcksi^  et 
j*ai  déclaré  que  le  fonforannent  dn  rai  était  piéc  è  aTy  anaenr. 

Vous  tiendrez  à  M.  le  prince  de  SIetternich  le  mène  langage, 
en  lui  donnant  communication  de  cette  dépèche ,  et  vous  loi  ei- 
primerez  notre  adhésion  à  l'établissement  du  concert  qu'il  pro-  ! 
pose,  et  aux  vues  générales qn'il  indique  consme  devant  asrvir  ée 
iMseà  to  condnito  qne  loi  pirisnnees  nnmi  à  tenir  en  ss  CM- 
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M.  Guizot  au  comte  de  FlafuiuU,  à  Vienne, 

Pirit»  le  M  Jato  1847. 

Monsieur  le  comte, 

Ainii  que  toos  me  Tariez  annoncé,  AL  le  comte  Appony  est 
fenn ,  le  15  de  ce  mois,  me  donner  lecture  d*nne  expédition  qn*ii 
avait  reçoe  de  H.  le  prince  de  Metternlch  an  sujet  des  aibires  de 
Suisse.  Des  trois  dépêches  dont  se  compose  cette  expédition,  la 

plus  importante  résume  comme  il  suit  l'état  des  cboi>es  eu  Suisse 
et  les  Tues  du  cabinet  de  Vienne. 

Les  récentes  élections  du  canton  de  Saint-Gall  ont  porté  à  douze 
le  nombre  des  cantons  soumis  à  Tinfluence  du  parti  radical.  Ce 
parti ,  désormais  en  majorité  dans  la  diète,  y  décrétera  la  disso» 
lution  de  la  ligue  catholique  et  l'expulsion  des  jésuites.  L'exécu- 
tion Ik  main  armée  ne  se  fera  pas  attendre.  Lors  même  que  la  diète 
ne  donnerait  pas  l'ordre  formel  d'y  procéder,  les  corps-francs  s'en 
chargeraient.  guerre  civile  est  donc  imminente  en  Snisse,  et 
les  puissances  n'ont  pas  un  moment  à  perdre  pour  se  demander 
A  elles  peuvent  la  prévenir  on  en  détourner  les  funestes  conséquen- 
ces. Suivant  M.  le  prince  de  Mettemich ,  il  existe  un  moyen  d'at> 
teindre  ce  résultat  :  c'est  que  les  puissances  déclarent  \  la  Suisse, 
en  temps  utile ,  c'est-à-dire  avant  qu'un  arrêt  diétal  ait  lié  la  cause 
de  la  Confédération  à  celle  du  radicalisme  ,  «  qu'elles  ne  souffri- 
ront pas  que  la  souveraineté  cantonale  soit  violentée,  et  que  l'état 
de  paix  matérielle  dont  la  Suisse  jouit  encore  en  ce  moment  aoit 
troublé  par  une  prise  d'armes ,  de  quelque  côté  qu'elle  ait  lieu.  » 
Une  déclaration  aussi  positive,  laite  à  l'imanimité,  pourrait  seule 
avoir  une  efficacité  réelle.  Les  députés  à  la  diète  seront  en  effet 
munis  d'instructions  qui  ne  leur  permettront  pas  de  s'abstenir  des 
mesures  extrêmes,  quand  même  ils  en  auraient  la  volonté,  à 
moins  qu'une  force  majeure  ne  vienne  s'opposer  à  la  poursuite  et 
au  développement  de  ce  plan,  et  justifier  ainsi  les  délégués  des 
cantons  s'ils  ne  passent  pas  outre.  M.  de  Metieniicb  est  cqd« 
vaincu  que  si  cette  force  majeure  se  montre  la  diète  s'arrêtera, 
et  qn'il  ne  s'y  trouvera  pas  doute  voix  pour  voler  la  guerre  civile 
fuand  l'Europe  aura  annoncé  qu'elle  ne  la  tolérerait  paa^ 
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Faudra-l-il  demander  à  l'Angleterre  de  se  joindre  k  la  dé- 
marche des  cours  couiinenialcs,  et  peut-on  présumer  qn*eUe  k 
lasse?  C'est  uo  poiot  sur  lequel  M.  le  prince  de  Blellemicli  l'a 
pas  d'opMiion  arrêtée.  Quant  à  la  France,  si,  comme  U  ledMre 
beancoop,  nous  accédons  à  sa  proposition,  les  puissances  denaient 
donner  à  leurs  représentants  en  Suisse  Torde  éventuel  de  pré- 
senter à  la  diète  des  notes  rédigées  d'un  commun  accord,  dausk 
sens  qui  vient  d  elre  indiqué,  au  moment  où  les  délibérations  sur 
la  dissolution  du  Sonder ùund  et  l'expulsion  des  jésuites  seraierU 
mises  à  l'ordre  du  jour,  et  avant  qu*une  conclusion  de  ladièie 
leur  ait  donné  le  sceau  d*une  apparente  légalité. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  dépêche ,  doDt  M.  fe 
comie  Appony  ne  ro*a  pas  laissé  copie,  je  lui  ai  dit  que  je  ae 
pourrais  y  répondre  que  lorsque  j'en  aurais  rendu  compte  au  roi 
et  pris  ses  ordres  en  conseil.  Je  lui  ai  fait  connaître,  il  y  a  iruis 
jours,  les  \ues  et  les  intentions  du  gouvernement  du  roi.  Voici 
la  substance  des  explications  dans  lesquelles  je  suis  entré  avec  In. 

La  proposition  du  cabinet  de  Vienne  nous  parait  condniit 
cessairement  à  mie  inlenreniion  armée.  H.  le  prince  de  Metternidi 
croît.  Il  est  vrai,  que  la  déclaration  des  puissances  arrêterait  la 
diète  et  que  tout  finirait  h  ;  mais  nous  n'avons  pas  la  même  con- 
fiance dans  le  succès  de  celte  démarche  ;  nous  croyons  hieopla- 
lôt  que  la  diète,  dominée  par  le  parti  radical  et  par  les  smccpii- 
biliiés  froissées  de  i'amour-propre  national,  passerait  ouln  I 
l'exécution  de  ses  résolutions.  Les  puissances  se  tix>nTenie« 
irrévocablenmt  et  immédiatement  entraînées,  par  Paniuide 
qu'elles  viendraient  de  prendre,  &  une  Intervention  armée.  >o« 
avons,  dès  le  mois  d'octobre  dernier,  signalé  les  périls  et  écarté 
ridée  d'une  telle  politique.  Si  les  maux  de  la  guerre  ciiileeidp 
l'anarchie  avaient  pesé  sur  la  Suisse;  si  une  douloureuse cip4r 
riencc  avait  éclairé ,  dans  h  parti  radical  lui-même,  beanoosp 
d'esprits  maintenant  égarés,  et  rendu  en  même  temps  de  la  lîiice 
au  parti  tnodéré  maintenant  découragé;  si  la  voix  publique  s'éie- 
wlt  au  sein  de  la  Suisse  pour  s'adresser  ^  l'Europe  comme  seule 
capable  d'y  réUblIr  Tordre  et  la  ])aix,  alors  seulement  l'action 
directe  des  puissances  pourrait  être  salutaire  et  efficace.  Telle  est 
la  conviction  que  nous  avons  prise  pour  règle  de  notre  oondoilcv 
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Énii  d'octobre  dernier»  Kt,  mtaie  avast  qui  jt  IM  v6«i  wm 
tfavgé  d»  reqirliiMr  I  M.  le  priiMè  d«  MeCtemich  »  les  ntoM 
eDuidéniMM  afaiem  finppé  mm  èepriii  <ar«  dms  om  dépêche 
M  date  fh  If  octobre  qu'il  ni*a?ait  fait  commaniquor,  il  n'admet* 
tait  la  perspective  d'une  iiilerveution  extérieure  dans  les  affaires 
de  la  Suisse  que  «  dans  le  cas  d'une  guerre  civile  indéfiniment 
prolongée ,  d'uoe  oppression  grave  exercée  eu  Suiaae  par  ua  §00- 
temeaaoat  miltiairo  et  violeai,  et  pounru  que  cene  intenremiett 
f6t  réclamée  par  ane  portion  conaidéraUe  de  la  Gonlédétilk» 
«eHe^oiêne;  »  LegeofcnciDeatdu  roi  perabie  anjourd'lmi  dans 
k  même  eonfidkNi  qol  l'anfniail  an  mois  d'octobre  dernier,  et 
rien  de  ce  qui  est  arrivé  en  Suisse  dans  ces  derniers  temps  n'est 
eu  dehors  des  éventualités  qu'il  a  prévues.  Nous  ne  saurions  donc 
adopter  le  plan  suggéré  par  M.  le  prince  de  .Metternich,  et  qui, 
selon  nous ,  produirait  preatpie  InMliblement  des  couBéquences 
qu'il  ne  désire  certainement  pas  pins  qne  nons.  Hab  nous  som- 
mes très-disposés  4  donner  ani  Suisses  •  en  amb  sincères  ét  pré* 
foyants,  des  conseils  et  des  afertisseuients  en  rapport  avec  des 
circonstances  que  nous  déplorons.  Il  convient  de  leur  rappeler 
en  \ue  de  quels  faits  et  à  quelles  conditions  l'Kuropc  a  ganmli  leur 
indépendance  ,  leur  constitution  territoriale  et  leur  neutralité. 
Nous  n'entcnduns  nullement  leur  contester  k  droit  de  inoditier 
•kmr  pacte  (édéraâ,  de  prendra  diei  eux  et  par  rapport  à  eni- 
mémes  les  mesuras  qui  leur  conviennent}  mais  si*  par  auite  de 
ces  mesures ,  k  Svliae ,  dont  l'Earope  a  sanctionné  et  garanti  la 
consttiuiion  actuelle ,  faisait  place  I  un  ÉMt  tout  différent  et  tont 
autrement  organisé,  ce  seraient  les  Suinses  cu\  inèiiu-s  ({ni  au- 
raient dénaturé  leur  situation  et  rompu  les  liens  qui  uiiissciieut 
•à  r£iiropc  ;  ils  ne  deuaicnt  donc  pas  être  surpris  que  i'i^urupc 
se  coASidérât  anari  oenme  déliée  de  ses  engagements  envers  enz , 
el  ne  tint  plus  compte  qne  de  ses  piopres  Intérêts  et  de  ses  pro- 
.piee droite*  Çe  langage,  le  geavernement  du  roi  est  dispœé  à  le 
tenir  à  la  Suisse ,  avec  le  sincère  désir  qu'il  produise  une  imprcs- 
iion  sérieuse.  Il  pense  même  que  c'est  son  devoir  d'ami  fidèle, 
aussi  bien  que  son  droit  de  voisin  intéressé.  iMais  dans  l'état  ac- 
tuel des  choaesi  il  ne  saurait  aller  au  delà.  11  espère  (pie  le  cabi- 
.«ei  dn  Vitmnt  »  epiès  avoir  mûrement  pesé  oes  eonaidérations,  se 
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maiotkndra  dans  la  ligne  de  conduite  que  nous  avioiis  idoplée  il 
y  i  peo  de  mois.  S'il  en  était  autrement ,  si  TAetricbe  cl  aeec 
elle  la  Pron  et  la  Buane  doBOiîeat  soite  à  h  prepoekiwa  de 
M.  le  priaoe  de  Metteniicli ,  et  al  eiilla«  lor  le  rcftat  de  la  dièle 
de  se  wameltre  I  letm  io jooeiloaa ,  dea  forcée  écraDgères  oh 
traient  sur  le  territoire  fédéral ,  nous  en  épi-ouverions  un  regret 
d'autant  plus  vif  que  ce  fait  nous  obligerait  de  prendre  des  mesu- 
res que  je  ne  veux ,  quant  à  présent,  ni  préfoir,  ni  définir»  mail 
qui  deviendrai^nl  néceaaaires. 

Qnant  à  l'Angleterre ,  Je  croia  que  non-aeQleaiiaiii  fl  eomon, 
maia  qo'U  Importe  de  a'entendreaoaal  avec  elle  dane  celle  dâicaK 
drconaiance,  et  de  provoquer  aor  lea  albirea  de  Saiaae,  oomoe 
cela  a  été  fait  précédemment,  son  examen  et  ses  résolutions. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  comte,  donner  lecture  de  celle 
dépédie  à  M.  ie  prince  de  Mettemich. 

M.  GyiiM  au  camu     BinêiseamUt  améoêsmdêm  4ê 

France  eit  Sui$Ê^ 

Parit,teajii0letia47. 

Monsieur  k  comte. 

J'ai  approuvé  dana  leur  enaemble  voire  aitiliide  et  vutnlH* 
gage  dana  voa  rapporta  avec  M.  OcliaeBbein  lorsqu'il  a  été  appaK 
I  la  présidence  du  vor&rt  et  de  la  diète ,  et  j*ai  saisi ,  comaNvaui 

l'avez  vu ,  loccdsion  de  manifester  hautement  celte  approbation  à 
la  tribune  de  la  Chambre  des  députés.  J'y  ai  conGrmé  les  vues  et 
les  intentions  que  vous  avez  prises  pour  bases  de  vos  eotretieni 
avec  les  différents  partis  de  la  âuiaa&  C'est  la  seule  politiquaam- 
aée et  digne  du  gouvernement  du  rol.au  milieu  des  paaiianaa- 
irtaea  qui  menacent  de  boolevener  la  GonMAraiion  heivéïiqae, 
et  qui  n*liésitent  pasi  représenter  la  gnem  civile  comme  née»- 
saire  et  légiiirae. 

Le  vote  des  instructions  données  à  la  députalion  chargée  de 
représenter  le  canton  de  Zurich  dans  la  diète  qui  va  s'assembler 
est  un  fait  grave.  11  est  fort  à  regretter  que  le  grand-conseil  de 
Zurich  n'ait  paa adopté damn Meur lepN$Bl  de  M.  Mm* 
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tendanlSi  ce  qne  cetle  dépuiation  ne  fût  antoriaée  qa'à  prendre 
purement  et  siniplement  €d  rtfirtnàum  tonte  proposition  de 
passer  \  l'eiéeniion  immédiate  et  par  It  force  des  résolntions  qne 

la  diète  aurait  votées  pour  la  dissolation  dn  Sonderbund  et  pour 
Texpulsion  des  jésuites.  La  restriction  ajoutée  par  le  grand-con- 
seil de  Zurich  est  très- fâcheuse,  car  elle  rend  possibles  tous  les 
prétextes  d'ioitiatiTe.  Quelque  confiaoce  d'ailleurs  que  l'on  puisse 
placer  dans  la  prudence  de  M.  Fubrer,  il  est  clair  qu'avec  des 
disposhions  comme  celles  dont  le  grand-conseii  est  animé»  et  an 
ndken  de  rentndnement  auquel  M.  Fnhrer  est  «posé  Ini-même 
à  céder,  cette  pnidence  ne  pent  goère  aboutir  quHr  un 'répit  de 
quelques  jours.  La  situation  que  Ton  se  flattait  de  maîtriser  jus- 
qu'à un  certain  point ,  à  l'aide  de  Zurich ,  est  donc  devenue,  par 
le  fait  de  Zurich  «  plus  délicate  encore  qu'elle  ne  l'était  naguère. 

Quant  à  la  possibiiilé  d'une  médiation  des  grandes  puissances, 
à  Faide  de  laquelle  on  apporterait  à  la  consiitutioa  fédérale  de  ce 
pays  les  modifications  indiquées  par  l'expérience,  je  sois  loin  de 
penser  que  cette  idée  d*nne  offire  de  motion  européenne  soit 
sans  valeur  et  doive  être  absolument  repoussée.  Mais  je  crois  que, 
si  elle  était  mise  immédiatement  en  pratique ,  elle  n'échapperait 
pas  à  la  plupart  des  inconvénients  et  des  conséquences  d'une  in* 
teneBiîon  proprement  dite,  et  qu'elle  risquerait  d'engsger  les 
médiateurs  dans  un  dédale  de  compiications  peut-être  inextrica- 
bles. Quant  à  présent,  il  confient,  je  pense»  de  nous  en  tenir  b  h 
position  que  nous  a? eus  prise  dans  la  dépêche  dont  je  tous  envoie 
ci-joint  copie,  et  que  j'ai  adressée  le  25  juin  à  M.  le  comte  de 
Flahault  en  réponse  à  plusieurs  dépêches  de  M.  le  prince  de  Met- 
ternich  que  M.  le  comte  Appony  m'avait  communiquées.  Le 
meilleur  moyen  de  prévenir  la  guerre  civile  en  Suisse  serait,  selon 
M.  deMellemicb,  «que  les  puismnces  déclarassent  à  la  Gonlédé- 
ratlOD,  en  temps  utHe ,  qu'elles  ne  soufirûont  pas  que  bi  souve- 
raineté cantonale  soit  violentée,  et  que  Téut  de  paix  matérielle 
dont  la  Suisse  jouit  encore  dans  ce  moment  soit  troublé  par  une 
prise  d'armes,  de  quelque  côté,qu 'elle  ait  lieu.  »  Nous  ne  saurions 
partager  Tespoir  qu'une  telle  déclaration  prévînt  eflectivement  la 
guerre  civile,  et  si  elle  ne  la  prévenait  pas,  eUe  entndnerait  né* 
cessabeoMUl  et  Immédjaienient  finierventioii  armée»  avec  toutes 
n.  as 
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ses  conséquences.  Nous  croyons  devoir,  quant  à  présent,  persister 
dao8  la  position  dont  nous  étions  convenus  avec  la  cour  de  Vieooe 
•B  octobre  1846.  Nous  n'admettoof  point  d'interTenlioii  û  de 
démarche  qoi  y  oondoise  uéemÊkmMf  vmà  looglMopi  «p» 
lis  «venloalités  indiqnéei  dans  mi  dépêche  mi  eomie  de  llaMldl 
ne  te  feront  ptf  réeUaéea.  Mais  nooe  noos  fsisoni  dès  «ajonrdU 
un  devoir  de  donner  à  la  Suisse  tous  lês  conseils  et  tons  les  afe^ 
tissemenls  propres  à  contenir  les  passions  qui  sont  près  d'y  éclater. 
Je  vous  transmets ,  dans  cette  vue ,  une  autre  dépêche  dout  je 
tons  laisse  le  soin  de  faire,  d'après  l'opportunité,  Tusi^  qak  fssi 
pareltra'conTenable. 

Lettre  { circutairê)  de  M,  Guizot  aux  repriêentanU  du 
rai  prèê  ieê  ecuvê  dû  tfOndreê^Bcrtin^  FienneêiSm^ 
Piienùaurg. 

Paris,  la  4  noTambra  1147. 

Monaienr» 

•La  gnerre  dfiie  édate  en  Snissa.  La  GonMiMinn  hslvétîqoe 
est  menacée  d'nne  dissolation  violente.  Les  grandes  palsMaes 

ne  sauraient  rester  indifférentes  aux  progrès  d'une  crise  qai 
blesse  profondément  tous  les  sentiments  d'humanité  ,  et  met  es 
férii  le  pacte  fédéral,  Texistence  même  de  la  Confédération  stlsi 
gsnntieiqne  aa  constîtntion  aetoelle  oOroà  rfinropai  LegN- 
f  ememcnt  dn  roi  en  est  depuis  longtemps  gravement  piémspi 
Quelque  somhres  que  fussent  ses  prévisions,  tant  qne  ks  Ism 
oMentielles  et  Tnnité  de  la  Confédération  ont  subsisté ,  il  a  vsals 
espérer  que  les  conseils  et  l'influence  morale  des  puissances  amia 
suffiraient  pour  prévenir  la  guerre  civile.  Son  attente  a  été  déçue- 
Tout  conseil  ami,  toute  influence  morale  ont  échoué.  La  Soi^e 
vient  d*ennrer  dans  une  phase  nouvelle  et  déplorable.  La  Confédé- 
ration se  dMoque  elléctivemeot  Donne  eantona  et  ieni  dsal» 
cantons  sont  d*ira  c6té,  sept  de  fantre;  dent  et  peni-éim  mit 
cantons  veulent  rester  neutres.  Où  est  la  Confédération  7  Aepfil 
de  qui  l'Europe  se  fcra-t-elle  représenter?  Avec  qui  traiten-t- 
elle  7  Les  puissances  européennes  se  trouvent  naturellement  cl 
preaque  obligatoirement  poussées  an  rôle  de  médiatenra.  Lis 
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ÉMi  do  SamUréund  oot  ouvert  eux-méroefl  eette  voie.  Vous 
mez,  monsieur,  qu'ils  ont  olTert  de  se  soumollre,  pour  les  ques- 
tkns  religieuses  (les  jésuites  et  les  couvents  d'Argovie),  à  Tarbi- 
trage  da  pape.  Les  cinq  grandes  puii>sances  pourraient  prendre 
cetit  tdkt  potr  point  de  départ  dans  la  voie  de  coaciliaUoa  i  eliee 
pooniieat,  d'«i  oommoii  accord,  el  par  ono  dAclâraiioo  col- 
iMifo: 

4*  Approuver  et  appuyer  l'idée  de  l'arbitrage  do  pape  dane  lei 

questions  religieuses  ; 

2"  Offrir  aux  États  de  la  Confédération  leur  propre  médiation 
pour  les  questions  politiques. 

Les  cinq  puissances  étaMiraient  sur  ud  point  voisin  du  tliéAlre 
des  événements,  à  Bade ,  par  exemple,  un  centre  de  réunion  et 
de  délibéraiion  en  commun  sur  les  affaires  de  la  Suisse.  Les  vingt- 
deux  cantons  seraient  Invités  I  envoyer  des  délégués  I  cette  con- 
férence, dans  b(juelle  on  examinerait  de  concert  :  1*  les  moyens 
de  conciliation  dans  la  crise  aclnelle  ;  2**  les  niodifications  à  ap- 
porter dans  Torganisaiion  de  la  Coufédéraiioo  pour  que  celle  criie 
ne  puisse  pas  recommencer. 

Mm  mémo  tempo  qne  nous  iisrms  œtto  offre  k  la  Soiase,  nona 
iflfjtoiiow  lormeilemeot  les  partlee  belUgérenies  A  cesser  la  goem 
civile,  en  leur  felsant  entendre  que,  si  elles  rofumient  notre  pro- 
position et  persistaient  dans  la  guerre,  nous  considérerions  la  Con- 
fédération comme  n'existant  plus,  nos  engagements  envers  elle 
comme  déliés,  et  que  nous  aviserions,  taudrait-il  attendre ,  pour 
faire  cette  démarche ,  que  la  guerre  civile  eût  fait  longtemps 
iontir  k  la  Suisse  ses  crneUes  douleurs,  et  que  telle  ou  telle  partie 
iê  hCkmfidératiQn  réclamât  elle-même  la  médiation  enropéenne? 
Je  sois  porté  ï  penser  qu'il  y  aurait  dans  cette  attente  moins  d'au- 
torité que  dans  une  démarche  prompte  des  cinq  puissances.  Peut- 
être  aussi  la  demande  de  la  médiation,  par  une  portion  spéciale 
et  isolée  de  la  Confédération ,  cnléverait-ellc  à  celte  médiation 
quelque  chose  do  aon  caractère  d'impartialité.  Le  gouvcroement 
du  roî  est  très-opposé  à  toute  ingérence  spontanée  dans  les  affaires 
4cs  autres  peoplea  ;  il  eroit  cependant  que,  dans  les  circonstances 
préseoios,  et  après  tant  de  repréaentatious  vaines  pour  préserver 

la  Suisse  des  maux  oA  elle  se  précipite,  la  démarche  qu'il  propose, 

se. 
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faite  spontanément  et  unanimement  par  les  grandes  puiaBanctt 
européennes,  serait  plus  digne  et  plus  efiScace. 
Je  vous  invile,  monsieur ,  à  communiquer  sans  retard  au  gou- 

fernement  de  cette  dépêche,  que  j'adresse  ea  même  teopt 

aox  cabinets  de.....  J'ai  la  ferme  confiance  qoe  les  mis  cl  ks 
antres  partageront  les  sentiments  qui  ront  inspirée  et  nniraat 
avec  empressement  leurs  tllbrts  am  nMres  pour  faire  cemerne 
lutte  que  condamnent  à  la  fois  Thumanité ,  la  ci? ilisation  et  les 
intérêts  de  la  politique  européenne. 

M.  GMtzot  au  duc  dû  Brogtie,  ambasêodcur  de  France 

d  Londres, 

Parityle  isnovMAfS  1S47. 

Mensienr  lednc. 

Lord  Normanby  m*a  donné  connaissance  de  la  dépêche ,  en 
date  du  16  de  ce  mois,  par  laquelle  lord  Fahnerstoa  explique  les 
sentiments  da  cabinet  de  Londres  sur  notre  propoaitioQ  de  nft> 
diation  dans  les  aflirîres  de  Snisse,  ainsi  que  do  eonne-pniîci 

rédigé  par  le  principal  secrétaire  d*État  de  S.  H.  BritaniiiqDe 
pour  la  note  identique  à  adresser  par  les  puissances  médiatrices 
aux  parties  belligérantes.  Désirant  sincèrement  le  concours  do 
gouvernement  anglais  à  noU*e  proposition  de  médiation,  pour 
assurer  la  prompte  et  entière  efficacité  de  cette  démarebe  d*bi* 
manité  et  de  paix,  le  gonvemement  dn  roi  pense  comme  foeii 
monsieur  le  duc,  que  le  nonvean  projet  qœ  loid  Palmerslae 
fient  de  nous  faire  communiquer  doit  être  pris  en  considéralise. 
Il  regarde  eu  même  temps  comme  très-jusles  cl  très-importantes 
les  observations  que  vous  avez  déjà  présentées  à  lord  Palmcr^lon 
sur  quelques  parties  de  ce  projet.  Les  puissances  médiatrices  ae 
sauraient  évidemment  intervenir  auprès  dn  Saint-Siège  poor 
tenir  le  rappel  des  jésuites  sans  avoir  la  certitude  qoe  les  cas* 
tons  dn  Sanderùund  consentent  >  cette  démarebe  el  se  m/H 
mettront  I  la  décision  du  pape,  comme  ils  en  ont,  do  reste,  d^ 
manifesté  Tintention.  Il  nous  paraît  également  évident  que  l'en- 
gagement général  des  douze  cantons,  qu'ibne  veulent  attenter 
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ni  en  droit  ni  en  fait  à  la  souveraineté  caotonale ,  ne  saurait  suf> 
fire  ponr.dinîper  les  ioqiiiétiidei  des  canloos  da  Sonderhund  el 
leur  donner  àn  giranties  dool  ib  ont  besoin;  il  seia  ntowMw 
de  déclarer  eiplicitenicnt  qoe»  eonfonnément  an  droit  actnd- 

lement  esistant,  aucune  modification  ne  saurait  être  introduite 
dans  le  pacte  fédéral  sans  le  consentement  formel  et  unanime  de 
toutes  les  parties  intéressées,  cVsl-à-dirc  des  vingt-deux  cantons 
formant  Ja  Confédération  helvétique.  Je  vois  avec  plaisir  que,  sur 
ces  devs  points,  lord  Palmencon  s'eit  montré  diiposé  à  admettre 
m  obser? atioML 

Les  motifs  qui  fous  ont  ûit  penser  qn'il  ne  convient  pas  d*at* 
taeher  an  refus  de  notre  médiation ,  par  l'une  ou  l'antre  des  par- 
ties belligérantes  suisses ,  la  menace  d'une  intervention  ,  me  pa- 
raissent fondés.  Mais  il  doit  être  bien  entendu  que  cette  question 
reste  compiéteoient  en  dehors  de  la  médiation ,  et  que  tous  les 
droits  qni  penvont  appartenir  à  chacune  des  puiannces  média- 
trices, en  raison  de  ses  intérêts  et  des  ciroonitanoes,  demeurent 
entiers  ^  réserf  és» 

Quant  an  siège  des  conISrences,  le  goufemement  du  rai  ne 
fera,  pour  son  compte,  aucune  objection  à  ce  que,  selon  le  vœu 
du  gouvernement  britannique,  il  soit  établi  à  Londres.  Mais  je  ne 
saurais  présumer  quelles  seront,  à  ce  sujet,  les  dispositions  des 
antres  cours  continentales.  Le  gouvernement  du  roi,  uniquement 
préoccupé  du  désir  de  placer  les  conférences  dans  un  lieu  rap- 
procfaé  des  événements  et  des  puissances  qui  y  sont  le  plus  di« 
rectement  Intéressées,  a  proposé  une  ville  du  grand-ducbé  de 
Bade,  et  cette  proposition  a  été  agréée  à  Berlin  et  à  Vienne.  M.  le 
baron  d'Arnim  est  venu  me  dire  hier  que  son  gouvernement  dé- 
sirerait que  les  conférences  fussent  établies  h  Neuchàlel.  C'est  là 
un  point  qui  pourra  être  réglé  ultérieuremeat,  et  sur  lequel  le 
geovemement  du  roi,  complètement  étranger  I  tonte  pensée 
personnelle,  acceptera  sans  diflBcnIté  ce  qui  conviendra  aux  cours 
engagées  avec  lui  dans  l'enivre  de  cette  médiation,  dont  le  succès 
importe  tant  au  rétablissement  de  la  paix  en  Suisse,  à  la  sécurité 
de  l'ordre  et  à  la  satisfaction  du  sentiment  moral  en  Europe. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  duc,  à  entretenir  dans  ce  sens  lord 
Palmerston,  et  à  presser  de.  toutes  vos  instances  une  prompte 
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conclusion.  La  nécessité  de  rénnir,  sur  ud  nonTeao  projel  él 
noie  identique ,  Tavis  de  Tadhéiloo  des  aolTH  coun  di  cotti- 
otnt  totratocra  déjl  no  HcImok  reiard  (*)• 

If.  Gui90t  Ml  dm  de  Brogiie, 

Pirit,  le  U  aotenbre  tf  17. 

Monsieur  le  dac» 

J*ai  rendn  compte  ta  roi,  en  son  conteil,  éei  iiiodMteiii«ii 
que,  confonnément  à  mes  Insimctions  du  19  ^  eé  noii,  imi 

avei  proposées  au  projet  présenté  le  16  par  le  gouTememeat  bri- 
tannique, et  qui  ont  été  admises  par  lord  Palmersion.  J'ai  «i 
môme  temps  informé  le  roi  et  son  conseil  des  ditliculiés  que  ren 
contrail  Tadopiion  d'une  note  iiréHoiiiiaîre ,  qui  afait  d'abord 
para  pouvoir  être  immédiateineiit  adroiêe  par  tes  daq  ffâh 
aances  an  parties  belIfgéraDtes ,  pour  les  engager  I  vne 
siou  d*annes  en  attendant  que  les  bases  de  la  médiation  taoH 
défifiitivement  arrêtées.  Frappé  de  ces  difficultés  et  désinotat 
point  perdre  de  temps  dans  l'œuvre  de  paciflcation  qu'il  poursuit, 
le  gouvernement  du  roi  a  résolu  d'écarter  celte  idée  d'une  dé- 
marche préliminaire  y  et  de  presser  TadopUon  do  projet  défiailil 
de  note  identique,  modifié»  ainsi  qnll  a  été  conveon  le  10,  cM 
vous  et  lord  Palmerston.  Le  roi ,  en  conséquence,  m*a  aniofiiil 
in*entendre  H  ce  sujet  avec  les  représentants  des  cours  d'Aotricks, 
de  l\ussie  et  de  Prusse  à  Paris,  et  j'ai  la  satisfaction  de  toosiB* 
noncer  que ,  moyennant  les  modifications  ci-dessus  rappelées,  le 
projet  de  note  identique ,  contenant  l'offre  et  les  bases  de  la  mé- 
diation des  cinq  puissances  en  Suisse ,  a  été  adopté  par  IL  i'iiB' 
bassadenr  d'Antricfae  et  M.  le  ministre  de  Prusse,  qni  se  siit 
engagés,  dés  que  ce  pnjet  aurait  re(tt  t'approbatloii  définMit  Ai 
gouvernement  britannique,  1  le  transmettre,  comme  nous,  aai 
représentants  de  leurs  cours  auprès  de  la  Confédération  belfé* 
tique,  aûn  que  ceux-ci  eussent  ih  le  remettre,  simultanément  aiec 

(*)  Voy.,  aux  Dépêches,  li  lettre  dn  duc  de  fiioiVie»aabasiatearé» 
Praaee  à  Londres,  d«  M  nwtaibte  1S4}. 
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Tambassadear  de  France  et  le  Chargé  d'afiiires  d*Att|^terrc ,  att 
Préaideat  deladièleelaii|NréaldeBtdoflQnieildegiienredn  Jm» 
dêrùund. 

M.  le  Chargé  d'aAIiii de  Rinrie,  n'ayant  encore  reçtt  ncnne 

ittfiraction  de  sa  coar  sar  cette  affaire,  n'a  pu  s'engager  h  faire 
immédiatement  la  même  démarche  ;  mais  il  a  exprimé  son  ap- 
probation de  la  résolution  adoptée  par  ses  collègues,  et  il  pense 
que  sa  cour  adhérera  é  la  marche  anifie  par  lea  conra  de  Vienne 
et  de  Berlin. 

Je.tMMi  ranfeie  dene,  nonaîenr  le  dne«  le  projet  OMidUlé  de 
mue  idemiqae,  Mhitenant  revéïne  de  l'adbéiion  dea  repriaen* 

taols  des  cours  d'Autriche  et  de  Prusse,  comme  de  la  nôtre,  et 
qui  recevra  (rès-probablemcnt  bienifti  celle  de  la  cour  de  Russie; 
et  je  TOUS  invile  à  presser  le  ^ouveriieinent  britannique ,  qui  a 
présenté  ce  projet  et  accepté  les  modificatious  proposées  par 
fooa ,  de  le  revêtir  de  aa  aanction  définitive ,  et  de  prendre  lia 
meaarce  yéceasairea  poor  que  le  repréaentant  de  S.  H  Britan- 
niqoe  en  Snlaae,  de  concert  avec  les  repréaentanta  des  antres 
conra  Médiatrices»  adreaie  aana  retard  celte  note  m  Président  de 

la  diète  et  au  président  du  conseil  de  guerre  du  Sonderôund, 
Le  gouvernement  du  roi  espère  que  cette  démarche  unanime  et 
amicale  des  cinq  puissances  amènera  le  terme  de  la  guerre  ci- 
vile qoi  désole  la  Snlaae  et  préooeope  Jnatement  rKnrofe. 

M.  Gmi99ê  au  comte  de  BaiHeeomu. 

Paria»  la  se  nimuéiia  1M7. 

Monsieur  le  comte , 

he  concert  que  nous  travaillons  k  établir  entre  les  puiasanceaf 
dnna  le  but  de  pacifier  la  Soiaae,  est  enfin  réaliaéi  Vous  trouvères 
ci-Johit  le  teite  de  la  note  idenllqoe  qnl  doit  être  remise  aux 
parties  belligérantes  en  Suisse  poor  leur  oflrir  la  médiation  des 
cinq  cours.  Vous  voudrez  bien,  après  en  avoir  fait  dresser  deux 
expéditions  et  les  avoir  revêtues  de  votre  signature ,  les  envoyer 
au  Président  de  la  diète  et  au  préaideat  du  conseil  de  guerre  du 
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SondâtinMiL  IL  Peel  recevra  des  instractions  confomMiàceUti 
que  je  tous  donne.  M.  le  comte  Appony  el  y.  le  b^m  d*Ar- 
niiD  écrit ent  dans  le  même  aeiis  à  M,  de  KwpaMà  et  k  M.  di 
Sydow  ;  Il  dépêche  de  H.  Appooy  est  miMiée  k  celle  cipèil- 

tion,  et  je  vous  recommande  de  la  faire  parvenir,  sans  perdre  an 
moment,  à  M.  de  Kaysersfeld;  quant  à  celle  de  M.  d'Arnim,  elle 
est  envoyée  directement  à  M.  de  Sydow.  M.  de  Kisseleff  ne  sé- 
tant  pas  trouvé  en  mesure  de  donner  des  directions  analosMià 
H.  de  KrodeneTt  biea  que  les  iocemioiis  de  son  cabinet  ne  sonm 
pas  donteoses,  la  oommonicaiion  de  b  Russie  ne  poom  aiiir 
lien  que  plos  tard;  mab  il  importe  que  ceUe  de  la  Fhmoe,  de 
TAutriche  et  de  la  Prusse  soient ,  autant  que  possible ,  simd- 
tanées,  et  je  vous  prie  de  vous  concerter  à  cet  effet  avec  vos  col- 
lègues, en  évitant  d'aiUeors  toat  ce  qui  eutraiuerait  de  nouveaux 
délais 


CorrMpoDdmce  diplonsliiae  sar  les  affairis  d'Italie,  (iS4e-lS47.) 


M,  Gmêcêg  mtfitf  Ire  du  affaireg  éirangères  de  Fr4mc$t 
aueamietlaêti,  amtaiiadêur  durai  à  Borne. 

Paris,  le  6  août  lS4e. 

Le  roi  a  complétemenl  appromé  le  langay  efficiei  et  oflidep 
que  vous  a? et  tenn  an  pape  dans  Tandience  de  présentation  de 

Tos  lettres  de  créance.  H  a  été  virement  touché  de  ce  qne  S.  & 

vous  a  dit  d'affectueux  pour  lui  et  pour  la  France.  De  pareils  se»- 
timents  vont  droit  au  cœur  du  roi,  car  il  en  éprouve  lui-même 
de  parfaitement  semblables  pour  le  Saint-Siège.  En  même  temps 
qu'il  est  animé  d*on  respea  filial  pour  le  père  commun  des  ûdè- 

(')  Voy.,  aux  IV^pMet,  la  lettre  én  doc  de  nreglia,  de  1  diim^w 
1S47,  à  M.  Goiaot. 
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les,  il  aime  à  placer  toute  confiance  dans  la  haute  sagesse  do  suc- 
cesseur de  Grégoire  XVL  Celte  sagesse  s*était  déjà  révélée  dans 
let  pranllNt  peiokf  que  fois  iriei  KcwillietdekboiiciMda 
pape.  Elles  mootrtîeiit  ifec  quelle  justeise  et  quelle  traaqoiBe 
éléf alto  d'caprit  il  appréciait  n  ritnalion ,  et  comprenaK  les 
temps  au  milieu  desquels  Dieu  Ta  appelé  à  exercer  la  double  sou- 
veraineté des  choses  spirituelles  dans  le  monde  catholique  et  des 
affaires  temporelles  dans  les  États  du  Saint-Siège.  Mission  admira- 
ble dans  tous  les  siècles ,  sublime  de  nos  jours,  après  les  tempêtes 
qui  ont  asnilli  la  religta ,  el  lorsqu'il  s'agit  de  lui  iûre  repm- 
dre»daiis  des  sociétés  qui  oot  subi  de  si  proirades  révolutions  « 
le  salutaire  empire  qu'elle  doit  et  peut  toujours  éieroer,  quelles 
que  soient  les  variations  de  rorganii>alioD  des  Étals  et  de  l'esprit 
des  hommes.  I/amnistie  publiée  le  16  juillet  dernier  par  le  Saint- 
Père  est  venue  réaliser  les  premières  espérances  de  son  avène- 
ment «  et  gtofiensemcnt  inaugurer  son  règne. 

Yons  saisliei»  mensiOT  le  comte,  la  plus  prochaine  occasion 
d'eiprimer  b  &  &  ks  fifes  et  bien  sineèra  lUidlatiQos  dn  rai 
«t  de  son  gon? cmement  non  sculsmant  sur  la  pensée  qui  a  ba- 
spiré  ce  grand  acte  de  clémence ,  mais  sur  le  caractère  et  le  teite 
même  de  Tédit  qui  le  consacre.  Une  majesté  pleine  de  douceur  y 
respire  et  l'anime  d'un  bout  à  l'autre.  Dans  ce  langage  onctueux 
m  (erme  à  la  lois  se  trovrent  admirablement  unies  la  dignité  du 
nouverafai  qui  pardonne  b  ses  s^|ets  égarés  et  l'émotto  dn  père 
qui  rappelle  Miour  de  Un  ses  entota.  L'impiesrfon  que  cet  acte 
n  produite  partout»  el  particulièrement  en  Fkranee»  esleiccllenla 
Non-seulement  on  loue  le  pontife  qui  a  su  accomplir  du  premier 
coup  un  si  grand  bien ,  mais  on  pressent ,  dans  celle  mesure  et 
dans  la  façon  dont  elle  a  été  prise ,  le  caractère  général  de  tout  un 
Sonvernement  et  de  tout  un  règne.  C'est  au  pape  lui-même  qu'on 
ea  rapporte  lont  k  mérite  et  l'Iionneor.  On  veut  y  voir  le  prélude 
6C  le  gage  d*antres  acieaqni,  sur  d'autres  matières,  feront  aussi 
à  Popinto  sa  joste  part  sans  affaiblir  rauloriié.  Et  les  boonncs 
nensés  et  bien  intentionnés  ressentent  une  joie  profonde  en  foyant 
qu'un  pouvoir  qui  a  si  longtemps  marché  à  la  tête  de  la  civilisation 
chréiienne  se  montre  disjx)sé  à  accomplir  encore  cette  mission 
aognste,  et  à  consacrer  •  en  l'épurant  et  le  modérant,  ce  qu'il  y 
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ide  raisoDnable  et  de  légitiiDe  dans  l'étal  et  le  progrès  des  mé* 
t0s  inoderDeSt 

Je  rais  bettreot  et  honoré,  monietir  le  comte,  d'être  kirte» 

torprèle  de  ces  sentimcnis  publics ,  cl  je  vous  prie ,  quand  tow 
les  mettrez  sous  les  yeux  de  S.  S. ,  de  Touloir  bien  y  joindre  l'ex- 
pression de  mon  profond  respect  personnel,  et  de  mes  vœax  bien 
sincères  poor  le  soceès  de  son  gonvemement  et  la  gMre  desoa 
règne» 

Guhûi  au  eomu  RotH,  à  Jldine. 

Paris,  les  juUlet  1847. 

Le  goaTernement  du  roi  approuve  complètement  Tattitodeque 
tons  a?ei  prise  el  le  langage  que  tous  a? ei  tenu  ao  mUiea  do 
monvement  des  esprits  et  dst  cansss  de  feroMMaik»  qol  sgHcsi 
depnis  quelqiN  temps  et  qui  oui  menacé  nagoèSB  de  tnÉkkr 
Borne  et  les  ttats  romalm  C'est  a?ee  nne  ealisilwtfcia  trto  rédh 
qne  nous  Toyons  le  goufernement  de  S.  S.  adopter  nne  ligne  dl 
conduite  claire  et  décidée,  qui ,  par  cela  m^me  qu'elle  ne  laine 
aucun  doute  sur  ses  intentions  et  qu'elle  doit  satisfaire  les  imif 
des  réformes  modérées,  lui  donnera  tonte  la  Ibrce  nécessaire  poor 
triompher  des  entietneoenti  comme  des  résismncns  dm  psrdi 
eitvimes. 

Les  derniers Moemenis dent  fow me  rendit  compte onifé» 

félé  à  Rome  non-sealement  l'existence  ,  mais  l'ascendant  prati* 
que  d'une  opinion  à  la  fois  sagement  libérale  et  fermement  con- 
servatrice, telle  que,  dans  d'autres  pays,  une  longue  expériencê 
et  de  crneilm  agitations  ont  k  peîne  suffi  à  la  former.  En  coati- 
nnant  k  appuyer  sor  cette  ophrimit  le  Seint-Siége  triomphent 
nous  l'espérâne,  dm  dilBcnltiigmfm  m  nemhtensmqn'll  caidas- 
tfaié  I  rencontrer  dans  son  omm  progreseife  do  réihrmmiége- 
Itères  et  sagement  mesurées.  La  droiture  et  la  fermeté  bien  eee- 
nne  de  M.  le  cardinal  Ferretti  le  rendent  très-propre  i  faire 
prévaloir  cette  politique.  Toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  pré- 
sentera et  que  le  gouvernement  de  9w  S.  foos  en  témoignera  le 
dérirt  nowiseroniheuwmtdehii  donswr  ttmtreppniqn'ilewfce 
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lai-méme  possible  dans  sa  situation  et  utile  à  son  succès.  Mais 
nous  le  ièrooi  tvtc  d'autant  plus  de  convenance  et  d'efficacité  que 
non  QomiatiHMis  mieoi  lee  inteotions  du  fiainl^Pèret  M  vMi  sor 
lnqiieilîeaiqms'élèfHildeiifMiÉuti,  et  lee  meiaree  qa'il  m 
propoeede  prendre  eo  de  préparer  povr  letréeeedre.  

(Après  avoir  comparé  la  tituation  actuelle  des  États  de  C Église 
avec  ce  gu'êUê  éiaU  i/  f  a  mIm  euu,  M,  Guizot  Urmin»  aitui  ia  dé- 
péché:) 

Nooi  eomnee  eon?ainciM»  monsieur  le  comte  ^  que  les  inien- 
tioDs  da  Saiot-Père  inspirent  anjonrd'hni  aux  popolationi  de  eea 
Étati  la  confiance  qui  kar  a  Banqnéloiigt^piL  Noniaoomei  en 
même  temps  portée  I  peniarqne  l'opinion  publique,  soit  il  Reine» 
soit  dans  les  provinces,  est  aujourd'hui  bien  plus  mûre,  bien  plue 
accessible  aux  idées  modérées  et  pratiques. 

Nons  ne  nous  reportons  point  aux  projets  et  aux  essais  de  1 831 , 
comme  derant  servir  de  règle  à  ce  qui  doit  ou  peut  se  iîaire  au* 
jonrd'iMÛ.  Ilaiajetiena  à  connaître  fotre  opinion  à  ce  ai^et.  Je 
tiene  k  smiroeqniTOoapirettauJoitfd'IiQi  Im  on  umn? aie,  pra* 
ticable  ou  nniiible  dane  lee  meaorea  que  je  vîena  de  rappalor* 
Vous  serez  conduit  par  là  à  m'indiquer  avec  détail  lee  réformée  que 
vous  regardez  comme  vraiment  nécessaires  et  salutaires  dans  ia  si- 
tuation actuelle  dee  Étata  romains,  et  vous  me  mettrez  ainsi  en  me* 
anre  dn  donner  moi-même  à  notre  politique,  k  notre  attitude  et  à 
notre  lanM» ,  h  clarté  ei  ia  prédrioo  tint  pentent  eenlea  les  reft* 
dinefficaceiL  r attendri  aneclmpitienee  votre  réponae,  et 
répète  que  le  goavemement  do  roi  approuve  pteinemeiit  la  voie 
que  vous  suivez  et  la  conduite  que  vous  tenel  dane  cette  grande 
et  délicate  circonstance. 


M.  dmêêi     cmmu  ho$$i,  à  iUnne. 

peritt  le  ai  eoei  ta47. 

Le  gouvernement  du  roi  a  appris  avec  une  vive  lattofiiGlIen  lea 
derniers  actes  de  Tadminislralion  intérieure  du  Saint-Siège.  La 
poliliqne éclairée  qui  a'y  manifeate,  l'aocneil  qne  lenr  a  (ait  la 
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population,  rerapresscmcnt  avec  lequel  les  hommes  les  plas 
considérables  da  pays  se  soot  portés  à  la  défense  de  Tordre  et  à 
l'appin  do  goaverneoiciil  sont  des  wfwapH^mts  bien  propres  ï 
nisiimelàsttirfairerEoropechrétieDM»  n  grandoneit  iMé- 
rasée  I  raotorité  morale  de  la  cour  de  Rome  et  à  b  aècnriiédi 
l'Italie.  Le  cardinal  Ferretti  se  montre  digne  de  coopérer  kTaim 
généreuse  que  veut  accomplir  le  souverain  pontife,  et  le  premier 
usage  que  le  peuple  romain  a  fait  des  facultés  nouvelles  qui  lui 
ont  été  accordées  doooe  lien  de  penser  qu'il  méritait  bien  de  la 
reccfoir* 

Tant  que  de  part  et  d*aiitre  OB  mardiera  dans  ostiefuîe,  lait 
qQ*oo  ansn  bcoreax  accord  se  maintiendra  entre  le  prince  et  la 

sujets,  TËurope  pourra  espérer  de  Yoir  réussir  ce  diflkile  et  sùh 
taire  travail  de  réformes  tant  désirées  ;  et  le  gouvernemeut  da 
roi ,  qui  a  déjà  donné  des  gages  si  clairs  de  son  bon  vouloir  pour 
le  Saint-Siège  dans  cette  occasion  importante ,  mettra  d'autant 
pins  d'emprasement  à  le  seconder,  qn*il  comptera  da? antage  scr 
le  succès  riguliflr  et  padfiqoe  de  sa  patriotique  entiffiriK.  11 
concomit»  au  contraire,  de  sérieuses  inquiétudes  le  jourcli 
ferrait  s*éle?er  des  exigences  inconciliables  afec  la  situatioo  gé- 
nérale de  ritalie  comme  avec  la  nature  du  gouvernement  ro- 
main, et  où,  par  une  réaction  naturelle,  une  réserve  défiaoïe 
succéderait  au  noble  et  paternel  abandon  qui  caractérise  en  ce 
moment  la  politique  du  soumain  pontife.  Nous  oomptoss  poar 
Mter  de  si  funestes  écueils  sur  la  sagesse  de  Pie  IX  et  de  «s 
ministre,  et  aussi  sur  cette  inteiligenee  politique  si  jnsie,  ■ 
prompte  et  si  fine  dont  le  peuple  romain  Tient  de  douMr  d*is» 
contestables  témoignages. 

Les  événements  de  Ferrare  ont,  comme  vous  pouvez  penser, 
appelé  toute  notre  attention.  Nous  nVn  connaissons  pas  avec  as- 
sez de  précision  les  détails,  et  nous  sommes  encore  trop  peu  in* 
fMrmés^des  clauses  des  coofentlons  pariicnliéres  qui  règknt  foc- 
cupatlon  de  celle  place,  pour  qu'il  nous  soit  possible  d'appécicr 
complètement  la  portée  des  dispositions  prescrites  par  le  css- 
mandant  antricbien.  Ce  qui  nous  parait  évident,  quant  à  préseot, 
c'est  que  par  la  forme  de  ses  procédés  il  en  a  aggravé  le  carac- 
tère plus  ou  moins  irrégulier ,  et  je  n'ai  pas  besmn  de  vous  dire 
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que  notre  Bympaihie  est  acquise  an  sentittent  de  HgM  eonra- 
geuse  qui  a  dicté  la  protestatioQ  do  cardinal- l^t  et  d»  cardinal 

secrétaire  d'État. 

En  même  temps  que  nous  rendons  pleine  justice  aux  motifs 
de  cet  acte,  nous  ne  verrions  pas  sans  regret  la  cour  de  Rome 
contracter  l'iiabitude  de  porter  de  prime  abord  devant  le  public 
les  qoestioos  de  politique  e&térienre  a?ant  d'atoir  tenté  et  époisé 
la  possibiUté  de  les  résoudre  I  l'amiable  «tee  Iss  cabiiieli  qd  y 
sont  mtâessés.  Si,  dans  de  rares  occasions,  de  tels  sppels  inoié» 
dlits  I  Topinion  peofent  donner  quelque  force  anx  gonfeme- 
ments ,  bien  plus  souvent  ils  leur  suscitent  de  graves  embarras, 
et  ils  ont  surtout  Tinconvénient  de  rendre  impossibles,  en  corn- 
-  promettant  les  amours-propres,  ces  explications  tranquilles  et  ces 
atermoiements  qui  atténuent  presque  toujours  el  font  qnolqniisis 
disparaître  toal  à  fiût  les  diflicoltés  diplomatiques^ 

Je ms Infite,  oMmsienr  le  omie,  I  entreieoir  dans  ce  ssns 
M.  le'cardinal  secrétaire  d'État  an  moment  et  dans  la  mesoie  qal 
TOtis  paraîtraient  convenables. 

AT.  Guizot  au  comte  de  La  Rochefoucauld ,  nUniêtrc  dû 

France  à  Fiarcncc 

Paris»  Is  16  août  1S47. 

Hensienr  le  comte* 

La  Toscane  est  trop  voisine  des  États  de  TÉglise ,  et  la  situa* 
tion  politique  des  deux  pays,  bien  que  diverse  sous  certains  rap- 
ports, présente  trop  d'analogie  générale  pour  que  je  ne  croie 
pas  ntilede  tons  faire  connaître  afec  précMon  la  politiqne  sniflo 
par  le  gonrernement  dn  roi  en  ce  qnl  concerne  les  aidres  4e 
Rome. 

Lorsque  nous  avons  vu  Pie  IX  annoncer  hautement ,  en  mon* 
tant  sur  le  trône,  l'intention  de  réformer  les  abus  de  l'administra- 
tion intérieure  de  ses  États  et  donner  satisfaction  aux  vœux  légi- 
fimes  de  ses  peuples ,  nous  avons  applaudi  à  cette  déterminaliott 
sans  nons  dissimuler  les  okMrtacles  que  le  fiaint-Siége  aurait  à  sn> 
monter  pour  Faccompfir. 
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Depuis ,  mm  tfoot  plva  d*«B6  kk  rcgratlé  qoe  le  Silil^iége 
li*eût  pas ,  dès  Torigine ,  indiqué  netteoMBl  la  oatiire  et  la  poHéa 
des  réformes  qu'il  se  proposait,  et  qu*il  eût  différé  loDgtemps  les 
mesures  doiU  il  avait  arrêté  et  déclaré  le  principe.  Dans  cette  at- 
leoie  prolongée,  les  esprits  s'égarent  par  la  dangereuse  eicilatioa 
fkf  ospértQces  ou  des  craintes  les  plus  Ulimiléci»  ai  la  paam 
parait  oéder  «Migré  lui  è  Tioipiiliio»  popolalra»  kvaqii'ai  léM 
il  ne  Crit  qii*abéîr  II  aea  pnipraa  coovktiooa.  M*  laeoaBlaBaaii 
plus fl'uBe fols «tpriméea  regret,  afeelea  nénagemcils eam» 
uables,  aux  conseillers  du  Saint-Père  et  au  8aint-Père  lui-même. 

Des  faits  qui  auraient  pu  avoir  de  funestes  résultats  n'ont  pas 
tardé  à  justifier  notre  opinion.  Le  Saint-Père  et  son  ministre,  ic 
cardinal  Ferratti»  oat  compris  et  accepté  avec  uae  courageoie 
fanaaH  cas  praaiera aiertiasaaMQls  de  TaipéniBea^  Us  aati Is 
fois  pris  la  défenaa  de  Tordra  al  nvaiqiié  plus  satttflaant  leania» 
leBiioBs  de  réfome.  De  leur  e6lé,  lesdivanes  dassca  de  k  popu- 
lation romaine,  appelées  à  influer  sur  les  intérêts  de  TÉtit,  le 
sont  montrées  dignes  de  la  confiance  qu'on  leur  téoaoignait. 

Leur  altitude,  leur  conduite  au  milieu  de  mouvements  qui  me- 
naçaient de  devenir  graves,  donnent  lieu  de  penser  qu'elles  coai- 
prenneat  les  seales  eondiiioiis  aniqiieKes  polise  ifaceeaplir  li 
régéoératkm  des  Étais  de  ri|llse ,  Je  feoi  dire  rabaenoe  de  tatf 
désordre  matériel  et  on  respect  profond  pour  on  gonvemeaical 
qui,  en  dépit  des  abas  de  son  administration  et  des  difficollés  ét 
sa  nature  ,  lient  dans  le  monde  civilisé  une  place  et  eierce  une 
influence  qui  sont  pour  toute  Tltalie  un  gage  puissant  desécuriié 
al  de  grandeur.  Mous  espérons  que  Tiieureux  accord  ainsi  éiaUi 
taire  le  gouvernement  et  le  paya  romain  durera  ot  sssawH  li 
aoflofts  do  la  généraose  enlraprisa  tentée  par  leurs  eAMcoa» 
wma.  ai  cet  »ocord  fonalt  I  être  rompu,  si  des  oilfsncas  iasmr 
sidérées,  d*nne  part,  faisaient  nattre,  de  Tantre,  par  une  léselioa 
naturelle ,  une  réserve  timide  et  inquiète  t  notre  confiance  ferait 
place  à  des  craintes  sérieuses. 

C'est  donc  à  enireianir  cet  accord,  à  prévenir  ces  euffeacw 
aompromeiuntee  que  noos  voalonst  dans  la  meanre  qni  aaavisBt 
è  notre  aimation  et  ans  désira  do  papa  lnl-«itaa»  anplefir  ism 
nos  eliMiSL  La  coor  de  Rome  ne  peut  m^tl^  en  4$$!$  la  liiiW^ 
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da  notre  boQ  Youloir  i  «Ue  sait  quelle  imporMGt  •  pour  «Ut  la 
grannite  éà  it  FfMMe-gtiKiyqui,  difigie  ptr  wnpnfenmimt 
à  II  foia  libénl  ei  conMmleort  qui  aoMialt  par  aa  propte  «ipé- 
rieiice  conmiaiu  on  peut  eooclliar  laa  bawiaa  tmsmn  da  la 

dété  avec  les  conditions  de  Tordre  et  du  pouvoir. 

Aussi  le  Saint-Siège  nous  témoigne-t-il  toute  la  cooûance  qu'il 
place  dans  l'amitié  du  roi  et  dans  l'appui  de  son  gouvernement. 
Ceat  à  nous  qu'il  s'est  adressé  pour  se  procurer  les  armes  nécet- 
aairea  à  rorgauiaatioo  da  la  garda  Miioîala ,  qui  laii  aHioerd'Iiai 
aaprinc^palaiàrce,  at  la  fan?  arnapM&i  d«  roi  a*aii  anpraié  da 
laa  hiî  acoardar.  U  a  égalemaiit  dMré  lafoir  al ,  dana  cartainaa 
éTenloalitéi,  il  pourrait  attendre  de  nous  un  concours  plus  actif, 
et  j'ai  lieu  de  peuMir  que ,  m  ca  poiai  aussi ,  il  a  été  satisUit  da 
cotre  réponse. 

iM  iocidaota  da  f arrare  ont,  conuna  tous  pouvai  la  présuoiar» 
amalé  tonla  notra  atlaotioo.  Hona  randana  DlaînaaMBl  ioatiaa  an 
aanthnant  d'indipaadaaea  al  da  digoiié  qui  a  diaté  ka  prelaM- 
tiona  do  cardinal  ligat  aida  eaidliialaaarécalrt  d'État i  aM&ian 

même  temps  nous  ne  voulons  pas  dissimuler  au  Saint-Siège  que 
nous  le  verrions  à  regret  contracler  l'habitude  de  jwrter  de  prime 
abord  devant  le  public  les  questions  de  politique  extérieure,  avant 
d'avoir  tenté  et  épuisé  k  possibilité  da  laa  résoudra  à  l'amiabla 
afec  laa  cabinats  qoi  y  sont  intérenéa. 

SldaM  da  ima  accarfaaa  da  tais  appeb  ânaiédlata  à  roptokm 
peu? ant  domiar  qnalqQa  força  au  gon? amamants,  bian  ploa  son* 
font  il  l«or  soscite  de  graves  embarras,  et  ils  ont  aortoot  Tincoa- 
véuient  de  rendre  impossibles,  en  compromettant  les  amours- 
propres  ,  ces  explications  et  ces  atermoiements  qui  atténuent 
presque  toujours  et  font  quelquefois  disparalure  tont  à  fait  les 
difliailléi  dipininaiiqnafc  Takaant,  an  réniié,BMNMianr  k  oomta» 
M  rapparia  aaioakavaa  k  gant amamant  famain,  at  k  poUtiqna 
qui  y  présidai 

Vous  trouverex  là ,  non  pas  des  instmetkna  spéefoka  ponr  ré- 
gler votre  attitude  à  l'égard  d'un  cabinet  envers  lequel  notre  si- 
tuation ne  saurait  être  exacteinetu  la  même  qu'envers  le  Saint- 
SiégOt  mais  des  données  générales  qui  vous  permattront  de  parler 

vm  plna  d'anminiianat  da  prisirian  k  knpga  qni  aat  iaii  ana 
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inlérêls  de  la  nrtoce  et  m  Yoes  da  goofeneiiiait  dn  roi  dm 
tes  relations  avec  les  États  itafiens.  Noos  n'afons  anemideam, 

aucun  désir  de  nous  mêler  de  leurs  affaires  intérieures.  Noos  at- 
tachons autant  d'importance  qu'ils  en  peufenl  alUcber  eux-mèaies 
à  leur  entière  et  légitime  indépendance. 

A  FloreDce  comme  à  Rome ,  nous  regardons  comme  esseaiid 
qoe  le  goaYemement  ne  se  laisie  point  entraîner  ni  intiaiidcr|Mi 
des  passions  sfeugles  et  des  prétentions  dilmériqnesqoi  coo^ra- 
mettraient  le  bien-^  de  ses  peuples  aussi  l>fen  qoe  sa  propre 
sécurité.  Mais  nous  faisons  en  même  temps  des  vœux  sincères 
pour  quMl  discerne  et  accomplisse  les  réformes  modérées  et  pra- 
tiques qu'appelle  réellement  l'état  actuel  de  la  société,  et  qoi  af- 
fermissent le  pooYoir  en  donnant  confiance  dans  ses  intentioQi, 
dans  ses  lumières  et  dans  son  eflicacité.  Tontes  les  fois  qœ,  ta 
son  tranil ,  ponr  atteindre  à  ce  imt.  le  gonvemement  toicas 
pensera  qne  nos  bons  offices  peoTent  être  utiles ,  noosnomcsh 
presserons  de  les  lui  accorder,  selon  ses  propres  coaveaaocflS,  Cl 
conformément  aux  principes  généraia  de  notre  politiqae. 

M.  Guizot  au  ecmu  Marcscatchi,  Chargé  d'affaiftaU 

Ftanêù  àFimmê^ 

Paris»  la     sspCantae  1S47. 

Monsieur, 

Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Ferrare  préoccupe  fortement  le  goo- 
Ternement  du  roi.  L'agitation  que  ces  incidents  ont  jetée  dans 
toute  l'Italie,  l'émotion  qu'ils  excitent  en  France»  coopiiqocat 
betoooup  la  tâche  qu'il  s'est  imposée  dans  ses  rapports  sfisk 
Saint-Siège  et  les  États  de  l'Église.  C'est  le  fif  désk  detomhi 
bommes  de  sens  et  de  bien ,  dans  tonte  l'Europe ,  cosuisis 
Halie ,  qoe  l'esprit  d'amélioration  et  de  réforme  qui  s'y  masi- 
ffeste  ne  dégéuère  pas  en  esprit  de  bouleversement  et  de  réîo- 
lution. 

Nous  pensons  qu'on  peut  espérer  d'atteindre  à  ce  but,  car  I0 
iûu  itammottt  snrfiims  b  itome  et  dans  ta  pminoss  rs^ 
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ODt  révélé  l'existence  d'une  opinion  «je  ne  veux  pas  dire  d'an 
pirli»  qaï  comprend  qae  pour  être  prâticables  et  salutaires  les 
lélMniies  doivent  se  concilier,  d'une  part,  avec  k  sécurité  des 
gouvernements  établis,  deTautre,  avec  les  traités  sor  lesquels 
reposent  Tordre  Intérieur  et  la  répression  des  factîonsw 

Le  gouvernement  du  roi  se  fait  un  devoir  de  seconder,  autant 
qu'il  dépend  de  lui,  le  succès  de  celle  politique  modérée  et  in- 
telligente, et  je  ne  doute  pas  que  AI.  le  prince  de  Metteroich  ne 
se  iélidiât,  comme  mol,  de  voir  ce  succès  assuré  et  accompli.  Or, 
oo  peot  craindre  que  ce  qui  s'est  passé  à  Ferrare  n'affidblisse 
rinlloence  des  hommes  qui  s'appliquent  à  faire  prévaknr  une  telle 
politique,  on  même  ne  les  entraîne  h  modifier  leur  conduite. 
Mon  intention  n'est  point  aujourd'hui  d'examiner  en  principe  le 
sens  des  traités  et  la  portée  des  droils  qui  en  résultent  pour  l'Au- 
triche dans  la  place  de  Ferrare.  Je  réserve  pleiuement  à  cet  égard 
ropinioû  dn  gouvernement  dn  roi. 

Je  ne  recherche  pas  non  pins  si  les  chefe  militaires  ont  osé 
avec  Qoe  prudente  mesure  de  poovmrs  qui  ne  leur  avalent  cer- 
tainement été  donnés  que  pour  des  cas  extrêmes ,  heureusement 
bien  éloignés  de  la  réalité,  ou  s'ils  n'ont  pas  apporté  dans  leur 
action  certaines  formes,  certains  procédés  inutiles  au  but  qu'ils 
se  proposaient,  et  propres  seulement  à  irriter  les  populations.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  enfin  qne  le  gouvernement  dn  roi  re- 
pousse bien  loin  les  suppositions  malveitlantes  qui  rattachent  de 
tels  procédés  I  nn  secret  désir  de  fffovoquer  des  troubles  dont  on 
prendrait  prétexte  pour  une  intervention  armée.  Nous  avons  la 
ferme  confiance  que  ce  que  désire,  comme  nous ,  le  cabinet  de 
Vienne,  c*esl  que  la  paix  intérieure  de  la  Péninsule  ne  soit  pas 
troublée  et  que  l'État  fondé  par  les  traités  soit  respecté.  Nous 
sommes  convaincus  que,  pour  assurer  ces  grands  intérêts,  il  sera 
'  tm^oors  le  premier  à  donner  l'exemple  dn  respect  poor  l'indé- 
pendance des  États  et  les  droits  des  souverains. 

C'est  dans  cette  conviction  qu'écartant  en  ce  moment  tonte 
controverse,  toute  prévision  qui  n'est  pas  indispensable  et  ur- 
gente, nous  appelons  sur  les  incidents  de  Ferrare,  sur  les  pro- 
testations auxquelles  ils  ont  donné  lieu  de  la  part  du  Saint-Siège, 
ei  sor  la  nécessité  de  régler  ce  différend  de  façon  à  mettre  promp- 
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teincnt  un  terme  à  Tagitation  qui  en  est  résoltée  dans  li  Péiil- 
sule,  la  pliis  sérieiiM  sollidtude  de  Ai.  le  prince  de  MeUernlGh. 
C'est  aa  nom  de  riotérftt  commun  de  l'Europe  cbrétieone  et  ci- 
vilisée que ,  dans  cette  circonstMice ,  nous  ûiitoiie  appel  à  tonte 
réiévation  de  son  esprit,  à  toute  la  prévoyance  de  son  expérience, 
et  nous  craindrions  d'aiïaiblir  el  de  dénaturer  notre  langue  en 
y  niOlant  en  ce  moment  d'autres  considérations. 

Je  vous  invile,  monsieur,  à  donner  conimunicatioQ  de  cette 
dôpêciie  à  M.  le  chancelier  d'État^  et  à  me  laire  part  immédii- 
tement  des  esplicatious  qu'il  croira  de? olr  vous  donner. 

Lettre  (circuiairc)  de  M.  Guizot  aux  principaux  rejpf^ 
sentants  du  toi  dans  les  cours  étrangères* 

Paris,  e  17  septembre  1847. 

Monsieur, 

Une  fermentation  grave  éclate  et  se  propage  en  Italie.  Il  im- 
porte que  lesvnes  qui  dirigent  dans  cette  circonstance  la  politique 
du  gouvernement  du  roi  vous  soient  bien  connues  el  rî^eot 
vcitre  altitude  et  votre  langage. 

Le  maintien  de  la  paix  et  le  respect  des  traités  font  toujeun 
les  bases  de  celte  politique.  Moue  les  regardons  comme  égaieiM 
essentiels  au  bonheur  des  peuples  et  i  la  sécurité  des  gonverue- 
ments,  aux  intérêts  moraux  et  aux  intéréla  matériels  des  sociétés, 
aux  progrès  de  la  civilisation  et  à  la  stabilité  de  l'ordre  eurupt:^!). 
Nous  nous  sonnncs  conduits  d'après  ces  principes  dans  les  affaires 
de  notre  pa\  s.  ^'ous  y  serons  iidèies  dans  les  questions  qui  HM* 
client  cl  des  pays  étrangers. 

L'indépendance  des  États  et  de  leurs  gouvernements  a  pow 
nous  la  même  importance  et  cbt  Tobjet  d'un  égal  respect.  C'«t  • 
la  base  fondamentale  du  droit  international  que  chaque  État  rè- 
gle par  lui-même  cl  comme  il  l'entend  ses  lois  et  ses  affaires  in- 
térieures. Ce  droit  esl  la  garantie  de  l'existence  des  États  faibles, 
de  Téquilibi  e  et  de  la  paix  entre  les  grands  États.  Jin  le  respec- 
tant nous-mêmes  nous  sommes  iwMiés  k  ii^T^y^jiâr  ^*il  sait 
respecté  de  tous. 
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Pour  la  valeur  intrinsèque  comme  pour  le  succès  durable  des 
réformes  nécessaires  dans  l'intérieur  des  Étals  il  importo ,  au- 
jourd'hui plus  qne  jamais ,  qu'elles  s'accomplissent  régulière- 
HMt,  pnfpetthmeùtf  de  concert  entre  les  gouYernements  et 
IcspHpIsB,  par  leur  action  commune  et  mesurée,  et  non  par 
TeiplQÀiii  d'une  force  unique  et  déréglée.  C'est  en  ce  sens  que 
seront  toujours  dirigés  nos  conseils  et  nos  efforts. 

Ce  qui  s'est  passé  jusc{u'ici  dans  ie.s  Étals  romains  prouve  que 
\h  aussi  les  princi|)es  que  je  viens  do  rappeler  sont  reconnus  et 
mis  en  pratique.  C'est  en  se  pressant  autour  de  son  souverain» 
en  éfiisnt  louiu  préeipiutioii  désordonnée  *  tout  monrement  ti* 
nultoemi  que  ta  popûtaiioa  romaine  wvallle  k  t^assurer  les  ré* 
kimm  deat  elta  •  besoin.  Les  hommes  oonsidérsbtas  et  éelsirés 
qui  vivent  au  sein  de  cette  population  s'appliquent  à  la  diriger 
vers  son  but  par  les  voies  de  l'ordre  et  par  l'action  du  gou- 
vernement 

i,e  pape,  de  son  oftté,  dans  la  grande  œuvre  de  réforme  inté* 
rieure  qu'il  a  entreprise,  déploie  un  profond  ssntiment  de  sa  di* 
gnité  comme  chef  de  l'Élise,  de  ses  drdiii  oomme  sou?enin ,  et 
es  montre  également  décidé  h  les  meinieilhr  au  dedans  et  an 

dehors  de  ses  États.  Nous  avons  la  confiance  qu'il  rencontrera, 
auprès  de  tous  les  gouvernements  européens,  le  respect  et  l'appui 
qui  lui  sont  dus;  et  le  gonverncment  du  roi,  pour  son  compte, 
s'empressera,  eu  toute  occasion,  de  le  seconder,  selon  le  mode 
et  dans  la  mcsore  qui  s'accorderont  avec  Ws  convenances  dont  ta 
pape  lui-même  est  ta  meiUeur  juge. 

Les  exemples  si  augustes  do  pspe,  ta  conduite  si  Inteliigente  de 
sessiqelB  exerceront  sans  doute  en  Iialta,  sur  les  princes  et  sur  les 
peuples,  une  saluiaire  influence,  et  contribueront  puissamment 
^  cunlenir  dans  les  limites  du  droit  incontesiablc  et  du  succès 
.possible  le  mouvement  qui  s'y  manifeste.  C'est  le  seul  moyen  d'en 
assttfer  les  bons  résultats  et  de  prévenir  de  grands  malheurs  et 
d'imères  déceptions.  La  politique  du  gouvernement  du  roi  agira 
constamment  et  parttmt  dans  ce  même  dessein. 

Vous  pouvez  donner  h  IL...  communlation  de  cette  dépécbfv 
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M,  Guizot  au  baron  de  Bourgoing,  Chargé  d'affaira 

de  France  à  Turin. 

PtfiSf  le  18  septembra  ta47. 

HoDsieur» 

Je  irons  adresse  ane  d^^êcbe  qoi  résume  U  politique  dn  |m- 
feroement  da  roi  en  présence  des  éfénements  qoi  se  passent  et 
luUe.  J*y  jmns  Ici  copie  de  quatre  dépêches  adressées,  den  I 

M.  le  comte  Rossi ,  une  à  M.  le  comte  de  La  Rochefoocault ,  et 
une  à  M.  le  comte  de  Marescalclii.  Vous  n*a?ez  point  à  les  com- 
muniquer officiellement  in  extenso  à  M.  de  La  Marguerite,  Mais 
foos  en  ferez  nsage  dans  la  conversation  poor  Hure  bien  connaitre 
cl  apprécier  notre  pditiqiie,  et  fons  ponrra  même*  si  foosle 
joges  convenable,  en  lire  offidensement,  dans  ce  dessein ,  q«i- 
qnes  fragments.  Je  n'en  rapporte,  sur  la  mesure  et  sur  le  cWs, 
à  votre  discernement. 

Je  vous  sais  gré  de  la  franchise  avec  laquelle  Tons  m*avezrenda 
compte  des  impressions  qui  se  manifestent  autour  de  vous  sur 
notre  attitode  en  Italie.  Je  m*étonne  peu  de  ces  impressions.  Les 
populations  italiennes  rêvent  pour  leur  pairie  des  changemeMi 
qui  ne  pourraient  s'accomplir  que  par  le  remaniement  terrilorid 
et  le  boolevereement  de  l'ordre  européen ,  c'est-à-dire  par  h 
guerre  et  les  révoltitlons.  Les  hommes  même  modérés  n*oseot  pas 
combattre  ces  idées,  tout  en  les  regardant  comme  impraticables, 
et  peut-être  les  caressent  eux-mêmes  au  fond  de  leur  cœur  avec 
une  complaisance  que  leur  raison  désavoue,  mais  ne  suppiinie 
pas.  Plus  d'une  fois  déjà  l'Italie  a  compromis  ses  plus  importaoïs 
intérêts,  même  ses  intérêts  de  progrès  et  de  liberté ,  en  plaçant 
ainsi  ses  espérances  dans  ime  conflagration  européenne.  Elle  les 
compromettrait  encore  gravement  en  rentrant  dans  cette  voie. 

Le  gouvernement  du  roi  se  croirait  coupable  si ,  par  ses  dé- 
marches ou  par  ses  paroles,  il  poussait  l'Italie  sur  une  telle  peoie, 
et  il  se  fait  un  devoir  de  dire  clairement  aux  peuples  eonme  aax 
gouvernements  italiens  ce  qu'il  regarde  pour  eux  comme  mis 
ou  dangereux,  possible  on  cUmériqnei  Cest  là  ce  qui  déiermisp 
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et  II  itam  de  ton  langage  el  te  nlenee  qa'fl  garde  qo^^ 
Appliquei-foos,  nensieBr,  \  éclairer  aiir  ces  vrais  aaotifi  de 

noire  conduite  lous  ceux  qui  peuvent  les  méconnaître,  et  si  tous 
ne  réussissez  pas  à  dissiper  complètement  une  humeur  qui  prend 
sa  source  dans  des  illusions  que  nous  ne  voulons  pas  avoir  le  tort 
de  flatteTy  puisque  nous  ne  saurions  nous  y  associer,  ne  leur  lais- 
ses do  moins  aucun  doute  sur  la  sincérité  et  Tactivité  de  notre 
politique  dans  la  cause  de  rindépendance  des  États  italiens  et  des 
réformes  régulières  qui  doivent  assurer  leurs  progrès  intérieurs 
sans  compromettre  leur  sécurité. 


M.  G%mot  M  eamu  Roui.  {P€urticuiiètô.) 

Parte,  le  17  décente»  ls47. 

Notre  politique  envers  Rome  el  l'ItaBe,  quelques  eiforts  que 
fassent  nos  ennemis  de  tout  genre  et  de  tout  lieu  pour  la  repré- 
senter faussement ,  est  si  simple,  si  nette,  qu'il  est  impossible 
qu'on  ia  méconnaiise  longtemps.  Que  veut  Je  pape  ?  faire  dans 
ses  Éuis  ks  réformes  qu'il  juge  nécessaires.  Il  le  veut  pour  bien 
vivre  avec  ses  sujets,  en  iiisanl  cesser,  par  des  satisfactions  légi^ 
times,  la  fermeniatfon  qui  les  travaiUe,  et  pour  foire  reprendra 
a  r Église,  à  la  religion,  dans  nos  sociétés  modernes,  dans  te 
monde  actuel,  la  place,  TimporUnce,  rinfloence  qui  leur  con- 
viennent. 

JNous  approuvons  Tun  et  l'autre  dessein.  Nous  les  croyons  bons 
Tun  et  l'autre  pour  ia  France  comme  pour  Tltaiie ,  pour  le  roi  à 
Paris  comme  pour  te  pape  à  Rome.  Nous  voulons  soutenir  et  se* 
eondcr  te  pape  dans  leur  accompiîssement  Quête  sont  les  ob- 
stacles ,  les  dangers  qu'il  rencontre?  le  danger  slationnaire  et  le 
danger  révolutionnaire.  Il  y  a,  chez  lui  et  en  Europe,  des  gens 
qui  veulent  qu'il  ne  fasse  rien ,  qu'il  laisse  toutes  choses  abso- 
lument comme  elles  sont.  Il  y  a,  chez  lui  et  en  Kurope,  des  gens 
qui  veident  qu'il  iwuteverse  tout,  qu'il  remeUe  toutes  choses  en 
question,  au  risque  de  se  remettre  en  question  Im-méme,  comme 
Je  souhakettt  an  fond  ceux  qui  te  poussant  dans  ce  ssna.  Mous 
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fendra  noas-aitaes  de  ce  doable  danger.  Naoe  oe  iBinwyii 

du  tout  stationntiree  et  pas  do  font  réTolotioonaires ,  pis  pha 
pour  Rome  que  pour  la  France.  Nous  savons ,  par  notre  propre 
expérience,  qu'il  y  a  des  besoins  sociaux  qu'il  faut  satisfaire,  des 
progrèa  qu*il  faut  accomplir  •  et  que  le  premier  ioiérét  des 
gou?emeaieQta  c'esi  de  vivre  en  bamenie  el  en  bonne  iniellt* 
gence  avec  lenr  peuple  et a?ecleorlenpa.  Nom  aaiena*  pernom 
propre  expérience»  qne  l'esprit  révoKnlionnaire  eai  ennemi  ia 
tous  les  gouvememenls,  des  modérés  comme  des  absolus,  de  caei 
qui  font  dos  progrrs  coiume  de  ceux  qui  les  repoiisseni  tous,  et 
(}uc  Je  prcniicr  intérêt  d'un  gouvernement  sensé  et  (jui  veut 
vivre  c'est  de  résister  b  l'esprit  révolutionnaire,^  C'est  là  la  poli- 
tique du  juste  milieu ,  la  politique  du  bon  sens,  que  nous  prati» 
qoons  penr  notre  propre  compte,  et  que  nous  conaetUona  aa 
pape»  qui  en  a  tout  antant  bésoln  que  nona.  Et  noa-aeuleoMBt 
nona  la  Inl  eenaaillona,  nais  nooa  eemmea  décidée  m  préiaà  h 
aider,  sans  hésitation  aussi  bien  que  sans  bruit,  comme  il  con« 
vient  il  lui  cl  à  nous,  c'est-à-dire  à  des  gouvernements  régulieii 
qui  veulent  marcher  à  leur  but ,  el  uou  pas  courir  les  iveniorei. 
Voilà  pour  le  (ait  générai  i  je  viena  ans  fùia  pertieoliera  et  aai 
noma  prapraa.  On  dit  qne  none  nena  entepdnna  atee  TAntriehai 
qne  le  pape  ne  peut  paa  eompcer  anr  nona  dana  aaa  rappartf 
avee  rAotrielM.  Meneongc  que  tout  eelat  mcnaonge  iniémaéit 

calculé  du  parti  stationnairc ,  qui  veut  nous  décrier  parce  que  noei 
ne  lui  appartenons  nullement,  et  du  parti  révolutionnaire,  qui 
nous  attaque  partout  \mcc  que  nous  lui  résistons  efficacement 
Noua  sommes  en  paix  et  en  bennee  relations  avec  rAuiricbe, 
et  noua  dérânona  y  reaiert  parce  qne  lee  manveiaaa  inlationa  il 
la  guerre  nvee  rAutridiit  e'eat  la  gnervegénéirie  elle  liviluliai 
en  Europe. 

Nous  croyons  que  le  pape  aussi  à  un  grand  intérêt  à  vivre  en 
paix  et  en  bonnes  relations  avec  TAutridie,  parce  que  c'est  \xm 
grande  puissance  catholique  en  Europe  et  une  grande  puissance 
•n  Italie,  lai  guerre  avec  i'Aniricbe ,  c'est  raffalhliaPMPent  de 

railmlirianMi  ei  le  bonleveneinent  de  i*ltelie^  in  pape  n^  vm^ft^ 

fn  vouloir*  ... 
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'  ffanttamisqiieprobiblementceipielepapeTep^  bMoin 
d'accomplir ,  I»  réformes  dans  ses  Éûits ,  les  réformes  aaalogiif s 
dans  les  antres  États  italiens ,  tmit  cela  ne  platt  guère  I  l'Antrirhe, 

pas  plus  que  no  lui  a  pin  notre  révololion  do  jnillot,  qiiolqno  lé- 
gitime qu'elle  fût,  cl  que  no  lui  pinîl  nolro  ^oiivor  iiciiiont  consii- 
tiuioaael,  quelque  conservateur  qu'il  soit.  Mais  nous  savons 
aussi  que  les  goavemements  sensés  ne  règlent  pas  leur  cooiluite 
aekn  leurs  goOts  oa  leors  déplaisirs. 

NeoB  afODS  recomia  par  nons-mtaies  que  le  gonfemement 
antriclrien  est  un  gouvememem  sensé ,  capable  de  se  oondairc 
avec  modération  cl  d'accoptcr  la  nocossité.  Nous  croyons  qu*i| 
peui  I  (  spt  (  toi  l  uidcpendanco  des  souverains  italiens,  mémo  quand 
ils  font  cIk'Z  eux  des  réformes  qui  ne  lui  plaisent  pas,  et  écarter 
tOBta  idée  c|*in ter voiuion  dans  leurs  Ktats.  C'est  en  ce  sens  que 
«M  aglieiMis  à  Vienne.  SI  nous  réosassona ,  eela  doil  convenir 
an  pape.tMsHttaaqn'à  noss.  Si  aooa  ne  réinrisriens  pas,  si  la 
fefio  du  parti  Hateiiaire,  ou  celle  du  parti  réyololMmiiilre«  ou 
toutes  les  deux  ensemble,  amenaient  une  intenrentioB  étrangère , 
voici  ce  que,  dès  aujourd'hui,  jo  puis  vous  dire  :  No  hii>so/.  au 
papo  aucun  doute  qu'en  pareil  cas  nous  le  soutiendrions  efficace- 
ment *  lui  ,  son  gouvernement  et  sa  aouveraineté,  son  indépeo- 
teoo«aid|gailéi 

Ob  Ht  règle  paa  d'afanoe,  os  ne  proclame  pas  d'avaaoe  tout 
ce  qu'on  ferait  dans  dea  hypothèses  qu'on  ne  saurait  eonnallre 
d'avance  complètement  et  avec  précision  ;  mais  que  le  pa|>e  soit 
parfaitement  certain  que  s'il  s'adressait  à  nous  notre  plus  forme 
et  plus  actif  appui  ne  lui  manquerait  |)as. 

LepHneê  dé  MeUtfnUh^  ûhancéêiêr  d^ÈUU  (fAmiriehet 
au  e&mie  DietHéhiteim ,  améasêodeur  de  fempêremt 

à  Londrêê, 

Vienne  le  2  août  1S47. 

Mousieur  le  comte , 

lA  poailloB  dea  Éuta  de  TltaUe  centrale  a  dd  appeler*  sans 
«Mun  doute,  PatlentiQn  de  b  cour  dn  l4mAm  Ces  Élaliaont  en 
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ce  moment  en  proie  k  un  esprit  de  bouleversement  dool  let  con- 
séquences ne  sont  que  Iroii  faciles  à  prévoir.  La  position  géapt- 
phiqne  de  notre  empire  noos  impose  le  devoir  de  sidvre  avec  m 
redonl>lement  d'attention  le  cours  des  érénements  dans  ees  pvf^ 

L'empereur  veut  exprimer  ses  sentiments  en  cette  occasion  avee 
Ja  francliise  qui  a  toujours  caractérisé  les  paroles  adressées  par 
lui  au  gouvernement  britannique ,  et  il  désire  connaître  la  déter- 
mination que  ce  gouvernement  a  prise  relativement  à  l'état  de 
clioses  que  S.  U.  considère  comme  ime  Imso  eonTeaable  poor 
Tavenir. 

L'Italie  est  une  expression  géographique.  La  péninsnle  Miqie 

est  composée  d'États  souverains  réciproquement  indépendants. 
L'existence  et  les  limites  territoriales  de  ces  ÉJats  sont  fondées 
sur  des  principes  de  droit  public  général  et  garanties  par  des  adn 
politiques  d'une  inoontesuble  autorité.  L'empereur  a  résolu ,  es 
ce  qui  le  concerne,  de  respecter  ces  droits  el  de  contriboer  ds 
tout  son  pouvoir  k  leur  maintien.  Vous  coouiuniqiNni,  man- 
sleur  le  comte,  cette  dépêche  au  ministre  des  albires  étrangères, 
et  vous  le  prierez  d'expliquer  les  vues  du  cabinet  de  Londres  re- 
lativement à  la  nature  de  ces  garanties  »  sous  lesquelles  les  pos- 
sessions des  souverains  qui  régnent  dans  l'Italie  sont  placées. 

Tous  ajouterez  en  même  temps  que  l'empereur  ne  doute  point 
du  parfait  accord  qui  doit  exister  entre  ses  opûwms  el  ccUsda 
S.  IL  britannique  sur  ce  point 

ViouM,  le  a  aoAt  1147. 

Monsieur  le  comte, 

La  dépêche  qui  précède  est  adressée  en  même  temps  au  oams 
de  Paris,  de  Berlin  et  de  Saint-Péterabomis,  Le  si^  a*inléKW 
pas  notre  empire  seulement,  il  a  Timportance  d*iine  gnmde  qpm* 

tion  européenne. 

L'Italie  centrale  est  livrée  à  un  mouvement  révolutionnaire  à 
la  tète  duquel  se  trouvent  les  chefs  de  ces  sectes  politiques  qui, 
pendant  quelques  années ,  ont  menacé  les  États  de  la  PéninsaiSi 
Sons  la  iNumière  des  réformes  adoùnistratifei  aatgneBm  la  ssih 
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veraio  pontife  a  consenti  par  une  bienveillance  non  douteaie|KHir 
soD  peuple,  les  iactieu  oot  paralysé  l'acliQû  r^uUère  du  peu? oir» 
et  cbercbant  l\^coii8oiiioier  nue  ceovre  ^  avec 
leuv  Toes,  ne  peut  se  borner  ani  Étals  de  TÉglue  ni  ft  aucun  des 

États  de  la  Péninsule.  Ces  sectes  veulent  un  seul  chef  politique , 
ou  du  moins  une  fédération  d*États  placés  sous  le  contrôle  d'un 
pouvoir  central  suprême.  Une  monarchie  italienne  n'entre  pas 
dans  leurs  plans.  Le  progrès  qu'ils  ont  en  Tue  est  une  abstraction 
de  radicalime  ntofiiqne. 

U  n*y  a  ni  endeçà  ni  an  delà  des  Alpes  un  roipossible  pour  nnepa- 
reille  monarchie.  C'est  vers  la  création  d*nne  république  fédératîTe, 
sur  le  modèle  de  l'Amérique  du  Nord  ou  de  la  Suisse ,  que  se 
portent  leurs  vœux.  L'empereur ,  notre  auguste  maître ,  ne  veut 
pas  être  une  puissance  italienne;  il  se  contente  d'Ctre  le  chef  de 
son  propre  empire.  Quelques  parties  de  son  empire  s'étendent  au- 
delà  dea  Alpes;  il  désire  les  consenrer;  il  ne  demande  rien  de 
plus;  mais  il  prétend  défiwdre  ce  qui  lui  appartient.  Telles  sont* 
moosieor  rambassadenr  «  les  vuesde  S.  M.  I.;  elles  dotfent  être 
partagées  par  tout  gouvernement  qui  désire  maintenir  ses  droits 
et  remplir  ses  devoirs.  Nous  plaçons  une  grande  question  politi- 
que du  jour  sur  la  base  la  plus  large  ;  nous  désirons  savoir  si  les 
grands  gardiens  delà  paix  politique  partagent  nos  Yues  ;  nous  ne 
foulons  eqgsger  aucune  polémique  sociale  on  goufemementale; 
mais  nous  parlons  de  ce  qui  est  également  prédenx  pour  les  rois 
et  pour  les  peuples ,  etdolc  aiant  peu  décider  de  la  paix  de  l'En* 
rope.  Le  sujet  est  trop  grave  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un 
appel  à  tous  les  gouvernements  qui  ne  veulent  pas  livrer  l'avenir 
aux  chances  iocaiculabies  d'un  bouleversement  général* 

Lwd  P aimer ston ,  principal  secrétaire  WÉtat  pour  Us 
affaira  étrangères  de  S.  M.  Britannique,  au  vieamtô 
Pansanéy,  a$néassadeur  d'JngUterre  à  Vienne. 


Mylotd,  le  comte  Dietrichsieittm'a  lu  hier  deux  dépêches  qui 


Londres»  le  ib  août  1847. 
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loi  ont  été  adressées  par  le  prince  de  Mtttemicb  sor  les  aftbtt 
d'Italie. 

La  preinlèfc  de  eee  dépêches  exprime  le  désir  do  geu?  ei  nesacM 

autrichien  de  savoir  si  le  gouvernement  de  U  reine  reconnaît  le 
principe  que  Tétat  de  possession  établi  en  Italie  par  le  iraiié  de 
Vienne  doil  Otre  mainlenu  ;  elle  proclame  aussi  la  détermination 
de  l'empereur  d'Autriche  de  défendre  ses  territoires  d*ltaUe  coa> 
tre  tonte  attaque. 

La  seconde  d^ïéche  a  trait  k  un  projet  que  le  cabinet  de  Tienee 
suppose  exister  de  la  part  de  quelques  partis  en  Iialiet  pav 
unir  la  majeure  partie  de  Tltalie  en  une  république  fédérale.  Li 
dépêche  ex|K)se  en  même  temps  les  raisons  sociales,  politiques  et 
géographiques  qui ,  dans  l'opinion  du  gouvernement  authchieai 
doivent  rendre  impraticable  une  semblable  combinaison. 

En  réponse  à  la  question  énoncée  dans  la  première  dépèdie^je 
charge  ?.  Exe.  d'assurer  le  prince  de  Mettemich  que  le  goufer- 
nement  de  la  reine  est  d'avis  que  les  stipulations  et  les  obligatkim 
du  irafté  de  Tienne  doivent  être  observées  en  Italie  comme  dans 
tontes  les  antres  parties  de  TEurope  auxquelles  elles  s'appliquent, 
et  qu'aucun  changement  ne  peut  être  convenablement  apporté  aoi 
arrangements  territoriaux  étabtis  par  ce  traité  sans  Tagrément  et 
le  coneohrs  de  tontes  Ici  puissances  qui  y  ont  partioipéi. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  i  eu ,  Il  y  a  peu  do  temps,  l'oem- 
sion  d'exprimer  cette  opinlen  au  cabinet  de  Ylennet  il  y  perrfrte. 
Mâis  le  fjoovemement  de  S.  M.  est  heureux  de  penser  qn-ii  le 
ivaraîl  pas  vraisemblable  en  ce  moment  qu'il  arrive  en  Italie  d« 
événements  auxquels  le  principe  impliqué  dans  celte  opinion  se- 
rait susceptible  d'application  pratique.  Il  n'est  pas  à  la  cet- 
naisnnce  du  gouTemement  de  la  reine  qu'aucune  puissance  li 
qu'aucun  État  européen  médite  quelque  attaque  ou  quelque  is- 
vàsiôn  des  territoires  d'un  Alat  italien.  En  ^nséquence ,  le  gon- 
▼emement  de  la  rdne ,  partageant  le  sentiment  léîgitime  do  droit 
de  possession  qui  engage  le  gouvernement  autrichien  à  proclamer 
sa  détermination  de  défendre  les  possessions  italiennes  de  l'empe- 
reur, espère  cependant  et  compte  qu'il  ne  se  passera  aucun  évé- 
nement, quant  à  présent,  de  nature  k  nécessiter  l'exécution  pra- 
tique  do  cette  déleiminrtoii> 


Digitized  by  Google 


LETTHËS  DlPLOMAXiQt£S.  417 

Bb  Ci  qid  loscte  h  puMtioo  ém  Mhê  oa  Ildie,  to  gwifwtti» 
«eut  de  li  reine  cMre  Wre  oheerfer  qu*oiiti«  la  dreil  de 

Unie  défense  et  de  protection  directe  inhérent  à  la  soaTcraineté 
indépendante,  Il  existe  encore  un  autre  droit,  celui  qui  appar- 
tient à  tonte  puissance  souveraine,  dans  tout  État,  de  faire  les 
réfacMe  el  âiDéikNnlioiis  intérienne  que  cette  puissance  aouft** 
niiiipiBlJifirkprapeideliirtt  et  qo'tUe  croii  être  de  ■Kiw 
I  ooMffibœr  ao  biei-éln  de  tm  peufile.  U  pMlt  que  aortalM 
BesfiTiîai  de  l'IliHe  YenleM  el  iitdMdeal  «nreer  c«  droit.  Lt 
goavernement  de  S.  M.  espère  que  le  gouvernement  autriclrien 
jugera  à  propos  d'user  de  la  grande  influence  pf)litiqiic  que  l' An- 
triche  possède  légitimement  en  Italie ,  dans  le  but  d'ciicourager 
et  de  aoQMir  cm  loavcrains  dans  cet  loua  Met  aDtreprises. 

Le  goofemeneat  de  la  ià»e  n'a  rapo  aoep*  détail  lotfcant 
rmbleDced'amiD  plan  paralll  oalnl  qne  lafrinee  de  Henarnkh 
mMtfcmne  dana  la  eaconde  déplche*  eeaNae  ayani  pour  bm  de 
réunir  les  Ktats  aujourd'hui  séparés  de  TltaUe  en  une  seule  répo* 
bliquc  fidéralo.  Le  gouvernement  de  la  reine  partage  entièrement 
Topinion  de  S.  A.  à  cet  égard  ,  et  il  pense,  par  les  mêmes  rai- 
aons,  qu'un  tel  plan  ne  pourrait  pas  être  accompli.  Mais,  d'un 
noire  côté,  le  gDn?erneeM0l  de  la  reine  a  acquis  la  eonfietion  » 
par  les  renaeignenienta  qui  lai  aont  panrenoa  d'une  foole  de 
pointa,  qn*nn  méountenlment  profirad,  déreloppé  et  bien  fondé 
existe  dans  une  grande  partie  de  Tltalie.  Si  l'on  considère  do 
combien  de  défauts  notoires  et  de  combien  d'abus  de  toute  es- 
pèce surabondent  les  systèmes  actuels  de  gouvernement  de  ces 
^tata,  et  plus  particulièrement  dans  les  États  romains  et  dans  le 
rnfaïune  de  Naplee,  on  ne  saurait  s'étonner  de  voir  des  maux  si 
crianta  produira  >p  ploaiort  mécomfiHainenttOlil  entrta  iwaaiMn 
qne  des  htamm  qw  aenlent  piiàwaiHi  la  pwfandenr  deofriaÉ 
qu'ils  snhiiaeHt  aujourd'btti,  et  dflinl  Ile  aaoftrânt  depuis  longues  an* 
n€es  sans  espoir  de  réparation  de  la  part  de  leurs  gou\ernants  ac- 
tuels, soient  disposés  à  adopter  un  plan, quelque  extravagant  (pi'il 
soit,  dont  ils  imagineni  pouvoir  tirer  au  moioa  une  obaooe  de 

Cette  observatian  ne  a'appKqno  pan  dana  lonle  aa  imtm  mm 
ÛUÊB  romabia,  paroa  qna  le  pape  acinei  a  aaoniréle  déHr  d'adop* 
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1er  00  graod  nombre  de  réformes  et  d'iméliiifaiions  fort  oéccf- 
MkcB,  qu'en  1851,  rAotriclie,  de  concert  atec  l*  Angleterre,  h 
France,  la  Ruiie  et  la  Pnme,  preimieni  iaHanmieni  le  km  pipe 
de  mettre  à  eiécntloo.  On  peut  eepérer  qoe  ai  le  pape  en  eneoi- 
ragé  et  assisté  par  TAutrictie  et  par  les  quatre  autres  puissaoces 
dans  ses  efforts  pour  faire  disparaître  les  griefs  dont  se  plaignent 
depuis  longtemps  ses  sujets,  le  mécontentement  excité  par  ces  griefs 
expirera  bientôt.  Mais  ii  est  d*aatres  Étals  d'Italie,  et  plue  parti* 
coUèrement  le  roianme  de  Napies,  où  ka  réfermei  el  kaaméia- 
rations  Bont  presque  aussi  nécessairn  que  dans  les  Étala  roulas 

Le  gouvemenent  de  S.  M.  espère  que ,  oomne  U  n'est  pss  ét 
puissance  en  Europe  plus  intéressée  que  rÂutriche  à  maintenir  la 
tranquillité  intérieure  de  Tllalie ,  rinfluence  forte  et  bien  connnc 
de  rAutriche  à  Napies  s'exercera  dans  un  sens  salutaire,  eu  en- 
courageant les  réformes  et  les  améliorations  qui  tendroni  à  liwf 
cesser  le  «écontentemeni,  nniqoe  source  des  damsnqni  pear- 
raienc,  selon  toute  appsrenoe,  menacer  cette  tnmquilké. 

T.  Km.  lira  celle  dépéelie  au  prince  de  liettftniclicllBim 
laissera  copie. 

lard  Paimwêton  à  krd  P^mêonêjf, 

Loodiei,  le  11  septanlire  1047. 

Myloid,  le  cabinet  de  Tienne  ayant  réeemmenl  adressé  am 

commonication  au  cabinet  de  Londres  dans  le  but  de  8'as^u^e^ 
des  sentiments  et  des  opinions  du  gouvernement  anglais  sur  la 
situation  actuelle  des  affaires  en  Italie  f communication  à  laquelle 
a  répondu  le  gouvernement  de  la  reine  par  roigane  de  V»  £ic.)i 
le  gourememeni  de  la  reine  est  containcu  que  le  genfiwessssi 
autrichien  recem  afeo  un  esprit  ausrf  amical  que eefan  qàVà 
dictée  k  nouvelle  communicaiion  que  V.  Eic  reçoit  ici  bi  asi>> 
sien  de  dire  au  prince  de  Metternicb  touchant  ces  affaires. 

Mais,  au  reste,  l'ancienne  alliance  et  la  confiance  depuis  long- 
temps établie  qui  unissent  les  gouvernements  de  TAngleterrc  et 
de  TAutriche  feraient,  dans  tous  les  cas,  un  devoir  an  gonteme' 
OMM  de  fai  reine  d'eipossrfranchePMnl,  sans  léssrve,  an  gB»> 
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wnement  aotrieliieii,  les  mes  et  ki  eentineBts  da  gomene- 
meot  «Dgbte  sur  les  Maenients  qd  arriTeal  oo  qoi  peo? ent 
•rrifer  en  Italie,  ei  qui,  à  raison  de  lenr  portée  et  de  lear  impor- 
tance, doivent  êlrc  nécessairement  d'un  grand  intérêt  pour  l'Eu- 
rope. Le  gouvernenaent  autrichien  a  récemment  demandé  et  il  a 
reçu  l'assentiment  du  gouvernement  anglais  au  principe  que  les 
divers  Étals  dont  se  compose  l'Italie  ont  lo  droit  de  maintenir  et 
de  défendre  lenr  indépendance,  et  qne  cette  indépendance  doit 
être  respectée  et  tenue  pour  inviolable  par  tontes  les  antres  pnis- 
eances  de  l*Europe. 

Le  gouvernement  de  la  reine,  en  exprimant  son  assentiment  à 
celte  proposition  inconlestable,  l'a  rapprochée  d'une  autre  pro- 
position qu'on  ne  saurait  dénier  non  plus,  à  savoir  :  que  tout  sou- 
verain indépendant  a  le  droit  de  faire  dans  ses  États  les  réformes 
et  les  améliorations  qn*il  peut  croire  de  nitnre  k  contriboer  an 
bien-être  du  peuple  qu*il  gonveme,  et  q[n*il  n'est  permis  I  ancnn 
antre  gou? emeroent  de  prohiber  on  de  restreindre  cet  eierdce 
de  Tun  des  attributs  naturels  de  la  souveraineté  indépendante  ;  le 
gouvernement  de  la  reine  est  convaincu  que  le  cabinet  de  Vienne 
doit  être  prêt  à  reconnaître  ime  vérité  politique  si  simple. 

Qneb  qne  puissent  être  les  rapports  qui  aient  pu  parvenir  an 
gonvemement  de  h  reine  sur  les  dernières  afltfreset  les  récentes 
communications  diplomatiques  en  Italie ,  il  est  persuadé  que  le 
gouvernement  autrichien  ne  saurait  avoir  en  vue  ni  avoir  autorisé  . 
aucun  acte  en  opposition  avec  les  principes  énoncés  ])lus  haut,  et 
que,  ni  vis-à-vis  du  roi  de  Sardaignc  ni  vis-à-vis  dti  pape,  le  gou- 
vernement autrichien  ne  saurait  être  dans  i'intealioa  de  convertir 
des  mesures  de  législation  intérieure  on  de  réforme  administra- 
tive, que  ces  souverains  pourraient  juger  à  propos  d'adopter  dans 
leurs  États  respectifs ,  en  une  occasion  d'agression  quelconque 
contre  leurs  territoires  ou  leurs  droits.  Le  gouvernement  de  la 
reine  rogreilcrait  vivement  qu'il  survînt  des  événements  qu'il 
serait  impossible  à  l'Angleterre  de  voir  d'un  oeil  indiiïérent. 

Les  couronnes  d'Angleterre  et  de  Sardaigne  sont  depuis  long- 
temps unies  par  les  liens  d'une  union  fidèle  et  intime,  et  l'Angle- 
terre  n'onbliera  ni  ne  répudiera  jamab  tes  droits  fondés  sur  des 
bases  si  honorables.  L'intégrité  des  États  romains  peut  être  con- 
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ndM^enM  oaMbmH  awrotiet  <to  riniiéiifiMire  fMqm 

de  k  HniMlf  tttlIflOMi  Amiiie  imte  d«  ce 

rtit  liea  bmis  anener  dee  cooBéiiiMflcee  d'noe  hittle  gmiH  et 

d'une  grande  importance. 

V.  Exc.  lira  celle  dépêche  au  priuce  de  Mclleruicb  el  lui  ea 
doanera  copie. 


Lettre  (lu  comte  de  Nesseirode,  ministre  des  affaim 
étrangères  de  Jîussie ,  au  ùaron  de  Brunow,  miniitn 
de  (^empereur  à  Londres ^  touc fiant  fe  différend  #»r- 
venu  entre  îe$  gouvernements  de  ia  GrandC'Breiêgm 
et  de  la  Grèce.  (18500 

Baiefc  MttwboeH,  7/1»  fUriat  tSM. 

V.  Bxc  le  fera  dîflficilcneat  une  idée  de  VîmptmHkm  pràkm- 

dément  pénible  qu'ont  produite  sur  Tespril  de  Tempereur  les  acttf 
de  violence  inattendus  auxqueb  les  auturilés  britanniques  vienikai 
de  ae  porter  oeulre  la  Grèce.  A  peine  les  dangers  que  pouvaii  en- 
traîner pour  la  paii  la  précipitation  de  Ta  mirai  Parker  à  ealicr 
àsm  lee  jPirdaBeMeeioot'iie  écartés,  yie  TapparitioB  deioo  enÉe 
.  aorleic^eedelaGrdee  vienteolùreaaigirdeiieofeaiiSyCeMi 
n  qtt  preselt  li  iMie  de  fiire  ioceéder  gratniieiiieiit  eo  Oriai  la 
complications  aux  complicaiions,  comme  si  le  repos  de  l'Occideot 
n'oiïrait  pas  déjà  aubci  de  chances  périlleuses.  En  pkioc  paix,  sans 
qu'aucun  indice  précurseur  des  intentions  du  gouvernement  an* 
glais  ail  été  seulement  donné,  la  flotte  anglaise  vient  de  se  porter 
à  rinpiaviiie  en  lace  de  la  capitale  de  Je  Gràee.  L'amiral  Faikeii 
accoeyii  amkaleinent  par  le  réi  OiboD  »  dèpkne,  dès  le  jowi» 
vant ,  Yta-h-Tis  de  ce  sooferalD  iiiie  attitode  oominhialoire  :  de  li 
Tcille  au  lendemain  ou  change  en  ultimatum  impérieux  des  ré- 
clamations de  peu  d'importance  relalAe,  qui  se  poursuivaient  de- 
puis des  années,  et  dont  quelques-unes  même  se  trouvaient  dcjà 
en  voie  d'accommodement.  Le  uùoisUred'Anglclerre  déclare  qu'il 
jw  s*^it  plus  de  les  discater,  d'eo  eiaminer  le  juste  oo  rkijMief 
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mais  ^'il  f  fuitsatiiiiaire  (»leiiiement  dans  les  fiiigiH|iialfetoirtt|. 
et,  cet  Tiogt-qiNAre  henrei  dcoo^tt,  le  foavmeiMPlgrttOrB'ayaiii 
pu  se  résoudre  à  yikt  sons  ees  coadilions  homiliMUis»  le  blmn 
des  côtes  de  la  Grèce  est  éubli^  ei  frappe  ImmédiateiBfat  de 
saisie  les  bâliiueub  helléniques. 

Chacun  est  juge  de  sa  dignité,  cl  ce  n'est  pas  ù  nous  qu'il  ap-, 
pallient  de  contester  au  cabinet  anglais  la  manière  dont  il  cruit 
devoir  envisager  et  comprendre  la  sieooe.  VËurope  impartialo 
décidera  ai  ks  moyens  qui  viennent  d*éire  pris  cooTenaîent  k 
une  puissance  telle  que  rAqgleterre  vis-à-vis  d*nn  Éut  laihie  et 
sans  défense.  Mais  ce  que  nous  Bommes  fondés  i  remarquer,  et  ce 
dont  nous  avons  le  droit  de  nous  j)laiudre,  c'est  le  manque  com- 
plet d'égaids  (jue  ce  procédé  sommaire  accuse  envers  les  deux 
puissances  co-signalaires  du  traité  constitutif  de  la  Grèce,  et  qui 
depuis  plus  de  vingt-lfois  ans,  c*est»à-dirc  depuis  le  6  juiliei  1627, 
se  sont  constamment  trouvées  sur  les  ailairea  de  ce  pays  en  corn*, 
mnnauté  d'intérêts  et  d'actions  a?ec  le  cabinet  hriiannkpie. 

Nous  n'ipuHions  certainement  pas  que  rAnglcierre  avait  des 
réclamations  particulières  à  faire  à  la  charge  du  gouvernement 
hellénique.  Il  en  a  été  question  plus  d'une  fois  entre  lord  Pal- 
merslon  et  vous,  et  nous  nous  rappelons  notamment  qu'en  1847, 
du  vivant  et  sous  l'administration  4e  M*  Ceieltis,  le  cabinet  anglais 
fut  nn  moment  aor  le  point  de  prmlre  k  ce  siyet  des  mesiires  ^ 
contre  Fadministration  de  la  Grèea  Mais  coaune  depuis  celle 
époque  nn  grand  intervalle  de  temps  s'est  éoonlé  sans  qu'il  nous 
en  fût  parlé ,  et  que  nombre  d'objets  plus  importants  sciublaient 
appeler  ailleurs  ralleiilion  cje  l'Anglclerre,  nous  étions  en  droit 
de  douter  que  la  solution  de  celle  question  pût  tout  à  coup  lui  : 
paraître  si  urgente.  Si ,  avant  de  recourir  à  VuUima  raUo  qu'il 
Tient  d'adopter,  le  gouTernement  anglais  avait  bien  vonln  nous 
prévenir  que  sa  patience  était  à  bout ,  si  les  dforls  qne  nous  nW 
rions  pas  manqué  de  £ûre  à  Athènes  pour  engager  les  Grecs  à 
8*arranger  avec  lui  étaient  demeurés  infructueux ,  ce  n'est  pas  ■ 
nous,  monsieur  le  baron,  qui  prétendrions  que  l'Angleterre  dût 
subordonner  éternellement  ses  prétentions  au  résultat  de  nos  dé-  : 
marçhes.  Mais  le  gouvernement  anglais  n'a  pas  pris  la  peine  de 
nous  prévenir;  pas  un  mot  d'avertissement  n'a  été  donné  an  re- 
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préflentants  mm  on  hmçtk  I  Londres;  pas  oMMlecottBHii- 
cation  n*a  été  adressée  I  Saiiit-PétersIxNirK  ni  I  tais  qoi  hMt 

même  entrevoir  d'avance  que  le  gouvernement  anglais  Ht  I  la . 
veille  de  se  porter  contre  la  Grèce  à  de  pareilles  extrémités.  La 
Russie  et  la  France  ne  les  ont  apprises  que  quand  le  mal  a  été  iait 
et  consommée 

Anx  démarches  qn*onl  fiiites  immédiatement  leurs  représeniwb 
à  Athènes  poor  interposer  leurs  bons  offices  en  fofenrdngomr- 

nement  grec^  l'Envoyé  d'Angleterre  a  répondu  par  m  refus  dm 

fois  répété,  ne  pouvant  admettre,  disait-il,  l'arbitrage  des  deux 
puissances  dans  une  question  qui  ne  les  regardait  pas.  A  notre 
tour»  monsieur  le  baron ,  nons  ne  saurions  admettre  une  ûn  de 
non-recefoir  pareille.  La  Grèce  n*est  pas  im  État  isolé  ne  deraot 
son  existence  qu'à  lui  seul  et  ne  reie?ant  que  de  Im^méme.  La 
Grèce  est  nn  État  créé  par  la  Russie  et  par  la  France  aux  mima 
titres  et  aux  mêmes  conditions  qu'il  fa  été  par  l'Angleterre.  Gis 
trois  puissances  l'ont  fondé  en  commun  ,  elles  ont  déterminé  en 
commun  ses  limites  et  sa  forme  de  gouvernement,  elles  ont  con- 
tracté en  commun  chacune  envers  les  deux  autres  l'engagement 
de  respecter  son  indépendance  »  de  maintenir  son  Intégrité ,  d'af- 
femdr  la  dynastie  qu'elles  y  ont  placée  sur  le  trOne  ;  et  déslorsil 
ne  saurait  appartenv  è  fune  d'elles  de  déiiiire  cette 
%  tive ,  de  blesser  cette  indépendance,  d'attenter  à  cette  intégrité, 
d'ébranler  cette  dynastie  en  l'humiliant  aux  yeux  du  monde;  de 
troubler  la  tranquillité  de  ce  pays  en  l'exposant  aux  tentatives  des 
factieux  et  peut-être  à  la  guerre  civile. 

Indépendamment  du  sentiment  de  hieuTeiUance  qu'elles  portmt 
h  la  Grèce,  la  Russie  et  h  France  ont  un  intérêt  matériel  an  unia* 
tien  de  son  repos.  Elles  loi  ont  prêté  des  fonds  dans  lesqodi 
elles  ont  à  rentrer  tout  aussi  bien  que  l'Angleterre,  et  il  ne  san- 
rait  leur  être  indifférent  de  voir  leur  débiteur  entraîné,  par  l'in- 
terdit dont  on  frapperait  sa  navigation  et  son  commerce,  par  les 
mesures  de  précaution  qu'on  l'obligerait  de  prendre  pour  sa  dé- 
fense  •  h  des  pertes  et  à  des  frais  qui  auraient  nécessairement  pour 
eflét  de  le  rendre  moins  capable  que  jamais  de  fahre  honneor  I  ss 
obligations  pécuniaires.  Elles  ont  doncfe  droit  de  s'enquérir  pour 
le  moins  d'un  litige  qui  peut  leur  causer  de  si  grands  incoofé- 
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nients,  et  de  regarder  celte  aCbire,  quoi  qu  en  ait  pu  dire  TBa- 
voyé  briianoiqoe»  cemme  n'étant  pas  anstoiae  senlemont,  nais 
ausi  bien  russe  et  française.  Ceci  s'applique  aux  réclanations  es 
livenr  des  sujets  ou  protégés  anglais  que  le  cabîuet  de  Londres 
articule  à  la  charge  de  la  Grèce,  réclamations  dont  il  ne  nous  a 
jamais  fait  connaître  que  le  pur  et  simple  énoncé,  qui«  à  en  u^cr 
par  les  renscignemenls  plus  déiaillés  que  nous  avons  reçus  (L-  la 
partie  adverse,  ne  paraîtra  lent  pas  exemptes  d'une  certaine  exagé- 
ration ,  mais  dont  »  en  tout  cas ,  le  montant  ou  l'objet  ne  sont 
guère  en  proportion  afsc  la  sévérité  des  noyens  employés  à  Isa 
faire  valoir.  A  plus  forte  ralm,  il  en  est  de  même  drà  deux  flois 
attenant  au  continent  hellénique  que  l'Angleterre  réclame  aujour- 
d'hui comme  appartenant  aux  ties  Ioniennes.  C'est  là  une  ques* 
tion  territoriale  sur  laquelle  la  Russie  et  la  Franco  avaient  certai- 
nement le  droit  d'être  préalablement  renseignées.  Du  moment 
qu'elles  ont  réglé ,  d'accord  avec  l'Angleterre ,  la  circonscription 
du  territoire  de  la  Grèce; qu'elles  lui  en  ont  conféré  la  possession, 
il  leur  est  permis  de  demander  li  quel  tiure  TAugleterre ,  après 
cette  délimitation,  qui  date  déjà  de  dix-huit  ans,  croit  pouvoic 
aujourd'hui  la  reraire  de  sa  seule  autorité  et  s'en  attribuer  une 
partie,  si  faible  et  si  minime  qu'elle  puisse  être.  Le  but  des  trots 
puissances  signataires  de  la  convention  de  1832  a  été  de  faire  de 
la  Grèce  un  royaume  indépendant,  en  lui  attribuant  des  frontières 
et  un  littoral  sufiisants  au  besoin  de  sa  défense  extérieure,  et  con- 
séquemment  c'obt  un  point  à  examiner  à  trois,  de  saioir  si  ce  bot 
serait  atteint  en  anu>ri8ant  l'Angleterre  li  prendre  pied  sur  les 
tbis,  dont  l'un  est  situé,  li  ce  qu'il  parait,  Il  un  hnilième  de  mille 
seulement  du  continent  helléniqucL 

Noos  nous  verrions  donc  dsns  le  cas  de  protester  solennelle-  * 
ment  contre  la  prétention  qu'aurait  le  gouvernement  anglais  de 
trancher  arbitrairement  ce  nœud  sans  l'aveu  et  la  participation 
des  deux  cabinets  signataires  comme  lui  du  traité  qui  a  réglé  la 
drconscription  territoriale  de  la  Grèce. 

n  y  a  peu  de  Jours  encore,  monsieur  le  baron,  que  dans  une 
dépéché  officielle  qui  nous  était  conununiqnée ,  lord  Palmentmi 
se  montrait  prodigue  enrera  nous  des  dispositions  les  plus  satis- 
fidsantes.  Le  ministre  d'Angleterre  2i  cette  cour  avait  ordre  de 
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um'mmet  «  qB«  le  fomnitiMii  Mtiiiiiiqat  MMlMii  teylii 

•  grand  prii  n  mtiiiliitf  des  pltiieordWMrtiattaiiiitttef^ 

•  vernement  impérial ,  et  ffiie,  nonobstant  la  diiirence  qui  exiilS 
«  dans  rorganisatioii  intérieure  des  deux  pays,  il  ne  voyait  aucune 

•  raison  qui  pût  empêcher  leurs  cabinets  de  s'entendre  pour  co- 
â  opérer  amlcaleoient  et  sincèrement  à  ce  qui  est  leur  but  oommoD, 

•  c'est-à-dire  in  maintien  de  la  paii  en  qnelqne  tten  qne  poisse 

•  t'éteiidre  tonr  inUttentie  fiëHtlqlie;  •  An  esomeiiC  iliénie  el  k 
fiprésentittt  anglais  nbns  Hènnait  des  âssurancer  al  (iidfifin  il 
nous  faisait  M  oinw  ie  eotieonrs,  les  antoritée  brHinniques  pre* 
naient  isolément  à  Atliènes  une  altitude  hostile  enters  un  rovanine 
que  nous  protégeons  en  commun  ,  el  refusaient  de  s'entendre 
amicalement  avec  notre  représentant  pour  employer  itt  maintiea 
de  la  pais  le  concours  de  notre  influence  politiqtie. 

L'BailieMr  tons ehttge i  monsiettr  le  teron,  d'edrewr I es 
ayet  ùm  t^rteanutiom  slrienses  fcn  gonteriieaieBl  engUi,  ci 
rengB^esnt  de  M  manière  le  pins  pressante  I  icoélêrer  I  AtUecs 
li  eeaaatiett  é^nn  état  de  chesisiine  rien  ne  nCcesaite  et  ne  }if> 
tifie  )  et  qui  expose  la  Grèce  I  des  dommages  comme  I  des  dao- 
gers  hors  de  toute  proportion. 

L'accueil  qui  sera  fait  à  nos  représentations  est  destiné  à  jeter 
ûû  grand  jour  sur  la  nature  des  relations  que  nous  aurons  désor- 
mail  I  itMdre  de  TAngleierre,  Je  dirai  pins,  sur  li  posiiidn  fin 
l^visdeHMlsi  les  pmsMnces  grandes  on  petites  qtte  letir  littoni 
dpdSè  I  nie  ittiqne  Inopinée.  Il  sigit  en  effet  ée  saveir  à  k 

gOlifemement  britannique,  abusant  de  la  situation  que  lui  faitsoii 
immënse  supériorité  maritime,  prétend  s'enfermer  désormais  dans 
une  politique  d'isolement,  sans  souci  des  transactions  qui  le  lient 
aui  autres  cabinets  ;  se  dégager  de  toute  obligition  cOmmuoe, 
de  tonte  solidarité  d*aetiea,  el  sntoriser  rhiqae  grtttde  piilaw^. 
HMtes  les  Ms  qu'elle  en  trouten  rocoolod,  k  ne  reonomlife  en- 
fera  M  MUeB  d^ntre  règle  que  m  Tdfootê»  d'antre  dnit  qlife 
force  matérielle. 

Tous  donnerez  à  lord  Palmerston  communication  de  ceUe  dé- 
pêche et  vous  lui  en  remetires  copie. 
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À  ture  UUrt  du  comu  de  Ncuclrodû  au  Itaron  de  BruneiÊ^ 

Saiat-l^étersbourg,  le  2  m«i  U»0.. 

Le  cabinet  d«  Sainl-Pélersbourg  pariai^e  eompl^^loinent  les  prin- 
cipes quiontservi  de  bftae  I  la  démarche  du  cabinet  de  Vicotie  ('}, 

(I)  C«ttê  démarche  eftt  «tumtammeDt  iti<)k)it#«  |iiir  le  rk'a(;mf*ni  f|ai  mit 
de  la  dépêche  (du  14  avril  IH5o)  miniatredi»  afmirci élTtagèlil d'Aa> 
tri(  l)p  au  Chargé  d'afTaireA  de  ]Vm|>ereiir  k  Londrei  x 

n  Quelque  disposa-  que  l'on  lût  à  reculer  Ic^  limiter  du  droit  d'honpi- 
lalilé,  les  nations  tixili-i'-es  <le  l'Hiiiope  n»;  Ws  ('t  ndront  jamais  an  point 
d'afcordef  aïK  etrAngers  un  Iraih ment  pins  favorable  que  ci  l  m  que  le* 
lofa  du  pa\*  assurent  artx  natinnaux.  Hemeltie  en  que>U<>u  <  «'  prituîpp  du 
droit  public,  qui  nous  avons  ré^^olu  dn  mnlnt^ttir  inimualile  et  jniM)ranlaM?y 
et  téclamer  pour  le^  Ailplaid  étaldiit  en  pays  étrang^fft  une  position  P\cep« 
tionnelle  et  Traimcnt  privilégiée,  fierait  forcer  pour  ainsi  dire  lea  autres 
Étatii  à  sr  prc-uiunir  contre  les  suites  d'une  prétention  si  contraire  k  leur 
indépendance,  attendu  qu'ellea  feraient,  quoiqua  à  contre  cœur,  d'autrea 
cOUditloiiA  iUx  sojeta  anglais  qu'elles  cchKentiraient  à  recevoir  chex  elles. 
Nou<  leroM  cértahmiiêht  le«  pr^mters  à  déplorer  une  pareille  béceAsilé, 
qiil,  il  fkut  ravMMir,  ronoerêit  an  cetttraHi  frappant  atao  ta  flndance  de 
Mtre  époqna  a  OMlUpler  al  tmÊÊÊtt  Im  fiiitiaia  MHMNMk»  aiM  toi 
peupif  s ,  ainsi  qu'à  réppraehar  lae  paMa  alaii^éa  «Iti  laa  aéparaal* 

•  Quoi  qu'il  aa  lait ,  le  pramiar  dralt  da  laat  État  iodépendait  eat  d'aa- 
aurar  aa  propre  conaenralloii  par  ioua  laa  awyeat  an  loa  pooToir*  Dès  i|u'iui . 
aotttetalii  aaatçinl  ee  droHaa  toit  foraê  d*aii  appeler  aux  annes  pour  étouffer 
«iafftaliaiMifarta,  et  fioa  dafti  h  goerra  tl?  Ha  qiri  aa  MnHe  la  prapHélé 
daa  Mraaleia  tMm  dna  la  iH  «adoaiiaaila ,  «"att,  1  mon  atii; 
on  nalhear  pablic  doat  lea  étrangers  dolreat  lopfofter  ladr  part  aMAi 
Ira  aatiaMoi ,  et  fui  m  lear  dm*  paa  plaa  da  diatt  k  aaé  ladfMftê  al- 
ceptioanelle  que  al  leur  réclamatian  était  foodéa  sur  taata  aatia  aitawitt 
devant  de  la  volonté  des  hommes.  Tel  eat,  léduit  à  sa  plus  simple  ax-< 
pfemloa,  la  palat  #ft  litige  élevé  à  régard  du  gouvernement  toscan;  noua 
aMUieé  tMp  pénétrés  de  la  gravité  des  tdnséqnenres  se  rattachant  à  ceiUa 
qaaaHoB  da  aavair  H  la  ^cipe  dont  il  a*oglt  doit  Htp  maintenu  OU  nan , 
pfiir  M  pas  être  eantaiatua  de  la  néeaaaité  de  la  sonmatlre  à  rexatnëti  d'tf 
gouvcrnemf>tit  brilaaakqua  de  la  manière  ii  plus  frandie.  C'est  4  lui  a 
Tapprécier  da^f  aa  sagease  et  soa.équilé,  et  cette  appréciation  aanèaanr' 
iiôiia  raspéroBSi  une  soluHon  prompte  et  »at^^f•i^anta  da  la.qpiaittoB  a» . 
litiae* 

9a. 


Digitized  by  Google 


4S«  CHAI».  IV.  LU  TRES  DIPLOM  ATIQUIS. 

laRmBie  est  tropiolércsiéeaa  oiaiBtien  derindépeiidaocedesÉlali 
de  wemid  ordre  et  du  repos  intérieor  derilalie,  poor  ne  pus*» 
soeler,  dans  cette  circoiistaiiee,  m  sentiments  et  aox  m 

politiques  de  l'Autriche. 

D'après  les  règles  du  droit  public,  telles  qu'elles  sont  entendues 
par  la  politique  rosse ,  on  ne  saurait  admettre  qu'un  souTeraio , 
forcé»  comme  Ta  été  le  grand-doc  de  Toscane*  par  robstioalioo 
de  ses  siyets  lebelies,  à  se  remettre  en  possession  d'nne  ville ec- 
copie  par  les  Insurgés,  soil  tenu  d'Indeaniser  lessojeisétrangm 
qui  ont  po  sonIBrIr  qnelqnedommage  del'asBaot  doané  k  cette  vile. 

Qoand  on  s'établit  dans  on  atitre  pays  que  le  sien ,  on  ac- 
cepte la  chance  de  tous  les  périls  auxquels  ce  pays  pourrait  èut 
exposé.  Livonme  s'est  mise  en  révolte ,  il  a  fallu  employer  les 
armes  pour  la  réduire  ;  quelques  propriétaires  anglais  ont  pu  être 
englobés  dans  le  dommage  qu'ont  souffert  les  propriétaires  da 
pays»  pourquoi  annioBt-ils  seuls  le  droit  d'éire  indemniiés  ét 
lewft  perles  quand  le  goufcmemcnt  toscan  D'indeBunise  pàs  mi 
propres  sujets  T 

Ces  raisons  sont  si  claires  que  la  Toscane ,  s'étant  adressée  i 
l'empereur  pour  demander  son  arbitrage,  Temperear,  roal^^^ré  le 
vif  intérêt  qu'il  porte  à  la  Toscane,  n'a  pas  cru  pouvoir  accéder  à 
ce  désir.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  quéstion  de  chiflres  plus  oa 
omins  élevés ,  mais  d'un  principe  que  S.  M.  L  ne  pouvait  ad- 
mettre, c*est-l-dire  du  principe  même  d'une  indemnité  qod- 
conque  réclamée  comme  droit  l^iiime,  encore  moins  exigée  de 
force,  parce  qu'il  attrait  eu  l'air  de  le  sanctionner  implidiemai 
en  prêtant  aux  deux  parties  son  arbitrage,  supposé  que  l'Angle- 
terre consentît  à  v  déférer.  * 

Puisque  la  Toscane  e.n  disposée  à  entrer  dans  la  voie  des  ex- 
plicatioas  conciliantes,  il  ne  saurait  être  dans  l'intention  da  goo- 
vemement  russe  de  chercber  à  la  détourner  d'un  arrangencità 
Tamiable  avecle gouvernement  anglais;  maisFempefeuraMud 
de  la  justice  et  de  la  modération  du  gouvernement  anglaiiW* 
'  même  qu'il  n'emploiera  pour  l'obtenir  que  des  moyens  égalencrit 
conciliants ,  et  le  cabinet  impérial  doit ,  en  ce  qui  le  conceroe, 
faire  dès  à  présent  ses  réserves  sur  ce  qu'il  regarde  comme  peo 
conforme  aux  maximes  reconnues  du  droit  des  gens. 
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Le  cabinet  de  Londres  doit  reconnaître  qn*U  s*agii  d'une  quei* 
tien  des  pins  graves  ponr  Tlndépendanoe  de  tous  les  Éuts  dn  coo* 
tinent.  En  effet»  si  le  droit  que  TAngleterre  cherche  à  établir  en  ce 
moment  à  IVgard  de  Napks  comme  envers  la  Toscane  venait  à  être 
une  fols  admis  comme  précédent,  il  en  résulterait  au  dehors, 
pour  les  sujets  britanniques,  une  position  exceptionnelle  fort  au- 
dessus  des  avantagcsdoot  jouissent  les  habitants  mêmes  des  autres 
pays,  et  pour  les  gouvernements  qui  kt  accueillent  une  situation 
intolérable. 

Au  lieu  d*étre,  comme  jusqu'ici,  un  bienfait  pour  les  oontrto 
ils  8*éiablissent  et  oà  ils  apportent»  avec  leurs  richesses  et  leurs 

moyens  industriels,  les  habitudes  de  moralité  et  d'ordre  qui  dis* 
tingucnt  si  honorahlenieni  le  peuple  anglais,  leur  présence  y  de- 
viendrait un  inconvénient  perpétuel ,  et  dans  certains  cas  un  vé- 
ritable fléau.  Elle  y  serait  pour  les  fauteurs  de  troubles  uo  en* 
oonragemeot  ï  la  rét oke  :  car  si  derrière  les  barricades  devait  se 
dresser  continuellement  réventnallté  menaçante  de  récbmationB 
futures  en  faveur  de  sujets  anglais  lésés  dans  leurs  biens  par  la 
répression»  tout  souverain  que  sa  position  et  sa  lliiblesse  rétive 
exposent  aux  mesures  coercilives  d'une  flotte  anglaise  se  trou- 
verait frappé  d'impuissance  en  face  de  l'insurrection  ;  il  n'ose- 
rait pas  prendre  de  mesures  coercilives ,  et  s'il  les  prenait ,  il  y 
aurait  donc  lieu  i  examiner  ensuite  les  détails  de  l'opératioa»  à 
apprécier  la  nécessité  ou  l'inutilité  de  telle  ou  telle  mesure  stra* 
tégique  qui  aurait  eiposé  les  Anglais  à  des  pertes  ;  à  reconnatere 
enfin  le  gouvernement  anglais  ponr  juge  entre  le  souverahi 
et  ses  sujets,  en  matière  de  guerre  civile  et  de  gouvernement  in- 
térieur. 

L'empereur  ne  peut  pas  souscrire  à  une  pareille  théorie; 
il  ne  transigera  pas  sur  le  principe  qu'il  vient  de  développer. 
Quelque  disposé  qu'il  soit  et  qu'il  ait  toujours  été  li  accueillir 
avec  bienveillance  les  Individus  appartenant  à  h  nation  briian* 
nique,  pour  le  caractère  de  laquelle  son  estime  est  assex  connue» 
si  des  réolBflMtlons  pareUlas  è  ceHet  qui  viennent  d*étre  adressées 
à  Naples  et  à  la  Toscane  pouvaient  être  appuyées  par  la  force»  il 
se  verrait  dans  la  nécessité  d'examiner  et  de  préciser  d'une  ma- 
uière  plus  formelle  les  conditions  auxquelles  »  dorénavant»  il  con* 
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sentira  ^  accorder  dans  ses  ÉMts  w  sujets  briU0i|i(lll€9  k  #rait 
de  résidence  cl  de  propriété. 

Le  gouvcriiemcnl  russe  espère  que  le  cabinet  anglais  accueît- 
fera  ces  réflexions  daps  Tç^spri^  d'impartialité  qui  les  a  dictées,  et 

Suit  ne  les  pei  dra  pas  de  vue  d^Qth  ÇOnduU^  i  adopter  à  Tégard 
es  cpar?  de  Naples  et  de  Toscane,  Leur  çaiise  e9t  celle  de  ysm  les 
États  fj^ibles,  dont  Tesistencf  n*est  yarsntie  que  par  le  miiniictt 
des  principes  totélaires  qni  ?lenitent  d'ôtrç  in^oqué^.  Daiis  le  mo- 
ment actuel,  plus  que  jamais,  le  respect  de  ces  principes  parles 
grandes  puissances  pei^t  seul  préscryer  |*^uro|)e  ile^i  ylus  graves 
porlurbalioMS. 

Vous  dpnnçrcz  k  Iprd  PaliueratQn  Qoinmunicdtiun  du  cette  de- 
ftêcbe  et  vous  lui  en  repietlnsi  copie,, 


tépêehes  eu  Bofports^ 

Oq  donne  le  nom    dépiçfm  mj,  IMm  oOmilii 

qUQ  le  diplomate  en  fonctions  adresse  au  gouverna 
meol  dont  il  oêi  Tagenl  et  PorganOy  et  à  celles  ({u'il  en 
Feçoit* 

Nous  distons  au  commencement  de  ce  chapitre,  en 
parlant  d^  Id  çorrespondmice  diplomatique  ea  gàû^l  : 

e  Tout  cf     mtérmt^  h  mm^  th  l'ÉM  demi  m  foUr 

tique  étranghre  et  ses  relations  internationales,  tous  les 
P€$èimgnements  utiles  auw  intérêts  moraux  et  matériels 
Ou  jjMys  ^u*U  rejn'isênte^  e$î  ou  doit  être  1* objet  4e  k 

sollicitude  de  V agent  diplomatique^  et  donner  lieu  dç 

iMl  «M  QwmmîeitiaM  im  twla  MiUm  que  lia  dé» 

péelm  transmettent.  Tooa  les  actes  et  les  démarebes 
du  Diiiiiatre  public  se  résument  en  ces  rapports  ré|u- 
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prement  dite  que  rexpoié  oa  la  dîMQSitei  des  athirat 

courantes,  des  quêtions  traitéesi  des  réclamaticma 
iolroduitesi  das  mespraa  prapoeées,  dea  conYanationa 
politiques  soutenueB  ;  en  un  mot ,  tout  ee  que  le  aam* 

mettant  est  en  droit  d'attendre  de  sou  mandataire  zélé, 
habite  et  fidàle 

(*)  L'éteudue  de  cclU'  ohliu'alion  est  netltMuiMil  énoncée  dans  lu 
lettre  suivante  que  M.  de  Cliampa^ny,  mini>lre  des  relations  exté- 
rieures sons  Napoléon ,  écrivait,  en  <807,  à  M.  de  Bcauharnais,  am- 
bassadeur de  Fnmce  à  Madrid ,  et  que  nous  empruntons  à  VHi$lioiP$ 
du  Consulat  et  de  i Empire,  de  M.  Tiiibrs,  T.  VIII,  p.  292  : 

a  M.  l'ambassadeur,  j'ai  rc^u  voire  lettre  confidentielle,  et  je 
m'empresse  d'y  répondre  en  n'admettant  entre  vous  et  moi  aucun 
iatermédiaire.  Tous  les  moyens  que  vous  jugerez  convenable  d'em- 
ployer pour  me  faire  connaître  soit  les  hommes  avec  qui  vous  éteft 
dans  le  cas  de  traiter,  soit  l'état  des  affaires  que  vous  ave^  ^  coq-t 
duire,  me  paraîtront  fort  bons  lorsqu'ils  tendront  à  me  donner  plus 
de  lumières  el  d'une  manière  plus  sûre.  Vous  n'avez  rien  à  redouter 
ds  t'en^  qneje  pourrai  fairsdsm  lettres.  Ui  oommiiiciilion  ani 
bureaux ,  quand  elle  aura  lieu ,  sera  toiyoqrs  sans  danger  ;  ils  mé? 
ritent  toute  confiance ,  et  depuis  plusieurs  années  ils  sont  gardiens 
des  plus  grands  intérêts  du  gouvernement  et  dépositaires  de  ses  se- 
crsis  Iss  plus  iasporlants.  C'êH  é'aiUmm  un  én  premém  étmin  ét 
Uit4  mitU9^$  à  une  oomr  él»wt$érê  4$  fam  wnaUre  â  isa  fsntwv 
nmênt^  sauf  reilrtcltofi,  tans  résêrvet  tout  ee  qu'il  voit^  Um$  ee  ^uV { 
entend,  tout  ce  qui  parvieni  à  ea  connaiuùme*  Placé  pour  voir  et 
paur  enlendre,  pourvii  ds  tous  les  mcysps  d'être  iqairoit,  ce  qw^il 
aitprend  n'est  pas  ehœe  qui  hi  «yi^l^atfts  :  elle  est  U  propriété  âê 
celui  dont  il  est  le  mandataire  Voire  lettre  confidentielle  ren- 
ferme des  choses  très-Importantes,  et  telleoBent  Importâmes  quVm 
psQl  rsgrellsr  que  vous  ne  les  aysi  pas  préisiitées  amc  plus  da  fié» 
tsil ,  e(  sortoiit  que  vous  n'ayez  pas  fiiiit  oonnattrs  commeiit  elles  vous 
SOQI  parreaues. ....  Les  questions  que  je  vous  adresse  vous  >snt 
iaites  par  l'empereur,  et  c'est  lui  qui  a  fait  la  réflexion  que  j*ai 
éaaneia  plos  haut,  qu'on  nisisira  as  doit  poial  avsir  de  sseials  paor 
son  gouvernement.  » 
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Qu*elles  soient  coDÛdentielles  et  secrètes,  oa  qu'elles 
soient  exposées  plus  on  moins  prochainemenl  à  ne- 
publicité  plus  ou  moins  complète,  les  dépêches  doivent:! 
éviter  toute  recherche  de  style,  toute  composition 
étudiée.  La  simplicité,  la  clarté^  Tordre,  FexacUtnde, 
une  concision  judicieuse  doivent  présider  à  leur  rédac- 
tion :  il  vaut  mieux  dire  moins  bien  que  de  man- 
quer de  précision  et  de  vérité  dans  ce  que..  Ton  a  à 
dire. 

Dans  la  conduite  d'une  négociation ,  Tagent  diplo- 
matique ne  peut  rendre,  dans  ses  rapports,  un  compte 

trop  exact  de  la  manière  dont  il  a  exécuté  les  ordres 
qui  lui  ont  été  donnés»  des  réponses  verbales  ou  écrites 
qu'il  a  reçues  aux  lettres  ou  notes  qu'il  a  présentées, 
ou  aux  représentations  et  aux  propositions  qu'il  a  faites 
de  vive  voix ,  des  progrès  de  la  négociation ,  des  ob- 
stacles qu'elle  rencontre,  des  incidents  qu'il  peut  pré- 
voir, etc.  ;  aiin  que  le  cabinet  qui  dirige  ses  démarches 
en  supporte  seul  la  responsabilité,  sans  pouvoir  la 
faire  peser  sur  son  agent.  Il  est  des  cas  urgents,  il  est 
vrai.,  où  l'agent  doit  oser  prendre  l'initiative;  mais 
ces  cas  exceptionnels  lui  imposent  un  redoublement 
de  prudence  et  un  surcroit  de  discernement. 

Si  le  négodateur  aifectait  une  trop  grande  confiance 
dans  ses  lumières,  et  qu*il  parvint  à  la  faire  partager 
à  son  gouvernement,  il  risquerait  d'assumer  sur  lui- 
même  les  suites  fâcheuses  que  pourraiait  avoir  les  af* 
faires  compromises  par  son  amour-propre  :  la  modestie 
n* exclut  point  le  talent,  pas  plus  que  la  décision  ne 
fait  début  devant  ractkm  dont  on  a  calculé  froideineBt 
leecbanoes. 
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tixirsqa'one  négociation  est  suivie  par  deux  on  pin- 

sieurs  ministres  accrédités  à  une  même  cour  par  une 
même  puissance,  leurs  dépêches  sont  oolleciivea  on 
individoelles.  Ce  dernier  cas  n*a  lien  qn^antanl  qn*il 
y  aurait  divergence  de  vues  chez  les  négociateurs, 
et  qu'il  importât  à  chacun  d'eux,  pour  mettre  sa  res* 
ponsabilité  à  couvert,  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  auquel  il  réfère  fut  instruit  de  cette  diver- 
sité d'opinions. 

DÉPÊCHES  on  RAPPORTS. 

Al,  iie  Bretcuii,  améassadcur  de  Louis  XVl  à  Vienne^ 
aù  comte  dû  ^crgennett  ministre  des  affaires  éirat^ 
gèreê,  {CompU^rendu  d^une  audience  de  ^tmpêrairicù^ 
reine  Mariô'ThMse  eêdef  empereur  Joseph  II.)  (1775.) 

 Ces  audiences  ont  été  fort  longues.  Des  questions 

dMntérét  et  d'amitié  sur  le  roi  et  sur  la  reine  en  ont  fait  le  prin- 
cipal objet ,  surtout  de  la  part  de  l'impératrice.  La  conversaiioa 
de  i'empereur  a  été  très-Tariée.  Je  ne  vous  en  dirai  qu'un  mot. 
N0B8  Closions  de  l'avaniage  de  l'activité,  et,  en  général,  des  désirs 
qol  la  nourrissent  L'empereor  me  dit  qa'll  loi  parainait  impos- 
sible  de  n'eo  afoir  pas  toojoors  une  pnifision  suffisante  pour  son* 
tenir  la  tienne,  parce  qo*il  croyait  que  tom  homme  devait  toojoars 
penser  à  augmenter  son  avoir.  Je  ne  me  suis  pas  appliqué ,  mon- 
sieur, à  réfuter  cette  proposition  ;  j'aurais  craint  qu'elle  ne  m'eût 
mené  plus  loin  que  je  ne  voulais:  je  me  suis  contenté  de  jauger  la 
source. 

Quant  k  Fimpératrice»  après  m'avoir  tenu  plusieurs  discours 
enlortillés,  qui  avalent  tous  pour  oljet  ses  engagements  et.  ar- 
rangements sur  la  Pologne ,  mes  réponses  ou  mon  silence  ne  lui 

donnant  pas  tout  le  jeu  qu'elle  me  paraissait  désirer ,  elle  me  dit 
avec  Teiclamation  de  la  douleur  :  «•  Je  sais,  monsieur  l'ambassadeur» 
que  j'ai  mis  une  grande  tacbe  à  mon  règne  par  tout  ce  qui  vient 
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de  se  faire  en  Pologne;  mais  je  vous  assure  qu*0Q  me  le  pardon* 
nernit  si  Ton  savait  à  c|uel  point  j'y  ai  répugné ,  et  combien  de  cifo 
constances  se  sont  réunies  pour  forcer  mes  principes,  ainsi  que 
met  résolutions  contre  les  vues  immodérées  de  rambition  ruitse  et 
prussienne.  *  Après  bien  des  réflexions,  t  a  ajouté  l'impératrice, 
«  qe  trouvant  aucun  moyen  de  m'opposer  seule  au  plan  de  ces  deux 
puissances ,  j'ai  cru  qu'en  formant  pour  nia  part  des  demandes  et 
des  préteniioQs  exorbitantes  on  me  refuserait ,  et  que  la  négocia- 
tion se  romprait;  mais  ma  surprise  et  ma  douleur  furent  extrênies 
en  recevant ,  en  réponse  h  ces  demandes,  rentier  cousentcmeoi  da 
roi  de  Prusse  et  de  la  czarine.  Jamais  je  n*ai  été  si  aflligée;  et  je 
dois  à  M.  de  Kaunitz  la  même  justice  sur  sa  peine  extrême  dans 
ces  moments;  il  sVst  toujours  opposé  dç  toutes  ses  forces  à  ce 
cruel  arrangement.  Je  dois  même  vous  avouer  que  la  conduite  de 
M,  ^e  Kauqitz ,  dans  toute  cette  affaire  et  depuis  qu'elle  est  ter- 
minée ,  m'a  rendu  ce  ministre  bien  plus  cher  et  bien  plus  estima- 
ble ;  car,  après  avoir  résisté  autant  qu'il  a  dépendu  de  lui ,  et  sen- 
tant tout  ce  que  cela  jette  de  fâcheux  sur  son  ministère ,  il  o'a 
rien  laissé  voir  de  sa  peine,  et  s'est  laissé  charger  par  l'opinion  po- 
hliquc  de  tout  ce  qu'il  avait  le  plus  désapprouvé  et  combattu.  Ep- 
Gn  aujourd'hui  il  emploie  toutes  les  ressources  de  son  génie  pour 
terminer  cette  malheureuse  entreprise  d'une  manière  qui  y  mette 
au  moins  des  bornes.  »  —  J'ai  écouté  tout  ce  détail  des  peines  sen- 
sibles de  l'impératrice  et  de  celles  de  son  ministre  dans  le  silence 
le  plus  parfait,  et  ne  l'ai  rompu  que  par  quelques  moU  insi^* 
fiants  que  la  politesse  ou  le  respect  ont  exigés. 

L'impératrice  m'a  dit  encore  qu'elle  n'avait  pas  même  la  cot^ 
solaiion  de  prévoir  quand  l'arrangement  sur  la  Pologne  serait  ter- 
n)iné  ;  que  le  roi  de  Prusse  éludait  d'y  mettre  la  dernière  main , 
et  paraissait  peu  pressé  d'en  finir,  afin  sans  doute  de  donner  par 
de  nouvcHes  discussions  un  accroissement  à  son  lot,  etc.  Un  peo 
plus  tard  j'ai  vu  M.  de  Kaunitz;  ce  ministre,  après  les  poliiessfs 
d'usage  et  quelques  paroles  qui  m'ont  paru  \raies  et  sensées  sur 
notre  alliance ,  m*a  paru  pressé  de  parler  ,  et,  malgré  sa  longue 
habitude  et  son  habileté ,  m'a  laissé  voir  le  dé>ir  et  l'embarras  de 
s'expliquer  sur  les  affaires  de  Pologne.  11  s'est  étendu  sur  les  pei- 
nes inséparables  d'uq  long  ministère,  sur  l'impossibilité  d'obTier 
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à  de  certaines  circonstances  imprévues  cl  fâcheuses,  et  sur  ce  que 
toute  la  sagesse  et  toute  U  |orc«  iuiinaioQ  ne  «auraient  empèchçr 
de  nous  eoUraioer  plus  loia  qae  noos  ne  YOuhHlf  ;  •nfin,  sans  ja- 
mais foe  nommer  la  Polope  ni  la  part  qiM  aa  çoor  n  dana  ce  4^* 
memlM'eQient,  le  ipini^tro  antricliieQ  m*a  conduit  e|  promené,  ï 
iraTers  ferce  phrases  et  petits  chemins  détournés,  dans  toutes  les 
afennes  de  sa  douleur  sur  le  concert  d<'s  trois  puissances  touchant 
le  partage  de  la  Polo-ne.  Je  l'ai  laisM'  fiiire  et  dire  tout  ce  qu'il  a 
voulu ,  sans  de  mon  côté  proférer  un  seul  mot  qui  indiquât  que 
je  l'entendais.  Je  garderai  ce  piainlien ,  cl  certainement  rieu  |ie 
lue  fera  sortir  de  la  résolution  o(é  je  suis  de  te  voir  f enir  m*  W 
découvrir  «ioi-ni(aie. 


Af,  de  Bretcuii  au  comte  de  Vergennes.  (Compte- rendu 
d'un  entretien  avec  (e  prince  dc  if^auniUf  chanccii^r 
d'État  d'Autriche.)  (}778.) 

 J*ai  dit  k  U,  de  Kaonitz  que  j'avais  ordre  de  loi  lire 

line  dépêche  qui  renfermait  les  déterminations  aniquelles  le  roi 

ç'étail  arrêté  irrévocablement  après  les  plus  mûres  réflexions. 
M.  le  prince  de  Kaunitz  plaça  alors  devant  lui  une  feuille  de  pa- 
pier et  son  crayon.  Je  commençai  la  lecture  de  voire  dépôcbe.  Le 
ipinistre  m'écoute  ^n  silence  jusqu'à  la  fin  de  laplirasequi  déclare 
iç  roi  ne  veut  cm^ra§$^  d'autre  futrti  eeiui  de  ia 
flttyi^raiUi  dane  ia  guerrp  yiis  paurrait  éctaier  en  4^Hemtir 
gne*  Bi  le  prince  de  Ravoils  me  pria  de  lui  relire  ce  passage  inté- 
ressant. Je  le  repris  è  la  phrase,  ii  neus  reste  à  détirer  yue  ta 
cour  de  V  iennc  écoute  la  voix  de  f  amitié  et  de  ia  ju^-^ 
tice^  »  et  je  continuai  jus(|u'à  la  fin  des  termes  qui  renferuunl  la 
déclaration  de  la  neutralité.  M.  le  prince  de  Kauniti,  après  celle 
fi^opde  lecture»  me  pria  de  lui  peroiettre  d'écrire  cette  déclara 

tioQ  dans  les  lermei  qni  Teiprimetit.  Je  la  lui  dictai  mot  i  mot 
Quand  le  miniatre  entricûea  eut  fioi  d'toiret  je  repriime 
leciniw  aux  jpotaj  •eiie  f$t  eenvajmeuê  par  femnf^^U 
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pius  Mtentif\  etc.»  Lorsque  j*eus  prononcé  que  le  roi  ne  |nnh 
Yait  reocmnaUre  le  easuê  fœderiê  dans  la  coojooctnre  prfirâle« 
M.  de  Kauniu,  preDant  son  crayon  avec  colère,  barra  ce  qnH  re- 
naît d*écrlre ,  et  me  dit  :  «  Ce  que  je  Yiens  d'écrire  eat  inoiiie ,  je 
ne  puis  entendre  plus  longtemps  la  lecture  de  cette  dép6che,  ni 
rendre  compte  à  l'impératrice  de  ce  qu'elle  renferme.  Je  ne  ferai 
aucun  usage  de  ce  que  je  viens  de  crayonner,  à  moins  que  vous 
ne  me  donniez  cette  déclaration  par  écrit. 

Je  répondis  que  je  n'avais  point  d'ordre  à  cet  égard.  —  «  £■ 
ce  cas,  rimpératrice  l'ignorera,  a  continué  H.  de  Kanniu  aicc 
homenr.  —  Ce  n'est  pas  k  moi,  M  ai-je  dit,  à  vons  prescrire 
Tusage  que  tous  devez  faire  de  ce  que  j*ai  l'honneur  devotisdife» 
au  nom  du  roi,  pour  l'impératrice;  mais,  comme  je  ne  connais 
que  vous  h  qui  je  doive  tenir  le  langage  qui  m'est  ordonné  ,  vous 
trouverez  bon  que  je  continue  ma  lecture.  «  Ce  raisonnement  2 
lait  reprendre  sa  tranquillité  à  M.  de  Kauniiz,  et  il  a  consenti  i 
m'écooter  jusqu'au  bout  Quand  ma  lecture  a  été  achevée,  le  ai* 
ntetre  m'a  dit  avec  beaucoup  de  flegme  :  «  Il  faut  voir,  avant  de 
parler  de  tout  cela,  TefTet  qu'aura  produit  sur  votre  miaiitère 
mou  dernier  courrier  à  M.  de  Mercy.  Tout  ce  que  je  désh«  see- 
lement,  c'est  que  la  même  déclaration  que  vous  venez  de  me  faire 
n'ait  pas  été  faite  à  l'ambassadeur  de  LL.  MM.  II.  avant  qu'il 
eût  reçu  les  différentes  notes  que  je  lui  ai  adressées,  et  qui  foot 
preuve  de  notre  conûance  dans  l'amitié  du  roi.  Je  craindrais,  a 
ajouté  le  minisire,  que,  si  cette  dédaralîon  a  été  faite  k  II.  de 
Hercy  avant  l'arrivée  de  ces  papiers,  il  ne  croie  superflu  deksre- 
mettre.  —  J'ai  répondu  que  l'ambassadeur,  Instndt  de  h  cou- 
monicalion  qui  m'en  a  été  faite ,  ne  pourrait  sûrement  pas  prm* 
dre  sur  lui  de  la  faire  au  ministère  du  roi.  M.  de  Kauniiz,  aprcf 
un  instant  de  silence,  m'a  dit  :  <<  Il  est  inutile  de  faire  do» 
traités  si  l'explication  sur  les  cogagcœeuts  devient  arbitraire.* 
J'ai -été  de  son  avis ,  mais  en  lui  articobnt  sèchement  que  cette  ré- 
fleik»  sans  doute  n'était  pas  laite  pour  nous.  •  Enfin,  a  dit  M.  de 
Kaunhz,  il  est  inutile  de  coniérer  sur  tout  ceci  avant  le  retour  de 
mon  courrier.  Je  crois,  an  reste ,  qu'il  vous  conviendra  auUflt 
qu'à  moi  que  nous  paraissions  jusque-là  être  ensemble  comme  I 
notre  ordinaire.  >*  J'ai  répoodo  que  j'espérai»  que  nous  le  seriuos 
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de  tt<è9-boDne  féi»  parce  que  œtte  drconsiaiioe  panisulière  ne 
poQTait  riea  chaiiger  an  inid  des  «entiineiils  et  des  prindpea  de 
noematira.  Unkamaje sois  sorti  dn cabinet  du  ministre,  etc.  (*). 


Af.  de  BrcUuil,  au  comte  de  Vergenncs  (sur  ieménuiyjei 
'  que  ia  pricidenU  dépêche).  (1778.) 

 J*ai  la  la  réponse  de  &  m.  Prnnienne  au  diaoce- 

lier  d'État  (^).  Quand  cette  lecture  a  été  finie ,  nous  aTons  tous 
deux  gardé  le  silence ,  et  comme  j'ai  vu  qu'il  ne  voulait  pas  le  rom- 
pre, j*ai  dit  :  «  La  réponse  prussienne  répète  à  peu  près  les  discours 
tenus  il  Jd.  de  Xiiugut,  avec  ia  différence  qu'on  oe  cherche  plus 
à  désavouer  la  propositioii  qnt  a  été  laite  de  laiaaer  à  rimpératrioe 
mi  aiillion  de  florins  de  revenu  dans  la  Bavière.  » 

M*  de  Kannitz  a  encore  gardé  le  silence  :  de  mon  c6té  »  j'ai 
persisté  k  attendre  qu'il  voulût  le  rompre.  Après  quelques  in- 
stants, le  ministre  a  enfin  ouvert  la  bouche  pour  me  demander  si 
ma  cour  ne  me  chargeait  pas  de  lui  faire  connaître  ce  qu'elle  pen- 
sait de  la  réponse  prussienne.  «  Je  lui  ai  dit  que  je  venais  de  lui 
exposer  la  principale  réflexion*  —  «  Je  sois  étonné,  a-t-ii  repris» 
que  vous  n*ayez  pas  k  mo  commaniiiner  le  jugement  plus  com- 
plet qu'elle  en  porte,  et  ce  qu'elle  se  propose  de  faire  en  consé- 
quence. —  J*al  répliqué  :  Le  roi  et  son  conseil  voient  avec  peine 
que  le  roi  de  Prusse  se  refbse  absolument  k  la  noUe  propcMition 
que  l'impératrice  a  faite  de  renoncer  à  ses  droits  et  prétentions  eu 

'  (■)  Lt  diplomâtle  mise  ainsi  en  aciitn  dans  le  éialogiie  de  dans  paison* 

tonnagf  8  habiles  s'attaquant  et  se  rapoussant  tour  à  tour  pour  faire  pré- 
valoir des  intérêts  contraint  OS  pOV  tâcher  de  les  accorder  malgré. la  ja- 
lousie et  la  rivalité,  offre  «ne  contrmrse  de  cabinet  iotérassaDta  et  leapee* 
tacle  d*nne  lutte  curieuse. 

(')  Il  s'agît  ici  de  la  réponse  Taite  par  le  comte  de  Fiokenstein,  ministre 
de  Prusse,  au  ministre  de  France  à  Berlin ,  qui,  par  un  mémoire  qu*il  lui 
avait  piésenté  de  la  part  de  sa  cour,  eaféiait  de  voir  hmmt  lii  Kinadi 
titM  es«f«  la  PnM^e  et  rAatficlM. 
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Btvièrft  »  roim  qQê  S.  Bf .  t^rmiieiiiie  tcoille,  d«  M  cftté  »  te* 
noncef  î  h  réanioo  des  margraviats  I  si  tOiiroAiié.  •  J'ii  ijoutê 

qae  M.  le  chevalier  de  Gaussen  vous  mandait  quMl  avait  lieti  de 
croire  que  rien  n'amènerait  le  roi  de  Prusse  à  un  arrangemeai 
dans  le  territoire  bavarois  à  la  convenance  de  TAutriche.  — M.  le 
priucede  Kauuiiza  repris  vivement  :  «  H  n'y  a  plus  d'arrangement 
de  ce  genre  qui  puisse  convenir  à  l'impératrice.  S.  M.  Impériale 
esl  décidée  )  k*en  lenlr  i  la  |;raDde  |>ropositîon  qa'elle  a  laiie  de 
rendre  tout  ce  qu'elle  iiossède  en  Bavière  contre  rengagement  di 
roi  de  Prusse  de  laisser  les  margraviats  dans  Tordre  naturel  établi 
par  la  maison  de  Brandebourg.  »  —  J*ai  répondu  que  la  proposi- 
tion de  tout  rendre  h  réiecieur  palatin  était  trop  honorable  pour 
qu'on  pût  chercher  h  dissuader  l'impératrice  d^cette  démarche 
digne  d'elle ,  mais  qu'il  fallait  voir  s'il  y  avait  un  moyen  de  lai 
falr6  sortir  ion  elfet  vii  l-vis  du  roi  de  PrUMe ,  et  qoo  dw  k 
dtt  ot  il  lerilt  hnpdisIMe  d'amêfier  &  H.  Prutsleniie  I  rempltf 
la  condition  sine  ^uA  non^  Il  lêfaH  I  désirer  qo*on  pAt  trOttftf 
d'âutres  voies  pour  arriver  au  grand  iKuvre  de  la  paix. 

*  M.  le  prince  de  Raunitz  m'a  dit  alors  qu'il  n'y  avait  qu'un 
chemin  5  prendre  pour  y  contraindre  le  roi  de  Prusse  ,  c'était  que 
le  roi  voulût  bien  Soutenir  et  fortifier  le  langage  de  II  lettre  i 
M.  deCanssen. 

•Nom  afons  cioié  et  discnté  longtmii|is  Mr  cette  Idée,  aiee  II 
ddHrence  de  noi  o|iiftioni  I  cet  égard.  Le  ministre  itilHchien  t 
eibployé  font  Mh  art  et  ion  talent  I  me  pereiiadef  qoH  fMah  qtM 

le  roi  prtt  tin  ton  capable  d'Intimider  le  roi  de  Prdsle  ;  de  mofl 
côté,  je  me  suis  tenu  à  lui  démontrer  le  danger,  ou  ad  moins  l'î- 
nttliliié,  de  nous  ronipromettic  avec  le  roi  de  Crusse.  J'ai  épuisé 
toutes  les  raisons  qui  nous  défendent  de  sortir  envers  S.  M.  Prus- 
sienne du  ton  perôili  io  ootOiNateuri 

l*ai  dH  qtie  cet  prtnei|yes  notis  éuient  dletéi  inr  te  plm  tiïlÊ^ 
térét  |Mur  LL.  MM.  Impérlilea.  Il  m*i  été  itnposdbk  de  ià* 

convenir  If.  le  prince  de  Rannilz  qu'il  y  eût  un  autre  langage  ï 
tenir  au  roi  de  Prusse  que  celui  de  la  menace.  Euûn,  monsieur, 
quand  j'ai  vu  l'inutilité  de  meselTorts  )X)ur  faire  partager  au  chffi* 
celier  l'approtiation  de  la  Conduite  mesurée  que  nous  devons  ob- 
server dans  les  rapports  qni  s'établisieilt  entre  le  rOf  dé  PIMr  H 
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nous ,  je  luî  ai  déclaré  nettement  que  rien  ne  pouvait  nous  dé- 
trrmioer  ï  nous  compromettre  avec  S.  Al.  Prussienne  |>ar  des 
àllorcs  qui  auraient  droit  de  la  blesser ,  et  qui  seraient  d'autant 
ptoÈ  déplacéei  de  notre  pan  que  nous  sommes  encore  plus  hors 
8*état  que  de  tàtmié  dé  recourir  I  d'autres  mesures  qu*k  cellea 
que  hotre  gnlïffe  âfec  l*Allj<teterre  exige  que  nous  portions  «n 
plus  haut  degré  de  suite  et  de  vigueur.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire,  monsieur,  que  celle  asserlion  tranchante  n'est  pas  resiée 
sans  quelques  répliques  nuancées  d'humeur  et  d'aflliclion  jouée, 
le  connais  si  bien  cette  marche  aujourd'hui  que  sans  y  faire  at* 
tentiou  j'ai  porté  l'entretien  sur  le  sens  que  nous  donnons  an 
passagé  de  ta  réponse  prussienne  sur  le  million  de  prédpnt,  et 
J'ai  établi  que  puisque  le  rot  de  l^nuse  persbte  dans  l'offre  qu*il 
en  a  faite  il  serait  I  désirer  (fo'on  iroovSt  dans  cette  ouferture 
une  nouvelle  base  de  négociation.  J'ai  dit  qu'h  ce  point  de  vue, 
il  nous  paraissait  qu'en  rapprochant  la  dernif-ro  proposition  de 
M.  de  Thugut  relative  au  lerritoire  bavarois  h  la  convenance  de 
r Autriche,  rejetée  par  le  roi  de  Prusse,  et  l'objet  de  la  pro|K)- 
UtioU  prottleune  qui  a  paru  Insuffisante  k  la  Cour  impériale»  il 
piNirrait  y  av«rfr  moyett  de  tirer  de  ces  deui  propositions  une  troi- 
îlèffle  qui  prk  la  Ibrme  éi  la  mesure  couTenables  aux  deux  puis- 
fiancés.  M.  le  pHnce  de  Kaunliz  a  rejeté  fort  loin  cette  ouverture,, 
et  en  est  revenu  à  sa  superbe  proposition  de  rendre  louic  la  lia^ 
tièrc  comme  à  l'unique  moyen  digne  de  l'impérairirc  ,  préten- 
dant que  toute  négociation  qui  aurait  un  autre  objet  ne  soraii  que 
la  source  intarissable  de  nouvelles  diificultés,  ainsi  que  de  procô* 
éé»  choquautli  et  d'interprétations  encore  plus  révoiianies  de  la 
p^ri  dtt  roi  de  Prusse.  Jé  lUê  auis  peu  arrêté  à  ces  grands  mois  ^ 
êt  j'ai  contlnné  ttes  ralkôftliémeliU  dans  le  sens  d'une  troisième 
proposition  ,  naissant  des  dfeut  autres  rejetées  également  par  les 
deux  puissances  belligéranles.  J'en  ai  appelé  aux  lumières  du 
prince  de  Kauniu  pour  cette  composition  conciliaU  ic  e,  on  ariicu- 
lant  qu'il  lerait  de  sa  sagesse  de  chercher  à  s'entendre  sur  le  pré* 
ctpttt  d*ttll  ttilUon  de  revenu.  Sur  quoi,  le  ministre  a  prélendo 
itee  un  peu  d*homeur  que  toujours  nous  rentrioiis  dans  les  idéan 
jhl  roi  de  braise,  et  qratnsi  que  le  prince  nous  n^étions  occupés 
qu*à  amoindrir  len  llTahgementà  avantageux  à  la  maison  d'An- 
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triche.  J'ai  repoussé  fortement  celte  supposition,  et  j*ai  dit  qu'elle 
serait  peut-être  même  déplacée  ,  puisqu'il  ne  devait  pas  nous  re- 
venir le  moindre  profit  dans  toute  cette  affaire  ;  mais  que  nos 
ipteoUoDs  étaient  trop  droites  et  trop  claires  pour  nous  attirer  ce 
reproche  ;  qne  nous  ne  parlions  itcc  nos  amis  que  le  tangage  de 
la  véritét  et  qne  al,  dans  cette  occasion,  die  ai  ait  des  côtés  désa- 
gréables, il  ne  dépendait  pas  de  noos  de  les  écarter  da  fond  de  la 
question.  Ce  discours  a  remis  la  tranquillité  dans  notre  entre- 
tien ;  M.  de  Kauniiz  m*a  dit  qu'il  était  incapable  de  trouver  une 
proposition  du  genre  de  celle  que  je  lui  indiquais,  qu'il  me  priait 
de  la  lui  fournir.  Vous  jugerez  ,  monsieur ,  combien  je  me  suis 
empressé  de  saisir  celte  ouverture.  Alors  AL  le  prince  de  Kaonks 
a  prétendu  qne  c'était  à  vous  ï  lui  indiquer  une  praposilieiiCQn* 
tcnable ,  puisque  tous  croyex  •  d*nne  part»  impossilile  de  fim 
adopter  au  roi  de  Prusse  la  restitution  entière  de  la  Bafiéreatec 
la  clause  des  margraviats  ;  et  de  Tautre ,  que  vous  pensiez  qu'il 
fallait  en  revenir  à  un  arrangement  territorial  aux  dépens  de  la 
Bavière,  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche. 

Je  ne  me  suis  pns  plus  laissé  prendre  à  cette  proposition  qu'à 
celle  qui  m*avait  été  faite  directement.  J'ai  fait  aemir  an  chae- 
celier  d'État  combien  il  éuit  injuste  de  prétendre  que  le  roi,  qai 
iTest  renfermé  Jusqu'ici  dans  un  si  profond  silence  sur  la  succo- 
sion  ba?aroise ,  se  prononçât  sur  les  contenances  autriehîMes, 
en  en  indiquant  le  mode  et  l'étendue.  M.  le  prince  de  Kauniiz  a  io- 
sisté  sur  cette  démarche  de  noire  part  par  tous  les  rai:>0QDe- 
ments  de  la  plus  mauvaise  foi.  Je  les  ai  repoussés  nettement. 
Enfin ,  le  ministre  s'est  écrié  qne  cette  aflaire  ne  finirait  que  pic 
le  sort  des  armes,  si  nous  ne  foulions  pas  prendre  la  diredisn 
des  moyens  d'une  manière  pins  décidée.  J*ai  eipliqué  qœ  le  ni 
ne  connaissait  et  ne  connaîtrait  qu'une  façon  de  s*en  mêler,  en  ré- 
pondant par  tous  les  moyens  et  par  les  sentiments  les  plus  affec- 
tueux à  la  confiance  de  l'impératrice,  et  que  cette  façon  serait  de 
se  tenir  toujours,  avec  la  plus  grande  impartialité ,  placé  entre 
l'impératrice  et  le  roi  de  Prusse  pour  leur  transmettre  leurs  coin- 
municaibns  respectives ,  leur  en  dire  afec  vérité  son  avis,  et 
a^eflbrcer  d'y  joindre  les  Tues  les  plus  condlianlea»  Malgré  taat 
d'instances  précises  et  raisonnables,  M.  le  prince  de  Kaunitt  a 
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t>ersis1é  dans  son  désir  d*apprcndrc  du  roi  qnolle  serait  la  propo- 
sition qu'il  pourrait  faire  pour  asseoir  le  million  de  préciput  en 
Bavière,  etc. 


M.  de  Bret(niil  au  cainle  dt^  ytrgennes.  (Compte-rendu 
d'une  audience  de  Vempereur  Joseph  II  (').)  (1779.) 

 L'empereur  m'a  reçu  plus  froidement  que  l'im- 

pératrice. .  Il  paraissait  plus  peiné  que  sali>faii  en  me  faisant 
ses  rcmercîments  pour  le  roi,  et  en  me  disant  quelques  purolcs 
de  bonté  pour  moi,  plutôt  bégayées  qu'arliculées.  Après  avoir 
répondu  comme  je  le  devais,  j'ai  dit  :  J'espère  que  V.  RI.  voit 
avec  plaisir  quo  b  paix  (ju'elle  vient  de  faire  doit  être  de  longue 
durée.  L'empereur  a  répondu  :  Oui.  —  J'ai  ajouté  :  Il  est  bien 
simple  que  V.  M.  ait  un  peu  de  peine  à  sacrifier  au  repos  public 
une  occasion  de  plus  de  montrer  avec  éclat  ses  talents  militaires: 
mais  elle  peut  être  satisfaite  de  la  réputation  que  lui  a  faite  sa 
première  campagne  ,  et  je  puis  dire  que  ses  ennemis  lui  rendent 
toute  justice.  Ce  petit  compliment  a  dissipé  le  nuage  im|)érial; 
l'empereur,  en  le  recevant  avec  celte  modestie  qui  ne  laisse  rien 
perdre  à  l'orgueil,  m'a  conté  toute  sa  campagne.  Ces  détails  l'ont 
conduit  à  m'étaler  le  chiffre  redoutable  de  ses  soldats,  si  la  cam* 
pagne  avait  eu  lieu  celte  année.  L'empereur  m'a  répété  ce  qu'il 
m'avait  annoncé  au  mois  de  janvier,  qu'il  aurait  eu  330,000 
hommes  sous  la  lente.  Avec  de  pareilles  forces,  a  t-il  dit,  et  mon 
âge,  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  la  paix  avec  quelques  regrets; 
mais  il  faut  bien  savoir  se  conformer  aux  volontés  de  Timpéra- 
Irice  et  aux  circonstances. 

L'empereur  a  porté  son  discours  sur  ses  prétentions  sur  la  Ba- 

{})  L'empereur,  moio<i  satisrait  de  la  paix  que  Marie-Thérèse  ,  éprouvait 
des  regrets  de  n'avoir  pas  tiré  de  sa  position  vi  de  ses  droits  tout  ce  qu'il 
en  alteiidail.  La  conversation  qu'il  eut  avec  M.  de  Hretenil,  et  dont  c«  lui- 
ci  rend  compte  à  son  chef,  fut  ^^ontenue  avec  adresse  par  ce  ministre ,  qui 
savait  que  l'empereur  avait  déairé  de  la  Franc*»  des  di'm  ui^lratii  n>  armées 
plntAt  que  de»  'P^ommindati  ns  amicales. 
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vièrc.  Je  rae  suis  permis  les  réflexions  que  ce  sujet  eotxaîoail 
par  rapport  à  nous,  .rai  él6  là-dcssus  aussi  franc  que  satisfaisant, 
quand  rcnipcreur  m'a  fait  entendre  clairement  qu'il  aurait  cru 
que  le  roi  l'aurait  aidé  dans  ses  vues  ;  et  à  la  fin  de  cette  conversa- 
tion, trop  longue  à  vous  rendre,  l'empereur  uï'a  dit  :  Je  ne  prétends 
pas  que,  si  j'avais  été  à  la  pince  du  roi ,  j'aurais  donné  sur-le- 
cliamp  h  s  vinf^t-cpiatrc  mille  hommes  que  le  traité  stipule  ;  j'au- 
rais vraisemblnbli'iiu'nt  fait  comme  Louis  \VI,  j'aurais  écouté 
mes  intérêts.  J'ai  repris  vivement  :  Je  ne  saurais  demander  rien- 
de  plus  à  V.  M.  que  cet  aveu  dicté  par  sa  justice.  —  Mais  je  crois 
aussi,  a  ajouté  l'empereur,  que  le  roi,  à  ma  place,  se  serait  con- 
duit comme  moi  pour  l'exercice  de  me»  droits  .sur  la  Bavière.  — 
Je  n'ai  pas  été  aussi  pressé,  monsieur,  d'acquiescer  «i  celte  ré- 
flexion, sans  toutefois  la  comhaltrc.  —  L'empereur  a  continué  : 
Toute  la  prudence  humaine  n'avertit  point  qu'on  peut  trouver 
tout  contre  soi  dans  une  entrepti^u  juste  à  laquelle  on  prend  soin 
de  joindre  le  consentement  le  plus  formel  et  le  plus  volontaire  du 
seul  homme  en  droit  d'y  mettre  opposition  ou  d'y  douner  un 
consentement  légal.  —  La  convention  du  3  janvier  entre  l'Au- 
triche et  l'électeur  palatin  est  venue  se  placer  à  la  suite  de  ces 
paroles.  Je  n'ai  pas  été  plus  complaisant  qu'il  ne  le  fallait  sur. 
les  conséquences  que  l'empereur  a  prétendu  tirer  eu  sa  faveur 
de  cette  convention. 

Après  quoi  je  suis  revenu  sur  la  nécessité  de  calmer  les  in- 
quiétudes qui  devaient  s'ensuivre,  en  faisant  preuve  d'une  grande 
modération.  L'empereur  ra'a  fait  voir  qu'il  sentait  cette  néces- 
sité, et  m'a  dit  :  31ais  comment  puis-je  faire  preuve,  pendant  la 
paix,  de  cette  modération?  — J'ai  répondu  que,  l'attention  géné- 
rale étant  fixée  aujourd'hui  sur  sa  personne,  il  lui  serait  aisé  de 
savoir  dire  et  faire  tout  ce  qu'il  jugerait  convenable  à  l'impres- 
sion qu'il  voudrait  produire  sur  l'opinion  publique  ;  que  les  af- 
faires d'Allemagne  seules  lui  en  fourniraient  assez  d'occasions , 
qu'il  connaissait  mieux  que  moi  les  menées  de  ses  ennemis  dans 
l'empire.  L'empereur  m'a  répondu  qu'il  ne  pouvait  dire  qu'à 
moi  combien  il  méprisait  ces  sortes  d'affaires  que  lui  donnait  sa 
qualité  d'empereur;  que  je  devais  savoir  combien  il  répugnait  à 
cette  dégoûtante  besogne;  que  je  devais  le  connaître  assez  pour 
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ne  pas  douter  qa*il  voyait  de  l'œil  de  la  raison  les  tracassericH 
toujours  renaissantes  entre  les  diverses  religions  de  l'empire  ;  qoe, 
cependant ,  ces  auimosiiés  produihnnt  sans  cesse  des  disputes  qui 
revenaient  à  son  tribunal,  il  éprouvait  le  n>alheur  que  lorsqu'il 
prononçait  en  faveur  des  capucins,  dont  il  ne  se  souciait  en  au- 
cune manière,  mais  qui  lui  paraissaient  avoir  raison ,  les  protes- 
tants criaient  que  l'empereur  ne  songeait  qu'à  les  écraser;  qu'aa 
contraire,  quand  il  trouvait  fondées  les  réclamations  des  pro- 
testants contre  les  entreprisses  des  catholiques,  alors  les  piètres 
et  les  moines  criaient  partout  que  le  ciief  de  l'empire  abandon 
uail  la  religion  et  serait  volooUers  prêt  à  en  clianger.  —  J'ai  dit 
l'empereur  ((ue  ce  malbeur  de  l'injustice  publique  était  souvent 
un  malheur  de  la  toule-puissauce,  mais  qu'elle  avait  aussi  ses  dé- 
dooimageineois  dans  les  applaiidisHeuents  univerR'ls  qiie  lui  asra- 
rait  l'éclat  de  son  impartialit^duas  tous  ses  arrêts. 

An  milieu  de  cet  entretien,  je  ne  sais,  monsieur,  comment,  on 
du  moins  il  serait  trop  long  de  vous  l'expliquiT  ,  je  me  suis 
trouvé  forcé  de  dire  il  l'empereur  qu'il  nous  avait  su  bien  mauvais 
gré,  et  peut-être  à  moi  en  particulier,  de  tout  ce  qui  n'avait  pas 
répondu  à  ses  projets  depuis  un  an.  Alors  ce  prince,  en  me  pre- 
nant le  bras  avec  lx)ntê,  m'a  dit  :  If  en  est  de  nos  liens  comme 
de  ceux  d'un  boa  ménage;  on  se  boude  pourtant  çi  et  là,  et  on 
\a  jusqu'à  se  quereller;  qdekfuefois  même  le  conjoint  le  plus  vif 
battrait  volontiers  l'autre;  mi^s,  l(»s  esprits  rassis  et  le  sang-froid 
revenu,  on  se  rappr  »;  h.-,  pi  Ton  ne  s'en  aime  que  mieux.  — Je 
n'ai  répondu  à  cette  comparaison  attendrissante  que  par  ces  mots 
insignifiants  qui  servent  de  passe- port  aux  banalités  respec- 
tueuses. Je  crois,  monsieur,  qtie  rem|>ereur  s'en  est  contenté,  l  a 
manière  allectueuse  avec  laquelle  il  m'a  congédié  doit  me  faire 
croire  que  je  «e  lui  ai  pas  déplu,  etc. 


Le  cardinal  S  pina,  nonce  du  pape  à  Par  h,  au  sec  nlf  aire 
d'État  du  Saint-Sicgc.  {Compte-rendu  d'une  audience 
de  V empereur  N apoUon.)  (1800.) 

  Après  m'élre  rendu  hier  à  Saint-Cloud,  selon  ce  qui  eit 
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d'osage  dans  les  jours  de  fête,  pour  faire  ma  cour  à  S.  M. ,  au  roô- 
ment  où  elle  se  présenta  dans  la  salle  du  trône,  lieu  de  réonico 
des  princes  et  des  grands  dignitaires  de  l'empire,  des  maréchaux  cC 
des  ministres,  et  après  qae  S.  Al.  eat  reçu  les  dépalés  des  pfO- 
finces  Yéoitienoes,  me  trouvant  par  basaiîl  placé  k  côléde  Blgrle 
cardinal-légat,  &  H.  Tint  à  nous  et  nous  deiMuida  ce  qn*on  Im- 
sait  k  Rome.  Noos  adresser  cette  questioB  et  commencer  «e 
longue  plainte  contre  la  conduite  des  ministres  de  la  cour  pon- 
tificalB  fut  raiïairc  d'un  instant.  Des  plaintes  générales,  qui  se 
rapportaient  au  peu  d'égards  qu'on  avait  pour  sa  personne  dans 
tontes  les  occasions  »  et  k  la  résistance  qu'éprouvaient  tontes  ses 
requêtes  t  il  passa  anx  particularités  et  anx  détails.  Il  protesta»  k 
diBérentes  reprises,  qn'ii  n'avait  Jamais  pensé  k  tronbler  S.  & 
dans  la  souveraineté  de  ses  États,  et  que  ses  intentions  k  ce  su- 
jet avaient  été  mal  Interprétées  et  mal  rapportées  an  sacré  col- 
lège. 11  dit  et  répéta  qu'on  avait  eu  tort  de  vouloir  éloigner  son 
ministre  de  Rome,  sous  prétexte  de  l'occupation  d'Ancôoe, 
dans  un  moment  où  S.  S.  n'était  pas  en  état  de  résister  à  on 
débarquement  des  Russes ,  s'ils  avàient  voulu  l'efTeciuer.  11  le 
plaignit  qu'ayant  (ait  part  de  Toccupation  de  Naples.sans  de- 
mander que  le  nouveau  roi  f At  reconnu ,  on  lui  eAt  posfavcmmt 
répondu  qu'on  ne  voulait  pas  le  reconnaître.  Il  InsisuilinalenieM 
sur  la  correspondance  qui  ne  cessait  d'avoir  lieu  entre  Rome  et 
les  Anglais,  et  sur  la  répugnance  décidée  que  les  ministres  de 
S.  S.  avaient  montrée  à  leur  fermer  les  ports  d'Ancône  et  de 
Civita-Yeccbia ,  quoique  leur  présence  dans  ces  ports  Càt  éui-  *• 
Bcmment  préjudiciable  à  ses  intéréliu  et  telle  qu;il  ne  pouvait 
pas  la  sonffirir  plus  longtemps.  A  mon  grand  regret,  mais  mcc  la 
idélité  qu'on  a  droit  d'exiger,  de  mU,  J'ajoute  que,  parmi  hs 
ministres  de  S.  S.,  c'est  principalement  V.  Ëm.  k  laquelle  S.  II. 
attribua  les  contrariétés  qu'elle  éprouvait,  et  en  général  la  con- 
duite des  aiïaires  politiques. 

Des  plaintes  l'emiiereur  passa  aux  menaces,  et  dit  positivement 
que  si  le  Saiat-Père  n'unissait  pas  ses  intérêts  à  ceux  de  Fcm- 
pire  français ,  et  si  décidément  il  ne  fermait  pas  res  ports  aax 
Anglais,  lui,  l'empereur,  serait  obligé  de  laire  luinnême  ce  que 
S.  5.  ne  voulait  pas  faire;  qu'il  avait  déjà  dt-nné  ordre  k  ses 
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•troupes  d*occiip(?r  Ancôno  et  (:i\ita-Vecchia;  qu'il  respecterait 
toujours  la  puissance  spirituelle  de  S.  S.,  mais  que  si  elle  per- 
&ji>taU  dans  son  système  il  occuperait  absolument ,  et  avec  pleine 
souveraineté,  Aocôoe  et  Civiia-Veccbia,  Urbiao,  Pesaro,  Mace- 
raia  et  tontes  les  cfties  dcpnis  Givita-Yecchia  jnsqa*^  Temdne,  et 
en  formerait  des  duchés,  comne  il  avait  déjb  fait  de  Bénéfcnt  et 
Ponte-Conro;  bornant  ainsi  la  souveraineté  dn  Saint-Père  an  seul 
patrimoine  de  saint  Pierre  et  le  réduisant  à  l'état  d'un  prince 
faible  et  très  pauvre.  Quelque  pénible  que  cela  soit  pour  moi,  je 
dois  répéter  les  expressions  mêmes  dont  l'empereur  s'est  servi; 
ce  sont  les  suivantes:  <  Le  cardinal  Gonzaivi  devra  rendre  compte 
i  Dieu  et  sera  responsable  an  peuple  de  tons  ces  nianx  et  d'avoir 
perda  TÉtat  • 

Après  les  menaces,  il  fit  valoir  les  avantages  qu'on  pouvait  espérer 
en  se  prêtant  mienzà  ses  désirs;  il  fit  sentir  que,  dans  ce  cas,  la 

souveraineté  des  États  de  S.  S.  lui  serait  entièrement  conservée , 
qu'il  lui  rembourserait  tous  les  frais  causes  par  le  passage  de  ses. 
troupes,  comme  il  avait  fait  en  d'autres  occasions,  et  qu'il  ferait 
également  respecter  par  toutes  les  puissances  sa  personne  sa- 
crée et  sa  domination.  Il  ajouta  ce  qui  suit  :  •  On  craint  à  Home 
que  je  ne  veuille  faire  la  gnem  à  PEspagne,  et  cpie,  dans  ce  cas, 
je  n'exige  que  S.  S.  se  déclare  aussi  contre  eHe;  mais,  le  cas 
arrivant,  je  promets  de  ne  rien  demander  li  S.  S.,  et  de  la 

laisser  tranquille,  p 

Je  passe  sous  silence  beaucoup  de  choses  dont  il  fit  mention 
dans  la  suite  de  son  discours,  comme  lorsqu'il  parla  de  la  guerre 
de  Charles-Quint  contre  Kome,  et  beaucoup  d'autres  détails 
qu*il  est  moins  nécessaire  de  répéter  à  V.  Ëm.,  mab  qui  tous 
se  rapportaient  au  discours  précédent.  Je  dds  seulement  ajouter 
que  plus  d'une  fois  Femperenr  recommanda  5  M.  le  légat  d'écrire 
et  de  répéter  ses  sentiments  I  S.  S.  et  à  V.  Ém.  11  me  recommanda 
la  même  chose,  comme  iM.  le  cardinal-légat  peut  le  certifier. 

L'intérêt  qu'à  tant  de  titres  je  dois  prendre  à  la  tranquillité  de 
S.  S.  et  de  ses  États  m'engage  à  me  conformer  promptement  aux 
désirs  de  S.  M. ,  et  i  faire  connaître  ses  sentiments  si  positifs.  Le 
Saint'Père  et  V.  Ém.  concevront  parfaitement  que  l'endroit  oà  ce 
discours  nous  fot  adressé  et  les  circooslances  qui  l'accompagnèrent 
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ne  nous  oui  pes  permk  d'y  répondre  totiemeiiKiiie  pu  qpÉpu 
phrases.;,  b  comenance  respectueoM  que  ces  dreoMUnces  mos 
imposaienl  ttons  permit  seotement  dVxpritter  la  plus  gnsde 

conûajK  e  dans  la  magnaniaiilé  et  la  grandeur  d'âme  de  l\"mpe- 
reiir,  cl  de  prolesler  de  la  honuc  volonté  du  Saiat-Père  de  faire 
coikstammout  toui  ce  qui  sera  en  aoiK  pouvoir  pour  conserver  soo 
amitié  et  seconder  ses  ialeations. 

Après  avoir  exactement  satisfait  au  désir  de  remperenr»  js  ne 
devrais  pas  m*eobardir  à  y  joindre  ancone  observatioii;  qoe 
V.  im.  me  permette  eepcndanl  d'ajouter  que,  quui(jae  le  mns^ 
qui  menace  l'État  pontifical  soit  très-sombre ,  je  ne  le  crois  pa 
épaifyst  au  point  ({u'on  ne  puisse  l'enipèchcr,  jusqu'à  un  certain 
point ,  d'éclater,  et  prévenir  aiosi  l'immense  détriment  qui  en 
résuUerait  pour  le  Saint-Siège.  iMais  en  sera-t-il  temps  encore! 
Peot-'être,  si  Ton  ne  perd  pas  wi  instait  pour  coocfam  mx  arran* 
gemeot  promiM»  Itref  ei  pr^kis. 

^  Je  m'absiioDs  de  toute  réflexioa  poKtiqno  ;  U  me  parait  qss 

le  point  qui  tient  le  plus  à  cœur  à  S.  M.  est  l'exclusion  de  M 
enn(^iis  des  ports  ♦  l  de  l'IUat  pontifical.  Les  premières  puis- 
sances de  l'Europe  (car  je  ne  citerai  |>as  l'ilirurie)  ont  donnée 
cet  égard  des  exemples  sur  lesquels  nous  pouvons  régler  noue 
conduite.  Je  ne  doute  pas  que  M.  le  cavdiual-légat  n'ait  déjà 
aoumis  k  S.  S.,  snr  cet  objet  •  des  observations  jodicieQfCf  ft 
détaillées.  Qu'on  ne  les  perde  pas  de  vue;  BL  le  eai^Bioal4h^ 
jouit  arec  raisoii  de  la  plus  haute  considération  aoprès  àm^t 
nistres  français  et  étrangers.  S.  S.  peut  s'en  rapporter  \  m 
avec  confiance,  et  le  munir  de  tous  les  pouvoirs  pour  tennioer 
un  arrangement.  Mais,  selon  moi,  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre. 
Pour  l'amour  que  nous  devons  tous  porter  au  Saint- Père,  poni 
riniérét  que  nous  devons  prendre  à  la  conscrvatta  et  à  la  tnn* 
quIUilé  de  ses  États,  je  supplie  bombleoMni  &  S.  et  prie  V.  te. 
de  vouloir  bien  peser  mûrement  tout  ce  que  j'ai  cm  de  aNt 
devoir  de  lui  rapporter,  et  de  prendre  une  résolution  décisive  et 
prompte ,  mais  bien  prompte.  Je  fais  cette  demande  d'après  mi 
conviction  intime;  aucun  intérêt  mondain  ne  m'y  engage^  il  n'eu 
est  point  qui  pût  me  faire  trahir  mes  devoirs. 
Je  demande  pardon  I  Y.  Ém,  si  j'oie  empiefff  des  u/m 
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êkm  à  énergiques.  Dans  l'etpénnce  de  TobMir,  jtmplore  da 
SaintpPère  la  bénédiction  apostoKqoe,  et  de  V.  im.  Vlmnenr  de 

Ns  ordres. 


Le  ha/Tûn  de  Lofferêjeiice,  ministre  de  Suède  à  Paris,  au 
rai  de  Suède,  {Compte-rendu  d'une  audience  de  ^em- 
pereur  Napotéon,  (1810). 

 M;ilgrc'  toutes  les  prévcnanc<vs  personnelles  dont  je 

Tenais  d'être  l'objet,  il  m'a  été  f.irih'  de  iiw  prép;ir('i-  à  une  scùikî 
,  peu  agréable.  La  nnlure  de  nu  s  conforenC' s  nv<  r  le  duc  do  Ca- 
dore,  le  départ  précipité  de  M.  de  Czernitchcff ,  la  catastrophe 
dont  la  8uède  s'était  menacée  pour  affoircs  de  commerce, 
les  snocès  obtenus  dans  le  P^togal,  dont  on  voudrait  saim  doute 
profiter  pour  accabMÉ^^I^Iais  sur  tous  les  points  à  la  fols  ; 
tontes  ces  etraonsiancM^Hnies  m*aTaient  a.^9ez  fiiit  juger  quel 
serait  Tobjel  de  raudience;  mars  j*avoue  que  je  ne  m'attendais 
pas  à  line  explosion  aussi  violente.  Jamais  jo  n'avais  vu  l'eiupc- 
reur  en  colère,  et  celle  fois  ci  il  l'élail  à  un  point  (jui  siii  passe 
toute  imagination.  Je  fus  introduit  un  peu  après  aeui  heures  du 
maUn.  Je  trouvai  le  duc  de  Cadore  avec  Tempefetlr  ;  et  la  pré- 
seAce  de  ce  tiers  me  fit  d'abord  joger  qne  j'éiah  appelé  pour 
entendre  nne  déclaration  dlfieiellc,  mais  que  la  discaÂion  ne  nie 
serait  point  permise.  Je  n'en  résolus  pas  moins  de  répondre  li 
chaque  occasion  où  je  pourrais  placer  un  mot. 

Il  m'est  impossible  de  rendre  compte  à  Y.  M.  de  tout  ce  que 
i^'empereur  a  dit  jiendant  cinq  quarts  d'heure  au  moins,  parce 
qne  son  agitation  était  si  forte,  son  discours  si  coupé,  ses  répé- 
titions si  fréquentes,  qu'il  était  trop  difficile  de  tout  classer  dans 
la  mémoire.  Je  débitai  par  la  présentation  de  la  lettre  de  Y.  M. 
«  Sa?ex-m8 ,  dit  rempercor,  quel  est  le  siijet  de  cette  lettre  ?  » 
Je  répondis  affirmatifement ,  en  ajoutant  un  compliment.  Sans  y 
répondre ,  l'empereur  continua  (chaque  reprise  du  discours  de 
l'empereur  fera  sufBsammeni  connaître  à  V.  M.  le  pienré  des 
courtes  réponses  que  je  tâchai  de  placer  daus  les  iolervailes)  : 
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«  Ah  çb  î  monsieur  le  baron  ,  ci-Sbtra-t-ou  tiilin  de  croire  en 
Suède  que  je  ne  suis  qu'une  dupe?  Pensez-vous  que  je  pucae 
in'accommodei*  de  cet  état  mixte  ou  métis?  — Oh I  point  desea* 
liments,  c*esi  par  les  iails  qu'oo  fonrnil  ses  preuves  en  poliiiipn. 
Voyons  ces  faits.  Vous  signdies  la  paix  avec  moi  ao  cofameioe- 
ment  de  l'année;  vous  vous  engageâtes  à  rompre  toate  eommn- 
nication  avec  l'Angleterre;  vous  gardâtes  un  ministre  I  Londres, 
un  agent  anglais  en  ^uètle  jusque  fort  avant  dans  l'élc;  voos 
u'iiUcrrompîtes  la  coinniunicalion  ostensible  par  Gothenbourg 
que  plus  tard  encore;  et  qu'en  résulla-t-il?  que  la  correspoD- 
dance  est  restée  la  même,  ni  plus  ni  muins  active.  —  Babîil 
n*est  pas  question  de  communications  par-ci ,  par-là  ;  elles  sont 
régulières»  elles  sont  très-coosidérablea  Vous  avez  des  IiAUmIs  . 
dans  tous  les  ports  de  l'Angleterre.....  — Vraiment»  do  sd; 
prend-on  du  sel  dans  la  Tamise?  —  Des  bâtiments  anglais  assié- 
gont  Golbenbourg.  La  belle  prouve  qu'ils  n'y  entrent  pas!  On 
écliangc  les  marcliandises  en  pleine  mer  ou  près  des  côtes:  vos 
petites  îles  servent  de  magasins  pendant  l'hiver.  Vos  bâtiments 
transporlenl  ouvertement  des  denrées  coloniales  en  Allemagne; 
f  en  ai  fait  saisir  une  diaaine  à  Rostock.  £sl-il  possible  qn'ea 
poisse  affecter  ainsi  de  se  méprendre  sur  \^  premier  principe  éa 
système  continental  T  —  A  la  bonne  beoré,  vous  ii*approirKi 
point  cela  dans  votre  note  ;  ce  n'est  point  d'elle  que  je  me  plains, 
c'est  du  fait.  Je  n'ai  pas  dormi  une  seule  heure  de  la  nuit  à  caose 
de  vos  affaires;  on  pourrait  me  laisser  reposer  en  paix  ,  j'en  ai 
besoin.  —  Encore  est-elle  convenable,  cette  restitution  des  pri- 
sonniers anglais  qui  avaient  si  imprudemment  attenté  à  la  dignité 
du  roi  et  violé  son  territoire? —  Rendus  sans  ancone  aatislactioni 
N'est-ce  pas,  monsieur  de  Cadore?(Ge  ministre»  tout  tremblant,  .s 
ne  manqua  pas  de  répondre  affirmativement,  comme  I  quelques 
autres  questions  semblables.)  —  Autre  violation  du  droit  terri* 
torial,  la  capture  d'un  corsaire  français  dans  l'intérieur  du  port 
de  Slralsund.  —  Mais  on  ne  m'a  rien  rendu,  à  moi.  Ce  n'est  que 
pour  ses  amis  qu'on  a  ces  petites  atlcntions-là !  £h  bien,  resta 
avec  les  Anglais  !  S'il  faut  en  juger  par  le  mal  que  vous  m'avei 
fait  cette  année-ci ,  jamais  vous  ne  f Atcs  pins  amis  des  Anglaii 
que  dans  ce  moment.  —  Oh ,  oh  !  c'est  v«ns  qui  le  dites  :  c'est 
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fOQsqiii  m'assoret  que  la  Suède  aime  tnieox  re!>tcr  avec  moi; 
■Bis  topreoTcs,  toos  dis-je,  des  preofest  —  A  la  bonne  heure, 
fotre  6iat«  I  la  soite  d*one  goerre  maibeoreaae  »  réclamait  des 
m^nagemcnls.  Eh  bien ,  j'en  al  eo  h  mes  dépens,  comme  one 

dupe.  Vous  m'arez  enjôlé ,  fous ,  voas-môme.  Vous  avez  eo  Ta- 
dresse  de  gagner  la  mauvaise  saison  ;  vous  avez  eu  le  lemps  de 
débrouiller  vos  intérêts  avec  l'AnglcitTrc.  Esl-il  juste,  contre 
la  linî  des  engagements,  que  j'en  sup|X)rto  In  peine?  — Vous 
avei  en  le  loisir  de  f oos  mettre  en  état  de  déleose  ;  Yons  avrx 
encore  l'hhrer  defant  tous.  Que  risqnei-voos  donc?  — Ooi, 
le  commerce  d'exportation ,  c*est  le  chetal  de  bataille  ;  oA  est-Il 
donc,  ce  paffllon  neutre  ?  Il  n*y  a  plus  de  neutres;  TAnglelerrs 
n  ia  reconnaît  point,  je  ne  peux  pas  non  plus  en  reconnaître. 
—  Le  sel;  oui,  le  sell  ou  trouve  moyeu  d*avoir  ce  qui  est  né- 
cessaire. 

•  Que  fîtes-Tous,  lorsqu'on  1801  vous  élie;L  eu  brouillerie  ou- 
Yorte  avec  l'Angleterre?— Souffrir!  Groyex-Tonsqoe  je  ne  souffre 
past  moi?  que  la  France»  que  Bordeaux,  que  la  Hollande,  qno 
l'Allemagne  no  souffrent  pas?  Hais  YoiU  précisément  poorqiMrf il 
faut  en  finir.  La  paix  marithne  è  tout  prix  f  (Ici  Pêmperetir  s'a- 
nima terriblement.)  Oui ,  la  Suède  est  la  seule  cause  delà  crise 
que  j'éprouve  ;  la  Suède  m'a  fait  plus  de  mal  que  les  cinq  coali- 
tions ensemble.  Mais  aujourd'hui ,  rendue  à  ses  communications 
avec  le  reste  de  l'Europe ,  elle  en  profite  pour  laire  le  commerce 
de  l'Angleterre.  —  Ah  I  monsieur,  du  temps,  toujours  du  temps; 
feo  ai  trop  perdu,  .11  toqs  en  litlait,  dites-xoos,  pour  entrer  sAb 
trop  de  sacrifices  dans  le  nooTcao  système.  Il  m*en  fallait  aussi  « 
ajouterei-TOus,  }>our  faire  du  bien  li  b  Suède.  Eh  bien  !  n'ai-je 
rien  fait  ?  Écoutez  :  lorsque  vous  fîtes  choix  du  prince  de  Ponte- 
Corvo ,  lie  risquai-je  rien  en  lui  permettant  d'accepter?  N'ai-je 
pas  été  sur  le  point  de  me  brouiller  avec  la  Uussie  ?  N*y  a-t-on 
pas  cru ,  n'y  croit-on  pas  peut-être  encore  que  vous  de  Totre 
côté,  ks  Saxons  et  les  Polonais  de  ranire,  sonlenos  par  moi,  s*ar* 
DieraieBt  pour  reconquérir  leurs  provfaices  perdues  T  Les  létes  ne 
sont^eHeo  pas  dans  ce  moment  même  fort  électrisées  en  Pologne  ? 
Qu*ai-}e  lait  alors  ?  }*al  laissé  dire  :  j'ai  laissé  circoler  des  bmits 
qui  pouvaient  détacher  la  Russie  de  mon  sysième.  Ce  n'est  que 
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maintenant  que  ,  de  plus  .eu  plus  détrompé  sur  la  poliiiquc  sué- 
doise ,  j'ai  dû  prendre  un  parti.  Je  ne  vous  le  cacherai  point  ;  je 
viens  de  reiMrojer  }L  .de  .CmaUcbelf  en  Rome  :  je  Yù  insiniit 
de  Ja  fUclacatîQQ  gne  je  jh)IIB  AiMqjoard'iiiii.  J*eiiM^iocteiiieiiK 
l'empereur  Ales^iodre  &  .la, même  iémaÊijb0,de.maxM.  Ou» 
sez!  des  coups  de  canon  aux  Anglais, qui  s'approcheront  de 
côtes^  et  la  confiscalion  de  leurs  marchandises  en  Suède ,  ou  la 
•guerre  avec  la  rraiico.  Je  ne  puis  vous  faire  grand  mal  :  j'occupe 
la  Poméranie ,  et  vous  ae  vous  ea  souciez  pas  trop  ;  mais  je  puis 
vous  faire  aita^cr  par  les  Ausses.,  par  les  Danois  :  jo  puis  coq- 
fisguer  tous  vùs  bâiiomis  sur  le  coatioent ,  .et  je  le  ferai  si  dam 
,yBj]ize  jours  vous  ii*éCes  pas  .eu  état  de  guerre  avecsI'AngleiaTe. 
• —  Oui ,  vous  avez  raison.,  il  fm^  compter  l'aller  et  le  venir  da 
•courrier,  et  quelque  chose  de  plus.  Eklifâi,  je  vous  ordonne,  mw 
sieurdeCadure,  d'expédier  un  courrier  sur-le-champ  :  je  vous  en- 
gage, monsieur  le  baron,  d'en  faire  autant.  Si  cinq  jours  api e>  la 
démarche  oÛicielle  de  M.  Alquier  le  roi  ne  s'est  point  décidé  pour 
Tétat  de  guerre  avec  l'Angleterre,  M.  Alquier  partira  sur-le  cbao^ 
et  la  Suède  aura  la  guerre  avec  la  £raufie.et  tous  ses  alliés.  — 

m  Oui,  c'^  juste*  je  n'ai  point  positivement  demandé  1*^ 
de  guerre  avant  ce  moment  ;  mais  fy  suis  maintenant  forcé  pv 
toutes  les  raisons  imaginables.  D'abord,  la  Suède  a  prouvé  qu'elle 
ne  peui  rester  dans  un  éiat  mixte  avec  TAngielerre  sans  faire  le 
plus  grand  tort  au  coniincni  ;  ensuite  les  choses  ont  pris  un  dé- 
veloppement géuéral  qui  exi^e  une  parfaite  égalité  de  mesures, 
Of^bien  un  état  ouvert  d'hostiUtés.  Voyez  ce  ^e  tovinslesautRi 
poissancesnnt  .cm  4»voir  jEure.  la  Enasie«  pH  forte  ^neks's»* 
treS|  n'a  ob^u  la  paix  tv^  moi  %u*k  condition  de  déclarer  «u^ 
le-champ  la  guerre  à  l'Angleterre.  L'Autriche  ,  puiasaa^  ûê  pre- 
mier  ordre  ,  si  la  France  n'existait  pas  ,  a  franchement  pris  m 
parti.  J'ai  clé  assez  longlemps  la  dupe  de  la  Prusse,  conuuc  Ià 
vôtre.  Klle  vicjit  cnQn  de  recooaailre  «  par  ia  catastrophe  de  la 
Hollande  »  qu'il  fallaii  se  déterminer  ;  elle  a  franclmment  adopté 
l'état  de  gnem»  Le  Dauemarkl'a  Dut  depnîi  longifini  { miii> 
quel  litre  puis- je  exiger  de  ce  pays  ce  que  je  ne  puis  nbMmrdt 
la  Suède  T  Bh  !  me  dis-je  souvent ,  qui  sait  si  je  serai  tenjovi 
hïm  avec  la  Eussie?  Qui  peut  coonaUie  le  chapitre  des  évéoe 
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mentsT  Ne  im-l*iL  pis  un  jour  dû  pins  grwd  imérêl  pour  mo^ 
devoir  dans  le  Noid  «ne  poiasanoe  mie,  forte  de  ses  propre^ 
moyens  »  ainsi  qoe  de  mon  alliance  7  Hais  croit-oi^  en  Suède  que 
ic  pourrai,  en  faveur  du  nouveau  prince  royal ,  relâcher  (jnelque 
clîose  de  mes  principes  invariables  ?  Au  contraire,  la  crise  politi- 
que dans  laquelle  je  me  suis  mis  en  faveur  d'elle  me  fournil  ui> 
tilre  de  plus.  Cependant  la  Suède  a  unç  grande  obligation  au 
prince  royal ,  car  sans  ce  choix  (  nullement  inQueocé  par  moi  > 
j'aurain  U  y  a  deuK  mota  fait  la  démarcde  k  laquelle  je  nie  vois  au^ 
jounl*hoi  forcé.  Je  me  repeiia  de  ce  délai  maintenant,  qui  »  vu 
la  saison,  vous  a  été  si  profitable,  non  parce  que  je  regrette  ce 
qui  peut  tous  arriver  de  bien ,  mais  parce  que  vous  m'avez  trop 
maltraité.  Depuis  longtemps  l'ollice  qui  devait  vous  être  adresse 
est  i)répar6  dans  les  bureaux  du  duc  de  Cadore  (  révérence 
afikoialive  du  oiinistre)  ;  mais  je  voulais  attendre  l'arrivée  du 
prince  royal,  qui  est  instruit  de  ma  façon  de  penser.  —  Je  ne  Tai 
pas  po.  Je  TOUS  l'ai  dit ,  j'étais  sur  le  point  de  me  brouiller  aveç 
la  Ruauie  ;  je  donnai  à  toute  l'Europe  la  pensée  que,  dans  ce  mo« 
ment  décisif,  mon  système  pouvait  être  susceptible  de  modifica-v 
tions  :  d'ailleurs,  de  nouvelles  plaintes  sur  la  Suède  m'arrivaient 
de  toutes  parts.  —  Ah,  je  sais  ce  que  vous  avez  à  me  dire  :  j'ai 
lu  tout  ce  que  vous  m'avez  écrit.  £b  bien  1  soit,  il  peut  y  avoir  eu 
des  exagérations  dans  les  plainies ,  mais  asset  de  vérités  restent. 
Je  désirerais  que  vous  eustien  en  une  meilleure  cause  à  défendre, 
—  Eb  non,  la  position  du  prince  royal  ne  deviendra  pas  si  diSn 
cile  :  tout  vient  d'ici  i  il  n'a  point  l'embarras  de  l'initiative,  -r 
>  Mais  encore  a-t-on  cru,  en  Suède,  pouvoir,  sans  ressentiment  de 
mon  côté  ,  servir  la  cause  de  l'Angleterre,  parce  que  j'aime  et 
que  j'estime  le  prince  royal  ?  J'aime  et  j'estime  aussi  le  roi  de 
Hollande,  il  est  mon  frère,  et  je  sois  cependant  encore  brouillé 
avec  lui  ;  je  fais  taire  la  voii  du  sang  pour  écouter  celle  de  i*int^ 
rét  général.  Si  vous  éties  sur  mes  Irontièrai  ,  je  serais  à  rsgrel 
forcé  d'en  agir  comme  je  viens  de  le  faire  avee  la  Suisse,  J*ai  fait 
maidier  des  troupes  ;  le  gouvernement  a  confisqué  les  marcban* 
dises  anglaises.  Enfm ,  résumons-nous.  Que  la  Suède  fasse  les 
choses  comme  elle  l'entend  ;  je  sais  que  je  suis  hors  d'état  de  la 
forcer  :  qu'elle  se  mette  franebement  do  cM  de  rÀnitet^rr^ 
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COnlre  moi  el  mes  alliés,  si  c*C8l  I&  sou  iotérél;  ooqu*cHcscrto- 
hisse  avec  moi  contre  rAngIcterre.  Mais  le  temps  da  dooleot 

pasbé.  Les  cinq  jours  expirés,  M.  Alquier  pari,  et  je  vous  donne 
vos  passe-porls.  Vous  n'avez  fait  que  dire  ce  que  vous  deviez  dire, 
tuais  je  ne  puis  alors  que  vous  renvoyer.  Guerre  ouverte  on 
amitié  constante,  voilà  mon  dernier  mot,  mon  xdiimaxwm. 
Adieu  ;  puissé-je  tous  revoir  sons  de  meilleurs  atispices!  » 

L'empereur  me  quitta  sans  vouloir  plus  m'entendre.  Eu  sor- 
tant de  chei  Fempereur  Je  ne  vis  plus  personne  dans  Pauire  pièee, 
pas  même  les  officiers  de  service.  Je  ne  sais  ce  qui  avait  donné 
lieu  à  celte  circonstance  extraordinaire  ,  si  cViait  un  ordre  ou 
bien  fa  discrétion  spontanée  des  fonctionnaires,  parce  qu^  l'em- 
pereur avait  souvent  élevé  la  voix  d'une  telle  force  qu'il  était  im- 
possible  de  ne  pas  Tentendre  dans  la  pièce  voisine. 

J*eos  ensuite  une  conférenire  avec  le  duc  de  Cadooi»  an  sortit^ 
de  laquelle  je  partis  pour  Paris.  Cet  entretien  ne  fut  qu'une  ré-i 
pétition  de  ce  qui  s*élait  passé  chez  Fempcreur ,  ponr  que  m 
dépêche  à  V.  M.  et  celle  du  ministre  au  baron  Alquier  s'accor- 
dassent autant  que  possible.  Tout  étant  dit  sur  le  fond,  je  témoi- 
gnai cependant  an  duc  de  Cadore  combien  j'étais  sensible  \  U 
forme  dure  et  violente  que  l'empereur  avait  mise  dans  ses  da» 
mandes.  Le  ministre  fit  valoir  de  son  mieux  la  satisfaction  m 
j'avais  eue ,  me  disait-il ,  d'adoucir  la  vivacité  de  rempeneon 
surtout  vers  la  fin,  et  fit  beaucoup  ressortir  les  passages  qui  ex- 
primaient quelque  intérêt  ou  qui  donnaient  quelques  espérances 
pour  l'avenir.  Il  me  donna  «in  passe-port  de  coorrier  tout  pré- 
paré d'avance  ;  il  me  promit  de  n'envoyer  son  courrier  de  Fon- 
tainebleau que  vers  le  même  temps  où  j'expédierais  le  mien  de 
Paris,  c'est-à-dire  dans  la  soirée  d'aujourd'hui,  pour  que  celoi^ 
pût  prendre  un  peu  Pavanée.  H  m'assura  que  M.  Alquier  aurait 
deux  jours  pour  préparer  son  office,  outre  les  cinq  qui  formaicit 
le  terme  de  prescription.  Il  s'attacha  beaucoup  au  fait,  qu'il  me 
pria  de  bien  faire  valoir,  que  l'élection  de  Mgr.  le  prinee  royal 
loin  d'avoir  provoqué  la  démarche  de  l'empereur  l'avait  retardée 
de  quelques  mois ,  et  avait  par  là  préparé  à  la  Suède  uo  délai 
doublement  important  à  cause  de  la  saison.  Il  .ijouta  même  que 
la  résolution  de  l'emi^creur  de  faire  la  démarche  pendant  que  le 
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Ikrioce  était  encore  cenaé  en  voyage  avait  eo  partie  pour  biiC  de 
Mpoinlle  ~ 


M.  Guizoï,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  au  due  de 
BrogiU^  ministre  des  affaires  étrangères  {Sur  ia  no- 
iifieaiian  à  lui  faite  du  traité  du  15  juiUa 

(1840.) 

Monsieiir  le  pr&ident  da  conseil , 

Lord  Palmerston  m*a  écrit  9i  ane  heure  qu'il  désirait  s't  satre- 
Unir  avec  moi  vers  la  fin  de  la  matinée.  Je  me  sois  rem  lu  an 
T^reign-O  fpce.  Il  m'a  dit  que  le  cabinet»  pressé  par  les  é  véne- 
mcnis ,  Tenait  enfm  d'arrêter  ses  résointîons  sur  les  aflalrea.  d'O- 
rient ;  qu'il  avait  une  communication  à  me  faire  i  ce  si  jjet,  et 
que,  pour  Otre  sûr  d'exprimer  exactement  sa  pensée,  il  a\  ail  pris 
le  parti  de  l'écrire.  11  me  lut  alors  la  pièce  dont  j'intercale  ici  une 
copie. 

Le  gouvernement  français  a  reçu,  dans  tout  le  cours  desnégio^ 
ciations  qui  commencèrent  l'automne  de  Tannée  passée,  les  preu^ 
▼es  leo  pins  réitérées,  les  pins  manifestes,  les  plus  incontestablesv. 
oon-senlemaot  do  détir  des  cours  d*Aotriclie»  de  la  Grande- 
Bretagne»  de  Prusse  et  de  Russie  d'arriver  à  une  entente  avec  1er. 
gooTemement  français  sur  les  arrangements  néoesssim  pour  ef*4 
fectuer  la  pacification  du  Levant,  mais  aussi  de  la  grande  impor- 
tance que  ces  cours  n'ont  jamais  cessé  d'attacher  à  l'état  moraK 
que  produiraient  l'union  et  le  concours  des  cinq  puissances  dan» 
vae  affaire  d'un  intérêt  si  grave  et  si  inlimement  lié  avec  le  main- 
tioD  de  la  paii  européenne; 

Les  quatre  cours  ont  vu  avec  le  plus  profood  regret  que  leur* 
ellbru  pour  atteindre  ce  but  aient  été  Infructueux  ;  et  blep  que 
tout  dendèrement  dies  aient  proposé  à  la  France  de  s'associer 
avec  elles  i)our  Taire  exécuter  un  arrangemeot  entre  le  sultan  eu 
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fin  de  l'aiinèe  demière,  par  rambanadeM'  de  9noot  k  hmêm, 
cependant  le  goavcrnement  français  n*a  pas  crn  pou?oir  prendre 

part  à  cet  arrangement,  cl  a  fait  dt-pendre  son  concours  avec  les 
autres  puissances  de  conditions  que  ces  puissances  ont  jugées  io- 
compatibles  avec  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  i'iiM^ité 
ule  l'empire  ottoman  et  avec  Je  repos  de  i'£aMpe. 

•Daas  cet  état  de  cbesea,  Ict  ^vaine  pmmÊHom  m'mim  d'aoïit 
cMxique  4'abaodoDBer  a«K  obanoes  4e  Tafeair  tea  ^pmêm  af- 
«faires  qu'elles  avaient  pqis;  rengagement  d'arranger ,  et  ainsi  de 
'constàter  leur  impuissance  et  de  livrer  la  paix  de  l^Kurope  i  des 
dangers  toujours  croissants;  ou  bien  de  prendre  la  résolution  de 
marcher  en  avant  sans  la  coo|)éralion  de  la  Fiance,  ci  d'anieoer, 

•  au  moyen  dcikurs  efforts  réunis»  une  solution  des  coay)licatiQai 

•  du  l4ftv(iiK*conformêianx  eittEa>8^^^      ^  quatre  com  al 
^  contradiés  enfers  le  milian  et  propr»  à  jmwr  la  iiaix  future. 

Plaçât  entre  ces  dent  choisi  pénétrées  de  l'uiigeace  dte 
«  cTucusaion  immédiate  et  en  rapport  avee  les  graves  intérêts  qui 
s'y  trouvent  engagés,  les  quatre  cours  ont  cru  de  leur  defoîr 
d'(»pier  pour  la  dernière  des  deux  alternatives,  et  elles  viennent 
par  coiKsvquenl  de  conclure  avec  le  sultan  une  convention  destinée 
;  à  résoudre  d'une  manière  satisfoisante  les  com||iottions  actncUe- 
mmt  eidsiaiites  dana  le  levant. 

..LoBipiaire  cours,  en  sifomitMle  cmmimMii,  «tepo  dclii^ 
^'pft  nu  ¥)f  Tegret  -de  se  trouver  nteiti  AMmemiiéaMM  séparés 
'«d^  la  France,  dans  une  affaire  enentiellement  ^wpopéeniie; 
maiso  regret  diminue  par  les  déclarations  réitérées  que  le 
goovernt  rient  leur  a  faites,  qu'il  n*a  rien  à  objecter  ai»\  arran- 
gements.  que  les  quatre  puîssanees  dôsireui  faira  accepter  iw 
Méfcénwft  Ali .  si  Mdliémet-AK  7  •oiNiseet;iqiie  deia  «nm  «i 
larkanoene-s'opposen  ant  *iMSttrsB  que  las  qyniM  m«s,4r 
cmmt  aNBc  le  sdltan,  'pourront  jogor  ndaiwif  pw^tair 
l'asseBliment  du  pacha  d'Égypte;  que  le  aoill  motif  fpii(a«mpê- 
rhé  la  l'rancc  de  s'associer  aux  autres  puissances  à  cette  occa- 
sion dérive  do  considérations  de  divers  genres  (pii  reudraieut 
impossible  au  gouvernement  français  de  prendre  part  k  de«  me- 
sures de  coercition  contre  Méhémet-Ali. 
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Les  quatre  cours,  en  oonséqucnce,  enlreliehheht  l'espoir  fondé 
que  leur  séparation  d'avec  la  France  à  ce  sujet  ne  sera  que  de 
courte  durée  cl  ne  portera  aucune  atteinte  aux  relations  de  sincère 
amitié  qu'elles  désirent  si  vivement  conserver  .ivec  elle;  mais, 
de  plus,  elles  s'adressent  avec  instance  au  gouvernement  français, 
afin  d'en  obtenir  au  moins  l'appui  nlora! ,  puisqu'elles  ne  peu- 
vent en  obtenir  une  coopération  matéritlle.  L'influence  du 
gouvernement  français  est  puissante  à  Alexandrie;  les  quatre 
cours  ne  pourraient-elles  pas  espérer  et  demander  de  Pamilié 
du  gouvernement  français  que  cette  influence  s'exerce  auprès 
de  Méliémet-Ali ,  dans  le  but  d'amener  le  pacha  h  donner 
son  adhésion  aux  arrangements  qui  lui  seront  proposés  par  le' 
sultan  7 

Si  le  gouvernement  français  pouvait  de  celle  manière  contri- 
buer efficacement  h  melhe  un  terme  aux  complications  dti  Le- 
vant, ce  gouvernement  acquerrait  un  nouveau  tilrc  à  Ih  recon>- 
naissance  et  à  l'estime  des  amis  de  la  paix. 

J'ai  écouté  lord  Palmerslon  jusqu'au  bdnt  sans  rintcrromowP; 
prenant  ensuite  le  papier  de  ses  mains: 

Wylord,  ai-je  dit,  sur  le  fond  même  d  c  la  résolution  qae  vous 
me  communiquez,  je  n'ajouterai  rien  eu  ce  moment  à  ce  que  j'ai 
eu  si  souvent  l'hoDneur  de  vous  dire.  ne  veux  pas  non  plus, 
sur  une  première  lecture  faite  en  ce  urant,  discuter  tout  ce  que 
contient  la  pièce  que  je  viens  d*eBf  eiulre;  niais  quelques  points 
me  frappent,  sur  lesquels  je  me  bât  e  de  vous  communiquer  mes* 
observations  ;  les  voici  : 

J'ai  relu  d'abord  ce  passage  :  cf  1^  que  tout  dcrnièrcmcnl,etc.  y 
un  arrangement,  etc.  » 

Vous  faites  sans  donfe  aHusifeî  n  ici ,  mylord ,  à  Tarrangement 
qui  avait  pour  base  l'abandon  d'tn  'c  partie  du  pachalik  de  Saint- 
Jean-d'Acre,  y  compris  la  fortere»  e,  et  il  résulterait  de  ce  para- 
graphe que  le  gouvernement  frani  ~ais,  après  avoir  fait  émettre 
ces  idées  par  son  ambassadeur  à  L  ondrcs ,  n'aurait  pas  cru  en- 
suite pouvoir  les  accepter.  —  Je  ne  '  saurais  admettre,  mylord, 
pour  le  gouvernement  du  roi  un  lel  reproche  d'inconséquence; 
]es  idées  dont  il  s'agit  n'ont  jamais  éti   '*  »  que  j«  sache ,  émises  of- 
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fideUeamt,  m  nom  do  goo? erneoient  d«  roi,  pir  raotenAhr 
ée  Francet  ^  point  ptr  moi  à  €oiip  sûr,  ni,  je  pense,  p« 
mon  prèdécemear.  Biles  ont  pn  ipptraltro  dans  la  con?trmian 

comme  bien  d'autres  hypothèses  ;  elles  n*ont  jamais  été  présen- 
tées sous  une  forme  ni  avec  un  caractère  qui  autorise  à  dire  ou 
du  moins  à  donner  lieu  de  croire  que  le  't^ouveraerneoi^du  gg^a 
a  d'abord  mises  en  avant,  puis  repoussées. 

Voici  ma  seconde  observation  :  vons  dites  qne  le  gouièlii 
ment  français  a  plosienrs  fois  déclaré  qo*!!  n*a  rien  I  ek}eclv 
anz  arrangements  que  les  quatre  poisttnces  désirent  faire  acMp- 
ter  I  Mébémet-Ali,  si  Méhémet-âli  y  consent ,  et  que  dans  ancaa 
cas  la  France  ne  s'opposera  aux  mesures  que  les  quatre  cours,  de 
concert  avec  Je  sultan,  pourront  juger  nécessaires  pour  obtenir 
lasseutiment  du  pacha d' Egypte.  Je  ne  saurais,  mylord,  accepter 
cette  eipression,  dans  aucun  eas^  et  je  suis  certain  de  n'aToir 
rien  dit  qui  l'autorisit  Lefouvernement  du  roi  ne  se  fait,  àcoop- 
sûr,  le  champion  de  personne,  et  ne  compromettra  jamab,  pov 
les  seuls  intérêts  do  pacha  d*Ëgypte,  la  paix  et  les  intérêts  de 
la  France;  mais  si  les  mesures  adoptées  contre  le  pacha  par  les 
«quatre  puissances  avaient,  aux  yeux  du  gouvernement  du  roi, 
cette  conséquence  que  l  'équilibre  actuel  des  États  européens  eo 
ffût  altéré,  il  ne  saurait  y  consentir  ;  il  verrait  alors  ce  qu'il  lui 
cua  viendrait  de  faire,  et  il  ^s^rdera  toujours  à  cet  égard  m  pleioe 
Jiherté. 

Tal  fait  encore,  sur  quelqu  es  expressions  dn  mémorandum, 
quelques  remarques  de  peu  d*i  mporunce  ;  et,  sans  engager  aoca- 
nement  la  discussion  au  fond,  j  *ai  ajouté  : 

Wylord,  le  gouvernement  du  i  -oi  a  toujours  pensé  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  deux  ou  trois  pac  lialiks  de  Syrie  appartiendraient 
au  sultan  ou  au  pacha  ne  valait  p  <as  à  beaucoup  près  les  chances 
que  l'emploi  de  la  force  et  le  recr  jur  de  la  guerre  en  Orient  poa- 
raient  faire  courir  à  l'Europe.  S  i  fons  vous  trompa,  nous  n'en 
partagerons  pas  la  responsablli'  «é.  Nous  ferons  tons  nos  cAm 
pour  maintenir  k  paix  et  nos  ail  lances  générales,  pour  awmunirr, 
dans  l'intérêt  de  tous ,  les  diffi'  :ullés ,  les  périls  peut-être  de  la 
nouvelle  situation  où  vous  enir  ez. 

Lord  ralincrsloii  a  faiblem  .  nt  comballu  tues  observaiiou^  et 
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8*e8t  répanda  en  protestations  d*aniiiié  sincère  et  sûre,  malgré  notre 
dissentiment  partiel  et  momentané.  Il  a  réclamé  de  nouveau  les 
bons  offices  de  la  France  et  son  inllucncc  à  Alexandrie,  pour  dé- 
terminer le  pacba  à  accepter  les  propositions  qui  lui  seront  faites; 
puis  il  a  donné  sur  ces  propositions  et  la  marche  qu'on  avait 
dessein  d'adopter  les  détails  suivants  : 

Le  sultan  proposera  d'abord  au  pacha  de  lui  concéder,  toujours 
à  titre  de  vassclagc,  TÉgypte  héréditairement,  et  la  portion  déjà 
offerte  du  pachalik  de  Saint-Jeau-d'Acre,  y  compris  la  citadelle  , 
mais  seulement  en  viager.  Il  lui  donnera  un  délai  de  dix  jours 
pour  accepter  celle  proposition:  si  le  pacha  refuse,  le  sultan 
lui  fera  une  proposiiiou  nunvclie,  qui  ne  comprendra  plus  que 
l'Egypte,  toujours  héréditairement.  Si  après  un  nouveau  délai  de 
dix  jours  le  pacha  refuse  encore,  alors  le  sultan  s'adressera  aux 
quatre  puissances  qui  s'engagent  euvers  lui  et  entre  elles  à  faire 
rentrer  le  vassal  dans  l'obéissance. 

Lord  Palmerston  ne  m'a  donné  aucun  détail  sur  les  moyens 
qu'elles  emploieraient  à  cet  effet 

Un  secrétaire  de  Chekib  Eiïendi  est  parti  hier  soir  pour  porter 
à  Constantinople  cet  arrangement.  Lord  Palmerston  calcule  que 
les  premières  propositions  du  sultan  parviendront  au  pacha  dans 
trente  ou  trente-cinq  jours,  qu'il  y  répondra  dix  jours  après,  c'est- 
à-dire  dans  deux  mois  et  demi  environ. 

La  démarche  directe  du  pacha  auprès  de  la  Porte  et  l'insur- 
rection de  la  Syrie  sont  évidemment  les  deux  causes  qui  ont  pré- 
cipité la  résolution.  Lurd  Palmerston  m'a  parlé  de  l'insurrection 
avec  beaucoup  de  confiance,  et  comme  son  langage  impliquait  les 
mesures  déjà  projetées  ou  ordonnées  pour  empêcher  ^léhémet- 
AH  d'envoyer  en  Syrie  des  renforts  capables  de  la  réprimer,  je 
lui  ai  adressé  à  ce  sujet  une  question  positive  et  directe.  Il  m'a 
répondu  qu'en  effet  on  ne  négligerait' rien  pour  arrêter  prompte- 
ment  en  Syrie  l'effusion  du  sang. 

Je  ne  veux  pas  vous  le  cacher,  m'a-t-il  dit.  Aussi  vous  l'ai -je 
demandé,  mylord,  ai -je  répondu. 

Les  ordres  ont  très- probablement  été  donnés  en  ce  sens  à  la 
flotte  anglaise,  et  des  secours  en  argent,  vivres  et  munitions  pour 
les  insurgés  mis  à  la  disposition  du  sultan. 

II.  30 
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U  ctiltle  A*»  criiê  miiililéiMIe  èsl  le  vrii  mo^ 
prénloir  les  mes  de  lord  Falmentoo  dins  le  cthliiet.  Le  m»» 
ment  d'une  tK^tion  positive  et  efficioe  en  Orient  est  enoore  êà- 

gné,  et  le  parlement  se  sépare  dans  quinze  jours. 

J  écris  à  la  bâte  à  V.  Exc  en  soriaut  d  m  diocr  chex  le  duc  de 
Cambridge. 

Autrp  dépêche  de  M,  Guizot  au  minUtre  des  affaira 
étrmngèreê     Franae,  «iir  le  même  oéja*  (lâ40«) 

Loodm»siJ«ni6t  tS40. 

ftlonsienr  le  président  ûa  conseil^ 

La  réflotatIdD  adoptée  par  les  qnatre  pnissances  sur  les  Mm 
d'Orient  reste  enoore  secrète;  pen  de  personnes  en  ptfleat  arec 
certitude.  Les  jonnianx  qoi  attaquent  la  poKtiqtie  sur  laquelle  • 
s  elle  se  fonde  ne  paraissent  pas  savoir  que  cette  politique  a  déj) 
abouti  à  des  conventions  et  à  des  actes.  Pas  une  voix  ne  s'est 
encore  élevée  dans  le  parlement;  évidemment,  le  cabinet  re- 
doute la  publication  et  la  discussion ,  et  fait  ce  qu*il  peut  pour  tes 
Tetarder. , 

Je  crois  savoir  que  la  oonventloii  eondoe  entre  les  qutre  paii> 
'sauces  et  la  Porte  eiprime  fonnellenient  dans  son  préamMe, 

comme  motif  déterminant  de  leurs  résolutions,  l'insurrection  de 
Syrie,  et  la  nécessité  comme  la  justice  de  seconder  un  mouve- 
ment spontané,  pirtssanl,  amené  par  la  tyrannie  du  pacha,  et  qui 
doit  avoir  pour  effet  de  mettre  un  terme  à  cette  tyrannie  et  de 
foire  rentrer  cette  province  sous  Tautorité  du  sultan. 

La  convention  règle  egsoite  les  proportions  que  le  sultta 
adressera  an  pacha,  et  les  dâais  accordés  I  ce  dernier  pour  ré- 
pondre. 

Je  n*ai  sur  ce  point  rien  à  ajouter  aux  renseignements  qae  j*» 
donnés  à  V.  Exc.  dans  ma  précédente  dépêche  n*  76.  Quini  aui 
autres  mesures  que  les  quatre  puissances  prendront,  s'il  y  a  lieu, 
pour  contraindre  le  pacha,  ou  même  pour  détruire  absolument  son 
pouvoir,  s'il  se  refuse  à  tous  les  arrangenents  qui  lui  ssront  pio* 
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posés,  la  coD?eolioa  est  fort  analogue  au  projet  que  lord  Pal- 
morston  m'arait  oommoniqaé  il  y  a  plus  de  quatre  mois,  et  dont 
j'ai  enlreteoo  V.  Bxc.dans  ma  dépêche  o*  38,  5  mars.  —  Les 
mesures  Indiquées  sont  : 

1*  Des  secours  de  tous  genres  donnés  au  sohan  pour  soutenir 
en  Syrie  l'insurrection ,  y  traospirter  ses  propres  iroupi^,  et  y 
rc'tablir  son  autoriti'*  ; 

2"  L'interdiction  de  toute  communication  par  niei  enti  f  l'Égyplc 
et  la  Syrie,  et  dans  ce  but  une  croisière  assidue  des  flottes  des 
quatre  puissances,  soit  défaut  Alexandrie,  soit  le  long  des  cdtes 
de  Syrie.  On  ne  commencera  pas  par  nn  blocus  complet  et  for- 


Tempire  ottoman  en  amènent  la  n(^cessilé,  l'entrde  d'un  corps 
d'armée  russe  à  Coustantinople  et  d'une  flotte  anglaise  dans  la 
mer  de  Marmara. 

Lo  pavillon  autrichien  sera  partout  auprès  du  pavillon  anglaise  • 

Telle  est ,  si  Jtt  sib  bien  informé ,  la  substance  de  celte  con- 
fention,  dont  Je  n'ai  pas  du  reste  une  conmiissance  détaillée. 

On  itteod  les  ratIficatioBs  de  Berlin ,  Tienne  et  Pélersbourg, 
et  on  espère  les  recevoir  avant  quinze  jours. 

En  allendani ,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de 
la  convention,  surtout  pour  la  mouvement  des  flottes,  oot  été 
^    transmis  dans  le  Levant. 

0  Dans  le  public,  quoique^les  faits  soient  encore  peu  connus, 
nnquiétude  commence  I  se  manifester.  La  paix  est  on  besoin  et 
^B  désir  général;  ce  sera  l'Idée  dominante  dans  le  parlement,  sf 
quelques  débats  ^âévent  nnt  la  fin  de  li  session.  T.  Bxc.  aura 
sûrement  remarqué  les  articles  du  Times  et  du  Standard 
(20  juillet),  qui  font  pressentir  l'attitude  que  prendra  l'opposi- 
tion. Je  sais  que  le  cabinet,  et  spécialenu  iif  lord  Palincrston ,  en 
sont  très-préoccupés.  Sir  Robert  l*eel,  qui  devait  partir  avaul-bier 
toodi,  a  remis  son  départ  à  lundi  prochain....: 


met  d'Alexandrie  ekdes  p 
beMiu;  f  i 

S"*  Knfin,  si  les  mesnres 


Syrié,  mais  on  y  viendra  au  ' 


du  pacba  et  les  dangers  de 


so 
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Le  due  de  Brogiie  9  amùasscuieur  de  France  à  Londru^ 
à  M.  Guizot,  miniêtre^M  affairu  étrangère  (Compfe- 

priii- 

eipaî  teerétaire  tPÉiat  pour  (eg  affaires  éirangèrei  de 

S.  M,  Britannique.)  (18^7.) 

filoosiear  le  minière  » 

■ 

J*ai  reçu  dans  la  nuit  do  19  m  20  votre  lettre  do  18.  Cena- 
.  tin  de  bonne  heure  j'ai  écrit  à  lord  PalmersiOB  pour  loi  iluil 

der  un  rendez-vous.  Il  m'a  reçu  à  midi.  Je  lui  ai  exposé  sur-le- 
champ  les  intentions  du  gouvernement  du  roi.  «  Bien  qu'il  eiistp, 
lui  ai-je  dit,  quelques  différences  dans  le  point  de  vue  sous  lequel 
le  gooYemement  britanoiqoe,  d'une  part,  et  le  gouvememefii 
fraoçaîs,  de  Taotre,  entiiageot  les  aflaires  de  U(  Suisses  biett  qaft 
k  gouvernement  britannique  se  montre  moins  séfère  qne  nmis  à 
Tégard  de  la  diète  hdfétiqne ,  il  ne  nous  paraît  pas  que  celte  dif- 
férence puisse  faire  obstacle  i  l'acoord  des  deoi  fOofemcmeiits, 
puisqu'ils  arrivent  en  déûnilivc  à  des  conclusions  à  peu  près  idea- 
tiqucs.  Une  médiation ,  l'arbitrage  du  Saint-Siège  dans  la  ques- 
tion des  jésuites,  le  maintien  de  la  souveraineté  cantonale t  des 
garanties  contre  les  corpsirancs,  i0iitséfsat,  pour  le  goo?eni|aictt 
britanniqae  oomme  pour  le  gouvernaient  fnnçaist  les  condi- 
tions de  la  pacification  de  la  Suisse.  Gela  étam,  l'actpa  cemofte  ^ 
est  possible ,  et  il  ne  reste  plus  qu*à^entendre  dafrement  sv  li 
nature  et  les  limites  de  ces  conditions,  t 

J'ai  rappelé  alors  à  lord  Palmersto^^  que  j'avais  eu  rbonneor 
de  lui  faire  observer  dans  notre  dernier  entretien ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  premières  bases  de  la  paciûcaiioo  indiquées  dans  k 
projet  de  note  qu'il  nous  a  communiqué. 

•  Il  doit  être  bien  entendu,  lui  ai-je  dit,  que  le  rappel  des  jé- 
suites ne  peut  être  légitimement  impesé  sux  cantons  éa  Smiéër» 
éund  que  par  le  Saint-Siège;  s'il  l'était  par  la  diète,  la  souve- 
raineté de  ces  cantons  ne  serait  pas  respectée;  les  médiateurs 
n'auraient  non  plus  aucun  droit  de  l'exiger.  Mais  il  est  juste  et 
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naturel  que  ce  soient  les  cantons  catholiques  qui  provoquent  cette 
décision  ,  et  non  pas  les  cantons  prolestants.  Le  Saint-Siège  pro- 
noncera dans  l'iniérêt  de  la  religion  et  de  la  pnix.  •  En  consé- 
quence, j'ai  proposé,  pour  prévenir  toute  incertitude,  de  sub- 
stituer aa  paragraphe  premier  de  la  note  la  rédaction  suivante  : 

«  Que  les  sept  cantons  du  Sonderhund  s'adresseront  au  Sainl- 
Sic'ge  pour  lui  demander  s'il  ne  convient  pas ,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  et  de  la  religion ,  d'interdire  à  l'ordre  des  jésuites  tout  éta- 
blissement sur  le  territoire  de  la  Confédération  helvétique.  ■ 

Lord  Palmcrston  n'y  a  trouvé  aucune  difficulté ,  en  réservant 
toutefois  le  consentement  de  S.  M.  Britannique  et  celui  du 
cabinet. 

«  Il  doit  être  bien  entendii ,  lui  ai-jo  dit ,  que  la  première  de 
toutes  les  garanties  contre  loiiie  atteinte  à  venir  contre  la  souve- 
raineté des  cantons  doit  être  1  engagement,  pris  par  la  diète, 
d'observer  le  pacte  fédéral  et  de  n'y  rien  changer  sans  le  consen- 
tement de  tous  les  confédérés.  Le  pacte  fédéral  est  un  traité  entre 
vingt-deux  états soiiverains,  indépendants  l'un  de  l'autre  dans  les 
limites  du  pacte.  Il  ne  peut  dépendre  d'aucune  des  parties  con- 
tractantes de  changer  unilatéralement  la  condition  des  autres.* 
Kn  consé(|uence ,  j'ai  proposé ^e  substituer  au  paragraphe  2  la 
rédaction  suivante  : 

•  Que  la  diète ,  conûrmant  sa  déclaration  précédente .  prendra 
»  l'engagement  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  l'indépendance  ni 
n  à  la  souveraineté  des  cantons ,  telle  qu'elle  est  garantie  par  le 
»  pacte  fédéral  ; 

•  D'accorder  à  l'avenir  une  protection  efficace  aux  cantons  qui 
»  seraient  menacés  par  une  invasion  de  corps-francs; 

•  Et  de  n'admettre,  s'il  y  a  lieu ,  dans  le  pacte  fédéral  aucun 
■  article  nouveau  sans  l'assentiment  de  tous  les  membres  de  la 
n  Confédération.  » 

Lord  Palmersion  n'y  a  vu  non  plus  aucune  difficulté ,  toujours 
sous  la  même  réserve. 

Enfin ,  ai-je  ajouté ,  dans  la  dépêche  communiquée  à  mon  goa- 
vernement  par  lord  Normanby,  il  se  rencontre  des  réflexions 
auxquelles  nous  adhérons  pleinement.  Le  gouvernement  britan- 
nique établit  a  qu'en  cas  de  refus  de  la  médiation ,  soit  par  l'une  i 
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•  toitptr  l'autre  des  parties  belligérantes,  soit  par  toutes  detii, 
j  ce  refus  ne  doit  être  considéré  par  auc  une  des  cinq  puissances 

•  comme  un  motif  d'intervention  armée  dans  les  affaires  de  U 
«  Sui)»se.  »  Rien  de  plus  juste  et  de  plus  naturel  ;  mai$  ii  doit  élif 

luêmt  lempi  bien  entendu  «  que  chacmie  des  cîaq  pmnctt 
^deneuretàcetégard,  daosaesiiroiitacuwlt,  elcooKm  en-  . 
»  lièreinent  n  liberté  d'action.  • 

.  Lord  Palmariton  a  trouvé  Toboeratran  pariaiteineiMliDD^ 

«  Dès  lort,  ai-je  repris,  mon  goufernement  ne  voit ,  en  ce  qui 
le  concerne  porsonnelleiiiunt ,  aucun  obstacle  à  l'accord  entre  les 
cinq  puissaiK es,  qu'il  est  proposé  par  le  gouveroeuient  bri- 
tannique; il  accepte  la  désigna^pu  de  Londres  comme  sié^doU 
Gonféreacov  et  ii  ooiploiera  tous  ses  ciTorupour  faire  parta^Erioi 
sentimeot  ans  eonra  do  Berlin  »  de  Vienne  et  de  Péteiabeurg;  i 
Pi^jiénmr,  sana  ponvoir  en  répondra;  il  eil  BéaniBnîaipié* 
venu  qne  M.  le  prince  de  Metternidi ,  tout  en  adhérant  ft  b  pro- 
position du  gouvernement  français,  a  annoncé  qu'il  demanderait 
des  modifications  à  la  rédaction  de  la  note  française.  Ce  n'est  qu'a» 
près  avoir  entendu  les  observations  de  M.  le  prince  de  Metternich, 
et  les  avoir  pesées  avec  rattention  qu'elles  méritent,  que  la  ré* 
daction  de  la  note,  qui  doitdevci||r eoaunnne  entra  kwcinqpas» 
aancea,  pourra  être  définitivement  arrêtée. 

•  D'Ici Ik,  cependant,  non  ^anvcmeoBeni  penae  qn'H  ne spnit 
pas  impoMlble ,  en  se  fondint  sur  respérance  légitime  d'un  soMé 
complet  entre  les  cinq  puissances,  de  tenter  une  démarche  préli- 
minair.e  dans  le  but  d'arrêter  TeiTusion  du  sang;  il  pense  qu'on 
pourrait  prévenir  les  parties  belligérantes  que  la  médiation  des 
^  cinq  puissances  va  leur  être  offerte ,  et  leur  '\'^'n^n4^  de  sus- 
pendre, en  attendant,  les  hostilités.  U  espère  qne  les  minisiw 
^troia  cours  coniineniales  k  Paria  prendraient  sor  eux  de  deo- 
ner  leur  adhésion  i  cette  démarche.  • 

Lord  Palmerston  m'a  fait  observer  que  le  snocis  de  cette  dé- 
marc bc  auprès  des  douze  cantons  dépendrait  de  la  presque  certi- 
tude qu'on  pourrait  leur  donner  du  succès  de  la  médiation  dans 
Taffaire  des  jéj»uites.  «  Sans  cela  ,  m'a-t-il  dit,  ils  ne  renoncerout 
point  à  leurs  avantages  et  ne  laisseront  point  à  leurs  adversaires  k 
«temps  et  les  moyens  de  réoiianiaer  leur  déisnae.»  IIoml  avsni 
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dierehé  éan  commeit  on  poomit  leur  dmiBcr  celte  preique  oer* 

tilude  ,  en  rcspcclant  les  conditions  mêmes  de  la  médiatiuii ,  teiira 
qu'elles  sont  posées  dans  la  note  du  gouvernement  britannique  et 
expliquées  dans  la  préitcnte  dépèciie.  Il  nous  a  paru  que  les  cinq 
poismces ,  par  l'ealrtmise  de  leur»  ministres  à  Paria,  pourraient 
km  iiM  dènarche  aponian6e  auprès  du  SainUSiége  •  pour  prêt 
ok  le  pape  Pîe  IX  de  te  demaode  qui  Iw  aera  pfobaUaoMQt  adres« 
et  qa'ea  doonaot  aimolunémeit  conminaMi  eut  pertiei 
belligéraniea  de  cetie  démarche  et  de  la  médiation  projetée  on 
obtiendrait  probablement  le  but  désirr.  En  effet,  si,  sur  le  fon- 
dement de  celle  démarche  ,  U'  Sonder  Oiuid  consent  à  la  suspen- 
sion d'armes,  il  aura  implicitement  consenti  à  s'en  rapporter  à  la 
déciaioQ  du  Saint-Siège  dans  Paffaire  des  jésuitea  t  et  les  douxe 
canlone  luroot  i  peo  préi  la  dlrtitude  d'obtenir  MBa  coap  lérir 
ce  qu'ils  pounmifooi  au  pcit  de  leur  nog  et  de  celui  de  leun 
confédérés.  La  moftîé  de  l'caufre  de  médiation  sera  I  peu  près 
faite. 

Restait  à  préparer  la  note  préliminaire.  Lord  Palmerston  a  bien 
voulu  me  confie I  <  •  II  ;l^ni!;  niai^  rii^  utc  du  courrier  ne  me  per- 
mettant pas  de  m  y  nvrer  aujourd  iiui,  je  ierai  en  sorte  de  l'avoir 
terminée  demain  «  et  si  lord  Palmerston  en  cet  satiaûût,  je  foua 
l'expédierai  par  on  courrier  extraordinaire. 
Afin  d'éviter  tout  malentendu  dans  une  aSûre  si  pressante,  ai 
m  compliquée,  et  où  <l|pndant,  attendu  4'élojgneinent  dea  cinq 
^rs  médiatrices ,  tant  de  choses  restent  encore  en  suspens ,  Je 
êonnerai  lecture  de  la  présente  dépêche  à  lord  Palmerston ,  et , 
^'il  y  consent,  je  lui  en  laisserai  copie. 

Sûpt  heures  du  soir.  Je  sors  de  chez  lord  Palmerston  ;  il  n'a 
lllit  aucune  obijection  k  la  teneur  de  cette  dépécbe,  etii  en  agardé 
.  oopie. 

jiutrô  dépêche  du  duc  de  Brogiie  à  M.  (iuizot.  (Campt&» 
rendu  d'un  entretien  avec  tord  Palmerston,)  (1847.) 

Monsieur  le  ministre. 
Au  momept  oà  j'entrais  ce  matin  clm  lord  Ptrimeislou  pour 
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diKUter  avec  lui  de  l'afiiûre  de  U  Pbta ,  il  m'a  teaé  lectore 
d'one  dépêche  de  fierne,  qui  ne  contient  que  ce  que  rappoitoK 
les  joornMi  d'hier  an  aoir.  Pnis  il  m'a  dit  : 

«  Notre  médiation ,  je  le  cfaint,  sera  devancée  par  les  èféae 
ments.  Yoici  néanmoÎDs  les  instriiclioDS  que  j*ai  données  ï  m 
Stratford-Canning.  Il  doit  se  rendre  directement  à  Berne.  Si  le 
Sonde rbutiU  est  encore  sur  |>ied,  il  enverra,  de  concert  avec 
ks  Envoyés  des  quatre  autres  cours,  la  note  coDTenue.  Si  le 
SoMUrifund  n'exûte  plas  qu'en  parlie»  il  considérera  la  partie 
coinme  équivalente  an  tout  et  la  traitera  comme  teDe.  S*iln*eiîiie 
plut  de  Sander&undt  la  médiation  tombe.  Il  a^adremera  db 
lors  uniquement  I  la  diète,  mais  dans  le  sens  de  la  noie  conve- 
nue; il  ne  se  bornera  pas  à  lui  recommander  la  modération ,  M 
l'averlira  que  l'existence  de  la  Confédération  helvéîique  repose 
sur  l'indépendance  et  la  souveraineié  des  cantons;  que  la  diète 
doit  se  garder  d'y  porter  à  l'avenir  la  moindre  atteinte,  et  que, 
8*il  devenait  nécessaire  d'introduire  dans  le  ipacie  fédéial  qoel- 
qnes  changenwnis,  ces  changemcnift^pourraieat  être  validés 
qu'avec  le  consentemeq^et  rnnaniihN(p|il  canton^^ , 

«  Cela  vous  convIent-ilT  a  ajouté  lord  Palmerstoii.  —  PaHU* 
tement;  mais  à  la  condition  que  sir  Stratford-Canning  ne  profes- 
sera point  à  Berne  le  principe  que  vous  avez  semblé  indiquer 
avant-hier  au  parlement,  à  savoir  :  que  la  déclaratiou  du  20  no- 
vembre 1815  protège,  en  toute  hypothèsot  la  diète  cooire  toute  • 
action  des  puissances  éirangins,  et  lui  garantit  l'inviolabilité  de 
son  territoire,  quoi  qu'elle  lassa,  à  quelqua  extrémités  qn'dle^ 
se  porte.  Recommander  en  eilét  la  modération  et  le  fespertda 
droit  des  vainqueurs  dans  l'ivresse  même  de  la  victoire,  lonqv'ili 
tiennent  leurs  ennemis  sous  leurs  pieds;  à  des  vainqueurs  gouver- 
nés  eux-mêmes  par  des  clubs  où  toute  la  violence  des  passions  | 
révoluiionnaires  est  déchaînée ,  comme  elle  Tétait  en  France  eo 
179d,  et  leur  dire  en  même  temps  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre 
de  personne,  quelque  usage  criminel  qu*ils  puisaenl  laire  de  lear 
pouvoir,  ce  serait  s'exposer  I  n'être  pas  écouté;  Ce  serait  d'ail- 
leurs, ai -je  ajouté,  les  tromper  :  ce  qu'il  ne  faut  jamais  ftirSt 
car  ni  mon  gouvernement  ni  aucun  des  gouvernements  contiii» 
lB«z  de  r£uropc  ne  sauraient  admettre  une  semblable  théorie; 
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je  sois  bieo  tiae  de  Bakir  celte  occaflioD  poor  m'en  expliquer  I 
fond  avec  fovs. 

•  Voyons,  m'a  dit  lord  Palmerston. — La  déclaration  du  20  no- 
vembre 1815,  ai-jc  dit,  n*est  aiiire  chose  que  la  reproduction 
d'une  première  déclaration  de  mOme  nature  faite  à  Vienne  le 
20  mars  de  la  miuie  aouéc.  Ces  deux  déclarations  ont  garanti  à 
la  Suisse,  ions  certainra  condiiioiis  par  elles  acceptées,  un  état  de 
neoiralité  per|iétnelle»  et,  par  suite  de  cet  éut  de  DeotraBté,  Fin* 
Tidabinté  de  soo  teitiioire;  en  d'antres  termes,  elles  ont  garanti 
Il  la  Saîsse,  sons  les  conditions  susdites  : 

n  1*»  Qu'en  cas  de  guerre  entre  les  puissances  limitrophes  de 
U  Suisse,  celle-ci  re^tl m  a  tieutre  nécessairement  et  de  plein  droit. 
Je  dis  :  en  cas  de  guirrc ,  car  l'état  de  neutralité  suppose  l'état 
de  guerre;  il  n*y  a  de  neutres  que  là  où  il  y  a  des  belligérants; 

»  2**  Qn*aucnne  des  parties  belligérantes  ne  pourra  contraindre 
la  9lhse  à  prendre  fait  et  cause  en  sa  finrenr,  comme  la  Répu- 
blique française  y  a  contraint,  en  1797,  la  République  bel? éti^e. 

•  Tel  est  le  sens  du  mot  :  neutralité  perpétuelle. 

»  3°  Que  les  parties  belligérantes  ne  pourront  choisir  la  Suisse 
pour  champ  de  bataille,  couinu;  l'ont  fait,  en  1799,^3  France, 
l'Autriche  et  la  Russie; 

»  W  Qu'aucune  des  parties  belligérantes  ne  pourra  traverser  le 
territoire  bdvétiqoe  pour  attaipier  son  adtersalre,  ainsi  que  l'ont 
fiiit  les  alliés  en  1814,  loiifn'ils  ont  passé  le  Rbin  au-dessus  de 
Bftie  poor  envahb*  TAlsace.  m 

•  Voili  le  sens  do  root  :  InYiolabilité  du  territoire. 

»  Telle  est  la  signipcaiion ,  telle  est  la  portée ,  telles  sont  les  • 
limites  de  la  garantie  accordée  à  la  Suisse  en  1815.  Les  puissances 
réunies  au  congrès  de  Vienne  ont  pensé  avec  raison  qu'il  était  de 
l'intérêt  commun  de  l'Europe  de  constituer  entre  les  monarchies 
miliiaires  du  continent  un  lÈtal  perpétuellement  iufiolable  aux 
armées  des  belligérants.  La  garantie  va  jusque-ll ,  mais  la  garan* 
tie  ne  va  pas  plus  loin.  Elle  s'arrête  où  s'est  arrêtée  l'intention 
des  signataires  de  Tecte  de  Vienne  et  des  déclaratbnsdu  20  mars 
et  du  20  novembre  1815.  • 

Je  me  suis  lu  un  instant,  attendant  quelque  objection  ou  quel- 
que distinction,  et  me  préparant  à  combattre  l'une  ou  l'autre. 
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Lord  Palmerston  n'a  rieu  cooiesté  ;  il  a  pteioement  admis  que  teU« 
était  oniquement  l'intention  des  puissances,  eo  y  ajoolaiit  oepes* 
diQt  qQCt  qndqaefo»,  dans  lea  tratlé|,  lea  aiflwioiia  esplofto 
allaieot  plua  km  que  les  idées.  «  G*esi  bq  mtiheDr,  anja  lépcada, 
quand  cela  est  s  ce  n'est  pas  ici  le  cas,  le  mot  intiolabUitédo  teiw 
ritoire  étant  parfaitement  expliqué  et  limité  par  la  déclaraiioo  do 
20  novembre  ,  \)quv  peu  qu'on  ne  sépare  point  ici»  paragrapbt^  et 
qu'on  les  interprèle  l'un  par  l'autre.» 

•  D'ailieur:» ,  ai-je  repris ,  à  quelles  conséquences  ne  serait-oo 
l>oint  entraîné  dans  le  système  contraire  7  L'article  8  du  pacte  fé- 
déral accorde  à  la  diète  le  droit  de  guerre  sous  Tonique  condite 
que  la  diète  no  ponrra  voter  la  guerre  qu'à  la  majorité  dfs  trois 
quarts  des  Toii.  La  Confédération  bekétiqoe  aura  la  droit  do 
guerre  contre  ses  Toisins  et  ils  ne  l'auraient  pas  contre  elle;  elle 
pourrait  attaquer  nuire  territoire  sans  que  nous  puisi»ions  atta- 
quer le  sien;  elle  pourrait  nous  porter  des  coups  qu'il  nous  se- 
rait interdit  de  lui  rendre  !  Son  territoire  inviolable  serait  un  liea 
d*asilet  un  sj|f||tuaired'où  elle  pourrait  faire  irruption  de  Ions  la 
*  côtéa,  sans  autres  risques  que  d'être  réduite  à  a*y  ré(ugier  es  cas 
de  reveri  !  Cela  est-il  posalbleT 

— Non  assurément,  a  dit  lord  M|l9erston  ;  fi  la  Suisse  devint 
agressive,  elle  doit  supfiorter  ka  conséquences  de  son  agression. 

—  El  si  elle  donne  à  ses  voisins  un  motif  légitime  de  guerre , 
elle  doit  s'attendre  à  toutes  les  conséquences  de  la  guerre.  Mais 
ce  n'est  pas  tout,  les  cantons  dont  se  compose  la  Confédération 
lielvétiqne  sont  des  cantona  souverains,  comme  les  Jîtata  dont  se 
.  compose  la  Confédération  germanique,  ^yands  cantons  a'ont 
pas  plus  le  droit  de  conquérir  leapetlts  et  de  se  les  assujettir, 
qu'on  des  grands  États  de  la  Confédération  germanique  n'aurait  le 
droit  d'en  faire  autant  à  Tégard  d'un  des  petits;  par  coiiséqueui, 
si  cela  arrivait,  toutes  les  puissances  de  l'Europe  auraient  le  droit 
d'y  nieitre  un  terme  de  gré  ou  de  force.  » 

Lord  Palmerston  en  est  convenu. 

«  Enfin  les  cantons  opprimés,  s'il  y  en  a,  coma  toua  ka  ^tau 
sonveraina  opprimés,  ont  le  droit  de  s'adraser  à  leurs  voiriis 
pour  leur  deinander  secours  et  assistance,  et  ces  voisins  ont  lo 
droit  d'examiner,  chacun  pour  aooL  compte,  jusqu'à  quel  point  la 
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justice  ou  la  politique ,  la  prudence  ou  l'humaaitô  raotoriMUt  ou 
loi  défeadeitt4ft  répondre  ii  cet  appeL 

—  0*«poor4,  m*t  ditlerd  Palmeratoii,  naii  il  ne  iaot  pM  que 
leremède  dewee  k  miL 

—  J'en  demeure  d*aceord  à  mon  tour,  ai-je  répliqué.  Je  abii, 
vous  le  savez,  aussi  ennemi  que  personne  du  principe  d'interven- 
tion, aussi  décidé  que  personne  à  ne  le  regard»;r  comme  justi- 
fiable que  dans  les  cas  extrêmes  ei  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires. Je  désire  et  j'espère  encore  qu'aucup  de  ces  cas, 
qu'aucon^  de  ces  circonstances  ne  se  préKOtera  à  l'avenir  dans 
les  rapports  de  la  Confédéraiidn  helvétique  et  des  puissances  li^ 
nitroplies;  mais  je  tient  I  établir  que  le  droit  de  ees  poissanoes 
limitrophes,  à  cet  égard ,  est  entier ,  le  cas  échéant  ;  qu'il  n'est 
nullement  limité  par  la  déclaration  du  20  novembre  1815,  la-» 
quelle  n'a  en  vue  qu'un  étal  de  choses  tout  à  fait  étranger  à  l'état 
de  choses  actuel ,  et  j'ajoute  que  le  meilleur  moyen  de  rendre 
l'iotenention  prochaine  et  inévitable  serait  de  donner  aux  domi< 
nalturs  actuels  de  la  Suisse  lieu  de  penser  quils  penvent  irnpu-  ^ 
pémeot  se  pssier  tontes  leurs  iantaîsies  à  l'égard  de  leurs  foisini 

et  de  leora  confédérés.  • 
ia  conTersatioii  a'est  arrêtée  là. 


Lé  ecmte  de  Baisteeomte,  améassadéùr  de  France  en 

Suisse,  à  M.  Guizott  ministre  des  a f] aires  étrangères. 

(  Compte-rendu  d'un  entrelien  avec  ie  pvtUidcnt  du 
Vorort.)  (1847.)  ^ 

Monsieort 

Les  înslmctions  que  V.  Exc.  m'avait  données  prévoyaient  le 
cas  où  M«  Ocbsenbein  serait  nommé  président  de  la  diète.  Je 
devait  accepter  les  rapports  oflteiala  avec  lui ,  et  iaire  la  visite  qui 
est  prescrite  par  l'usage. 

Ses  deux  discours  cfaangeaieot  cependant  coosîdérableineiit  la 
position:  Il  fenaiidei^ofifittr  le  rôle  et  da  prodamer  les  principes 
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contre  lesquels  V.  Ëxc  avait  si  énergiquement  proteste;  eiU 
majorité  do  gnod-conseil  de  Berne,  après  afoircateMio,  je  dirai 
plus  jnaiev  après  avoir  eiigé  et  oliCeiio  ce  discom,  avait  jogl 
U.  OcbaeobeÎQ  dîgoe  maiotenant  d'être  placé  à  la  me  de  laCoi- 
fédératioo  suiase. 

L'ambassadeur  da  roi ,  allant  en  cMmonie  le  iendenaNi  On 
\  M.  Ochsenbein  une  visite  que  les  Envoyés  des  autres  coure  lui 
refusent,  eût  proclamé  Tabandou  des  principes  que  \.  Eic  a 
noblement  rappelés  à  la  Suisse. 

Il  n'y  a  ici  da  corps  diplomatique  que  M.  Morier  :  j'ignorais 
aesimtractions,  mais  je  coonaisAis  von  caractère,  et  j'ataiiè 
parler  d*an  intérêt  qai  ne  pouvait  être  iodiffirent  à  ancim  deceu 
qm  peuvent  désirer  la  conservation  d'un  ordra  qnëeonqM  en 
Satsse.  ' 

Je  fus  trouver  M.  le  iniiiistre  d'Angleterre,  et  lui  proposai  de 
concerter  noire  conduite.  Je  trouvai  M.  Morier  très-frappé  de  b 
situation,  n'en  attendant  plus  que  désordre,  malheurs  et  désastres. 
11  m'exprima  le  regret  de  ne  pouvoir  accorder  sa  conduite  avec  la 
mienne  :  J'ai  vainement  attendu,  me  dit-il»  un  seolmotdefegiet 
sur  l'adiront  qni  m'a  été  fait  ;  je  n'aoilâ  pins  lien  de  commun  avec 
eux  •  je  ne  leur  répondrai  pas,  je  ne  les  verrai  pas  ;  je  rtnvoiek 
tout  I  ma  cour:  elle  fera  ce  qu'elle  jugera  convenable  éeirirp. 
Je  vais  passer  quinze  jours  à  la  campagne;  de  là  je  pars  pour 
Paris ,  en  disant  à  jamais  adieu  à  ce  pays. 

J'avais  espéré,  dis-je  h  M.  Morier ,  que  ces  circonstances  rap- 
procberaient  complètement  ici  nos  deux  gouvernements,  je  l'es- 
père encore,  car  je  ne  concevrais  pas  deux  opinions  sor  de  tdi 
désordres;  et  je  vais  an-devant  de  ce^xm  accord  en  vons  da- 
mandant  d'éclairer  ma  conduite  par  votre  longue  expérience  de 
ce  pays  et  par  votre  bon  jugement. 

Confirmer  purement  et  simplement  par  une  visite  officielle  ce 
que  iM.  Ochsenbein  vient  de  fdirc  est  une  chose  que  ni  vous  ni 
moi  ne  croirons  possible.  Je  balance  entre  trois  partis  : 

l^épondre  à  leur  notification  que  je  l'ai  envoyée  à  mon  gouver- 
nement et  que  j'attendrai  ses  ordres; 

Y  répondre  en  rappelant  la  note  de  M.  Gniioi; 

T  répondre  ptron  simple  aocnsé  de  réception;  pois  Mrsai 
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filileàBL  Odiwibem  et  lui  dire  à  lai-meiM  Coote  mon  opinioo. 

Mous  diacntlmes  les  trais  ptrtis;  M.  Morier  le  fit  avec  le  plos 
eioeUent  esprit  et  iver  les  mtaes  sollicitodes  que  i^il  se  Iftt  sgl 

de  sa  propre  condaite  :  il  donna  la  préférence  au  troisième  parti  ;  o 
c'était  aussi  mon  sentiment.  Nous  trouvions  que  nous  conservions 
ainsi  plus  de  liberté  au  gouvernement  du  roi.  V.  Exe,  en  effet,  ^ 
reste  maîtresse  soit  de  laisser  ks  choses  comme  elles  sont ,  soit  de 
confirmer  mon  disooors  par  lue  lettre  ostensible  si  elle  joge  utile 
de  prononcer  davantage  la  position  prise,  soit  de  présenter  ce  qoe 
fai  dit  comme  n'étant  Teflet  que  d'une  inspiration  toute  person- 
nelle, si  elle  pense  que  je  me  suis  trop  avaneé. 

Je  répondis  par  un  simple  accusé  de  réception  à  la  uotiûcation 
de  la  nomination  de  >I.  Oclisenbein ,  et  lui  fis  demander  d'indi- 
quer le  jour  où  il  recevrait  ma  visite  officielle.  11  désigna  le  lende* 
main ,  à  onze  heures. 

U.  Ochsenbein  vint  à  moi  avec  on  air  de  vissge  doux  et  sou- 
riant C'est  on  homme  d'une  quarantaine  d'années  et  d'u^e  taille 
moyenne»  maigre,  assez  élancé;  d'un  châtain  très-clair  avec 
'd'énormes  moustaches  blondes.  J'avais  eu  soin  de  ne  prendre 
personne  avec  moi ,  préférant  être  seul  avec  loi  ;  mais  il  s'était 
fait  lui-même  accompagner  de  M.  le  chancelier  Amrhin,  en 
grande  tenue.  . 
V  Je  lui  dis  : 

Youhuit  marqu^/Ja  séparation  entre  mes  psroles  ofiicielleB  et' 
notre  conversation  particulière ,  J'ai  écrit  mon  discours;  ensuite, 
désirant  ne  pas  vous  donner  le  désavantage  de  répondre  d'Impro- 
visation à  an  discours  préparé ,  je  vous  laisserai  mon  papier;  et 

si  vous  croyez  devoir  répondre ,  vous  le  ferez  demain  en  me  ren- 
:^^dant  ma  visite. 

Je  lus  alors  à  M.  Ochsenbein  ce  qui  suit  : 
•  Monsieur  le  président , 

»  J'avais  d'abord  pensér  A  ne  porter  aujourd'hui  à  V.  Esc  que  ^ 
l'eiprcssion  devrcBUk  que  nous  formons  pour  que  sa  magiitratnre 
soit  heureuse  pour  la  Suisse;  puis  j'ai  craint  que  ma  démarche, 

séparée  de  tonte  explication ,  ne  vous  trompât  vous-même  en 
VODS  faisant  supposer  un  désaccord  entre  plusieurs  de  mes  collègues 
et  moi.  De  plus,  les  circonstances  qui  ont  accompagné  et  suiri 
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f otre  élection ,  les  discours  que  tous  avei  pronoQOèi  inn  tt 
ïïfitéêf  iD*QDl  paru  rendre  oécessaire  d'ounir  oni  nppofisavec 
▼ont  par  QD  eîpoaé  qoi  ne  font  laiialt  tocn  douta  tw  m  pria* 
dpca  :  cetera plQaftiiic eDvelviMaiCpliia  MfaMbkpaoTMH^ 

9  J*ai  à  m'expliquer  lor deux  objets:  leacarpa  franci  etl'eda» 
tence  cantonale. 

»  M.  Guizot,  dans  sa  iiutcdu  mois  de  mars  18/i5,  8*est  eiprimé 
sur  les  corps-francs  dans  des  termes  qui  ne  me  laissent  rien  à 
ilioaler.  il  a  puifié  lîoa  droit  de  s'exprimer  ainsi  dans  le  droit  de 
tout  gooveroemeiit  de  proléger  les  bases  de  l'ordre  pabbc  et  des 
itpporu  entre  les  Dations  «mire  Jaa  priiidpcB  et  ka  déa^ 
las  attaquent  II  l'a  poisé  aittai  dans  riotérèt  plus  penicoUsrde  la 
Fraoea»  etc*estdaiiseetiatérlCprincîpaleiiientquejeto«parle; 
car  si,  comme  nous  Tavons  vu  dans  les  dernières  séances  du  grand- 
conseil  de  Berne,  les  chefs  mêmes  de  l'Éial  admettent,  excuseni 
ou  prévoient  le  cas  où  le  peuple,  jugeant  que  son  gouTernement 
est  lro|^  lent  ou  trop  faible  à  lui  faire  jostice ,  se  la  fait  sana  kit 
lea armes  àla  main,  le  même  principe  pont  a'appliqiier  nt  np^ 
ports  «f  ee  les  Étals  étrangars  oomM  ans  rapporta  His  ^Mm* 
oantODS  :  les  qnlnie  mille  Français  qui  ^^haai  tti  Soiamav  la  fai 
des  traités  peuvent  se  tronver  on  joor  aiteiols  par  cette  josiiei 
populaire,  ou  nos  frontières  compromises.  Toute  sécurité  de  re- 
lations disparaîtrait  avec  un  gouvernement  qui  admettrait  ce  prin-  ' 
cipe ,  et  qui  ne  pourrait  pas  répondre  de  )^;tion  armée  de  sa 
population. 

•  C'est  anssi  aa  nom  de  notre  intérêt  diraet  ot  da  notre  [énà 
positif  qoe  je  vous  parlerai  de  k  seconde  qMSlioii  dontJ!albioas 
enlrelenir. 

»  Chaque  naïkn  est  indépendante  ;  mais  c'est  on  des  attribnls^ 
niOmc  (le  son  indépendance  de  pouvoir  eu  reàtreiudre  Teiercice 
par  des  traités  avec  les  autres  nations. 

»  La  i^rauce  l'a  fait  plusieui  s  fois  à  différentes  époques  de  iM 
bistoiro ,  nouiroément  en  renonçant  à  k  firnit%rto  kriifiar  pk> 
sioors  parties  de  son  propre  terriioirOi 

sLaSoIsseafaitcooHBekFiince.  Itat  ea  eonaarvoM  k  prin- 
cipodesooiBdépcBdaiioo»elk  •  sigaéwi  tiaild  qaî  sÉfiaito 
rusage  en  des  points  délennmés.  J»  moK  parier  4ss  difniAsos 
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de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  auxquelles  la  dliète  de  Zurich  l 
adhéré  jiar  une  déclaration  solennelle, 

»  L'acte  de  Vienne  reconnaît  non  pas  nneSnisse  unitaire,  mais 
one  Suisse  tMérative,  composée  de  thigt-deui  cantoosi 

>  8i  nn  on  plusieurs  de  ces  cantons  tiennent  donc  un  Jour  ooos 
dire  que  Ton  menace  leur  existence  indépendante ,  qu'on  la  vont 
contraindre  ou  détruire ,  qu'on  marche  à  substituer  une  Suisse 
unitaire  à  la  Suisse  cantonale  que  reconnaissent  les  traités;  que 
par  là  nos  traités  sont  atteints,  nous  examinerons  si,  en  effet, 
nos  traités  sont  atteints.  La  nature  même  de  ces  sortes  de  ques- 
liont,  les  considérations  de  droit  et  d'opportunhé  k  y  porter  les 
rendent  leUe^|bM4>endantes  des  circonstances  qui  s'y  ratta- 
chent hnuièdDmMmt,  qu'on  risque  toojonrs  de  sPégarer  en  les 
fraifant  prématurément;  aussi  ne  l'aTons-nous  pas  fait;  nous 
nous  sommes  arrêtés  à  cette  seule  résolution,  à  ce  setil  mot  : 
nous  examinerons.  —  Je  suis  complètement  en  mesura  d'ajouter 
que  nous  le  ferons  dans  un  parfait  accord  d'esprit  et  d'imentions 
a?^  les ifpiiajances signataires  du  même  traité,  et  plus  parlicu- 
ll^remeot  -avec  l'Antrlshe,  placée  envers  la  Suisse  dans  nne  po* 
^^on  analogoe  k  fai  nôtre  par  b  contittnité  de  ses  frontières.  » 

M.  Ochsenbein,  après  m'atoir  écouté,  me  dit  !  Je  ne  répon*> 
drai  que  demiiu  k  votre  discours,  puisque  vous  me  le  permettez. 


Jutre  dépêche  du  eomU  de  B&ùleeamiê  à  M,  Ouitet. 
{C&mpte^ndu  dPun  enîreiim  avec  le  eeeréUtite  d^Étai 
de  Zurich,  avant  gue  de  reicvmer  en  France.)  (1867.) 

«    J'emporterai  de  Suisse  une  seule  pensée,  et  ne  deman- 
derai à  M.  Guizot  d'autre  autorisation  que  celle  de  donner  à  ce 
pays  un  seul  conseil  :  Que  chaque  canton  reste  chez  soi. 

•  Cest  par  ik  qu'ont  fini  vos  guerres  de  religion  :  elles  menacent 
de  recommencer,  parce  que  vous  revenei  k  vonkdr  pottfiqne- 
ment  tw  religieusement  conquérir  les  nns  sur  les  antres. 

•  Ce  qui  m*a  conduit  k  m*arrêter  k  ce  conseil,  c'est  d'abord  que 
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nous  avons  le  droit  de  tous  le  donner.  Lisez  Tacte  de  Vienne. 
Nous  y  stipulons  que  nous  traitons  en  Suisse  avec  vingt-deax 
ËUts  indépendants  ;  nous  sommes  donc  aolorisés  par  vous  à  ¥4ns 
demander  m,  en  effel»  ces  vingtrdeuz  cantons  indépendants  c»- 
tent,  et  quand  il  en  est  pumi  eux  qni  nous  disent  qn*en  fcit 
étonfliBr  leur  indépendance,  à  nens  en  enquérir.  Ce  n*est  pisli 
porter  atteinte  à  l'indépendance  de  la  Suisse  en  Europe ,  c*<st 
protéger  Tindépendance  des  États  les  plus  faibles  en  Suisse.  Vous 
me  direz  qu'il  est  très-diificile  de  spéciûer  quand  cette  indépen- 
dance est  attaquée  :  c'euL  précisément  pour  cela  que  tous  deves 
éfiter  afec  un  grand  soin  ces  quesiionst 

»  On  nous  a  prêté  mille  prétentions  et  mille  pré? enlisni  Les 
uns  ont  publié  que  nous  nous  entendions  avec  l'Autridie  pour 
opprimer  la  liberté  en  Suisse;  ks  autres,  tout  an  ootttnûre*  que 
nous  sommes  ici  engagés  a?ec  elle  dans  une  lutte  d*lnflocncc, 
qui  assurera  toujours  le  secours  de  Tune  au  parti  que  Tautre 
menacera  :  ce  qui  laisse  à  chacun  des  deux  la  peruiissiûQ  de  se 
moquer  de  la  France  et  de  l'Autriche. 

»  Quand  j*ai  remis  la  protestation  sur  firaooîie  à  iM.  Zebnder, 
je  lui  ai  dit  :  Cette  pièce  tous  proufo  que  quand  l'Antricbe  ai* 
taqne  rindépendance  d*un  État  secondaire  nons  ne  mm  ba> 
noos  pas  seulement  I  nous  séparer  d*elle#41  est  nai  ensniieqaf 
des  personnes  m'ont  conseillé  de  faire  telle  ou  (bçUe  chose ,  me 
disant  que  j^acquerrais  par  là  plus  d'influence  que  la  légaiioa 
d'Autriche.  Mais  que  voulez- vous  que  je  fasse  ici  de  celle  io- 
floence?  Le  jour  où  l'on  dira  :  L'ambassade  de  France  a  Tin- 
tnenoe  en  Suisse,  on  lui  demander!  compte  de  la  oondnii^de 
MM.  Ochsenbein,  Fau,  Dmey,  et  tant  d*antres  :  c'est  nn  confie 
que  Je  ne  me  sonde  pas  d*afoir  k  rendre.  L'Autridie  a  bessîa, 
comme  noos,  de  rapaisement  de  ce  pays  ;  si  mon  coUègae  y 
contribue  plus  efiicacement  que  moi,  je  vous  eu  féliciterai  et  Tes 
remercierai  ;  et  quant  à  la  part  d'influence  qu'il  pourrait  devenir 
utile  que  je  me  fisse  un  jour,  j'ai  trop  le  sentiment  de  ce  qa  est 
la  France  pour  m'en  inquiéter  à  l'avance. 

»  On  m*a  dit  ensuite  que  iious  recbercbions  en  Suisse  le  iiiosh 
phe  de  certains  bommesi  de  certain  parti,  de  certaines  iM«ss  de 
gottfemement. 
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Nous  ne  combattons  ni  les  insliinlions  ni  tes  hooinics  ;  nous 
déplorons  le  désordre  là  où  il  se  glisse  ;  voilà  tout. 

Vous  êtes  des  républicains;  vous  aviez  des  goavernemcDls 
ariBCocraliquet,  ?ous  les  avez  renversés  poar  ea  prendre  de  d6« 
nocratiqaet.  Oo  pem  bk^  de  l'ordre  avec  ane  eonsiitoiioQ  dd- 
iBOcratiqae  comoM  avec  une  ooastitotion  aristocratiqiie  :  aeale* 
oient  c'est  plos  dUBdle,  peut-être  aussi  est'<:e  plus  sûr. 

Nous  n*avons  blâmé  personne  comme  démocrate,  mais  plu- 
sieurs comme  radicaux,  c'est-à-dire  comme  de^lnicteurs,  atta- 
quant à  la  fois  et  systématiquemeiu  les  principes  sur  lesquels 
repose  Tordre  social 

£st-ce  à  dire  pour  cela  que  nous  devions  entreprendre  de 
renverser  les  radicani,  aujonrd'hni  maîtres  des  trois  quarts  des 
gonvernements  de  la  Suisse,  on  qoe  nous  les  croyons  incapableB 
de  devenir  des  hommes  d'ordre  et  de  iiire  de  l'ordret  C'est  pré- 
cisément dans  l'esprit  contraire  que  le  conseil  que  je  vous  donne 
est  conçu  :  «  Que  chacun  reste  chez  soi.  » 

Prenez  M.  Ochsenbein  ou  M.  Furrer.  Tant  qu'il  s'agira  pour 
l'on  de  renverser  le  gouvernefflent  de  Fribourg,  pour  l'autre  de 
raivcrser  celui  de  Loceraet  ce  seront  des  liommes  d'anarchie, 
de  frais  ndicanx.  Pomqnoi  cala?  Non-aenienwnt  à  caaae  da 
l'onvre  qn'Us  auront  en  ? ud,  nisis  pirce  ({ue ,  pour  l'acromplir, 
il  leur  fnit  vivre  avec  des  pensées  de  désordre,  avec  des  hommes 
de  désordre,  et  se  faire  eux>mCmes  les  hommes  de  ces  hommes. 

Que  MM.  Ochsenbein  ou  Furrer  n'aient  plus  à  s'occuper  que 
de  se  maintenir  au  pouvoir  chez  eux,  leur  existence,  leurs  peu- 
ota  •  lanr  éire  mtee  changent  prcaqne  Immédiatement  :  on 
iponnra  continuer,  par  habitude,  à  les  appeler  radians,  ib  senmt 
détenus  conservateurs;  car,  pour  se  conaerrer  eui-mtaes,  ils 
devront  nouer  leurs  relations  et  leurs  alliances  avec  les  hommes 
et  les  principes  qui  appartiennent  à  l'ordre ,  au  bon  gouverne- 
ment, à  la  moralité  publique.  Voilà  pourquoi  j'en  reviens  à  mon 
idée  :  —  Que  chaque  canton  reste  chez  soi ,  et  laisse  les  autres 
cantons  se  gouverner  comme  ils  l'enteadeat. 

Je  m'arrête  ici»  monsieur;  après  sii  jours  passés  dans  les  trois 
villes  fédérales  li  étudier  cette  société  si  profondément  atieinie, 

II.  31 
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j'ai  été  conduit  à  regarder  le  moyen  que  j'indique  comme  le  plus 
propre  à  attaquer  le  mal  qui  ia  travaille.  Le  dernier  mot  du  radi- 
calisme en  Suisse  est  d'arri? er  à  la  rëpobllqQe  unitaire  :  •  Noos 
■  ne  pourrions  Tobtenir  encore,  disait,  il  y  a  quinte  ans,  Vtitkik 
»  M.  Meniiger;  peaons^en  sealement  le  principe.  •  Depnb  ce 
tempe  le  parti  a  réussi  4  mainienir  an  recès  la  rêvMen  éi 
pacte  :  (juand  il  aura  obtenu  cette  douziiMiie  voix  qu'il  pour- 
suit par  tant  de  révolutions,  qu'il  viefil  de  manquer  à  Fribourg, 
que  Bile  peut  lui  apix)rter  dans  (jiK  hiues  jours  ou  Saint-Gall  dans 
quatre  mois,  et  quMI  aura  d'abord  fait  prévaloir^  dans  la  question 
des  jésuites ,  ce  principe  que  la  majorité  oblige  malgré  le  pacte, 
Il  marchera  plus  droit  &  son  bot,  et ,  8*il  ne  l'ose  encore,  I  la 
■onveraineté  de  la  majorité  qui  loi  lifrera  InbmiblenMnt  il 
Suisse.  Il  ne  pent  décMément  trouver  sa  Tie  dans  ces  existeneis 
cantonales;  c'est  pour  cela  qu'il  veut  en  sortir,  c'est  pour  cela 
que  je  l'y  voudrais  voir  défmitivement  fractionné  :  il  y  serait  ab- 
sorbé ou  tranbfurmé  |)ar  les  éléments  consenratears  que  possède 
encore  chacune  des  fingt-deos  sociétés  politiques  do  la  SoissaL 

Le  radicalisme  a  trop  ce  sentiment  pour  se  laisser  persuaéer 
pur  nos  notes  et  parnos  conseils,  il  ne  se  désistent  de  tsn  phn 
que  tacé  ;  il  ne  rseolenqne  dotant  rimpoesibiliié,  et  il  ne  vem 
l'impossibilité  que  dans  la  Tolonté  des  puissances  étrangères.  Il  a 
douté,  et  il  veut  encore,  quoique  ébranlé,  douter  de  celle  delà 
France.  H  fera  tout  pour  eu  empôciier  la  manifestation  ;  s'il  ne 
peut  y  réussir,  il  est  possible  que  la  position  puisse  encore  Hce 
donmiée  et  changée  par  la  déclaration  que  feraient  les  puiemnciss 
qn'ellss  ne  penaeturont  pas  que  Teii  détruise  dans  nnenn  dm 
fingtHkox  Âtits  suisses  l'indépendanoo  qni  leor  e  été  nesm 
par  les  actes  de  Vieniie» 

A  défaut  d'une  déclaration  formelle,  si  le  gouvernement  da  roi 
ne  croyait  pas  devoir  aller  jusque-là,  le  langage  des  légations 
pourrait  être  cotnbiué  de  manière  à  faire  craindre  ce  que  Vm  ne 
jugerait  pas  k  propos  d'annoncer  ouvertement*  Mais  loot  ce  qw 
je  vois  ici  concourt  ï  me  persuader  pins  nome  ImiMe  ssn 
positif,  plus  il  aura  de  chances  de  prévenir  la  guerre  civile  avec 
tous  aes  malheurs,  et«  Isa  suite,  rintervention  armée  avec  Mses 
inconvénlenis. 
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Gttte  action  eiereée,  soit  séparément  mais  d'accord,  soit  en 
eoMiQO  aiec  hs  iotres  puissances,  loin  4*aipoir  rien  do  eon* 
traire  k  notro  système  général  en  préscnttriit  l'application  anr 
ce  théâtre  spécbl  :  elle  ne  serait  psn  le  désavea  de  noire  ptàk^' 

tique  dans  raffaire  de  Cracovie,  elle  en  serait  la  confirinatiuu  ; 
nous  ferions  parmi  les  vingl-dcux  Étais  de  la  Suisse  ce  que  nous 
faisons  parmi  les  États  de  l'Europe  :  nous  y  protégerions  les  Étals 
les  plus  laibles  contre  l'oppressiou  des  plus  puii^nts^  nom  n'at- 
taquerions pas  l'iodépendaDce  de  la  Confédération,  nous  y  proté- 
gerions l'indépendance  des  petits  cantons  qui  t  fidèles  à  Tespril 
qui  a  fait  la  Suisse,  repoussent  aujourd'hui  la  violence  que  les 
ndicaux  de  Berne  veulent  leur  faire  subir  ches  eux,  comme  leurs 
ancêtres  repoussaient  la  tyrannie  des  bailib»  de  rAulriclie, 


Lettres  o/pciellei  aàte$$ie$  h  <fef  miveram. 

U  petU    préâeokMT  des  c«tft  mi»  grave»  Piour  qo*im 
Morétam  d'État  s'adrenne  direotantnt  à  un  wxmmoL 

,    étrongm*,  lorsque  le  cabinet  dont  il  est  l'organe  n'a 
pas  d'agent  qui  le  représente  auprès  de  lui. 
11  peat  arriver  aussi ,  dans  quelques  circonstances 

exceplionncllcs ,  qu'un  agent  cliploinaticjue  se  croie 

dana  la  néoemié  d'écrire  directemaui  au  souvaraîa 
aaprèi  dnqital  il  est  accrédité  ou  an  chof  d'aaa  piisa^ 

sance  étrangère.  Des  conriinunicalions  de  ce  genre  sont 
une  dérogation  à  l'étiquelte  des  cours  et  aux  usages 
établis,  qui  veulent  qu'un  Envoyé  en  fonctions  ^e 
puisse  s  adresser  oITiciellement  à  un  souverain  que 
par  l'intannédiaira  obligé  de  son  juiniaire  das  affiures 
éMW0èm. 

Ces  lettres  sont  ordinaireinenl  très-courtes.  Le  si- 

31. 
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gnataire  y  donne  au  chef  de  TËtal  les  titres  eiqiudi- 
fications  qui  lui  appartiennent;  il  y  parle  ordinaire- 
ment à  la  première  personne,  et  s'y  sert,  quel  que  soit 
l'objet  de  la  lettre,  des  termes  et  des  formules  les  plus 
propres  à  exprimer  sa  soumission  et  son  respect. 

LETTRES  OFFICIELLES  ADRESSÉES  A  DES  SOUVERAINS. 

LeUre  adressée  à  V Électeur  de  Mayence ,  par  te  comte  de 
Fergmnes ,  minisire  des  affaires  éirangères  de  Franee, 
au  êujei  de  (a  iigitimation  du  minisire  du  rai  aeeri- 
diU  auprès dê  ee prince,  (  1778.  ) 

Monseigneur , 

Le  désir  da  roi  de  donner  on  témoignage  particulier  de  ea  bics- 
vdllince  aux  États  qol  composent  le  cercle  du  Baut-Rhin  a  dé- 
terminé S.  M.  &  accréditer  auprès  d'eux  H.  le  barondeGroschlag 

en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire.  Cette  nomination  a  été 
notiûée  à  V.  A.  Élec,  comme  prince-cvôqiie  de  Worms  ,  dès  le 
mois  de  septembre  de  Tannée  dernière ,  et  vous  étiez  entièrement 
le  maître»  Monseigneur,  de  déterminer  s*il  tous  contenait  mieax  « 
que  le  baron  de  Groschlag  vous  remit  en  personne  ses  letUres  de 
créance,  ou  qu'il  ?ous  les  adressât,  en  les  accompagnant  d*sae 
lettre  de  sa  part.  Il  y  a  actuellement  onxe  mois  que  cette  altSHNh 
tive  a  éié  proposée  k  Y.  A.  Élec.  ;  mais  elle  n'a  pas  encore  jogél 
propos  de  s'expliquer ,  et  elle  a  empêché  par  là  de  son  chef,  et 
contre  ses  devoirs ,  comme  directeur  du  cercle,  la  légitimation  du 
représentant  de  S.  M.  Si  vous  voulez  bien ,  Monseigneur ,  faire 
un  retour  sur  cetie  conduite,  vous  jtigerex  de  vous-même  com- 
bien elle  blesse  la  dignité  du  roi  mon  mattre ,  et  combien  &  M.  doit 
en  être  offensée.  Je  ne  saurais  vous  dissimuler.  Monseigneur,  que 
si  le  roi  n*eût  suivi  que  Fimpulsion  dé  son  juste  ressentiment  9 
aurait  depuis  longtemps  employé  les  moyens  les  plus  elIcacespiMr 
faire  cesser  un  procédé  aussi  peu  régulier  que  décent  ;  mais  S.  M. 
u'a  voulu  jusqu'ici  prendre  conseil  que  des  sentiments  qui  Taiu- 
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client  au  corps  gernianicjup.  Elle  se  persuadait  d'ailleurs  qu'après 
mûres  réflexions  vous  chercheriez  de  vous-même,  Monseigneur, 
à  revenir  sur  vos  pas  et  à  marquer  au  roi  les  égards  qui  lui  sont 
dus.  Sa  louganimiié  ne  saurait  durer  plus  longtemps,  et  S.  M. 
rompt  le  silence  en  vous  demandant.  Monseigneur,  une  réponse 
prompte  et  catégorique  sur  la  réception  des  lettres  de  créance  de 
M.  le  baron  de  Groschiag. 

S.  M.,  en  nrordunnant  de  vous  expliquer  ses  intentions,  m'a 
chargé  de  déclarer  en  môme  temps  h  V.  A.  Élec.  qu'elle  n'admet- 
tra plus  ni  obstacle  ni  retard  à  la  légiiimation  de  son  ministre,  et 
qu'elle  est  invariablement  résolue  h  maintenir  sa  nomination. 

.le  suis  avec  un  profond  respect,  Monseigneur,  de  V.  A.  Élect. 
le  très-huuible  et  très-soumis  serviteur, 

Le  comte  de  Vergcntus, 


Lettre  écrite  au  roi  de  Prusse ,  -par  le  comte  de  Broglic  , 
ambassadeur  de  France  près  ta  cour  de  Pologne,  pour 
se  plaindre  des  entraves  que  ce  prince  met  à  V exercice 

de  SIS  fonctions.  (175G.) 

Sire , 

Les  époques  diverses  que  M.  le  baron  de  Malzhau ,  ministre  de 
V.  M.,  m'a  fixées  successivement,  de  sa  part,  |>onr  le  temps  où  il 
me  serait  possible  d'exercer  librement  les  fonctions  de  mon  mi- 
nistère auprès  de  S.  M.  polonaise ,  étant  passées  depuis  longtemps 
sans  que  j'aie  reçu  à  ce  sujet  de  nouveaux  éclaircissements ,  Je 
prends  la  liberté  de  supplier  directement  V.  M.  de  vouloir  bien 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  je  ne  rencontre  plus  d'ob- 
stacles à  me  rendre  au  camp  du  roi  de  Pologne. 

J'ai  reçu  hier.  Sire,  des  ordres  du  roi  mon  maître,  qui  exigent 
que  j'aie  moi-même  l'honneur  d'entretenir  S.  M.  polonaise  et  de 
remettre  à  ce  prince  des  lettres  de  sa  part  et  de  celle  de  madame 
la  Dauphine.  V.  M.  sentira  mieux  que  personne  de  quelle  nature 
ces  ordres  peuvent  être  dans  les  conjonctures  présentes  :  les  liens 
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du  5ang,  rintérêt  dont  lessouvcraius  scdoiveut  molucilementdes 
témoignages  dans  les  circonstances  épineuses  où  la  Providence  peul 
les  placer  tous,  ont  dicté  les  lettres  que  je  suis  chargé  de  reiUfUre, 
Des  motifs  aussi  respectables,  et  aussi  indifléreuta  d'aiUeunaai  a(* 
faires  gi^Dérales*  me  font  espérer  que  V»  M.  m»  procurera  lennèous 
iactUtés  qu'elle  a  biea  vooln  donner  Si  M.  le  gnndrcliMttlNr  de 
la  cooronne  de  Pologne  ;  si  »  cependant ,  ooiitie  Mie  attente*  ék 
y  trouTaît  quelque  fnconvénlent  que  je  ne  ttoraie  prévoir,  je  la 
supplie  (le  vouloir  bien  ni'honorer  d'une  réponse  qui  puisse  me 
servir  de  preuve  juslifiralive  que  je  n'ai  pas  manqué  par  ma 
propre  faute  d'exécuter  les  ordres  exprès  et  précis  du  roi  mou 
maître,  auquel  je  rendrai  compte  immédiatement  de»  obatades  que 
j'aurai  rencontrés. 

J'aurais  fort  désiré  de  devoir  à  nne  occasion  plus  agréable  Thon* 
nenr  que  j*ai  d'écrire  pour  la  première  fols  ^  ?•  If.,  et  de  me 
troufer  par  là  à  |)ortée  de  loi  présenter  mes  hommages  et  les  as- 
surances du  profond  respect  avec  lequel  je  suis,  Sire,  de  Y.  M., 
le  très-bumblc  et  très-soumis  serviteur, 

Le  oànie  ^^BéègUê, 


Lettre  adressée- au  roi  de  Prusse  par  ie  -prince  OaUizin, 
miniatrc  d&  Russie  pri^s  la  cour  d' Autriche ,  iors  des 
négocialiom  entamée  eu^r«       fiOur9  Fipnf^ 
d4  Serlin.  (177&) 

Sire , 

.   S.  Bi.  rjmpératnoe-reine  m*a  Infomé  de  la  léiointiai  nnTeie 

vieut  de  prendre  de  dépêcher  vers  T.  li  M.  de  ThogoC,  cfaaigé 
d'une  lettre  pour  elle,  ainsi  que  d'ouvertui*es  leudaules  à  arrêter 
les  progrès  de  la  mésintelligence  survcuue  entre  les  deux  cours, 
i^ll^  m'A  requis  de  le  munir  d'un  passe-port,  qui  sera  censé  délivré 
à  no  ismgloyé  attaché  au  service  de  mmi  an^nsie  pMifeniaei 
ainsi^oe  d*miii  lettre  poor  V.  VL 
Vû  d'autant  moiiis liésîté,       à  me  mfs^kHmUoÊÊé.  W 
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jB  suppose  que  U  oomniMon  doût  M.  de  Thiigm  êit  charité  sera 
agréable  k  V.  M. 

Rien  n'égaierait  nia  satisfadioii  si  ai>rès  avoir  smi  d'instm- 
menl  pour  acluinincr  IViMiyrc  la  pins  iuroïquo  du  règne  de  V.  31., 
celle  de  rendre  la  paix  à  rAlIcmagne,  à  la  tête  de  ses  puissantes 
améat,  j*QBaia  encore  me  flatter  que  V.  II.  daignât  agréer  les 
iiomBaiget  que  je  meta  k  cette  occasion  \  aas  pieda,  ec  lea  aenti'» 
mania  do  profond  reapect  aiec  leqoel  je  suia.  Sire,  de  V.  M. 
le  trèa-luiaible,  trèa-obéiasant  et  trèa-aonmia  aenritanr, 

D6inUri/f  prince  Galiizin, 

Vlenuc,  le  12juUiel  1778. 


Lettre  {saui  forme  de  nofe)  adressée  à  €  empereur  d'Au^ 
triche  par  taméassadeur  de  la  RépubOque  françaiee, 
au  sujet  de  ia  viaUtUon  de  son  caractère  puéiie,  (1799. 

S.  M.  I.  ne  peut  manquer  d'être  instruite  des  excès  qui  ont 
été  commis  contre  l'ambassade  de  la  République  française.  Trois 
nous  successives  oot  été  adressées  à  M.  le  liarua  de  T))ugnt  par 
l'ambassadenr,  pour  lui  anuoncar  le  conmeMaMot  et  lo  pi»» 
•  grès  du  tamnltf .  Jl  «  ¥«  a'écoolert  aana  recevoir  ancone  iiiptMBaa» 
tout  le  tempa  dn  dangari  et  oe  n*eat  qai*A  imia  iMnraa  do  natfQ 
qu'il  a  eifiu  reçv  ua»  note  Inen  peu  iiita  pour  fcoapHr  aan  al-* 
tente.  Une  conduite  aussi  eitraordinaire  met  Taoïbassadeur  de 
ia  République  française  dans  le  cas  d'engager  S.  M.  I.  à  se  faire 
représenter  les  diverses  notes  qu'il  a  fait  parvenir  à  son  ministre 
d^aafiainaa  toangères.  c'est  à  regret  qn'il  prie  S.  M.  d'obaerfer 
go'as  Bomliro  4$  m  réclamatiooa  aa  aramek  daumdedaa  pâma- 
porta  doit  il  <at  forcé  do  iairo  naaga  pour  aHar  prandre  lea  or» 
draa  du  gouvornaMaa^  qu'il  a  fbonaanr  do  repréaater, 

Sa  a'élolpiauc  de  cette  réaideiice ,  il  emportva  la  certitnde 
eOBSoVante  de  n'avoir  rien  négligé  pour  convaincre  S.  M.  I.  des 
dispositions  pacifiques  et  amicales  que  le  gouvernement  français 
entretieal  à  am  ^fpurd.  Un  amre  motif  de  aatiiiactiop  eiiate  pour 
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lui  dans  la  persuasion  où  il  est  que  S.  M.  est  profondéaieiit  afiligéft 
de  l'attentat  dirigé  contre  le  représentant  d*un  gqaHrnemaà  août 
et  que  tontes  les  mesures  que  les  convenances  ei^eaioit  awaint 
été  prises  sQr-le*chauip  si  les  intentions  de  &  M.  mîait  été  f- 

dèlement  remplies.  L'ambassadeur  espère  que  l'avenir  confir- 
mera celle  opinion  d'une  manière  éclaianle ,  et  qu'une  juste  ré- 
paraliuii  prouvera  au  Directoire  exérulif  de  la  République 
frauçaise  que  S.  M.  I.  forme  dos  vœux  aussi  sincères  que  les 
siens  pour  le  maintien  de  la  bonne  intelligence  entre  ks  deux 
nations» 

BêTfuuiotte, 

Vienne,  le  25  germinal  an  vl 

à  ■ 

Lettre  du  mi$Uêtre  de  France  aecrédiU  prié  ie  SamH' 
Siége^  adressée  au  Souverain^PatUife,  (1806.) 

Très-Saint-Père, 

Je  remplis  le  plus  honorable  el  le  plus  consolant  de  mes  de- 
voirs en  portant  à  V.  S.  les  vœux  que  forme  l'empereur  et  roi, 
mon  auguste  souverain ,  pour  que  les  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées entre  Sw  M.  et  la  cour  de  Rome  soient  enfin  aplanies.  L'cm- 
pttmr  regunde  comme  un  des  privilèges  les  pKu  prédeoz  aita- 
ckés  à  sa  dignité  ceint  de  protéger  l'Église»  dont  peraoone  se  * 
KCnpeote  plns^  Ini  fliemuse et  sainte  MtieBee.  Mais  S.  II.  t 
«Il  aivec  peine  que  le  Saint-Siège ,  constamment  opposé  an  ne- 
sures  que  conseillerait  une  sage  condescendance,  cherchait  I 
contrarier  par  d'inutiles  refus  des  intérêts  sur  lesquels  l'empe- 
reur ne  peut  pas  se  refroidir ,  et  qu'il  n'abandonnera  jamais 
Quelqoe  désobligeante  qu'ait  été  pour  S.  !^1.  Taffsctation  qu'on 
a  mise  à  ne  pas  accéder  à  ses  demandes,  l'emperearX*  éconié 
tff»  le  désir  dont  il  est  animé  de  donner  an  dMf  de  rij^  «i  té- 
moignage de  sa  piété  filiale  et  nue  novrdle  pretivo  de  son  iftclisg 
personnelle  pour  V.  S. 
Je  suis  expressément  chargé,  Très-Saiot-Père,  d'assurer  Y.  S. 
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fjii'Ellc  conscTVt  ra  l'Inlégrilé  de  ses  Kials  si  Elle  veut  adopter  les 
mesures  que  la  position  de  son  territoire  et  la  sûreté  de  Tilalie 
rendent  indispensables. 

S.  M.  demande  que  V.  S.  déclare,  pir  no  oraité,  on  dans  toate 
aotre  fDrme  dont  on  contiendrait  : 

Premièrement,  qoe  tons  les  ports  de  l'État  pontifical  seront 
teméB  à  l'Angleterre  tontes  les  fois  que  celle-ci  sera  en  guerre 
avec  la  France  ; 

Secondement,  que  Its  fortt'tesses  de  l'I^lat  romain  seron.1  oc- 
cupées par  les  troupis  françaises  toutes  les  fois  qu'une  aruiéc  de 
terre  aura  débarqoé  ou  aora  menacé  de  débarquer  sur  on  des 
poinis  de  Tltalie. 

La  reconnaissance  de  ces  principes  satisfera  S.  M.  et  lui  tiendra 
Ueu  de  tonte  antre  déclaration. 

Je  irions,  Três-Satnt-Père,  d'énoncer  les  dernières  propositions 
de  S.  M.,  celles  sur  lesquelles  repose  la  g.irnntie  de  la  puissance 
temporelle  du  Saiot-Siége,  et  qui  seraient  vainement  méconnues 
et  rejeiées. 

Les  intentions  de  Al.  ouC  évidemment  pour  objet  d*assorer 
les  commnnicatîoDS  entre  la  baote  et  la  basse  Italie,  et  J'oserai 
éemander  à  V.  S.  quel  est  le  sonrerain  qui,  réunissant  dans 
cette  partie  de  l'Europe  k  d'anssi  grands  intérêts  one  force  aussi 

Imposante,  bornerait  rcnercice  de  sa  puissance  à  n'exiger  comme 
mesure  de  prévoyance,  pour  le  cas  de  guerre,  que  des  conditions 
aussi  simples  que  celles  que  je  \icns  d'établir.  ' 

Je  prie  V.  S.  de  permettre  que  je  dépose  à  Ses  pieds  Thom- 
roage  de  mon  profond  respect,  et  que  je  Lni  demande  sa  béné- 
diction aposioliqile. 

Borne,  le  U  juillet  l&i6. 


LcUrc  adressée  par  U  ministre  de  France  à  Slockholm 
au  roi  de  Suède,  au  sujet  de  faeeueit  qui  tui  avait 
été  fait  par  ce  jninee  dans  une  audience,  (1806.) 

Sire, 

J'éprouTO  le  besoin  d'exprimer  à  V.  H.  la  donlenr  profonde 
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qae  m*a  causée  Taccaeil  si  «tmrdiaaire  que  j'ai  rcçv  d'elte  dtas 
na  dernière  audience,  J*ai  le  droit  de  penser»  Sire,  que  je  n'ai 
point  mérité  de  perdre  l'estime  «  la  bonté»  et  j'oserai  méoie  dire 
la  confiance  dont  Y.  M.  m'a  donné  si  souvent  des  preates  qai 

m'honorent  ei  qui  sont  la  récompense  la  plus  chère  de  ma  con- 
duite toujours  franche  et  ouverte.  J'ai  pu  juger  assez  de  la  sen- 
sihiliié  de  votre  cœur,  Sire,  pour  espérer  que  ia  Xroideor  que 
V.  M.  m'a  témoignée  se  dissipera  bientôt,  et  que  je  ne  serai  plus 
privé  des  marques  prédeoses  de  cette  bienveillance  dont  elle  n'a 
comblé  jusqu'à  ce  jour. 

Ma  confisnce  dans  la  bante  sagesse  de  Y.  M.  ne  me  laisse  aneai 
doute  sur  la  pi  udcncc  qui  dirigera  les  ordres  relatifs  au  passage 
des  troupes  de...,  annoncé  pour  demain.  Cet  événement ,  qui  in- 
quiète et  aOlige  peut-être  V.  M.,  n*a  rien  d'alarmant;  prends 
sur  moi  de  le  garantir.  J'oserais  promettre  plus  encore. 

Si»  comme  Y.  M.  m'a  para  le  croire,  les  troupes  de  &  M.  L 
devaient  rester  pendant  qtidqties  jours  à....«  celle  mesure  ne 
serait  que  passagère;  elle  n'offrirait  aucune  apparence  de  danger 
ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir;  elle  ue  rendrait  une  conci- 
liation ni  moins  possible  ni  moins  facile. 

Je  conjure  V.  M.  d'ajouter  foi  à  ce  que  j'ai  l'bonneur  de  lui 
dire.  J'ai  de  nouvelles  autorisations  pour  dédmr  que  &  M.  I. 
soubaite  viveinent  de  terminer,  par  d«s  voiie  tmieiliantes,  }m 
discussions  qpi  existent  entre  lae  deux  cours»  et  q«*un  arreags* 
ment  si  désirable»  en  ressenint  pins  étroileiiieBt  que  janaii 
les  liens  qui  unissent  depuis  tant  de  siècles  les  deux  puîwseseii 
serait  une  garantie  nouvelle,  et  certes  bien  efficace,  delà  SSO" 
veraineté  de  Y.  M.,  et  de  la  conservation  pleine  et  eoiÀère (k ses 
possessions. 

Je  supplie  Y.  M.  de  recevoir  avec  bonté  l'hommage  do  pro- 
fond respect  avec  lequel  je  swsi  Sire,  de  Y.  M.  le  très-bumUe  et 
trés-o^issant  serviteur» 

N. 
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Offices  diplomatiques  divers. 

DMoamlM  d'uiUeiMe.  —  N oift  •!  Lettnt  chcsUirM  el  Hélit  Tflrbtiei.  — 
MotiflcattoBt,  Rédunatioiis  et  ProtesUtloiM.  —  Lettres  d*eiiToi  et  de 
faire-part.  —  Procèe-ferfaenx  d'échinge  d'tctes  de  ratilleatioD,  et  de 
remises  d'archifes.  —  Demandei  de  passe-ports. 

Nous  rassemblons  ici,  comme  annexe  à  ce  chapitre, 
les  écrits  de  diverse  nature  et  de  moindre  importance 
que  le  diplomate  en  fonctions  peut  avoir  à  rédiger,  et 
qui,  à  raison  de  leur  forme  et  de  leur  but,  ne  pou- 
vaient se  classer  dans  aucune  des  sections  qui  pré- 
cédant. Ces  écrits  sont  la  suite,  et  non  Tobjet,  des 
rapports  de  Tagent  diplomatique  avec  le  gouvememeiit 
auprès  duquel  il  est  accrédité  :  ils  accompagnent  la  re- 
mise ou  réchange  des  pièces  officielles ,  préparent  les 
voies  aux  démarches  obligées  ou  convenues,  consta- 
tent le  dépôt  ou  le  transport  des  documents  ;  quelque- 
fois mémOi  nécessités  par  des  circonstances  imprévues, 
leur  importance  se  proportionne  aux  faits  qui  les 
ont  occasionnés,  en  formulant  des  réclamations  ou 
des  plaintefti  m  deMBdant  des  evplicationB  catégo- 
riques ou  en  exigeant  des  satMilétiÔtisJ        '  ; 

•     •   i'I  ■     <<         :;'»!ni»/   m!»  il'j 

DEMANPBS  p'ADp^«)î!ft«^,„„  v.^v^ 

'  "'  Monsieur  le  comte, 

J'ai  rn  ii  de  ma  cour  l'orJi  c  de  solliciter  de  S.  M.  une  audience 
jdans  laquelle  jf  dois  avoir  Thonneur  de  lui  reiut  ltre  deiiv  lellres; 
Tune  du  roi  mou  ^}tre,  et  l'autre  de  S.  A.  R.  le  prince  de..., 
jfjmfiX,ti9f0^  deux  pour  objet  de  faire  part  à  S.  M^^JSmi'^  ^ 
';iH)aseign€ur  le  doo  diB.^. jfi^lQjfi^^^  la  princesse  de,.. 

^*ai  rbonneur  de  f oos  envoyer  d-iaclnsa  U  copit<4fl\t^Ml|UiP 
roi  ^pj^^Yj^m  priait  4e  vouloir  f^ea  j|reii4re^  or*«i 
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de  S.  M.y  relatiTemcnt  i  Taudiencc  que  j*ose  prendre  h  liberté  d<; 

lui  faire  demander  par  vous. 

J'ai  riionucur  d'èli    avec  une  considéraliou  irès-dibliugué^setc. 

Uonsieur  lebaroo» 

Én  me  faisant  l'honneur  de  m'adresscr,  en  dau-  du...,  laco|nt' 
delà  leUre  par  laquelle  S.  M.  le  roi  de...  anuonce  à  S.  M.  le 
mariage  de  monseigneur  le  prince  de...  avec  maddiiie  la  princesse 
de...,  TOUS  m'exprimez  le  désir  de  présenler  la  leUre  origioale 
dans  une  audience  particulière.  Mais  je  suis  obligé  de  tous  lairc 
observer  que  le  roi  n'eu  accorda  point  en  pareille  occasbn.  Tooio 
les  lettres  de  cérémonie  et  d*étiqoette  lui  arrivent  par  l'entrennse 
du  ministre  des  aiïaircs  étrangères  ,  et  je  dois  par  conséquent  sou^ 
prier,  monsieur  le  batun,  de  vouloir  bien  me  cooiier  celle  dont 
vous  êtes  porteur. 

Agréez,  je  vous  prie,  les  assurances  de  la  haute  coosidératioa 
aveclaquefle,  etc. 

Alousicur  le  comte, 

J*al  reçu  la  lecire  que  V/  Eib*  m*a  M  rboneur  de  m'écrire» 
sous  la  date  d*hier,  en  répoona  à  oelle  par  laqealle  je  vous  avais 

prié  de  voubtr  bien  solliciter  une  audience  de  S.  M.  pour  que 
j'eusse  l'honneur  de  lui  présenler  moî-ménio  les  lettres  de  faire- 
part  du  roi  mon  maître  et  de  S.  A.  R.  au  sujet  du  mariage  de 
monseigneur  le  prince  de...  avec  madame  la  princesse  de...  Je  me 
permettrai  de  vous  laire  observer ,  mousieur  le  comte ,  que  ce 
liVst  pas  précisément  un  désir  que  je  tous  ai  exprimé  (  ainsi  que 
vous  me  faites  l'honneur  de  me  le  dire),  mais  un  ordre  que  je 
vous  ai  annoncé  avoir  reçu ,  et  que  J'ai  rempli 

Je  serais  désolé  si  les  nuances  que  j'établis  ici  pouvaient  vous 
faire  conclure  que  je  fais  la  moindre  difficulté  de  me  conformeraux 
usages  do  la  cour  près  laquelle  j'ai  l'honneur  d'élre  accrédité  ,  et 
dès  ce  moment  j'aurais  Thonneur  de  vous  envoyer  les  deux  lettres 
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dont  je  suis  porteur  si  maliieureusement  je  n'avais  pas  reçu,  et  dt^jà 
eiécuté.  Tordre  de  solliciter  uue  audience  de  S.  M.  pour  ies  lui 
remettre. 

Je  vais  coniamiiiquer  voire  réponse  à  mon  gonTernement  ;  et 
je  sois  cooTaincn  qu'il  m'iotorisera  h  suivre  la  marche  que  tous 
me  dites  «  monsieur ,  avoir  été  adoptée  id  comme  règle  générale. 

J'espère  que  S.  M.,  si  tous  croyez  devoir  lui  rendre  compte 
d*nne  circonstance  aussi  minutieuse ,  ne  verra  dans  ma  conduite 
qu'un  scrupule  (poussi'  à  l'excès  peut-être),  qui  me  fait  craindre 
de  dévier  de  la  ligne  qui  m'a  élé  tracée.  Elle  a  sous  les  yeux  la 
copie  de  la  lettre  du  roi  mon  maître;  elle  a  pu  remarquer  la  date; 
elle  y  a  vu  Tempressement  qu'il  a  mis  à  lui  faire  part  d'un  évé* 
nement  qui  le  comble  de  joie  ;  on  peut  dire  que  désormais  11  est 
indUTérent  que  la  lettre  même  soit  remise  on  peu  plus  tAt  ou  an 
peu  plus  lard.  Les  sentiments  que  les  deux  souverains  se  portent 
l'un  à  l'autre  ne  tiennent  pas  h  de  vaines  formalités  ;  mais  en  ma 
qualité  de  subordonné  je  ne  pouvais  prendre  sur  moi  de  les 
franchir. 

^     Agrées,  je  vous  prie ,  les  assurances  réitérées  de  la  haute  con* 
sidération  avec  laquelle  j*ai  l'honneur  d'être»  etc. 


Monsieur  le  comte, 

Auisi  que  je  m'y  attendais ,  et  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous 
rexprimer  dans  ma  lettre  du non  gouvernement  n'a  lait  au- 
cune difficulté  de  mepermetire  de  me  confiormer  ani  usages  de  la 
cour  de  pour  ce  qui  regarde  la  remise  des  lettres  de  compli- 
ments et  de  notification  adressées  à  S.  iM. 

J'ai  donc  l'honneur,  monsieur  le  comte,  de  vous  adresser,  pour 
être  transmise  à  S.  M. ,  la  lettre  du~  roi  mon  auguste  souveraio , 
dont  vous  avez  déjà  reçu  copie,  et  celle  de  S.  A.  IL 

J'ai  l'honneur,  etc. 


Digitized  by  Google 


494         CHAP.  IV.  0FF1C£S  DIPLOMATIQUES  DIVERS.  \ 

Au  eardinai  secrétaire  ^ÈUU  du  Saint-Siège. 
Monseignear, 

S.  M.  ayant  bien  voulu  m'accorder  le  congé  que  je  solliciuis 
depub  loDglemps ,  alm  de  me  rendre  eu  France  pour  mes  affaires 
particulières,  je  désirerais,  avani  de  partir,  afoir  l'honneur  (Ui 
présenter  mes  hommages  au  SouYeraio-Pontife. 

Je  supplie  V.  Ém.  de  vouloir  bien  prendre  les  ordres  de  &  &• 
et  de  me  faire  savoir  à  quelle  heure,  demain  »  je  pourrai  aieir 
l'honneur  de  faire  ma  cour  au  Saint-Père. 

J'ai  riionneur,  monseigneur,  de  vous  renouveler  les  a^uraûces 
de  ma  haute  et  respeclueui>e  cou^iidéralion. 

Juméme» 

Monselgaear, 

M.  le  duc  de  ,  désirant  avoir  Phonneur  de  rendre  Ml  de* 

voirs  à  S.  S. ,  prie  V.  Ém.  de  vouloir  bien  prendre  les  ordres  da 
Souverain-Pontife  h  cet  égard,  et  de  me  faire  savoir  quel  jour  et 
à  quelle  heure  S.  S.  daignera  permettre  que  j'aie  l'honneur  de  hii 

présenter  M.  le  duc  de  

Je  prie  V.  Ém.  d'agréer  les  assurances  dà  ant  fcaatn  «t  iespee- 
tieuse  considération. 


Mimimê§re€Ê9ê4i^aireÊéirMgàfe§40  

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  d'informer  V.  Kxc.  que  le  roi  mon  mattre  m*a 
fait  parvenir  une  letu^  de  sa  main,  adressée  à  S.  M.  le  roi  de.-., 
amsi  que  pluaieun  entras  lettres  pour  les  pHnees  et  princesses  de 

la  maison  de  ,  ayant  pour  but  de  donner  cooHwnrfeatlen  dn 

mariage  de  Sb  A.  R.  le  prince  de  avec  S.  A.  I.  madame  la 

grande-duchesse  

J*ose,  en  conséquence  des  ordres  que  j'ai  reçus,  solliciter 
V.  £kc.  de  vouloir  bien  prendre  les  ordres  du  roi  relativement  à 
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la  remise  de  la  lettre  de  mon  souverain,  dont  j*ai  I*honncur  de 
joindre  ici  copie ,  et  de  m'informer  si  S.  M.  datgoera  me  per- 
mettre de  la  lui  remettre  en  personne. 

Veuillez,  monsieor,  «gréer  les  sentimeots  de  la  htote  oonndè- 
nitioa  me  Itqoelle,  etc. 


M0TE8  ET  LETTREES  CIltCULAIRES. 

Le  sccrc  tain  (C  Kl  (Il  du  Saint-Siège  aux  mini§tres 
étrangers  résidant  à  Home,  (lâU8.) 

Om  apparteinaoti  du  Quirioal,  le  il  avril  Jaof. 

Le  Saint-Père  ayant  Hù  prévenu  que  le  commandant  militaire 
français  a  fait  afficlior  en  celle  capilale  el  en  d'autres  lieux  de 
l'Étal  romain  deux  ordres  du  jour,  Tun  relatif  à  la  remise  des 
mues,  Tautre  à  la  cocarde  noufeUement  adoptée  par  le  gouver- 
nement pontifical,  S.  S.  a  donné  ordre  au  cardinal  Gabridli, 
pro-secrétaire  d*État,  de  donner  cours  à  la  note  annexée  qn*il 
a  adressée  au  Chargé  d'affaires  de  France ,  et  d'en  donner  en 
même  temps  copie  à  MM,  les  ministres  étrangers  résidant  à 
Rome. 

En  remplissant  les  ordres  de  6.  S.,  le  cardinal  soussigné  t 
rhonueur  de  renouveler,  etc. 

Le  même  aux  mêmes. 
Des  appartemeots  du  Quirioal,  ic  19  avril  1808. 

Le  gonvemement  français  ayant,  par  Tintermédiaire  de  M.  le 
cardinal  (Japrara  et  du  Chargé  d'allaires  de  France,  M.  Lefebvre, 
fait  de  nouvelles  propositions  sur  les  affaires  qui  font  Tobjet  des 
conteatmions,  S.  S.,  après  les  avoir  mûrement  examinées,  n'a 
pat  cm  pouvoir  Ici  admettre.  Afin  toulafois  que  V.  Exc  soit  i»» 
fanuée  IM  dt  k  Menr  ée  CM  praporitîoiit  qnndii  flM^ 
empêché  S.  &  de  taf  MWpMr,  In  CMitad  G«brMli,  pro-«cré- 
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Uire  d'État,  remet  à  V.  Exe,  par  ordre  de  S.  S.,  la  noie  de 
M.  de  Cbampagny  adressée  «i  M.  le  cardinal  Caprara,  et  la  réponse 
de  S.  8.  aux  propositions  qu'elle  renferme ,  priaBl  Y»  £ic  <U 
faire  parvenir  ces  pièoes  k  M  cour. 
En  obéisaaut  à  cet  ordre ,  le  sousugmé  a  TiioiiiMr,  etc. 


Lettre  du  ministre  des  affairée  Uranffèree  ttEspagne, 
adressée  aux  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  à 
Madrid^  à  V occasion  de  la  nouveUe  constitution  accep- 
tée par  ic  roL  (1830). 

Monsieur , 

Le  rot  mon  maître ,  accédaot  aui  vœux  manifestés  pir  mm 
peuple,  a  cm  devoir  adopter  la  oonatitotioii  de  la  moBurehie 
espagnole  promulgaée  à  Cadix  dans  Tanoée  1812,  et,  en  consé- 
quence de  cette  déterminalioD ,  a  juré,  dans  la  joomëe  do  9  do 

courant ,  ladite  constitution.  En  attendant  la  réunion  des  cortès, 
qu'elle  a  ordonné  de  convoquer,  S.  M.  a  prescrit  d'organiser  dë> 
à  présent  tout  ce  qui  est  établi  par  celte  loi  organique  relatif euieat 
à  Tadministration  publique  dans  toutes  les  branches  de  TÉtat. 

J'ai  rhonnenr  de  vous  faire  part  de  ce  lait,  d'après  Toidre  de 
S.  M. ,  afin  que  vons  ? enilUei  bien  le  comnanlqQfr  à  votre  coor, 
jusqu'à  ce  que  le  rol  le  Huse  en  doe  fonne. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renonveler,  monsieur,  la 
assurances,  etc. 

Réponse. 

Monsieur, 

J*ai  mis  immédiatement  sous  les  yenx  dn  roi  moo  aqgoMe 
mettre  la  note  par  laquelle  vous  me  commnniquet  la  résototioa 

qu'a  prise  et  exccutîe  S.  M.  C.  de  jurer  la  constitution  promulguée 
à  Cadix  en  1812  par  les  corlès  généraux. 

Le  roi,  qui  avait  vu  avec  le  plus  grand  chagrin  les  événemeots 
antérieurs  à  cette  mesure,  et  ia  situation  pénible  dans  laquelle  ili 
avaieBt  placé  le  gonvenMOMnt,  apprend  aojouid'kui  avec  ne 
tttfIsfrctioD  partiailière  ks  preuves  d*amonr  ai  d'attachement  qm 
S.  M.  C  a  reçues  de  son  peuple  dans  cette  crises 
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roi  détire  toujours  que  les  mesures  qui  seront  jugées,  par 
&  M.  G. ,  propres  à  garantir  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  sa 
BOBarcbie  produisent  les  résoltats  les  plus  complets. 

D'après  les  ordres  du  roi,  je  vous  prie  de  commuDiqoer  à  votre 
cour  ces  sentiments  de  S.  M.,  en  renoorelant  les  assoranoes  da 
sincère  attachement  et  de  Hovariable  amitié  que  le  roi  professe 
pour  son  augusle  cousin,  et  qui  sont  si  conformes  aux  relations 
intimes  qui  subsistent  hcureusemont  entre  les  deux  maisons  royales. 

Recevez,  monsieur  le  duc,  les  seniinicnts  de  la  haute  coosidé- 
ration  aiec  laquelle  j'ai  Tbonnenr  d'être  etc. 


Note  verbale  de  l'Envoyé  de  ...  à  adressée  an  ministre 
des  affaires  étrangères^  au  sujet  du  séquestre  mis  sur 
un  éâtimesU  nuarchand  de  sa  naiùnk 

le  baron  de....  Envoyé  exlnoidînalre^  etc.»  croit  devoir  rap- 
peler &  S.  Exc  M.  de...,  ministre  des  atfolres  étrangères  de  S.  M. 

le  roi  de...,  que  la  légation  de...,  par  une  noie  adressée  le...  au 
ministère  de  appuya  la  réclamation  de  M.  N.  dont  le  bâtiment 
ainsi  que  la  cargaison  avaient  été  mis  sous  séquestre  h  ...  au  mois 
de  janvier  de  la  présente  année.  Les  motifs  qui  ont  fait  prononcer 
ce  séquestre  ayant  paru  sujets  k  discussion,  le  baron  de  plein 
de  Confiance  dans  Té^inité  connue  du  gouvernement  de  S.  M.  le 
lûi  de se  borna  i  exposer  dans  sa  note  précitée  les  raisons 
fournies  par  M.  N.  pour  réclamer  contre  une  mesure  prise  par 
les  douanes  et  les  autorités  locales  de  ...  ;  ces  raisons  lui  parurent 
fondées  en  justice.  Par  sa  réponse  du  S.  Exc.  M.  de...  voulut 
bien  faire  connaître  à  la  légation  du  roi  que  des  ordres  avaient 
été  donnés  wai  autorités  locales  de . pour  qu'elles  eussent  à  four- 
■ir  les  renseignements  les  plus  exacts  sor  cette  alEtfre. 

Le  baron  de devant  supposer  que  depuis  cette  époqne  ces 
reoseignemenis  doivent  être  parvenus  an  ministère  des  affaires 
étrangères,  a  l'honneur  de  prier  S.  Exc.  M.  de        de  vouloir 

bien  le  mettre  à  même  d'informer  son  gouvernement  du  résultat 
II.  sa 


m      OHAP.  nr.  omcBi  mumAtmu  uve». 

des  démarphe^  qu*il  lui  aura  élé  ordoaaé  de  ùàn  en  cette  ôcca- 
Mon. 

11  proûte  de  cette  occasion  pour  reROttveitr  à  AL  (U^t .  te> 
raocet  den  liaiiie  contidération. 


Note  ferbale  c/e  V Envoyé  de  à ...»  adre$êic  au  nUnùtn 
desaffcttres  éirangètcê  dû  touchant  ^arr€êtaliom 
d'un  de  ses  natiûnaux^ 

Le  comte  de     Envoyé  extraordiiiairei  etCi*  a  en  llMNiiieor 

d'adresser  à  S.  Exa  M.  de...,  miDistre  des  affiiirea  étrangères  de 
S.  M.  le  roi  de  une  noie  en  date  du  ...  accompagnée  d'un 
p^oc^s-vcll)al  dressé  à  roccasion  de  rarreslaiion  d'un  nommé..., 
sujet  de  S.  M.,  faite  par  les  autorités  locales  pour  contravention 
ani  ordonnances  de  police.  Plus  d'une  semaine  s'élant  écoulée 
sans  qu!il  soit  panrenn  I  la  légation  de ...  une  réponse  I  cette  ré- 
damationy  et  ignorant  par  conséquent  quelle  est  la  dédsk»  qne 
le  ministère  de  S.  M..a  prise  I  eet^iard,  le  comte  de  creft 
devoir  rappeler  cette  affaire  h  S.  Eve.  M.  de  en  le  priant  de 
vouloir  bien  lui  faire  connaître  les  ordres  qu'elle  aura  Jugé  à 
propos  de  donner  pour  la  mise  en  liberté  du.8ieur 


Notification  d'ordre  de  départ  adresiée  par  4c  nUmUm 
éa  affaires  Urangères  de  la  GrawU^UeeUsgnù  au  mU 
niê$re  dô  France  à  Londres.  (1703.) 

Uonsleor* 

Je  suis  chargé  par  S.  M.  de  vous  notifier  qne  la  mission  que 
vous  aviez  à  remplir  auprès  d'elle,  et  dont  l'eierricc  a  été  si 
longtemps  suspeudu,  se  trouvant  terminée  par  la  mort  fuoeMede 
3.  M*  T.      vous  n'aiez  plus  ici  aucun  caractère  public. 

Le  roi  ne  pou? ant  plus,  après  un  parail  éféoenent,  peimsuit 
Totre  séjour  ici^  et  ayant  jugé  à  propos  d'endeuner  qne  fuae  ayn 
à  TOUS  retirer  de  ce  rpyanaiB  dans  le  délai  de  huit  jours,  ïà 


Digitized  by  Google 


amÙU  DlPtOMATlQUIA  DlVEBft.  4M 

rbooMiir  de  font  eavoy«r  ei-jointe  nœ  eopit  de  Tordre  que  S.  Al . , 

soa  conseil  prive ,  a  donné  à  cet  ciïet. 
Je  vous  envoie  également ,  monsieur,  un  passe-iiort  pour  vous 
et  pour  les  personnes  appartenant  à  votre  suite,  et  je  no  man< 
qoerai  pas  de  preiuire  loulei  les  mesures  néceiisaireg  pour  quo 
font  joimiei  juaqn'i  voirv  arrivée  I  Douyrct  de  tooi  les  (égards 
qui  lODt  dm  I  folre  amelèra  do  mioiitre  pléoipoioDUetro  do 
&  M«  T*  G* 

ya\  rboQoeur  d'être  iyw  Qoe  haute  conaidératioo  •  mon- 
sieur» etc. 

Granviile. 


Holificolioa  t^orétê  dê  ééftati  mdnêêêéê  par  l«  mMêlre 
dêt  affairêê  éi^angàrêt  de  Svèdc  à  ^Envû^d  dê  ftanMê» 

(1813.) 

Dès  le  inomeni  où  l'invabion  du  la  Toméranie  suudoise  par  lot 
troupes  françai^ji,  contre  la  foi  des  irajlés  et  les  ongaRemenls  les 
plus  solennels,  eut  donné  la  mesure  dos  inUirilions  de  S.  M.  Tûm- 
pereor  Kappl^n  l  i'égard  de  ii  Suède,  le  roi,  juslemeut  éiooné 
de  celte  agression  inattendne«  n'a  fait  que  réitérer  ses  démarches 
pour  en  obtenir  une  eipllcation  franche  et  loyale ,  tandis  que  le 
gooTernement  français  n'y  a  répondu  que  par  de  nouveaux  actes 
d'hostilité. 

S.  M.  a  cru  que  si  la  force  donne  des  prérogatives,  qu'attestent 
suflisammenl  les  malheurs  de  ce  temps,  la  justice  seule  douue  des 
y  droits. 

Elle  n'a  done  pu  voir  avee  Indifférence  une  de  ses  provinces 
occupée  par  la  même  puissance  qui  en  avait  garanti  l'intégrité , 
tes  troupes  quo  if  lol  y  avait  laiiaéea  déelaréei  prbonniArea  de 

guerre,  et  comme  (ellef  emmenées  en  Prance,  ainsi  que  les  di« 

prédations  continuelles  des  corsaires  français  contre  le  eomneros 

de  la  Suède.  S.  M.  avait  eu  conséquence  chargé  II.  de  Bergstedt, 
au  mois  d'août  dernier,  et  p  istérieuremcnl  le  soussigné  ,  de  s'a- 
dfWer  oSoîeHeincnt  è  M.  de  cabre,  d'abord  pour  lui  demander 

les  raisons  qui  avaient  motivé  les  hostilités  aaanMBkâoonées,  ei  â« 
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nalement  pour  lui  déclarer  que  comme  sa  cour,  après  un-lrès-long 
délai,  ne  s'était  point  expliquée  à  cet  égard,  et  donnait  ainsi  à 
connaître  qu'elle  ne  voulait  poiut  revenir  à  un  système  plus  paci- 
fique à  l'és^  de  la  Suède,  M.  de  Cabre  ne  pouvait  plos  étie  re- 
gardé comme  agent  d*one  poiasanceamie,  et  qœ  aes  rehtions 
diplomatiques  afec  le  ministère  du  roi  devaient  cesser  jasqu'an 
moment  oà  il  recevrait  les  éclaircissements  qu'il  avait  demandés 
au  cabinet  des  Tuileries. 

Plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette  é|>oque ,  et  le 
gouvernement  français  persistant  toujours  dans  le  même  silence, 
le  roi  a  cm  se  devoir  à  lui-même*  et  à  son  peuple,  de  ne  plus 
compter  aor  une  eipUcation  que  tant  de  faits  paraissent  rendre 

D*aprè8  ces  conridérations  et  d'antres  non  moins  imponanles, 

le  soussigné  a  reçu  Tordre  du  roi  sou  maître  de  déclarer  à  M.  de 
Cabre  que,  sa  présence  ici  devenant  absolument  inutile  dans  les 
circonsiauces  aciuelles,  S.  M.  désire  qu'il  quitte  la  Suède  aussi- 
tôt que  possilile,  et  le  soussigné  a  l'honneur  de  loi  envoyer  d- 
indiis  ks  passe-ports  néoeesaires  pour  son  vo]fage. 
te  soussigné  a  rhonneur  etc. 

Le  baron  (VEngestrom, 


Notification  de  départ  adre$sée  par  Vamhassadeur  de 
France  en  Suisse  au  générai  commandant  en  chef 
^ armée  W exécution  de  la  diète  contre  U  Sonderbund. 

SeiM,  le  17  aoveaiwe  is47. 

Générait 

Je  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
sous  la  date  du  16,  et  par  laquelle  vous  m'annoncez  ne  pouvoir 
me  donner  le  sauf-conduit  que  je  vous  avais  demandé  pour  l'un 
de  MM.  les  secrétaires  d'ambassade  que  je  me  proposais  d'envoyer 
à  Lucerne. 

Je  regrette  d*amant  plus  ce  refus  qu'il  me  met  dans  h  néces- 
sité de  quitter  Berne. 
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Ce  n'est  pas  fleoleinent  c{uc  je  ne  puisse  en  aacon  cas  admettre 

an  principe  qui  retrancherait  du  nombre  des  cantons  souverains 
auprès  desquels  je  suis  accrédité  un  nombre  déterminé  de  can- 
tons, et  qui  y  suspcadrait  les  effets  de  mes  pouvoirs,  et  de  ma 
protection  sur  les  Français;  mais  je  vois  la  Suisse  partagée  en 
deux  camps  armés  qui  se  cominttenty  et  si  je  continuais  à  rester 
dans  Twi  après  que  Ton  m'y  a  officiellement  refasé  la  liberté  de 
mes  commanlcations  avec  l'aotre,  je  m'exposerais  ï  ce  que  l'on 
en  tirât  des  inductions  que  je  dois  prévenir  par  mon  départ. 
Cédant  à  cls  considérations ,  je  compte  quitter  Berne  dans  la 
journée  pour  me  rendre  dans  l'uu  des  cantons  qui  se  sont  abste- 
nus de  prendre  part  aux  votat|ons  d'où  est  sortie  cette  maibeu* 
reuse  guerre. 
Je  prie  V.  Exc.  d*agréer  etc. 

L'ambassadear  de  Fïaiioet 

(Signaiure») 


Rédamaiion  eoiiective  des  amùauadeutê  aeerédUés  prèê 
ta  eaur  de  France^  adressée  au  ministre  des  affaires 
éirangères,  contre  une  infraeUM  au  eMtnimiaU 

(1730.) 

Les  ambassadeurs  soussignés ,  résidant  auprès  de  S.  M.  T.  C. , 
et  particulièrement  ceux  de  LL.  MM.  l'empereur  d'Allemagne  et 
du  roi  d'Espagne,  n'ont  pu  voir  qu'avec  surprise  que  M.  le  comte 
de  Gcrmont  et  M.  le  prince  de  Dombes  aient  pris  place  devant 
eux  an  ImI  que  le  roi , donna  hier  à  Versailles.  Ce  procédé  est 
non-seulement  contraire  au  cérémonial  usité,  mais  entièrement 
opposé  aux  assurances  que  H.  de  Yemeoii  avait  données  aux  am- 
bassadeurs ,  savoir,  qu*on  aurait  k  cette  féte  tons  les  égards  dus 
au  rang  des  ambassadeurs.  Ils  espèrent  qu'on  ne  se  refusera  pas 
à  les  tranquilliser  sur  de  semblables  nouveautés  de  la  part  des 
princes  du  sang  ;  dans  le  cas  contraire  ils  seraient  obligés  de  se 
priver  de  l'bonneur  qu'ils  ambitionnent  de  venir  laireleur  cour 
Il  S.  M.  dans  de  semblables  occasions. 

(Signaturês.) 
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Eépoiw  du  ministre  des  affaires  étrangères^  adrusù  à 
i*amùaêêadeur  d'AiiemcLgne. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  leltre  qae  Y.  £xc«  to'a  fait  Thoanear  de  m'éerirt 
sur  ce  qui  s*ett  paiié  ao  bal  que  It  roi  a  dooné  è  VcnaiUci 
Ces  sortes  do  fêles,  monfléouri  fl'oni  Jamais  élé  regardées  eomna 
des  cèrémoiiifs  réglées*  a  M«  «  décidé  qoo  MM<  les  princes  dl 

»ang  se  tiendraieut  auprès  de  sa  personne ,  dans  les  pbces  qoi 
s'y  renconlreraient,  sans  eu  avoir  aucune  de  marquée.  Yous  com- 
prenez aisémenl,  monsieur,  que  dans  une  assemblée  ausbi  nom-* 
breuse,  où  il  n'y  avait  de  places  réservées  que  celles  des  menn 
lires  de  la  famille  royale,  le  reste  s'est  fait  an  liasard  el  ne  pent 
tirer  à  conséquence;  USL  les  ambassadeurs  ne  doivent  donc  pas 
douter  do  TatlenUon  qu'aura  toujours  le  roi  pour  tout  ce  qui  est 
dû  à  leur  caractère. 
J'ai  rhonneur  d'êlre  etc. 


Demande  de  satisfaction  adressée  par  V ambassadeur  du  roi 
d* Espagne  à  Londres  ^  au  ministre  du  affaires  éiran' 
gères ,  au  $uju  d'un  acte  de  viaicncê  emereé  par  éu 
dauanUrs  dan$  êon  héteL 

Monsieur  le  comte. 

J'ai  riionncur  d'adresser  à  Y.  Exc  le  procès-verbal  d-jQiol« 
que  je  viens  de  faire  dresser,  de  l'acte  de  violence  commis  ce  ma- 
lin dans  l'intérieur  de  mon  hôtel  par  les  préposés  des  douanes. 
Oblige  de  porter  mes  plaintes  à  Y.  Exc  contre  un  procédé  si  ex- 
traordinaire, et  manifestement  contraire  aux  privilèges  dont  iei 
ministres  étrangers  jouissent  dans  toutes  les  goui»«  je  suis  per- 
suadé qu'elle  ne  se  refusera  pas  à  me  faire  donner  une  satlafto- 
tion  proportionnée  à  l'insulte  faite  au  caractère  de  représenttnt 
de  S.  M.  le  roi  d'Espagne,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  revêtu. 

J'ai  l'honneur  eta 
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Réponse. 

MoDbieur  le  baron , 

Le  roi  m'a  ordonne  de  prendre  les  informations  les  plus  exactes 
sur  le  fait  dont  V.  Exc.  se  plaint  si  justement.  Persuadé,  comme 
je  ie  suij,  que  \om  ne  l'avez  point  aggravé,  je  puis  vous  assurer 
d'avance  que  S.  M.  vous  en  fera  donner  la  satisfaction  la  plus 
complète. 

Je  ne  saurais,  en  mon  particulier,  donner  trop  d'éloges  à  la 
sagesse  et  à  la  circonspection  avec  lesquelles  V.  Kxc.  a  agi  en 
cette  occasion,  et  dont  je  me  suis  fait  un  devoir  d'instruire  S.  M. 

Agréez,  monsieur  le  baron,  etc. 


PROTESTATIONS. 

Protestation  du  ministre  de  France  près  ia  ville  iiùrc 
de  Dantzig  contre  son  arrestation  et  (a  saisie  de  ses 
papiers,  (17/»8.) 

Nous,  François,  comte  de  La  Salle,  colonel  au  régiment  d'in- 
fanterie de  la  Mark ,  ministre  et  Charge  d'aiïaires  de  S.  M.  T.  C. 
auprès  du  sénat  de  la  ville  de  Dantzig , 

Protestons ,  au  nom  du  roi  notre  maître ,  contre  les  arrêts  qui 
viennent  de  nous  être  signifiés,  et  mis  à  exécution,  de  la  part  du 
magistrat  et  du  conseil  de  la  ville  de  Dantzig  «  par  une  garde  de 
douze  grenadiers  et  un  officier,  comme  d'une  violation  inouïe  du 
droit  des  gens  et  des  privilèges  des  ministres  publics.  Nous  pro- 
testons également  avec  la  dernière  vigueur  contre  le  scellé  que 
Ton  veut  ap{X)ser  sur  les  papiers  du  roi  )  procédé  qui  interrom- 
prait l'exercice  de  nos  droits  et  de  nos  fonctions,  et  dont  l'irré* 
gularité  est  d'autant  plus  flagrante  que  la  ville  de  Dantzig  est  en* 
tiërement  libre,  et  indépendante  de  la  domination  de  la  Russie,  «l 
la  réquisition  de  laquelle  le  magistrat  et  l(f  conseil  de  cette  ville 
prétextent  nous  avoir  fait  arrêter. 
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La  présente  prolcsialion  donnée  et  signifiée  au  sieur  Ro- 
seobcrg,  secrétaire  el  député  du  magistrat,  à  OantiiSt  ^  16 
mars 

Gomte  dô  La  SaêU. 


Protestation  du  ministre  d* ylngleterrt  à  Copenhague ^ 
contre  Varrestation  imminente  d'un  accusé  de  hauU 
trahuon  réfugié  dans  son  hôuL 

Monsieur  le  comte  » 

Ne  pouvant  plus  douter,  d*après  TentretieD  que  j*ai  eu  Tboo- 
neur  d'avoir  hier  aTec  Y.  Exc. ,  qu'elle  est  décidée  à  faire  enlever 
de  force  le  malbeareni  qni  s'est  réfugié  dans  mon  hôtel,  si  je  m 
consens  à  son  extradition.  J'ai  Tbonnenr  de  vona  prévenir  qie 
8*il  vous  convient  de  tons  rendre  chex  mol  entre  trois  et  quatre 
heures  vous  y  trouverez  la  personne  que  vous  réclamez. 

En  ne  cédant  ainsi  qu'à  la  force ,  à  laquelle  je  suis  hors  d*état 
de  m'opposcr,  je  proleslc  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus 
solennelle  contre  cet  acte  de  violence,  comme  étant  une  infrac- 
tion manifeste  au  droit  des  gens,  contraire  aux  privilèges  et  ia- 
mnnités  dont  les  ministres  étrangers  jouisMnt  dans  tooles  les 
cours. 

J*ai  l'honneur  d'être  etc. 


Protestation  du  plénipotentiaire  du  duc  de,.,  au  congrU 
de  Vienne,  contre  une  disposition  de  VacU  de  la  Con- 
fédération  germanique.  (1815.) 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  de  S.  Â.  S.  le  duc  de...  au  con- 
grès, croit  de  son  devoir  de  déclarer,  relativement  à  la  di^MMi* 
tkm  contenue  dans  l'article de  l'acte  de  la  Confédération  ger- 
manique, d'après  laquelle  le  vote  de  la  maisoB  ducale  de...  serait 
réuni  à  cdul  de  la  maison  prindère  de que  cette diipoeitiQn 
lui  paraissant  Incompatible  avec  les  principes  énoncés  dans  ce 
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mémo  article,  qui  fixe  l'ordre  dis  voles  tel  qu'il  a  été^ déterminé 
par  le  recès  de  la  d«*[)ntalion  de  l'Empire ,  en  1803,  prolesto 
contre  la  siuBditedisposilkm,  en  réservant  à  S.  A.  S.  loua  sea 
droits. 

(Signature») 


Protestation  du  nonce  du  Pape  adressée  à  (a  diète  fiel- 
vétique ,  au  sujet  du  cxcèê  commiê  dam  ta  guerre  du 
Sonderbuod.  (1647.) 

Le  Saint-Père  Pie  IX  a  appris  avec  la  pios  profonde  douleur 
Ici  actes  fonesles  de  Tiolatioo  des  droitt  sacrés  de  l'iglise  catiio- 
liqne,  actes  qoi»  après  l'entrée  des  troupes  fédérales  dans  les 
sept  cantonade  Lnccrne,  Uri,  Schw^tz,  Unterwalden,  Zug,  Fri- 
bourg  et  Valais,  ont  eu  lieu  dans  quelques-uns  de  ces  canlous.  Il 
a  dû  remarquer,  le  cœur  navré  de  peine,  que,  par  des  arrêtés  de 
gouvernements  provisoires,  on  a  voulu  supprimer  des  corpora- 
tions religieuses  et  de  pieux  instituts,  même  de  femmes,  et  que 
Von  a  chassé  de  lenrs  paroisses  des  curés  institués  anoniqu»- 
ment  par  l'autorité  ecclénastique,  et  cela  malgré  les  protestations 
de  leur  évéque.  Il  a  appris  avec  une  profonde  tristesse  que  des 
militaires  fédéraux ,  dans  les  premiers  moments  d'irritation ,  et 
contre  les  intentions  et  les  ordres  de  leurs  supérieurs,  ont  com- 
mis des  sacrilèges  et  des  horreurs  dans  les  églises  de  ces  mêmes 
cantons. 

Le  Saint-Père ,  qui  ne  s'est  point  immiscé  dans  la  question 
politique  agitée  récemment  dans  la  Confédération,  n'a  pu  oublier 
le  devoir  sacré  qui  lui  incombe,  comme  chef  suprême  de  l'É- 
glise, de  blâmer  hautement  ces  violations.  C'est  pourquoi  il  m'a 

ordonné  de  remplir  ce  devoir  en  son  nom  auprès  de  la  haute  diète 
fédérale  siégeant  à  Borne. 

J*ai  en  conséquence  l'honneur.  Excellence  et  messieurs,  de 
m'adresser  à  vous  à  ce  sujet.  £t  comme  ma  tâche  deviendrait  in- 
finiment plus  pénible  si  je  développais  en  détail  tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  ces  derniers  temps,  j'aime  mieux  me  renfermer  dans 
le  silence,  étant  convaincu  que  la  haute  sagesse  de  la  diète  fédérale. 
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non  iiHrfitf  qné  eellé  de  tCHis  les  hommef  â'hmiiMmr  de  oMtê  CM- 

fédération,  de  quelque  coufession  qu'ils  soient,  sauront  apprécier 
celte  réserve. 

Kii  nia  qualité  de  représentant  du  Saint -Père ,  et  en  son  noni| 
je  me  borne,  par  là  présente,  à  déposer  auprès  des  baats  repré- 
senianis  des  cantoDs  réunis  en  dièle  fédérale  celte  protesutioo  for- 
melle contre  tonte  atteinte,  portée  par  ses  décrets,  aux  droits 
ioUfento  an  Sâini-Siége  et  en  opposîtloii  aree  le  pacte  fidéral, 
do  mtae  qoe  contre  loos  les  sacrilèges  et  actes  impies  qoi  ont 
été  commis  dans  des  églises  et  autres  lieux  sacrés  de  la  coufeâMoa 
catholique. 

Ces  faits,  que  Ja  conscience  réprouve,  seront  blâmés  ou 
jour  par  les  historiens  impartiaux  «  et  c'est  pour  la  hanie  diëli 
nfl  deroir  de  les  désatotter  d'avaneoi  c'est  k  etto  de  ramsMr 
le  calme  et  la  Justice  dans  les  gootememeots  des  caMoM,  m 
rapportant  des  décrets  atieoiatoires  anf  droits  do  Salnt-M^b 

Gardienne  et  protectrice  des  droits  de  la  Confédération  ,  la  haute 
diète  saura  maintenir  intacts  ceux  de  l'Église  catholique.  Le  Sou- 
verain-Pontife ne  sera  pas  déçu  dans  cette  légitime  conûance  ;  et 
c'est  dans  cet  espoir,  Excelience  et  messieors,  que  Je  foasrenoih 
fOlie  etc. 


(Lettres.) 

Letire  du  miniêtrc  de$  affaires  éirangèréê  dé  Danemafk 
adreuie  aux  memtrei  du  corps  diplomatique  à  Co* 

penhague ,  en  tour  iransmotUmi  copiô  dfùne  décla- 
ration. (1788.) 

Mousieur, 

J'obéis  aux  ordres  du  roi  mon  maître  en  vous  adressait 
une  copie  de  la  déclaration  remise  aDjoard'lmi  ï  Al.  l'aoïbasa- 
denr  de  Suède.  S.  M.  ambitionne  le  suffrage  de  l'Ëorope,  et  pv- 
ticnlièrement  celui  des  cours  avec  lesqnefles  dlé  est  liée  par  des 

traités,  et  avec  lesquelles  elle  partage  cet  esprit  de  modéralioo  et 
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de  piii  qui  caractérîM  les  aosTeriiiit  éclairéié  &  M.  tonmet  me 
coofiance  m  condoiic  ei  m  priocipet  k  leur  jiig6iiiint<  Bito  leur 
abandoone  désormais  les  moyens  àe  coDciliatioo  qo'dle  n'a  cessé 
de  poorsoif  re ,  mais  qoi  maintenant  ne  sont  pins  en  son  poa- 

voir.  Kllc  n'pMe  à  tous  et  à  cliaciin  (lu  olle  accueillera  toujours 
avec  empressement  toute  voie  de  paeilication  qui  lui  serait  ou- 
verte, qu'elle  justifiera  par  ses  démarches  les  principes  qu'elle 
avonei  et  d'apri^  lesquels  elle  consentira  toujours  i  être  jugée. 

J.  P.  Bcm$Utrff. 


Monsieur  de         venant  de  me  remettre  la  lettre  ci-incluse 

pour  madame  la  princesse  de  j'ose  prier  V.  Exc  de  vouloir 
bien  la  (aire  parvenir  li  S.  A.  R. 

U  saisis  avee  empressement  cette  occsrion  pour  vous  offi'irt 
mottsiedr  le  comte,  l'expression  etc. 


Monsieur  le  comte» 

Je  m'acquitte  d*nn  devoir  bien  pénible  en  transmettant  k 
V.  Exc  la  lettre  de  notification,  (l'original  et  la  copie  ) ,  par  la- 
quelle le  roi  mon  mattre  annonce  à  &  AL  le  roi  de  .....  le  décès 

de  S.  A.  S.  le  prince  de  

Je  prie  V.  Exc.  de  vouloir  hieu  présenter  cette  lettre  à  son 
auguste  souverain ,  et  d'agréer  l'assurance  réitérée  de  la  haute 
considération  avec  laquelle  etc. 

J'ai  reçu  la  lettre  qne  V.  Exa  m*a  fait  rbohoeur  de  m'adres- 

ser  sous  la  date  du  ,  et  je  me  suis  empressé  de  remettre  an 

roi  les  lettres  de  notification  par  lesquelles  S.  M.  le  roi  de  

a  annoncé  à  S.  >1.  le  décès  du  prince  de   Kn  vous  transmet- 
tant ci-jointes,  monsieur,  les  réponses  du  roi  à  votre  auguste  sou- 
verain el  à  monseigneur  le  prince  de  •«..,,  je  vous  prie  de  vou- 


Digitized  by  Google 


5M  CHAP.  IV.  OFFICES  DIPLOMATIQUES  DIVERS. 

loir  bien  les  faire  parvenir  à  leor  haute  destinaiîon ,  el  d'agréer 
l'expression  de  la  considération  tonte  particnlière  etc. 


Monsienr» 

S.  M.  le  roi  de  ayant  notifié  an  hh  la  naissance  dn  prince 

dont  S.  A.  R.  madame  la  princesse  de         Tient  d'accouclier 

heureusement,  j'ai  l'iionncur  de  vous  transmettre  ci-jointe  la  ré- 
ponse du  roi  (l'original  et  la  copie),  en  vous  priant  de  vouloir 
bien  faire  parvenir  cette  réponse  à  sa  haute  destination. 

A|^réei|  etc. 

Réponse. 

Monsieur  le  comte. 

En  accusant  à  V.  Exc.  réception  de  la  lettre  de  votre  auguste 

souverain ,  adressée  à  S.  M.  le  roi  de  à  Toccasion  de  rbeo- 

reuse  délivrance  de  S.  iL  R.  la  princesse  de....yet  que  V.  Exc 

a  bien  voulu  me  transmettre  par  sa  dépèche  dn  ,  j*ai  i'hon* 

heor  de  l'informer  que  je  me  suis  empresrt  de  la  remettre  ao 
roi,  an  lever  diplomatique  qui  a  été  tenu  hier. 

J*ai  rhonneur  etc. 


Je  n'ai  pas  tardé,  monsieur  le  comte»  à  mettre  sons  les  fen 
du  roi  mon  auguste  souverain  It  lettre  que  vous  avei  bien  voidi 

me  transmettre ,  en  date  du  *,  et  par  laquelle  S.  M  ;  hri 

annonce  la  naissance  du  duc  de  S.  11.  a  appris  avec  un  in- 
térêt tout  particulier  cet  événement  qu'elle  avait  vivement  désiré 
et  attendu  avec  impatience;  aussi  trouvera-l-elle  un  seniiblc 
plaisir  à  en  oiïrir  toutes  ses  félicitations  à  S.  M.  le  roi  de  

Recevez,  je  vous  prie,  monsieur  le  comte^  etc. 


Monsieur, 

J'ai  eu  riionneur  de  recevoir  la  lettre  que  vous  m'avez  adres- 
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8ée  pour  le  roi  moa  auguste  maître  de  la  part  de  S.  le  roi 
de 

Je  me  sob  empressé  de  iaire  panreDir  cette  lettre  au  roi  selon 
les  formes  osilées.  S.  IL  ne  tardera  pas  li  répondre  elle-même  à 
&  AL  pour  loi  eiprimer  la  part  sincère  et  profonde  qa^elle  a 
prise  an  doulooreaz  événement  qui  vient  d'enlefer  S.  A.  H.  I 

Tamour  de  sa  maison  et  de  la  ualioo  toute  entière  qui  déplore  sa 
perte. 
Agréez,  monsieur,  etc. 


(Notes.) 

Le  soussigné ,  etc. ,  d'après  les  ordres  qu'il  a  reçus  de  sa  cour, 

a  rhonaeur  de  transmettre  à  M.  de         la  proclamation  de 

&  A.  R.  le  prince  sonverain  de  à  l'occasion  de  son  avène- 
ment an  trftne. 

Le  soossigné  s'empresse,  en  cette  occasion,  de  lenonveler  I 
IL  de  ••«•  etc. 

»  Rêponu» 

Le  soussigné ,  etc. ,  vient  de  recevoir  de  M  la  note  qu'il 

lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  le ainsi  que  la  proclama* 
lîoa  qui  y  était  jointe,  publiée  à  l'occasion  de  l'avènement  de 
son  Bonverain  an  trône.  H  aura  soin  de  mettre  cette  communia- 
tioii  sons  les  yenz  do  roi  ;  il  se  fidt  on  devoir  d'affirmer  dès  I  pré- 
sent qu'elle  sera  accoeillie  avec  tons  les  sentimento  d'amitié  et  de 
vif  intérêt  qoi  naissent  des  liens  et  des  rapi)ort8  Intimes  si  lieo« 
reusement  existants  enire  les  deux  souverains. 

Le  soussigné  a  riionneur  de  réitérer  à  M.  de  l'assurance 

de  etc. 


Le  soussigné.  Envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  de  , 

â  rhonneur  d'adresser  à  M.  le  comte  de  pour  qu'U  veuille 
bien  la  remettre  18.  H.,  b  lettre  que  a  A.  R.  écrit  au  roi  au 

sujet  de  la  mort  de  monseigneur  le  prince  de  ••• 
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il  sdittt  ceua  ocfiMioi)  pour  reoottvoter  ^  M.  le  comte  de 
les  assurances  etc. 


La  légation  impériale  de          a  l'honneur  de  Iransmellre  soii«i 

ce  pli  à  M  ,  Chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  roi  de  une 

lettre  de  cabipel  qu'elle  vient  de  recevoir  du  ministère  impérial 
des  affaires  étrangères,  pour  &  M. et  qu'elle  furie  M.  de ... 
de  vouloir  bien  faire  parvenir  l  sa  haute  destination. 

Le  conseiller  de  léi^ation, 
{Sigtutiure,) 

ie  soussigné»  Chargé  d'affaires  de  S.  M,  le  roi  de  a  l'hon- 
neur d'aeoiser  è  la  légation  imp^iale  de  •••••  la  réceiMion  de  la 
lettre  qu'elle  vient  de  lui  transmettre  •  adressfie  I  8.  M.  le  ni 
de son  auguste  souverain;  il  s*empre8sera  de  k  Mre  parve» 

nir  k  sa  haute  destination» 

11  a  l'houneur  etc. 

Venant  de  repcyoir  du  minikière  impérial  une  lettre  de  ealdnet 
à  l'adresse  de  6,  a*  a,  )e  grand^duo  ....  ,  le  soussigné ,  ete,,  s 

rbeniienr  de  la  tranmeitre  p*jointe  (i»  iredneiien  jointe  k  firi' 
ginal).  I  Ht  de  eie.,  en  le  priant  dt  venleie  Ue»  la  Mss 
parvenir  ii  sa  banle  deelination. 

Il  profite  de  cette  occasion  pour  lui  réitérer  ramurauc^  tk  la 
haute  coosidératiQU. 


Le  soussigné ,  en  accusant  à  M.  de        la  réception  des  nota 

du        et  de  leurs  incluses,  a  Thonneor  de  le  prévenir  qu'il  a 

remis  au  roi  son  maître  la  lettre  de  faire-part  de  S.  M.  le  roi 

de  «  et  que  les  mires  lettres  qnt  se  rapporulmt  a«  mime 

oldet  sont  également  parveones  à  leur  destinitimit  II  omt  pnn« 
voir  rasmpf  r  que  S.  M.  ne  tardera  pas  I  témoigner  I  S.  ftl»  le 

roi  de  .....  la  {)art  qu'eUe  prend  à  rbeUFeux  évéf^epiepi  qui  lui 
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Ml  tramoiis.  La  mission  du  roi  à          sera  chargée  sons  peu  de 

h  mpîM  de  le  répome  de  fi^  !!•  à  k  notifieetioa  qui  loi  m  làite. 

IieMfldg^éttkiteitteoeeMloBpottriéitérerk  H.  de....  lei 
amurances  etc. 


CONMUNlCATIOfiiS  OIY^RSES, 

(Lettrée.) 

i'ii  l'honneur  de  fons  prévenir  que  9.  fil  ,  metUQt  le  plus 

grand  prix  !  entretenir  les  relations  d'imftié  et  de  bonne  intelli- 
gence rétablies  entre  les  deux  cours ,  a  (U''>igné  M.  de   pour 

remplir  les  fonctions  d'Envoyé  exlrnordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  à         Elle  esp('i  e  que  le  roi  de   voudra 

bien  voir  dans  ce  choix  d'un  de  ses  sujets  les  plus  fidèles  et  les 
plus  recommandables  une  noovelle  prenve  de  l'estiaie  et  de  rat- 
tachement qu'elle  porte  à  &  M. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  nne  haute  considération ,  monsienr 
le  con)(e,  etc. 

J*ai  été  inforoié,  par  la  lettre  que  V.  Eic.  m'a  fait  l'honneur 
m'éciire  In     du  choix  que  i.  M,  le  roi  de...  a  fait  de  M.  le 
eomte  de     pour  résider  de  nouveau  en  qoaKté  de  aen  Envoyé 
fftraordinahfu  et  ministre  pléoi^tentianre  auprèi  du  roi  J'ai  eu 

soin,  monsienr  le  comte,  d'informer  S.  M.  de  cette  nomination  ; 
elle  désire  que  S.  M  soit  bien  convaincue  que  toute  per- 
sonne déhignée  par  elle  pour  entretenir  les  rapports  d'amitié  et 
de  bonne  intelligence  entre  les  deux  cours  ne  pourra  que  lui  être 
agréable.  S.  M,  s'occupera  incessamment  de  la  nomination  d'un 
ministre  chaifé  de  sa  part  des  mêmes  soins  auppla  de  votre  eour  ; 
et  de  mon  eftté  je  prie  Y.  Exe.  d'être  assurée  de  rempresaement 
que  je  mettrai  toujours  à  contribuer,  en  tout  ce  qui  dépendra  de 
moi,5  Tentrelien  des  bonnes  relations  hi  heureusement  consolidées 
par  la  glorieuse  issue  de  la  guerre  et  par  iea  servioes  que  le  roi 
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a  eo  la  satisfactioii  de  poufoir  rendre  I  votre  auguste  wmtnk» 
Yenillez,  monsiear  le  comte,  recevoir  Tassarance  été  Miii- 
ments  de  liaute  considéralion  avec  lesquels  j'ai  l'hooDcur 
d'être  etc. 


Mon  prince, 

En  arrivant  à  .... ,  mon  premier  soin  est  d'avoir  l'honnenr  d'en 
prévenir  Y.  A. ,  et  de  lui  envoyer  copie  tant  des  Icitres  de  ré- 
créance  do  comte  de  «...i  mon  prédécesseur,  qne  de  mes  kttiei 
de  créance.  Je  m'emprcflaeni,  mon  prince,  de  me  pféaemeroba 
?008  annitOt  qne  tous  aoraz  bien  foohi  me  faire  savoir  Tkm 
à  laqnélle  je  pourrai  être  reçu. 

J'ose  prier  Y.  A.  de  vouloir  bien  prendre  les  ordres  da  roi 
sur  le  jour  où  S.  M.  daignera  m'accorder  l'audience  où  je  pourrai 
avoir  l'iioaueur  de  lui  remettre  les  lettres  dont  je  suis  porteur 
pour  elle. 

J'ai  riionneor  etc. 


Ju  eardinai-tecréiaire  itÈtai  du  Sidnt^iége, 
Monseigneur, 

&  M.  le  roi  de  France  ayant  bien  voulu  m*accorder  le  congé 
que  j'avais  sollicité,  j'ai  l'honneur  de  prévenir  V.  Ém.  que  je  me 

propose  d'aller  bientôt  h   ,  et  que,  pendant  mon  absence. 

M.  de .... ,  secrétaire  d'ambassade ,  demeurera  chargé  des  afiiiro 
de  France. 

Je  ne  donle  pas,  monseiglieor,  qoe  Y.  Éu.  ne  soit  irès-atfii- 
faite^  des  rappoVts  qu'elle  anra  occasion  d'entretenir  afee  m 
liomme  anaai  distingué  que  l'est  M.  de  par  ses  talents,  M 

expérience  et  son  excellent  esprit. 

Je  serais  infiniment  obligé  à  V.  Éra.  si  elle  voulait  bien  me  faire 
délivrer  les  passe-ports  qui  me  sont  nécessaires  pour  traverser 
les  ÉUts  de  S.  S. 

Je  prie  Y.  Ém.  de  reoefoir  les  assurances  de  ma  hante  et  rei- 
peotuense  conridération. 
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su 


Monsieur, 

J*ai  rbomieiir  de  vous  informer  qoe,  S.  M.  ayant  jugé  utile  à 
son  senrice  de  retenir  tuprès  de  sa  personne  M.  le  général  de 
pendant  le  cours  d'nn  voyage  qa'elle  est  sur  le  point  d'entre- 
prendre ,  M.  de  sera  désormais  chargé  de  suivre  seul  la  né- 
gociation commencée  avec  V.  Exe.  J'ai  fait  connaître  les  inten- 
tions de  S.  M.  à  ce  ministre ,  qui  a  l'ordre  de  s'entendre  avec 
fous  pour  que  le  cours  des  couféreaces  et  de  la  correspondance 
des  denx  lotions  n'épron? e  aucune  interruption.  Je  dois  en 
même  temps  f  oos  annoncer  qne,  devant  md-roéme  snim  S.  M. , 
Je  ne  eontintierai  pas  moins  de  correspondre  arec  V.  Exc.;  l'ordre 
général  dn  senrice  étant  réglé  de  telle  sorteque  les  dépêchesde  mon 
ministère  me  seront  journellement  et  régulièrement  adressées. 

Je  prie  V.  £xc.  dagréer  etc. 

Réponse, 

Monsieur, 

J*ai  l'honnenr  d'accuser  à  V.  Exc  réception  de  la  lettre  en 
date  de  ce  jour  par  laquelle  elle  me  donne  avis  que  M.  de.... 
sera  désormais  chargé  de  suivre  seul  la  négociation  commencée,  et 

que  ce  ministre  a  ordre  de  s'entendre  avec  moi  pour  que  le  cours 
des  coufOrences  et  de  la  correspondance  n'éprouve  aucune  inter- 
ruption. 

£n  remerciant  V.  Exc.  de  cette  communication,  j'ai  l'iiouueiir 
de  loi  faire  observer  qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  pourvoir, 
comme  V.  Exc  le  fera  sans  doute  avant  son  départ ,  k  ce  que  la 
communication  par  courriers  avec  mon  gouvernement  me  soit  as- 
surée pendant  votre  absence,  sans  délai  ou  empêchement  quel- 
conque ,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  depuis  mon  arrivée  ici.  H  ne 
peut  échapper  à  V.  Lxc.  qu'il  me  serait  iinpossibl  '  sans  c  ela  de  faire 
parvenir  à  temps  les  questions  que  j'ai  occasion  de  faire  à  ce  su- 
jet,  à  mesure  que  le  besoin  s'en  fait  sentir  :  et  je  la  prie  en  con- 
séquence de  vouloir  bien  m'indiqoer  la  personne  à  laquelle  je  dois 
m'adresser,  pour  cet  objet,  pendant  son  absence. 

Je  prk  ¥.  Exc  d'i^gréer  etc 
n.  33 
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Monsieur  le  comte , 

J*ai  rfaonneor  de  vous  préweoir  que  le  roi ,  mettant  le  pins 
grand  prix  à  entretenir  les  rapports  de  bonne  imelligenee  ti  d'a- 
mitié si  benrenaement  rétabUs  entre  b     •  ot  la  — <  iiît 

choix  de  M.  le  comte  de        pour  remplir  les  iionctions  .d*Bn* 

Yoyé  extraordinaire  et  minibiro  plénipotentiaire  de  S.  .M.  à  

Sa  Majeslé  doue  (|ue  dans  le  choix  d'une  personne  dont  ciie 
connaît  depuis  longtemps  le  dévouement  et  le  zèle  8.  M.  le  roi 
de..**,  trouve  une  nouvelle  preuve  des  sentiments  d'estime  st 
d^atuehement  qu'elle  lui  porte. 

J'ai  rhonaenr  d'^im.  moosienr  le  comm*  aicc  une  iMoie  csn- 
lidératton  etc. 


Jum  éourgmestre  .et  sénateurs  de  ta  vitie  itère  et  fidé- 

rate  de  

Messieurs, 

Le  roi  mon  maître,  désirant  prévenir  toute  intermptioa  dans 

)«s  relations  de  l)onne  intelligênce  et  d*Émitié  qo*iV  aime  I  entre- 
tenir avec  la  ville  libre  et  fédérale  de  ,  me  cliarge,  par  suite 

de  la  révocation  de  M.  le  lieutenant-général  de  »  d'accréditer 

auprès  de  VV.  Exe.  Kxc,  en  qualité  de  Gbai^gé  d'allaires»  AL  k 
conseiller  de  légation  de  

Je  me  plais  i  croire  que  cette  nominatioB  et  le  motif  qal  a 
iétmiiné  S.  M.  I  Tacoélérer  seront  igréslilesà  TV.Eie.  Stt.,ci 
je  les  prie  d'accorder  audit  Gbwgé  d'afiUjres  fol  ta  crémee  €• 
toutes  les  communications  qu'il  Mta  dans  le  cas  de  leur  adresser. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  offrir  à  VV.  Exc.  Exc.  Passurance 
de  la  haute  considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d-être,  mes- 
sieurs, de  VV.  Ëxc  Exc,  le  très-homhle  etc. 


(Notes.) 

Le  soussigné  a  rbonneor  de  prévenir  S.  Exc  le  inîainne  des 
relations  extérieures  que  S.  M.  le  ni  de.— a4nigné  «MiBr 
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la  demande  do  comte  de....,  etluiapermisderetoQnier  en  

D*après  la  leneor  des  pleins- poufoire  do  soussigné,  déjà  comma- 
niqués  à  I.L.  Exc.  MM,  les  plénipotentiaires  il  est  aotorisé  à 

trailor  conjoiniLini ut  on  séparément  avec  le  gouvernemenl  ; 

il  vient  de  recevoir  de  sa  cour  de  nouvelles  instructions  pré- 
cises à  cet  eiïei,  dans  le  cas  où  la  réponse  à  la  note  du  de  ce 

mois  serait  de  nature  à  permettre  au  soussigné  de  poursuivre  la 
négociation. 

Le  soussigné  a  l'honneiur  de  renouveler  à  S,  Exc.  les  asan- 
rances  etc. 


Le  soussigné  remplit  le  plus  pénii)lc  devoir  en  notifnnt  à  S.  .M. . 

le  roi  de  ....  cl  à  son  auguste  famille  le  décès  de  S.  M.  le  roi  

Après  une  maladif  de  peu  de  jours  ,  il  a  plu  h  la  divine  Provi- 
dence de  l'appeler  à  elle,  le      du  courant,  à  .«••  heures  du  .... 

Le  soussigné  se  conforme  aux  ordres  de  sa  cour  en  s'adressant 

à  S.  Exc.  M.  le  comte  de  ,  pour  le  prier  de  vouloir  bien 

fiore  parvenir  cette  triste  nouvelle  à  S.  H*  le  roi,  ainsi  qu'aux 
princes  et  princesses  de  sa  famille,  en  attendant  que  la  notifica- 
tion de  cérémonie  poisse  avoir  lîeu.  M.  le  comte  de   vient 

d'être  nommé  pour  remplir  cette  douloureuse  coniuiibsion. 

Le  soussigné  renouvelle  à  S.  Exc,  etc. 

Réponse. 

Le  ministre  d*État  soussigné  a  reçu  la  note  par  laqaelle 
M.  de  ,  linvoyé  extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  de  ,  lui  a 

annoncé  ce  malin  le  décès  de  S.  M.  Il  s*est  empressé  de  trans- 
mettre au  roi,  momentanément  absent,  celle  triste  nouvelle,  et 

il  peut  assurer  d'avance  à  M.  de  que  S.  U,  et  son  auguste 

famille  la  recevront  avec  un  douloureux  et  bien  sincère  intérêt. 

M.  le  comte  de  ,  qui  est  destiné  à  Ja  notifier,  par  conunission 

spéciale,  k  la  cour  de  S.  M.,  sera  reçu  avec  tons  les  égards  qu'il 
est  en  droit  d'attendre. 

En  pHant  M.  de  d'agréer  en  particulier  ses  compliments 

de  condoléance,  le  sous.sigué  a  Thonneur  de  lui  réitérer  les  assu* 
rances  etc. 

S3. 
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Le  soasaigné,  ministre  des  affaires  étrangères,  remplit  an  bien 
pénible  devoir  en  communiquant  ft  M.  de  ,  Envoyé  extraor- 
dinaire de  S.  M.  le  roi  de la  perte  dooloorense  que  le  roi  son 

mattre  vient  d*éprouver  par  le  décès  de  madame  la  princesse 

qui  a  terminé  sa  carrière  au  château  de        Lier  à  heures, 

après  une  indisposition  de  quelques  jours. 

Le  souvenir  des  qualités  éminentes  qui  distinguaient  cette  vé- 
nérable princesse  ajoute  encore  à  la  douleur  que  sa  mort  uose 
à  toute  la  iamiUe  royale. 

Le  soussigné  prie  monsieur  de  d'agréer  etc. 


Le  soussigné  a  eu  Tiionneur  de  recevoir  la  note  que  M.  de.... 

a  bien  voulu  lui  adresser  en  date  du  ,  pour  lui  donner  avi^» 

ofiicicl  du  décès  de  S.  M.  le  roi  de  Cet  événement,  aussi  in- 
attendu qne  déplorable ,  a  d*aatan(  plus  doulooreusemeut  affecté 
le  roi  son  maître ,  que  la  connaissance  personnelle  que  S.  H.,  i 
une  époque  mémorable,  avait  fiiite  du  feu  roi  avait  donné 
un  nouveau  degré  de  vivacité  aux  sentiments  d'estime  et  d'atta* 
chement  dont  antérieurement  déjà  elle  se  sentait  animée  pour 
lui.  S.  M.  se  félicite  doublement  aujourd'hui  de  connaître  le  roi 
actuellement  régnant,  à  qui  elle  a  voué  Une  amitié  particulière, 
et  duquel  elle  a  reçu  pendant  sou  séjour  à....  des  marques  d'at- 
tention et  de  bienveillance  dont  elle  ne  perdra  jamais  le  souvenir. 
Elle  a  cru  ne  pas  devoir  attendre  l'arrivée  des  lettres  de  notifica- 
tion' pour  témoigner  à  ce  souverain  tonte  la  part  qp'elle  prend  à 
la  perte  cruelle  qu'il  vient  d'éprouver,  et  pour  lui  faire  agréer  les 
vœux  bien  sincères  qu'elle  forme  pour  la  prospérité  deson  rSgse. 

Le  soussigné  a  Tbonncur  etc. 


Le  comte  de       a  eu  l'honneur  de  passer  ches  S.  Exc. 

H.  de  pour  lui  annoncer  que  S.  A.  R.  madame  la  prioccae 

de  est  accouchée  heureusement,  le  du  mois  de d'an 

fils ,  auquel  le  roi  a  donné  le  nom  de  duc  de  
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Le  Chtrgé  d'ailûr»  de  ••••  recevra  inoeaBaromeot  la  lettre  de 

Dodficatkm  do  roi  son  maître  pour  S.  M.  le  roi  de  ;  mais  11  a 

Fordre  de  prier  S.  Etc  M.  de  de  ? ooloir  bien  conraiooMiner 

dès  à  présent  à  S.  M.  celle  importante  nouvelle,  le  roi  ne  dou- 
tant pas  de  la  part  qa'y  prendra  son  auguste  allié. 

Le  comte  de          saisit  cette  occasion  pour  offrir  à  S.  £xc 

M.  de  l'assuraoce  etc. 


Le  sonaaigné ,  Chargé  d'aflaires  de     M.  le  roi  de  ,  a'em- 

preaae  d*lnlonner  S.  Eic  M.  le  comte  de  ......  qu*an  courrier 

arrivé  hier  an  soir  loi  a  apporté  la  nouvelle  que  S.  A.  S.  madame 

la  princesse  de  est  heureusement  accouchée  d'un  prince , 

le        au  soir. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  iransmctlre  ci-jointe  a  S.  Exe.  la 
lettre  de  oommuuicatiou  du  roi  (l'original  et  la  copie),  avec  la 
prière  de  vouloir  bien  la  faire  parvenir  de  la  manière  usitée  à 
S.  M.  le  roi  de      U  saisit  cette  occasion  pour  offrir  à  S.  Exc  »  etc. 


Le  baron  de        a  l'honneur  d'informer  8.  Esc  U.4e  

que  S.  M.  le  roi  de son  auguste  souverain,  rient  de  Ini  confier 

une  seconde  fois  la  place  de  son  ministre  plénipoientiaire  auprès 

de  S.  M.  le  r(»i  de  Très-flailé  de  ce  choix,  qui  lui  permet  de 

pouvoir  faire  sa  cour  à  un  monarque  pour  lequel  il  a  toujours  eu 
la  plus  profonde  vénération,  et  qui  le  met  à  même  de  renouer  des 
rdations  avec  S.  Exc. ,  il  s'empresse  de  Tinstmire  de  cette  nomi- 
nation, et  la  prie  d'agréer  les  assurances  de  sa  hante  considération. 

Réponêt. 

Le  comte  de  a  l'honneur  de  prévenir  M.  le  baron  de  

qn'il  a  porté  li  la  connaissance  du  roi  son  maître  le  choix  que 

&  M.  le  rd  de  a  lldt  de  sa  personne  pour  remplir  la 

plaeede  ministre  piénipolentiaire  près  la  eonr  de  Ce  choix  a 

été  fort  agréable  à  S.  M.;  elle  a  daigné  charger  le  comte  de  


Digitized  by  Google 


M         CHAP.  IT.  OFFICES  DIPlOMAIIQnBS  OIVEBS. 

de  le  faire  connaître  à  M.  le  baron  de         En  s^acquiltanl  des 

ordres  de  son  auguste  souverain,  il  st  f^licilc  de  pouvoir  exprimer 

en  son  pariiculier  à  M,  le  baron  de         combien  il  est  donné 

de  pouvoir  renouveler  des  relations  qu'il  a  toujours  su  apprécier, 
et  qui  loi  fourairoat.pliis  flOOTeut  l'occasion  de  Uû  réitérer  l'ia- 
SDiance  etc. 


PROCÈS-VëRBàLX. 

Proeès-veréai  constatant  ta  remise  ttun  dépét 

d  archives  {^), 

M        (nom  et  titres  de  V Envoyé)  élanl  sur  le  point  de 

quitter  où  il  ne  laisse  pas  de  Chargé  d'affaires,  a  désiré, 
vu  les  rapports  de  parenté  qui  existent  entre  les  deux  cours 
de ....  et  de  que  la  légation  de  S.  M.  le  roi  de ....  dans 
cette  résidence  se  chargeât  de  conserrer  les  archives  de  la  léga- 
tioii  de ...  jusqu'à  l'arrhrée  de  son  snceessenr  au  poste  de on 
jusqu'au  moment  oû  elles  sondent  réclamées  par  son  gouverne» 
ment.  En  conséquence,  la  légation  de ...  reconnaît  avoir  reçu  en 
dépôt  de  M.  ...  [une,  deux,  etc.)  caisses,  marquées  {No.  1,  2, 
etc.)  et  scellées  du  sceau  de  la  légation  de  ....  Les...  ditescaisses 
ne  sortiront  des  mains  de  la  légation  de  ...  à  que  dans  le  cas 
OÙ  elles  devraient  être  envoyées  à  ... ,  sur  Tinvitation  qui  lui  en 
serait  iaite  par  le  gouvemenient  de. ..  ««et  qui  devra  lui  être  trans* 
mise  en  due  forme  par  l'ambassade  de  S.  U.  le  roi  de  ...  près 
cette  couc. 

C)  Ces  prccès-verbaiu:  sont  dressés  : 

1*  Lonsqa'QD  agent  diplomatique  ou  consulaire  reçoit  en  dépdt  les  ar* 
cbives  d'on  de  ses  collègues,  lequel ,  en  quittant  la  résideiiee,  ne  laisse- 
rait ni  leeiétalre  ni  duncelier  poar  vilU^r  à  leur  eoiisenralion; 

3*  U>nque  cet  agent  quitte  définitivement  son  poste ,  et  qu1l  en  ranet 
V»  archives  à  son  soeoessenr  on  au  gérant  iatérfmalire.  Le  procès-verlial, 
dont  l'agent  qnl  se  retire  reçoit  une  eipédKion,  est  pour  Ini  on  docouMBt 
!^al  déahMseea  respoMabHNé.  Le  procès-veiM  de  la  rcniio  d«  aicUv» 
n'nrtpaadïiaafa  daat  teakalea  Ktattaes ,  Mataflaedmaa  ts^jam  dns 
les  oomulais. 
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Bft  loi  d»  qm't  M.        q*d«m  diiigiié,  et  Ma  ë«  

{mm  01  Utreê  tU  VMnva^é  dép^wUaêt»)  «t  tigaé  te  pihiai 
procè»-YertMl ,  auquel  ib  oot  appeaéwle  tiiea  icspeeUf  dêe  deii 

légations,  et  qa'ils  ont  dreiaé  en  double  expédition ,  pour  qa'mi 
exemplaire  soit  remis  à  M.  ...  et  que  Taulrc  soil  dépuiïé  aux  ar* 
cbives  de  la  légation  de  ... 

(L.  Sb)  {SignMure.)  (L.  ^){Signa%UTt.) 


Btçm'éMvré  par  te  ministre  réceptionnai rc  des  archives 

déposées. 

Nôos . . .  (  En  voyé  extraordinaire ,  ministre,  rte.  )  de  ...  » 
reconnaissons  avoir  reçu  de  la  légation  de...  à  ....  les  arcbives 
de  là  légalion  du  roi ,  qu'elle  avait  prises  en  dépôt  lors  do  départ 
de  M...,  ainsi  qu'il  résulte  do  procés-verbal  d'intre  part,  et  dans 
le  mêowélttqii^  tu  mentionné  aodit  procés-verbaL 

(In.S«)  {Signmiure.) 


Procès-verbal  dressé  dans  ia  chancellerie  du  consulat 
ifo...  four  iavériflcation  et  (a remise  des  arekivu. 

Cejourd'hni  {ia  date) ,  confdnnément  aux  dispositions  pres- 
crites par  l'ordonnance  {arrêté^  rlgiemenl^  el0.)du  ilaété 
procédé  à  la  vérification  contradictoire  des  papiers  et  registres  q«i 
composent  les  archives  du  consulat  général  de  {nom  du  pays) 
à...,  entre  M. consul  général  sortant,  qui  doit  en  faire  la  re- 
mise avant  de  quitter  celte  résidence,  et  S[.  ...  (nom  du  consul 
nouveau  titulaire  du  poste,  ou  du  fonctionnaire  charyé, 
par  intérim,  de  la  ge^stion  du  paste)f  entre  les  mains  duqpel 
cette  remise  doit  être  faite« 

Par  suite  de  cette  vérification,  il  a  été  constaté  et  il  est  reconnu 
par  les  soussignés  : 

1*  Que  lesditcs  archives  contiennent  les  papiers,  registres,  cor- 
respondances, documents  et  collections  porléb  au  registre  desar« 
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chives  tenu  en  chancellerie,  et  dans  Tordre  inscrit  sur  le  régis! re 
des  correspondances  tenu  en  exécutioa  de  l'article  •••  de  rocdon- 
nance  {arrêté ,  règUmené)  da...; 

T  Que  depuis  l'époque  où  ces  registres  ont  été  tenos  jusqn*! 
ce  jour  il  n'existe  point  de  lacunes  dans  les  correspeodates» 
docnmenls  et  collections  composant  lesditcs  arcliifes,  et  qne  les 
pièces  conseivées  sont  an  mèoie  nombre  et  dans  le  mêoie  ordre 
que  les  pièces  inscrites  sur  les  registres  tenus  en  exécution  des 
règlements  précités. 

M.  consul  général,  a  do  plus  déclaré  qu'il  ne  garde  aucun 
original  des  pièces  ad  résinées  ou  reçues  par  lui,  en  sa  qualité  offi- 
cielle,  pendant  la  durée  de  sa  mission ,  et  qu'il  «'engage ,  dans  le 
cas  où  il  en  aurait  pris  des  copies  »  à  n*en  rien  publier  sans  Pau* 
torisation  -préalable  du  gouTernement. 

Fait  en  triple  expédition  à  •••••  les  jour*  mois  et  an  que  de»- 
sus,  et  signé  après  lecture. 

(L.  S.)  {Siffnaiure»). 

Nota.  —  L'une  des  expé<1iti(>n<^  de  ce  procès-Terbal  est  envoyée  au  mi- 
nistère des  affaires  éirangèns;  ia  seconde  reste  déposée  aa\  arcliives  4l 
coBMilatj  et  la  troiflième  est  remise  tu  consul  qui  quitte  ia  résidence. 


Procès  -  verbal  constatant  t'échange  d*acU» 

de  raUfications, 

Les  soussignés ,  s'étant  réunis  à  Telfet  de  procéder  à  l'échange 
des  actes  de  ratifications  de  la  conventiou  (désignation  de  la 
eowvenHon)  conclue  le entre  les  royaumes  de  •••  et  de 
ont  produit  les  instruments  desdites  ratifications,  lesquels  ont  été 
lus  de  part  et  d'autre  et  troufés  exacts  et  concordants  ;  en  con- 
séquence, ils  ont  procédé  à  leur  échange  et  ont  dressé  le  présent 
procès-verbal ,  auquel  ils  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double  à  ...  le 

(Signatures). 
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Le  traité  coiiclu  le  ...  entre  S.  M.  l'empereur  de  et  le  roi 

de         par  les  plénipotentiaires  nommés  ù  cet  effet ,  nécessitant 

l'échange  de  la  ratiûcation  des  hautes  parties  contractantes ,  les 
soussignés  se  soot  réunis  pour  procéder  à  cet  échange.  Les  instra* 
ments  de  ces  actes  ayant  été  produits,  et  leaure  en  ayant  été  faite, 
les  soussignés  les  ont  iroufés  parfaitement  eiactset  ooneordantSt 
En  coDséqnenoe,  après  en  a?oir  opéré  Pédiange ,  ils  ont  dressé 
le  présent  pfO€ès*?erbal,  auquel  ils  eut  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  double  à  le 

(Signaiureê). 


DEMANDES  DE  PASSE-PORTS. 

Monsieur, 

Les  prétentions  mises  en  avant  par  le  gouvernement  de  

dans  la  note  officielle  de  S.  £ic  le  comte  de  étant  Incompa* 
tibles  avec  la  base  de  négociations  proposée  d*abord  par  le  même 

gouvernement,  et  ne  me  laissant  d'autre  alternative  que  celle  de 
retourner  auprès  de  mon  souverain,  j'ai  l'honnear  de  prier  V.  Exc. 
de  vouloir  bien  me  faire  expédier  les  passe-ports  nécessaires  pour 
moi  et  pour  ma  suite. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  V*  Exc.  les  as^ 
snrances  de  la  hante  considération  etc. 

Le  comte  de  a  Thonnenr  de  réitérer  18.  Exc  le  ministre 

des  affaires  étrangères  la  demande  qu'il  a  en  l*honnenr  de  hd 

faire ,  hier ,  des  passe-ports  nécessaires  pour  lui  et  les  personnes 
de  sa  suite,  ainsi  que  d'un  passe-port  pour  un  courrier,  qui  Tat- 
tend  pour  partir. 
U  a  l'honneur  de  renouveler  li  S.  Exc.  etc. 
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Monsieur, 

Jl  est  de  mm  devoir  de  réitérer  la  deniaude  déjà  ùûle  deux 
foie  d*on  pMsc-port  de  ooorrier ,  et  en  mênie  temps  eelte  de» 
pwpe  port»  BéeesBtireB  peur  moD  retour  en  

J»  CÊpii^àvnàt  nm  tere  f eMiiqiierà  Eté:  que  cette  de- 
aiMrie*ft-M  fiiite*a?eBt4lier  amedl  è  6'lieiires  cl  demie  du  loir, 
qii*eUé  »  été'  ronenfeiée  auprès  de  ¥:  Bte.  Mer  mitin-  ditnandie 
à  11  heures,  et  qoo,  jusqu'à  présent,  jen*ài  reçu  aucune  ré|>onse. 

Si  V.  Exc.  veut  bien  se  rappeler  qu'il  s'est  passé  près  de  vingt- 
quatre  heures  de|)uis  que  je  me  suis  adressé  à  elle  pour  la  seconde 
fois,  et  que,  sans  parier  de  mon  propre  passe-port,  Je  me  suis  fo 
privéy  dsQs  riotervalle,  des  moyens  d'envoyer  un  courrier  i 
elle  ne  pourra  qu'être  persuadée  que  si  je  m'abstiens  de  UMe 
remarque  sur  un  procédé  ansN  «Ktrawwtinaire  el  aussi  contraire 
aux  usages,  c'est  par  le  désir  d*éTlter  autant  et  aussi  longtemps 
qu*il  sera  possible  tout  ce  qui  pourrait  occasionnor  d#  l^iîgreor, 
et  changer  la  nature  et  le  ton  des  communications  qpi  ont  eu  Uea 
jusqu'à  présent  entre  les  deux  gouvernements. 

Je.  prie  Y.  ^xo,  de  vouloir  bien  a^éer  etc. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangtaa»  a  i'imiumr  dV 

dresser  li  S,  Bfc.  NI  de  »  ministre  plénipotentiaira  de  S.  M. 

le  roi  de  ,  le  passe -port  de  courrier  qu'il  a  demandé.  U  re- 
grette que  l'interruption  de  travail  accordée  aux  bureaux  le  jour 

de  dimanche  ne  loi  ait  pas  permis  de  l'envoyer  plas  t5L  Quant  à 
celui  que  S.  Exc.  a  demaudé  |>our  elle-même,  le  soussigné  se 
flatte  qu'elle  donnera  an  relard  de  celte  expédition  l'interprétalion 
la.  plus  naturelle  et  U.  plus  propre  à  prévcoir  de  sa  part  toute 
espèce  de  plainte.  Le  soussigné  ne  craindra  jamais  la  responsn* 
iuiité  des  lenteurs  qui  ont  pour  objet  de  prolonger  dn  gutlgnis 
jours  l'espoir  de  pâoifi9rà?ax  grands  ifclais  et  de  iamoeastr  le 
fléau  de  la  guerre. 
Lesotissigné  prie  S.  Exc.  d'agréer  etc. 
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Hoosieor, 

Je  m*empreshc  d'instruire  V.  Eve.  que  le  résultai  do  la  cou- 

féreoce  que  j'ai  eue  aiiyourd'iiui  avec  S.  fisc  AU  de  ne  me 

laisse  malhepreiuement  aocnn  espoir  de  pouToir  mmt  les 
gjDqaUons  eotamtes  \  une  condosioa  fat orabie, 

Dans  cet  éut  de  choses,  et  d*a|irès  mes  iostraclioai^.il  ne  me 
reste  d'autre  parti  à  prendre  que  de  m'adressv  \y,  pour 
les  passe-ports  n^easaires ,  aÂu  que  je  puime  Cilonrner  auprès 
de  mon  souverain. 

Kn  faisant  celle  demande  à  V.  Exe. ,  je  ne  saurais  me  refuser 
au  plaisir  que  j'éprouve  à  lui  lénioigner  ma  reconnaissance  pour 
toutes  les  attentions  personoeUcs  qu'elle  a  bien  voulu  me  mar- 
quer pendant  mon  séjour  à  et  il  lui  exprimer  eu  mÔme  temps 
les  sentiments  d*eatime  que  j*ai  toujours  eus  et  que  j'aïuni  dann 
tous  les  tempe  pour  sa  personne. 

Je  la  prie  d'agréer  rasaurancc  etc. 


Honsienr  le  duc. 

J'ai  riionncur  d'informer  V.  Exe,  suivant  les  ordres  que  j'ai 
reçus  hier  de  mon  gouvernement,  que,  le  cabinet  de  ....  n'ayant 
point  accepté  les  propositions  conlenucs  dans  la  dernière  réponse 
de  ma  cour,  le  roi  mon  maître  m'a  ordonné  de  demander  mes 

passe-ports  pour  retourner  k          S.  M.  s'attend  aussi  que 

M.  de  ,  de  son  côté,  recevra  les  mêmes  ordres. 

Gomme  l'état  de  guerre  ne  porte  aucune  atteinte  aux  senti- 
ments personnels  du  roi  de  pour  LL  MH. ,  il  est  persuadé  de 

la  part  qu'elles  prendront  à  son  mariage  avec  S.  A.  R.  madame 

la  princesse  de  J'ai  dans  mes  mains  les  lettres  par  lesquelles 

le  roi  mon  maître  communique  cet  heureux  événement  h  I,L.  MM.; 
et  en  en  transmoilant  ci-jointes  les  copies  à  V.  Exc.  je  prends  la 
liberté  de  recourir  à  elle  pour  qu'elle  veuille  bien  me  dire  quels 
•ont  les  usages  de  sa  cour  pour  la  remise  des  lettres  originales. 

J'ai  rbonneur  etc. 
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Mourienr» 

Le  roi  m'ayanl  ordonné  de  vous  expédier  les  passe-ix)rts  qui 

vous  spnt  nécessaires  pour  rtlourner  en  ,  j'ai  l'honneur  de 

vous  les  envoyer  ci-joints  sous  enveloppe.  M.  de         avait  ordre 

de  demander  des  éclaircùsemeots  sur  la  dernière  réponse  de  la 
cour  de  et  de  revenir  en  ••••  si  les  éclaircissements  n^étaicoi 
pasluorables.  Us  ne  l'ont  sans  donte  pas  été  poîsqoe  Toire  ooor 
a  prévenn  son  retour  par  votre  rappd.  Qooi  qa*U  en  soit,  mon^ 
sieur,  S.  H*  espérant  qu'un  moment  plus  heureux  disposera  pi» 
efficacement  les  esprits  à  la  paix ,  elle  me  cliarge  de  vous  dire 

que  vous  pouvez  assurer  S.  M.  le  roi  de          qu'il  la  trouvera 

toujours  disposée  à  renouveler  la  négociation  et  à  convenir  des 
conditions  équitables  qui  pourront  rétablir  une  union  solide  entre 
les  deux  couronnes. 

Le  roi  a  pris  la  part  la  plus  sensible  au  mariage  de  &  31  , 

et  si  vous  voulez  bien  m'adresser  des  lettres  de  S.  M-  le  roi  de .... 
je  me  ferai  un  defolr  de  les  remettre  ï  LL.  lUL 

J*ai  rhonnenr  etc. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  V.  PROTOCOLES. 


S15 


CHAPITRE  V. 

CONGRÈS  BT  CORFÉREIICBS. 


Protocoles  (^'). 

Dans  tout  congrhy  conférence,  réunion  ou  comité  de 
plénipotentiaires,  il  est  d*asagey  pour  mettre  de  Tordre 
et  de  la  suite  dans  la  marche  des  discussions  diploma- 
tiques, pour  en  conserver  la  trace  et  en  fixer  le  ré- 
sultat,  de  dresser,  à  la  fin  de  chaque  séance,  un 
procès-verbal  de  ce  qui  s*y  est  passé  et  des  affaires  qui 
y  ont  été  traitées  et  réglées.  Ce  procès-verbal,  auquel, 
depuis  le  congrès  de  Vienne,  on  donne  le  nom  de 
proUHSole,  est  signé,  suivant  Tordre  convenu,  par  tous 
les  plénipotentiaires,  et  par  le  minisire  médiateur  si, 
dans  le  cas  d'une  conciliation  à  ellectuer  entre  deux 
puissances,  les  conférences  sont  ouvertes  sous  la  mé- 
diation d'une  puissance  tierce  librement  acceptée  par 
les  deux  autres. 

On  commence,  au-dessous  de  sa  date,  le  procèa- 
verbal  d'une  première  séance  de  congrès ,  de  comité 
ou  de  conférence,  par  faire  mention  de  rechange  et 
de  la  vérification  des  pleine-pouvoirs;  dans  cha- 

(<)  Yoy.  T.  I,chap.v]ii. 


S30  CHAP.  V.  PBOTOCOLBS. 

.  cuoe  des  séances  suivantes  oq  fait  ia  lecture  du  pro- 
tocole de  la  séance  précédente^  et  Ton  a  soin  de  men- 
tionner s'il  a  été  adopté  sans  réclamation ,  en  indiquant 
les  ministres  présents  à  la  réunion.  Vient  ensuite  le 
résumé  substantiel  et  précis  des  poînis  importants  qui 
ont  fait  Tobjet  de  la  discussion,  lequel  se  termine  par 
Texposé  exact  des  résultats  obtenus  et  des  résolutions 
arrêtées. 


PROTOCOLES. 

Proeèê^erÙMt»  de  guelgutê^éanets  dêê  ffiémif^ainnimirtê 

d' Autriche ,  d* Espagne ,  de  Pruste ,  de  France ,  de  P^r- 
tugal ,  de  la  Grande-Bretagne ,  deSuède^l  de  Jiussivau 
coDgrès  de  Vienne.  iSi5.) 

Séance  du  30  octobre  iU^ 

Messieurs  les  plénipotentiaires  des  puissances  signataires  du 
traité  du  30  mai  se  sont  réunis  ce  soir  à  la  cbaacetlerie  de  cour 
et  d'État,  et  ont  délibéré  sur  les  moyens  les  plus  convenables  pour 
Hmoédtrè  roomton  du  coagrès^  liée  pir  la  àUkntàvà  éa 
S^cMlwe  att  4*'  dn  mois  prachâio. 

PlosîeoiB  de  mesneon  les  plénipoleDiîaIres  ont  été  d'atii  de 
coofoqoer  d*abord  en  assemblée  générale  tontes  les  personnes  ma- 
nies de  pleins- pouvoirs  pour  le  congres,  sauf  è  juger,  après  la  té- 
rification  de  ces'  pleins-pouvoirs,  des  titres  de  chacun  de  ceai 
qui  se  seraient  présentés.  D'un  nuire  côté,  on  a  proposé  de  se 
borner  en  premier  lieu  à  demander,  par  un  avertissement  géaé- 
ral,  Teibibltion  de  tous  les  pleins-pouvoirs ,  de  procéder  à  ia  fé» 
riûcation,  0.  d'arrêter,  à  la  soite  de  «eue  opération ,  les  mesarii 
nliérieures  pour  mettre  le  congrès  en  aciivité. 

n  a  été  décidé  qa*0D  commencera  par  établir  noe  commiate 
de  trois  plénipotentiaires  pour  vériBer  les  pooYoirs  de  mciaiwri 
les  plénipotentiaires  des  poissances  signataires  do  naité  de  Paris, 
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etqnc  r«a  infitcia  |Mr  m  aitrtiamiHBi  pobHc  tmt  dtt  iil!r«s 
poiffiances  i  remettre  les  leurs  aa  mÊam  tareas. 

Oïl  est  convenu  ensuite  de  tirer  au  sort  pour  désigner  les  puis- 
sances dont  les  plénipotentiaires  doivent  former  relie  commis- 
sion. Le  sort  a  indique  la  ilussie,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  a  proposé  k*s  deux  articles 
doot  la  copie  est  jointe  à  ce  protocole. 

Ces  deint  articles  ont  été  aoaoimeiuent  adoptés  ;  mais  M.  le 
prince  de  Uettemicb  s'est  réser? é  de  répoadre  à  la  pnoposlthm 
oooicoiie  dans  le  second,  ralatiftowntà  la  fonctei  boMrabledoai 
oo  fcol  le  cbanger. 

M.  le  plénlpocenliaire  de  France  a  comnianiqné  moHe  deoi 
autres  projets  de  protocole:  l'un  relatif  à  la  vérification  d€B'|M)tl» 
voirs.  et  notamment  a»ix  mesures  à  adopter  par  rapport  aux  plé- 
nipoteniiain  s  dont  les  pouvoirs  seraient  contestés  ;  l'autre  relatif 
à  la  distribution  du  travail  et  à  la  formatioa  de  plusieurs couiiuis- 
sions  pour  cet  effet 

On  est  convenu  de  faire  remettre  des  copies  de  ces  deux  pro- 
jets à  MM.  les  plénipotentiaires  présents,  et  de  les  prendre  en  con- 
KÎdératlon  dans  une  séance  prochiiM. 

(SigtMmuA 

Séance  du^i  ocioùt*c  181  A. 

La  séance  a «ié4Mivede  par  la  lecture  da  protocolede  laséance 
dbier. 

Celle  lecture  faite ,  Al.  le  prince  de  Meiternich  a  «imonicéqo*M 
a  pris  les  ordres  de  S.  M.  L,  pmnr  ce  qui  le  regattle,  sur'la  pro- 
position faîte  à  la  séance  d'hier  relaiivement  I  la  présidenee  de 
cette  assemblée  ,  et  que  S.  M.  loi  a  permis  d^cœpter  les  Amc- 
tioos  honeraUffs  qui  loi  ont  été  déltf rées. 

On  a  fait  lecture  de  la  déclaration  par  laquelle  les  plénipoten- 
tiaires des  autres  puissances  seront  invités  à  remettre  Irurs  pou- 
voirs à  un  bureau  établi  à  cet  effet  à  la  citancellcrie  d*État  de 
Vienne.  Cette  déclaration,  dont  une  copie  est  ci-jointe,  a  été 
unanimement  approu\  éc ,  et  il  a  été  convenu  qu'elle  eeni  rendra 
publique  par  la  voie  de  l'impresMon. 
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On  a  voulu  procéder  ensuite  à  la  délibération  sar  les  deux  pro- 
jets communiqués  dans  la  séance  d'hier  par  M.  le  prince  de  Tal- 
leyrand ,  Tun  relarif  à  la  vérification  des  pouvoirs  et  aux  mesurer 
à  adopter  pour  ceux  qui  se  trouveraient  contestés;  l'autre  relatif 
k  b  formation  de  plusieurs  oommissioiis  entre  lesquelles  oa  dis- 
Iriboerait  le  iravail  du  congrès. 

M.  le  comte  de  Nesseirode  a  déclaré  qn*il  n'était  pas  saffisaa- 
ntent  préparé  k  entrer  dans  l'eianien  de  ces  projets ,  et  il  a  pro- 
posé d'en  ajourner  la  discussion.  Plusieurs  autres  plénipein- 
tiaires  s'étant  réunis  à  cette  proposition ,  il  a  été  déddé  que  h 
délibération  sur  lesdits  articles  sera  remise  à  la  prochaine  séance. 

Après  quoi  la  séance  a  été  levée ,  et  le  protocole  de  la  dernière 
signé  par  messieurs  les  plénipotentiaires  présents. 

On  a  signé  à  la  première  marge  du  protocole  et  dans  Tordre 
qui  suit  : 

(Signaiurei,) 

Séance  dui9  mars  1815. 

Lecture  a  été  faite  de  la  déclaration  relative  à  rarrangeroent 
des  affaires  de  la  Suisse ,  telle  que  la  commission  i'a¥ait  définitive- 
ment rédigée, 

MM.  les  plénipotentiaires  Tout  adoptée  sans  modificatioBk 

Lord  Clancarty ,  plénipotentiaire  de  S.  M.  B. ,  a  proposé,  ao 
nom  de  M.  le  duc  de  Wellington  absent»  nne  pièce  eipriswt 
Fintention  des  puissances  de  conserver  par  tous  les  moyens  com- 
patibles avec  l'Indépendance  de  la  Suisse  la  tranquillité  fatnre  ét 
ce  pays  et  l'état  des  choses  cmisacré  par  la  susdite  dédiratisi. 
Celte  pièce  est  jointe  ao  présent  procès-verbal. 

M.  le  prince  de  Talleyrand ,  premier  plénipotentiaire  de  France, 
a  proposé  de  communiquer  cette  pièce  confidentiellement ,  pir 
forme  d'extraits  du  protocole,  à  la  diète  de  Zurich,  en  ajoutant 
que,  comme  on  ne  doutait  pas  que  la  Suisse  n'accq[»tât  les  arran- 
gements concertés  à  Viorne  avec  ses  députés ,  on  se  réservait  de 
lui  en  Ukê  une  communication  formelle  lorsque  son  accepiaiiea 
serait  connue. 

Cette  proposition  a  été  approuvée. 
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Il  télé,  en  onlre*  coiivenii  que  la  dédantion  senit  aooompa^ 
gaée  d*niie  lettre  des  plénipotentiaires  de  (chacnne  des  hnlt  pois- 
sances ,  et  que  M.  le  prince  de  Blettemicb  en  écrirait  une  au  nom 

de  tous  les  plénipotentiaires. 

M.  le  prince  de  Metternicli  a  annoncé  qu'à  la  suite  de  la  décla- 
ration du  13,  relativement  à  l'entreprise  de  Buouapartc ,  on  s'était 
occupé  dans  plusieurs  conseils  militaires  des  mesures  i  prendre 
contre  les  daogers  que  cet  événement  poofait  amener,  mesures 
dont  on  ne  manquerait  pas  d'informer  ceux  de  MM.  les  plénipo- 
tentiaires qui  n'avaient  pn  assister  à  ces  conseils. 

M.  le  comte  de  Latour  du  Pin  a  In  ensuite  la  rédaction  dé6nl- 
tive  du  règlement  de  préséance ,  discuté  dans  plusieurs  coufcren- 
ces  antérieures. 

Après  quelques  observations ,  ce  règlement  a  été  adopté ,  et  la 
séance  a  été  levée. 

(Signatures.) 


Protocote  signé,  à  Aix-tu-C  ha  pelle ,  par  les  piénipoten^ 
tiaires  d'Autriche,  de  France,  de  laGramU-ErtUignc, 
de  Prune  et  de  Russie.  (1818.) 

Les  ministres  d'Autriche,  de  France  ,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  à  la  suite  de  l'échange  des  ratifications 
de  la  convention  signée  le  9  octobre ,  relativement  à  révacua- 
tion  du  territoire  fonçais  par  les  tronpes  étrangères,  et  après 
8*être  adressé,  de  part  et  d'antre,  les  notes  d-jointes  en  copie,  se 
sont  réunis  en  conférence,  pour  prendre  en  considération  les 
rapports  qui,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  doivent  s'établir  entre 
la  France  et  les  puissances  cosignataires  du  traité  de  paix  du 
20  novembre  1815,  rapports  qui  en  assurant  à  la  France  la  place 
qui  lui  appartient  dans  le  système  de  l'Europe  la  lieront  étroite- 
ment aux  vues  pacifiques  et  bienveillantes  que  partagent  tous  les 
aonverains,  et  consolideront  ainsi  la  tranquillité  générale. 

Après  avoir  mûrement  approfondi  les  prindpes  conservateurs 
des  grands  Intérêts  qui  constituent  l'ordre  de  choses  établi  en 
n.  34 
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Europe,  MQS  les  auspices  de  la  divine  profideoMt  |Mr  le  traité 
de  Paris  du  SO  mai  ISiii,  le  recès  de  Vienoe  et  le  tnité  àit  pais 
de  l'année  1815,  les  cours  aignataires  dn  prtent  ade  obi 
nimement  reconnu,  et  déclarent  en  cottaéqîienee  : 

1<*  Qu*elles  sont  fermement  décidées  I  ne  s'écarter  ni  dans 
leurs  relations  mutuelles,  ni  dans  celles  qui  les  lient  aux  autres 
ÉtaU,  du  principe  d*union  intime  qui  a  présidé  jusqu'ici  à  leurs 
rapports  et  intérêts  communs;  union  devenue  plos  forte  et  in* 
dissoittbie  par  les  liens  de  fraternité  chrétienne  que  les  sonfuralos 
ont  formés  entre  eux  ; 

f  Que  cette  union ,  d'autant  plus  réelle  et  durable  qu'elle  oe 

tient  à  aucun  intérêt  isolé,  à  aucune  combinaison  moroentanée, 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  la  paix  générale, 
fondé  sur  le  respect  religieux  pour  les  engagements  consignés 
dans  ks  traités,  pour  riotégralilé  des  droits  qui  en  dérifent; 

y  Que  la  nrance,  associée  aux  autres  puissances  par  la  res- 
tauration du  pouYolr  monarchique ,  légitime  et  ooostitQtioimd» 

s'engage  à  concourir  désormais  au  maintien  et  à  raffermissement 

d'un  système  qui  a  donné  la  paix  à  l'Europe,  et  qui  seul  peut  en 
assurer  la  durée  ; 

h"  Que  si ,  pour  mieux  atteindre  le  hut  ci-dessus  énoncé,  les 
puissances  qui  ont  conoomrn  au  présent  acte  jugeideni  néces- 
saire d'établir  des  réunions  particulières ,  soit  entre  les  nogutts 
souYeraIns  eux-mêmes,  soit  entre  leurs  minisnres  et  plénipote»* 
liaires  respectifs,  pour  y  traiter  en  commun  de  leurs  propres  In- 
térêts, en  tant  qu'ils  se  rapportent  à  l'objet  de  leurs  délibérations 
actuelles,  l'époque  et  l'endroit  de  ces  réunions  seront,  chaque 
fois,  préalablement  arrêtés  au  moyen  de  communications  diplo- 
matiques; et  que,  dans  le  cas  où  ces  réunions  auraient  pour  ob- 
jet des  affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  antres  États 
de  l'Europe,  elles  n'auront  lieu  qu'à  la  suite  d'une  inviuition  Iw- 
melle  de  la  part  de  ceux  de  ces  États  que  Icsdites  affiuret  con- 
cerneraient, et  sous  k  réserve  expresse  de  leurs  droits  d'y  parti- 
ciper directement  ou  par  leurs  plénipotentiaires; 

S''  Que  les  résoioUons  consignées  au  prénent  acte  seront  por- 
tées à  la  conoaiasanee  de  toutes  len  oourt  enropéeimif  pmt  la 
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dédanlioB  ci- jointe ,  laquelle  sera  considérôe  comme  ttnclioo- 
.Slt  par  le  protoooli»  et  en  faîaaol  partie. 

Ml qoîDtiple,  et  rédproqaMMot  édiangé  m  origlaal  Mira 
Ict  cabiMto  ngnalairei. 
Alipk^apelle,  le  15  notembre  1818. 

Mêtiernieh.  CatêUt^eagh. 
Richelieu,  Bernêtùrff. 
tVelUrnjton.  Nesselrode, 
CapO'd'l  striai. 


Mmifmê  du  prpiocole  de  la  W  séance  de  ia  diète  g^rma* 
iM^Ud,  à  Franc  fart  p  du  il  juin  1847. 

En  présence  (le  {suivent  tes  noms  fies  pit  nipoleniunrcs 
du  puissances  composant  ia  Confédération  germanique.) 

Déclaration  faite  en  commun  par  les  cours  d\4utriche 
et  de  Prusse,  relativement  aux  principes  du  droit  des 
gem  adoptée  par  eiUs  dane  {'affaire  de  Craeoviê, 

M.  l'Envoyé  d'Aairidie,  wm\i^  de  Muocb-Belliiigliaiiien,  pré- 
liénil  la  diète  gminiqae,  eoaooce  que  le»  Eofofré»  d'Aatrichc 
ei  de  Proaae  ooi  I  liiîre  une  dédaratioo  en  oomiuo  eu  sujet  dei 
eieraret  prkei  è  Tégerd  de  le  république  de  Creoof  ie  per  eee  deut 

cours,  conjointement  etec  S,  H.  l'empereur  de  Ruaiie. 

LAuirichc  et  la  Prusse.^ LU  HIL  Temperear  d*Aulriclie 
et  le  roi  de  Prusse  ont  cru  (le\oir,  de  concert  avec  leur  aug<i8tc 
allié,  S.  M.  rcmpcroiir  de  Russie,  résoudre  : 

Qn'eprèsque  leurs  auguMes  prédécesseurs,  de  (glorieuse  mémoire, 
eorenti  par  une  convention  paiaée  cotre  eux  le  3  mai  (  21  avril  ) 
1815,  créé  le  république  de  GracoTie  aoua  dea  conditions  proprea 
k  asauitr  aou  maistieo  et  aa  proapérité,  non  moina  que  la  trao- 
quIUilé  de  leura  propres  Auia»  et  qui  élaieut  iodlspenaablea  pour 
Faceomplisiement  de  ce  but  )  et  apréa  que  cette  république,  ne 
tenant  aucun  compte  de  ces  conditions  pendant  une  longue  série 
d'année»  a'est  enUu  dissoute  dans  l'anarchie  au  mois  de  février 

34. 
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de  i'aoaée  passée,  et  qu'elle  s'est  placée  dans  une  posilioQ  où  l'oo 
n*avraii  po ,  sans  porter  atteinte  i  la  protection  que  les  trois, 
moaanpies  doi?ent  à  lenrs  propres  nijets»  prendre  de  neuf  eau  en 
considération  les  droits  qnl  loi  a? aient  été  accordés  k  one  indé- 
pendance conditionnelle ,  cette  république  ne  serait  pas  rétablie, 
mais  que  la  ville  et  le  territoire  de  CracoTie  seraient  replacés  dans 
les  conditions  où  ils  s'étaient  trouvés  avant  l'année  1809. 

Les  trois  monarques  ont  pris  et  exécuté  cette  résolution  dans 
l'intime  conviction  de  leur  droit ,  dans  le  sentiment  profond  de 
leurs  devoirs  vis4-vis  des  peuples  que  la  Providence  a  conlkés  à 
leurs  soins ,  et  par  suite  d'événements  connus  de  tout  le  monde, 
«t  d'une  haute  portée  pour  les  rapports  intérieurs  de  lenrs  Ëials. 

SI  cependant  on  a  représoité  cet  acte  comme  nue  fkdatioo  des 
traités  distants  et  qu*on  ait  cherché  à  rattacher  à  cette  interpré- 
tation des  explications  arbitraires  et  de  nature  il  suspecter  les  in- 
tentions des  trois  monarques,  Leurs  Majestés  en  prennent  occasion 
de  donner  à  leurs  augustes  alliés,  et  en  particulier  à  la  sérénissirae 
ConfC^dération  germanique,  une  déclaration  relativement  aux  prin- 
cipes qu'elles  regardent  comme  la  règle  de  leur  conduite. 

Ces  principes ,  que  Leurs  Majestés  envisagent  conmie  la  véri- 
table garantie  de  la  conservation  et  de  l'entretien  de  hi  paix,  de 
l'ordre  et  de  hi  tranquillité  de  TEurope,  sont  les  suivants  : 

1«  Tout  traité  conclu  légalement  a  la  valeur  de  b  foi  récipro- 
quement jurée.  Quiconque  participe  à  un  traité  est  tenu  de  rem- 
plir consciencieusement  et  ponctuellement  les  conditions  qu'il  a 
acceptées;  il  a  semblablenient  le  droit  d'exiger  l'accomplissement 
des  obligations  contractées  vis-à-vis  de  lui. 

2''  Leurs  ^lajestés  ne  peuvent  point  admettre  qu'un  traité  paisse 
exister  sans  ce  lien  de  droits  et  d'obligations  réciproques,  ni  qn*on 
étende  arbitrairement  les  limites  de  ces  droits  et  de  ces  obliga- 
tions an  dék  du  domahie  des  intéressés,  ou  qu'on  les  droonscrife 
et  les  recule  par  l'intervention  de  parties  non  hitéresséea. 

Appuyées  sra*  ces  principes  incontestables  du  droit  public  et 
du  droit  des  gens,  qu'ont  pris  en  celle  occasion  pour  règle  invio- 
lable de  leur  conduite  les  trois  puissances  intéressées  dans  l'affaire 
de  Cracovie ,  Leurs  Majestés  ne  feront  jamais  servir  le  pouvoir 
qui  leur  est  confié  k  supprimer  un  droit  bien  acquis,  mais  partout 
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et  loajoun,  aussi  loin  que  leor  concours  8*éiend,  à  le  protéger  et 
»  Il  écarter  des  entreprises  qui  ne  tendent  qn'à  violer  le  droit  et  à 

compromettre  l'ordre  et  la  paix. 

Pour  faire  connaîireau  monde  et  pai  liculièrcmcnt  à  toute  l'Al- 
lemagne ces  vues,  qui,  h  l'occasion  de  l'affaire  de  Cracovie,  ont  été 
présentées  sous  un  faux  jour ,  méconnues  et  mal  interprélées , 
Leurs  Majestés ,  agissant  en  pleine  conformité ,  ont  ordonné  de 
remettre  cette  déclaration  à  la  sérénissime  Confédération  germa- 
niqœ,  et  d'en  donner  commnnicatioii  à  tons  les  gonvemements 
avec  lesquels  elles  entretiennent  des  rapports. 

(Suivant  iea  vote$  et  déeiaratiom  t^adhétion 
émis  par  Us  pUnipotentiaires  présents.) 


Protocoles  de  ta  conférence  tenue  au  ministère  des  affai- 
res étrangères  à  Londres  concernant  (es  affaires  du 
Schleswig-Uolstein.  (1850.) 

Protocote  (A)  de  ta  conférence  ternie  au  ministère 
des  affaires  étrangères  ic  2  aoûi  1850. 

Présents  :  le  Chargé  d'affaires  d'Autriche,  le  ministre  de  Dane- 
mark, l'ambassadeur  de  France,  le  secrétaire  d'Éiat  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  Britannique»  le  ministre  de  Russie .  le  mi- 
nistre de  Suède  et  Norvège. 

Les  représentants  de  ces  puissances ,  rénnis  en  conférence  au 
ministère  des  affaires  étranc^res ,  ont  pris  en  considération  les 
changements  I  apporter  au  protocole  du  ii  juillet ,  par  suite  de  la 
conclusion  du  traité  de  paix  signé  à  Berlin  le  S  dudit  mois.  Ces 
changements  d'expressions  (ou  variantes)  ayant  été  adopii's  par  les 
plénipotentiaires  de  Danemark,  de  France,  d'Angleterre,  de  Rus- 
sie, de  Suède  et  Norvège,  le  Chargé  d'affaires  d'Autriche  a  mani- 
festé le  désir  de  les  soumettre  préalablement  à  l'approbation  de  sa 
cour. 

Il  a  été,  en  conséquence,  résolu  de  procéder  %  la  rédaction  du 
pixMocQle ,  le  laissant  ouvert  pour  la  cour  d'Autriche.  La  même 
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décision  a  été  adopiéc  vis-à  vis  de  la  cour  de  Prusse,  dont  U  re- 
présentant n'a  pas  iêii  parlîe  de  la  présente  réunion. 

{SignatuTêêé) 

Ptot0Q9U  (B)  d€  4a  eonférencô  fmiM  mu  miwiuètê 
dtê  ajfaim  étrangèreê  le  1  a&û$  iSftO. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  Daneosarki  France, 
Angleterre,  Russie,  Suède  et  Norvège. 

S.  Al.  l'empereur  d*Autriciiet  le  président  de  la  République 
française,  S.  M.  la  reine  du  rayâlime  oni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  rirlande,  S.  M.  le  roi  de  Prasse,  S.  M.  l'empereor  de  tontei 
les  RiuMea  et  S.  H.  le  roi  de  SaMe  et  Norr^e,  considérant 
que  le  maintien  de  rîniégrité  de  la  monarchie  danoise,  lié  anx 
intérêts  généraax  de  l'équilibre  de  PEurope,  est  d'une  hante  im- 
portance pour  la  conservation  de  la  paix,  ont  résolu,  à  la  demande 
de  S.  M.  le  roi  de  Danemark ,  de  constater  la  parfaite  harmonie 
qui  subsiste  entre  leurs  cabinets,  quant  au  maintien  de  ce  prin- 
cipe, cl  ils  ont  autorisé  leurs  plénipotentiaires  réunis  en  confé- 
rence à  faire  en  leurs  noms  la  déclaration  qui  soit  : 

Art.  1».  Le  désir  unanime  des  puissances  précitées  est  que 
réut  des  posssisions  actuellement  réunies  soue  le  sceptre  de  ft.  IL 
Danoise  soit  maintenu  dans  son  iniégriié. 

2.  En  conséquence,  ils  reconnaissent  la  sagesse  des  ftseeqol 
déterminent  S.  M.  le  roi  de  Danemark  à  régler  éventuellement 
Perdre  de  la  succession  dans  sa  rovalc  maison  de  manière  à  faci- 

« 

liter  les  arrangements  au  moyen  desquels  le  but  précité  peut  èue 
atteint  sans  uuire  aux  relations  du  duché  de  Uolstein  avec  iaCnn* 
fédération  germanique. 

3.  Ils  se  r^ouissenido  foîr  que  les  négodatioiii,  uurerteil 
fierlin  sous  la  médiation  de  l'Angleterret  ont  d^  amené  la  signa- 
ture d'un  traité  entra  le  Oaoemark  et  h  Prussoi  Umt  m  aon  pro- 
pre nom  qu*an  nom  de  la  Gonfédération  germanique ,  tnilé  qâ 
aura  (du  moins  ils  en  ont  le  ferme  espoir)  iwur  résultat  le  réta- 
hlissement  de  la  paix. 

Voulant ,  de  leur  côté  •  maaiiester  dès  è  pràmt  leur  désir 
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d^lacilitert  autant  qvCil  est  en  eux,  la  conclusion  des  arrange- 
meou  mentionDéià  l'arlide  2  du  présent  protocole,  les  puissances 
d-deisiis  Dominées  se  réservent  de  faire  et  passer  une  convention 
à  venir,  afin  de  donner  nn  nouveau  gage  de  stabilité  aux  présents, 
arrangements  par  un  acte  de  reconnaissance  européenne.  Il  est 
convenu  que  cette  délibératfon  aura  lieu  ë  Londres,  et  que  les- 
dites  puissances  donneront  à  leurs  représentants  les  pleins-pou- 
voirs nécessaires  pour  cet  objet. 

(Siyiuitures.) 


* 

FùUê  et  QpMpfia  (^). 

S'il  arrive,  dans  la  discussion  des  afîaires  traitées, 
que  i*an  ou  piusieurd  des  négociateurs  réunis  en  cou* 
grès  ou  ea  conférenoe  croient  utile  de  motiver  par 
écrit  leur  opinion  ou  leur  vote,  soit  dans  le  but  de  ra- 
mener à  un  même  avis  le  sentiment  des  autres  pléni- 
potentiaires y  soit  afin  qu'il  subsiste  dans  les  archives  un 
témoignage  des  observations  faites  par  chaque  mem- 
bre d'une  manière  plus  complète  que  ne  le  comporte 
le  protocole,  ils  remettent  à  leurs  coUègoes  une  note 
signée,  qui  reste  jointe  an  protocole  de  la  séance.  Cette 
note  est  nommée  vote  ou  opinion. 

Le  vote  est  donc  un  écrit  succinct  par  lequel  un 
plénipotentiaire  formule  et  motive  son  suffrage  an  nom 
de  son  commettant.  Si  celui  dont  il  tient  ses  pouvoirs 
est  censé  se  prononcer  directement,  ce  commettant 
seul  est  nommé,  et  le  fondé  de  pouvoirs  s'efface 
personnellement  \^). 

(»)  Voy.  T.  I,  chap.  VUI. 

(*)  C'est  ainsi  que  les  choses  se  (tassaient  en  Suisse  dans  les  asaem* 
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Le  vote  étant  le  résultat  de  discussions  préalables 
épuisées ,  ii  faut  s'abstenir  de  rénonow  avec  trop  de 
détails,  et  s^attacber  uniquement  à  donner  une  décla? 

ratioQ  claire  et  concise  de  son  suffrage  et  des  raisons 
décisives  sur  lesquelles  il  est  basé. 

Voies  £T  opimions. 

Opinions  tt  votes  donnés  au  congrès  de  tienne  par  Us 
piénipoterUiairet  d'Autriche,  de  la  GrandC' Bretagne 
et  de  Prune,  eut  une  réclamation  de  territoire  faite 
par  ie  canton  de  Berne  en  Suiiêe,  (iSi4.) 

{Opinion  du  pUnipotentiaire  iitdutriche.) 

Les  puissances  intervenantes  ont  reoomra  la  néceiBité  de  la 
coDsenration  et  de  Tint^té  des  cantons  sniasea»  et  ont  man»- 
fesié  leurs  intentions  à  cet  égard*  dans  la  note  qui  a  été  adreaiée 
par  leurs  plénipotentiaires  au  Président  de  la  diète»  en  date  du 

20  mai  de  cette  année.  En  conséquence  de  cette  dédantion ,  je 

crois  que  les  puissances  intervenantes  se  tronvent  engagées  ï 
maintenir  l'exislcncc  politique  des  dix-neuf  cantons. 

Quant  aux  réclamations  territoriales  du  canton  de  Berne,  elles 
méritent  sans  doute  une  attention  toute  particulière  ;  et  vu  leur 
connexion  avec  la  tranquillité  intérienre  de  la  Suisse ,  les  puii> 
sauces  intervenantes  ont  un  grand  intérêt  à  chercher  un  mofca 

blées  de  l'ancienne  diète ,  et  qu'elles  s'y  passent  encore  dans  celles 
du  conseil  fédéral  qui  l'a  remplacée ,  espèce  de  congrès  périodique 
des  vingt-deux  cantons  souverains.  Leprolocule  des  séances  formule 

ainsi  les  opinions  cl  les  votes  des  Envoyés  :  lierne  est  d'avis  , 

Zurich  voie  pour         Lucrme  rejette   ,  etc. 

Dans  la  diète  {germanique  ((jui  avait  cessé  d'exister  lors  de  la  dis- 
solution de  l'empire  d'Allemagne,  en  1805,  et  qu'avait  rétablie  l'acte 
fédéral  du  8  juin  1815),  se  composant  de  la  réunion  des  ministres 
envoyés  par  les  divers  États  de  la  Confédération  allemande,  la  tenue 
des  séances  était  à  peu  près  celle  des  congrès. 


Digitized  by  Google 


I 


ET  OPINIONS.  637 

de  contenter  les  Bernois,  sans  blesser  les  iotérêts  des  aatres  can- 
tons. L'iotégrilé  des  dii-neof  cantons  t'oppose  à  ce  qoe  les  pois- 
sauces  poissent  appuyer  Je  canton  de  Berne  dans  ses  prétentions 
sur  le  pays  de  Taiid  et  sur  TAiKOfle.  Je  ne  dis  pas  qu'un  arran- 
gement k  Tamiable  soit  contraire  à  ce  principe ,  s'il  ne  s'agit  que 
de  la  cession  d'un  petit  district  ou  d'une  population  de  quelques 
mille  âmes  ;  mais  les  puissances  ne  pourraient  jamais  prêter  !a 
main  à  une  séparation  de  territoire  qui  porterait  atteinte  k  l'eiis- 
tence  politique  de  l'un  de  ces  cantons. 

Il  leur  reste  à  essayer  de  parvenir  au  but  proposé  moyennant 
l'oOre  d'une  partie  de  l'éf  écbé  de  Bàle ,  dont  elles  peuvent  dis- 
poser comme  d'une  conquête  ;  et  j'ose  croire  que  le  gouvernement 
de  Berne,  en  voyant  les  puisnnces  intervenantes  tenir  absolument 
le  même  langage  à  ce  sujet ,  se  prêtera  beaucoup  plus  fadlemeot 
à  im  arrangement  raisonnable  qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent. 

Wcsunbtrg. 

Vienne,  le  16  novembre  1816. 

(O^pkMn  du  piénipotenUaire  de  Prune,) 

Ayant  pris  encore  une  fois  en  mAre  considération  les  questions 
qui  ont  été  soulevées  dsns  la  demièrâ  conférence,  sur  les  récla- 
mations territoriales  de  quelques  cantons ,  et  ayant  consulté  là- 
dessus  les  intentions  de  ma  cour,  je  suis  autorisé  à  déclarer  que 
le  cabinet  prussien  est  d'opinion  que  la  conservation  des  dix-neuf 
cantons  doit  éirc  la  base  du  travail  du  comité ,  et  que  par  consé- 
quent il  faut  soigneusement  s'abstenir  de  toute  proposition  d'ane 
cession  de  territoire  qui  pût  porter  atteinte  à  leur  existence  po- 
litique. 

Hab,  d'un  autre  cOté,  il  est  également  convenable  de  ne  pro- 
poser qn*an  arrangement  qui  puisse  être  accepté  par  les  parties  In- 
téressées, pour  établir  en  Suisse  un  état  de  possession  basé  sur  un 
consentement  mutuel,  et  non  pas  sur  une  possession  de  fait  ou  de 
droit  mise  en  contestation.  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
la  situation  des  puissances  alliées  leur  rendrait  également  difiicile 
et  pénible  de  foire  adopter  leur  décision  par  la  force. 

Si  pour  arriver  k  ce  but  on  Jugeait  k  propos  de  proposer  k  tel 
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nouveau  canton  une  cession  d'une  portion  de  son  territoire  qui 
évidemment  ne  nuirait  pas  à  son  existence  politique  et  k  son  jn- 
dépendance ,  un  tel  arrangemwit  non-seulement  ne  dérogerait 
pM  M  principe  dirigent,  maLi  ponitaii  être  utile  nmioiitai 
rtppertt. 

En  eppliqviiit  ceci  è  la  demandedncaitoB  de  Bvnedeiw* 
irer  en  poiNirion  de  l'AiBOvIe  beneiie»  il  eet  érident  qnekc»* 

mité  doit  8*opposer  h  la  cession  de  cette  partie  da  canton  d'ir* 

govie  absolument  nécessaire  à  son  existence  politique ,  et  qu'il  m 
saurait  consentir  non  plus  à  coUe  d'une  partie  considérable  de  ce 
district. 

Il  pourrait  tout  au  plue  prêter  ks  aMuna  à  la  réunion  de  petitM 
portions,  ai  elle  éuit  appuyée  par  des  motilii  pertinnlisn  et  pÉH 
tintii  et  qn'elle  devint  k  eendition  etue  ptm  nan  d*ni  eoiMh 
tenpeni  spontané  du  ionfemenent  de  Bsne  I  cel  anranmt 

Msk  comme  oek  n'est  pas  à  pré? oir,  et  qu'il  ne  kut  pas»  nsi 

les  plus  puissants  motifs,  8*écarter  du  principe,  mais  su  cootnire 
soutenir,  autant  que  jwssible,  non-seulement  Tintégrité  politique 
mais  l'intégrité  absolue  des  cantons ,  je  suis  d'avis  qu'il  faut  pro- 
poser, pour  le  moment ,  à  Berne ,  une  grande  partie  de  l'évôché 
de  Bâie,  à  la  place  de  ce  qu'il  réclame  de  l'Argovie,  évitant  uÀ- 
goeusement  de  donner  à  cette  allaire  le  nom  d'indemnité ,  et  ré- 
s^er  tout  au  plus ,  >  k  suite  de  k  négociation  >  k  ceaiion  é*aes 
partie  quelconque  du  territoire  rédamé» 

Humé9ld$, 

.  Vienne,  le  16  novembre  Wk* 

(Opinion  du  pUnipatenliairè  d^JngUurre.  ) 

11  paraît  qu'il  n'y  a  que  deux  manières  de  terminer  les  dilifr- 
rends  territoriaux  de  k  Suisse,  c'est-à-dire  ,  ou  par  nn  arbitragi 
amical  et  volontaire,  ou  par  ime  intenention  d'autorité  de  k  part 
des  principales  puissances  de  TEiuope. 

La  première,  si  l'on  peut  encore  y  parvenir ,  même  par  ksi»- 
stances  pressantes  desdilcs  puissances ,  aura  de  grands  avantages» 
parce  qu'on  sera  préalabkment  engagé,  par  U  oatore  même  de  ce 
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mofeaf  I  le  «rometlrt  I  mie  dédsioii  tibséqueate,  et  qu'on  éovte 
pur  Ui  rioconféoient  des  protmutioD& 
Si  lee  cantone  pouYiient  effectuer  eux-mêmes  cet  arbitrage 

Oltreeux  ce  serait  autant  de  gagné  ;  mais  s'ib  ne  le  pcuvenl  pas, 
en  les  engageant  à  soumettre  volontairement  la  question  à  la  dé- 
cision des  puissances  européennes  ap()elées  à  reconnaître  la  neu- 
tralité de  la  Suisse,  on  rendrait  une  telle  décision  infiniiueiit  plus 
cooformc  à  la  position  dans  laquelle  il  est  à  désirer  que  les  parties 
Mient  placée  l'une  via-à-f  ia  de  Tantre. 

Cependant»  at  cela  doit  être  eniiaagé  comme  impoaailile,  ai  les» 
ditca  poianncee  se  tro»? ent  obligées  d'inler? enir  esc  necetniau 
reit  et  si  les  Suisses  eux-mêmes  désirent  cette  intenrention,  quoi* 
qu'ils  ne  voulussent  pas  la  deniandi  r  ,  il  ne  reste  qu'h  choisir 
entre  des  difficultés,  et  la  seule  question  serait  de  quelle  manière 
on  pourrait  faire  actuellement  un  arranRcment  »  en  riscpiani  le 
moins  possible  la  tranquillité  publique  ,  soit  à  présent,  soit  à  l'a- 
fenir.  Cet  arrangement»  pour  être  efficace,  doit  être  unanime, 
a'il  est  poasible ,  do  la  part  dea  puissances  interrenantes  i  il  doit 
paraltro  eonfomw  i  autant  qne  possible ,  aux  dédarationa  anté- 
rieurea  de  leur  part  ;  enfin  il  doit  être  do  nature  i  déranger  anaal 
peu  que  possible  l'état  de  poasessioa  qui  subsiste  depuis  plusieurs 
années  ,  et  que  les  puissances  alliées,  quelle  que  soit  la  justiceou 
l'injustice  de  sou  origine  ,  ne  sont  pas  en  droit  de  changer  et  de 
façonner  en  conquérants,  vu  que  leurs  armées  sont  entrées  en 
Suisse  comme  amies,  à  la  suite  d'une  déclaration  (|ui  reconnais- 
sait la  neutralité  de  ce  pays  ;  par  conséquent  leur  droit  d'inler* 
vention  doit  être  étroitement  borné  à  la  nécessité  des  cas. 

Dana  l'appUcation  do  ces  principes,  Je  sms  d*o|nnion  qu'on  doit 
lilro  pour  Berne  tout  ce  qne  les  alités  peu? eut  entreprendre  syco 
jnstîo».  Les  souffironces  ot  les  pertes  essuyées  par  ce  canton ,  aon 
caractère  de  bonne  administration  établie  depuis  longtemps  et 
prouvée  par  lu  bonheur  de  ses  ressortissants  ,  ainsi  que  le  poids 
dont  il  jouit  nécessairement  dans  la  Confédération  suisse,  en  font 
un  devoir  sérieux. 

Cependant,  vu  tout  ce  qui  s'eatpasséi  et  rintenralle  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  spoliation  de  ce  canton,  je  ne  suis  pas  d'avis  qu'on 
puisse  admettre  en  sa  faveur  le  principe  d'indemnité  jusqu'au 
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pmt  de  porter  atteinte  à  oeloi  de  Fintégrité  territoriale  des  dii* 
neuf  cantoos  snbsistanta. 

Si  Ton  ne  peot  tioorer  nn  principe  de  jostice  d*après  leqoel 
on  pourrait  rendre  k  Berne  tonte  TArgovie  bernoise ,  je  verrrii 

de  grandes  difficultés  à  recourir  au  terme  moyen  de  partager 
le  territoire  réclamé  d'après  le  principe  d'indemnité,  attendu  les 
déclarations  déjà  faites  de  conserver  l'intégrité  du  canton  subsis- 
tant Mon  opinion  s'accorde  à  cet  égard  avec  celle  de  TAutriche 
et  de  la  Prusse ,  sans  exclure  pourtant  certaines  modificationi 
de  frontières,  fondées  en  principe  snr  la  contenance  de  Berne. 

Or  je  sois  d*afis  que,  si  l'arbitrage ,  comme  ci-dessns«  psrA 
impraticable,  on  doit  entamer  une  négociation  atoc  Berne»  basée 
sor  te  principe  déjà  énoncé ,  c*est-l^-dire  que  les  pnismnees  in- 
tervenantes n'envisagent  pas  l'Argovie  bernoise  comme  un  mo\eQ 
d^indemnité  dont  elles  sont  à  même  de  disposer  :  que  lesdites 
puissances  doivent  déclarer  leur  désir  d'employer  tous  les  moyens 
à  leur  disposition  pour  donner  des  compensations  à  Berne,  et 
ponr  soutenir  l'importance  de  ce  canton  dans  la  Confédération;  et 
qu'elles  doitent  engager  le  gonfemement  bernois  à  toeepiert 
ponr  la  tranquillité  publique,  le  maœimmn  de  ce  qn*eflcs  ont  I 
lui  offrir  »  et  I  s'y  prêter  sans  protestalk». 

Si  ime  l^ère  modification  de  h  ftontiêre  argorienne  pentail 
décider  Berne  à  accepter  une  offire  qu'il  refuserait  autrement, 
je  suis  d'avis  qu'on  devrait  insister  snr  un  tel  arrangement  en  sa 
faveur.  Si  Berne  ne  voulait  point  accéder  à  un  tel  arrangement, 
mais  qu'il  aimât  mieux  se  soumettre  avec  résene  de  ses  préten- 
tions ,  que  d'accepter  explicitement,  il  sera  nécessaire  de  ntcnir 
snr  l'eiamen  de  la  question  ;  et  dans  ce  cas  les  pnismnees  îMep- 
▼enantes  auraient  ft  eiaminer  de  quelle  manière  eUes  poomient 
employer  leur  autorité  ooHectife,  ainsi  qoe  les  moyens,  soit  terri- 
toriaux, soit  pécuniaires,  restés  è  leur  dispositioo,  afin  de  mettre 
r£urope  à  l'abri  des  maux  qui  pourraient  résulter  du  désordre  des 
affaires  en  Suisse. 

SUwarU 

Vienne,  le  16  no?embre  1814. 
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ArbUragê  (^). 

En  diplomatie,  V arbitrage  a  pour  but  de  soumettre  à 
Tappréciatioa  d'un  ou  de  plusieurs  souverains ,  ou  de 
ministres  nommés  par  eux ,  la  décision  d'an  point  liti- 
gieux entre  deox  compétiteurs  ou  entre  deux  puis* 
sauces.  La  décision  arbitrale  u'a  d'autre  sanction  que 
la  bonne  foi  des  parties  intéressées  ;  le  médiateur,  dont 
elles  ont  provoqué  ou  accepté  rintervention  officieuse , 
restant  étranger  aux  moyens  d'exécution* 

Dédêim  arùUraU  sur  U  droit  de  sueeusian  au  duché 

dcBaùiUon.  (ISiS.) 

En  Terta  da  paragraphe  69  de  Tacts  do  congrès  de  Vienne,  du 
9  joÎD  1815 ,  qui  porte  les  dispoeitioiis  anivantli  : 

«  S.  BL  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-doc  de  Loxemboarg ,  pos- 
sédera à  perpétuité ,  ponr  loi  et  ses  soccesseors,  la  sooveraineté 

pleine  et  entière  de  la  partie  da  daché  de  Bouillon  non  cédée 
à  la  France  par  le  traité  de  Paris ,  et  sous  ce  rapport  elle  sera 
réunie  au  grand -duché  de  Luxembourg. 

I»  Des  contestations  sY-tant  élevées  sur  ledit  duché  de  Bouillon, 
celui  des  compétiteurs  dont  les  droits  seront  légalement  constatés 
dans  les  formes  énoncées  ci-dessous  possédera  en  toute  propriété 
ladite  partie  do  dodié,  telle  qu'elle  Ta  été  par  le  dernier  doc, 
soos  la  sooveraineté  de  S.  IL  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-doc  de 
Loxemboorg. 

t  Cette  déelsioa  sera  portée  sans  appel  par  on  jogement  arbi- 
tral. Des  arbitres  seront  à  cet  effet  nommés ,  un  par  chacun  des 
deux  compétiteurs,  et  les  autres,  au  nombre  de  trois,  par  les 
coars  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Sardaigne.  Ils  se  réuniront  à 
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Aix-la-Chapelle  aussitôt  que  Tciat  de  guerro  et  les  circonstances 
le  permettront,  et  leur  jugament  iaUnriendra  dans  les  six  mois  à 
compter  de  lear  réooioo. 

»  DansTintemlle»  S.  U.  le  roi  des  Pays-Bas  t  grani-docde 
Luxembourg ,  preodra  en  dépôt  la  propriété  de  ladite  partie  di 
duché  de  Bouilloo ,  pour  la  restituer,  avec  le  produit  de  cette  ad- 
ministration intermédiaire,  à  celai  des  compétiteurs  eu  hmr 
duquel  le  jugement  arbitral  sera  prononcé.  Sadiie  ^lajesté  l'in- 
demnisera de  la  perte  des  revenus  provenant  des  droits  de  sou- 
veraineté moyennant  un  arrangement  équitable.  Et  si  c'est  ao 
prince  Charles  de  Rohao  que  cette  restitution  doit  être  laite ,  ces 
biens  seront  entre  ses  mains  soumis  aux  lois  de  la  substilotion  qui 
foriDe  son  titre.  » 

Les  membres  de  la  commission  arbitrale  8*étant  rénais,  le 
2  juillet  1816 ,  pour  émettra  Irafs  votes ,  le  déponillenieBt  «  donné 
le  résultat  suivant  : 

Sir  John  Seweîl  (arbitre  élu  par  Vamira!  d'Auverçne)  a  \oté 
pour  la  remise  pure  et  simple  du  duché  à  M.  l'amiral  d'Auvergne. 

M.  le  baron  de  Binder  (arbitre  autrichien ]  a  volé  dans  le 
même  sens  en  faveur  de  &!,  le  prince  de  Roban ,  réomsaant  tal 
droits  de  naisssnce  à  ceux  de  la  substitution  de  1696 1 

M.  le  comte  de  Castel-Àtfer  (arbitre  sarde)  a  voté  wnA  pour 
M.  le  prince  de  Roban,  k  raifloa  des droiu énoncés  par  M.  laba> 
ronde  Binder; 

M.  le  barondeBrockhausen  (arbitre  prussien)  a  volé  pour  que 
le  duché  de  Bouillon  soil  dévolu  à  iM.  le  prince  Charles  de  Rohan 
sous  la  condition  delà  subsiitiiiion,  en  y  attachant,  eu  outre  ,  celle 
d'une  compensation  ,  à  titre  de  légitime ,  en  faveur  de  M.  l*amiral 
d'Auvergne ,  qui  ne  pourra  pas  être  au-desaous  de  six  années  de» 
revenus  du  duché; 

M.  le  comte  de  Fitte  (arbitre  nommé  par  le  prince  Charles  da 
Roban)  a  voté  pour  la  remise  pare  et  simple  du  dncbé  et  de  lli- 
demnité  M.  le  prince  Charles  de  Rohen  »  réuoissuit  la  drpits  de 
naissance  à  ceux  de  substitution. 

En  conséquence ,  le  résultat  du  dépouillement  des  votes  est 
que  trois  voix  sont  en  faveur  de  la  remise  pure  et  simple  du  duché 
et  de  riudemnité  à  M.  le  prince  Charles  de  Rohao  «  ont  voix  pour 
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la  remise  do  duché  an  même  prince ,  anx  conditions  énoncées  pins 
bant ,  et  une  voix  en  fiiTenr  de  la  remise  pore  et  simple  à  M.  l'a- 
miral d'Auvergne. 

£n  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  muni  la  pi  ésonle  de  leurs  si- 
gnatures et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double  à  Leipzig  (afin  qu'un  exen^plairi  en  ioit  remis  à 
cbacnne  des  parties),  le  1*' juiUet  1816. 

(Suifvmt  Us  Hgnatureê  des  aréitres  des  cours  et 
des  deux  eampMteurs ,  d'après  f  ordre  aipha- 
ééiique  de  ieuTB  fums.  ) 
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CHAPITRE  VL 

GORBESPOMDAIIGE  DES  80UVBRÀI1C8  ENTEE  EUX. 


Observations  générales. 

Si  la  forme  des  lettres  qu'adoptent  les  souverains 
dans  lear  oorrespondanoe  maiaelle  varie  selon  le  rang 
qn'ib  s'accordent  et  selon  Tobjet  qn*ib  traitent  j  au- 
cune règle  cependant  ne  détermine  dans  quel  cas  ils 
doivent  écrire  soit  des  kUres  de  chanceUerie  oa  ieeé- 
rémonie,  soit  des  kUres  autographet  ei  de  cabinet. 

Les  souverains  d'un  rang  très-élevé  s'adressent, 
réciproquement  y  aussi  bien  des  lettres  de  Tune  que 
de  Tantre  espèce.  Il  est  toutefois  d*nsage  que  dans  les 
cas  où  ce  cérémonial  est  de  rigueur,  les  souverains, 
sans  avoir  égard  au  rang  qu'ils  s'accordent»  s'adres- 
sent des  lettres  de  chancellerie. 

Les  princes  régnants  d'un  rang  moins  élevé  ne 
peuvent  cependant  écrire  dans  cette  forme  à  ceux  da 
premier  rang  qu'en  plaçant  en  tète  de  la  lettre  les 
titres  du  haut  destinataire ,  se  bornant  à  mettre  les 
leurs  au-dessous  de  leur  signature. 

11  est  à  remarquer  que ,  dans  la  correspondance  des 
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souverains  entre  eux,  les  initiales  des  pronoms  per- 
fiooneto  ei  dee  pronoms  possessifs  qui  s'appliqueut  à 
Tan  ou  à  Tautre  prioce  sont  toujours  écrites  es  lettres 
majuscules. 

Lettres  de  chancellerie  au  de  cérémome{^). 

Les  lettrée  de  chancellerie  ou  de  cérémonie  soot  as- 
treintes  à  un  cérémonial  rigoureux. 

Védelte,  —  Qu'elles  soient  écrites  à  des  égaux  ou 
à  des  inférieurs,  le  grand  tUre  (')  du  souverain  qui  les 

signe  y  précède  les  nom  et  titres  du  souverain  auquel 
elles  sont  adressées;  exemple  :  A"....  empereur  (ou 

(<)  Voy.  auflsi,  au  cbap.  Ul,  LêUrei  de  créance^  de  récréance  et  dv 
rappel, 

0  Dans  l'article  relatif  aox  Tiim  de  fXMMitte  dsB  «Ntferaii» 
(p.  15  de  ce  toI.)  nous  avons  cité  quelques-uns  de  ces  granit  ft*- 
tret  :  noue  ajouterons  ici  oelui  de  Tempereur  de  Russie  : 

Par  la  grAœ  de  Diea«  empereur  et  autocrate  de  toutes  Iss  Russies, 
de  MoBCOvIe,  Kiovie,  Wladîmirie,  Novogorod  ;  cur  de  Kaaan,  cnr 
d'Astracan»  cm  de  Pologne,  czar  de  Sibérie»  ciar  de  la  Cheraooèse- 
Taurique;  seigneur  de  Plescoa  ;  grand  duo  de  Smolensk)  de  Uthoanie, 
de  Yolbynie,  de  Podolie  et  de  Finlande  ;  duc  d*BBtODie,  de  ÛTooie,  de 
Gourlande  et  Sémigatle,  de  Samogitie,  Bialistock,  Garélie,  Twsr, 
logorie,  Pennie,  Wiatica,  Bulgarie  et  d'autres;  seigneur  et  grand 
due  de  Novogorod  inférieur^  de  Czemigovie,  Résan,  Poloalc,  Rostow, 
laroslawy  Bélovséro,  Budorie,  Obdorie,  Coodonie,  Witeiwk,  Wra- 
tislav;  dominateur  de  toutes  Isa  côtes  du  Nord;  seigneur  d'Ivéria, de 
'  la  Cartalinie,  de  la  Géorgie,  de  la  Catardte  et  de  la  proviace  d'Anné* 
nie;  prince  héréditaire  et  souverain  des  princes  de  Circassie,  Gor- 
sky  et  autres;  successeur  de  Norvège;  due  de  Scblesvig-Holstein. 
de  Stonam,  de  DiUnaiseo  et  d'CNdenburg,  etc.,  etc. 
0.  as 
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m)  ife  à  très-haut  el  irès^excellerU  prince  iV..., 
empereur  (on  roî)  ie  notre  hem  fiière  (omî,  enom 
eteUié). 

Drès'Iiaut,  Irès-puissant  el  irès-excelleni  prince ,  ekt. 
Les  souverains  qui  écrivent  des  lettres  de  chan- 
cellerie à  des  ))rince8  inférieurs  en  rang  mettent  en 
tête  de  ces  lettres  leurs  tilres  de  souveraineté  sans  les 
faire  suivre  des  titres  du  prince  auquel  ils  écrivent. 
Les  princes  d*iin  rang  assez  élevé  pour  avoir  droit 
d'écrire  aux  empereurs  et  aux  rois  des  lettres  de 
cbaaceiierie  placent  leurs  propres  tilres  au  bas  de  la 
leltre,  avant  ou  après  leur  signature. 

Corps  de  la  lettre.  —  Dans  le  corps  de  la  lettre,  le 
souverain  qui  écrit  parle  de  lui-même  à  la  première 
personne  du  pluriel,  Neus ,  en  donnant  au  haut  desti- 
nataire le  lilre  de  Majesté ,  ôiAUesse  (royale  ou  séré- 
ni&simej,  ou  se  servant  simplement  du  mot  Vous, 
suivant  le  rang  et  selon  les  rapports  d*àmitié  qui  sub* 
sistent  entre  eux. 

Courtoisie.  —  La  formule  qui  termine  la  lettre  est 
ordinairement  celle-ci  :  Sur  ce,  noue  fmone  Dieu  quii 

vous  ait,  très-haut,  très-puissant  et  très-excellent  prince, 
notre  très-aimé  bon  frère  (ami,  cousin,  allié) ^  en  js  • 
sainte  et  digne  garde* 

Souscription.  —  Au-dessous  de  la  lettre,  à  gauche, 
sont  indiqués  le  lieu  de  la  résidence,  la  date,  Tannée 
couranle  et  celle  du  règne  du  souverain,  et  pl«s  kas^ 

à  droite,  se  place  la  signature  du  prince. 

Les  lettres  de  chancellerie  sont  ordinairement  con- 
ir&*signées  par  le  secrétaire  d^État  ayant  le  départe- 
ment des  allaires  étrangères^  elles  s'expédient  dans 
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les  chancelleries  d'Étal,  sur  grand  format,  sous  cou- 
verl,  et  scellées  du  grand  sceau  de  TÉtaU 

Dans  les  lettres  de  chancellerie  écrites  par  des  son* 
verains  au  chef  d'une  grande  républi(jue  les  formes 
sont  les  mêmes;  e;&emple  : 

N...  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  ... 

 ,  ftéiUma  âe  h  Ripub^ué  

Grand  et  bon  ami,  etc.... 

Sur  ce.  Je  prie  Dieu,  grand  ei  ban  ami,  qu*U  voui 
ait  en  sa  samte  et  digne  garde. 

La  signature  du  prince  est  contre^signée  par  le  mi- 
nistre des  aiïaires  étrangères  ou  par  le  chancelier 
d'État.  La  snscription  porte  : 

A  monsieur       Présidenl  de  la  République.,. 

La  chancellerie  aulique  de  Vienne  est  la  seule  qui 
continue  encore  de  nos  jours  à  se  servir  qaeiqiieftHS 
de  la  langue  latine  dens  la  rédaction  de  oea  sorfesa 
dû  lettres  ou  celle  des  lettres  de  créance  (*). 

(()  Voici  exemple  du  style  et  des  formules  employés  récem* 
MMBt  par  la  chancellerie  d'Autriche  dans  la  leUre  de  créance  donnée 
à  l'Envoyé  de  l'empereur  à  Plsris  : 

'  IUvêirit$imê  Prœm,  hononUMmê  et  perdiUcU  amice!  Ex  ami' 
m  UttêrU  ittt^,  etc... 

....  Qwmemnâem,  qui  amitMma  meœ  in  iUuUrêm  vêstram  oe 
GaUieam  RfmpiÊblioam  iJchoUatis  tesHs  «sse  mm  reeusahit,  vobU^ 
iUuBlifisiim  Prmm,  tenquam  iMÎgni  favore  buo  pUinê  dignini" 
mmn,  itenm  itehÊ/mqw  eommendo. 

Doôam  Vietmœ  ^âie^B  januarii  4850. 

pRAIfCiSCUS  loSBPHUS,  împ. 

lUmtriuimo  Prœsidi  inclytœ  Reipublicœ  Gatticœ^ 
Domino  Ludovico  Napokoni  BonapartOf  amico  meo  konoratinimo 
et  perdile^* 

Une  lettre  de  chancellerie  de  la  reine  d'Angleterre  au  même  des* 
tinatalre  est  rédigée  en  ces  termes  : 

ss. 
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LBTTEE  DB  CHANGBLLBBIB. 

Lettre  du  roi  de  Suède  en  répanse  à  (a  tettre  du  roi  des 

DcuX'Siciles  far  iaqueile  ce  prince  lui  avait  annonce 
son  acceptation  de  ta  constitution  espagnote.  (1820.) 

Nous,  Charles -Jean ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  Suède  et  de 
Ncnrége,  etc.»  à  très-haot  et  très-puissant  prince ,  noire  IMn  et 
parent,  et  notre  très-cher  ami  Ferdinand  roi  du  rojanoieda 
Oenx-SIcilcs ,  de  iémaalem ,  infant ,  dnc  de  Parme,  grand-dsc 
bân6diiah«  de  Toscane,  etc.,  etc. 

Très-hant  et  très-poiaisnt  prince,  IMre  et  parent,  três-chff 
ami. 

Par  vos  leliresdu  19  août,  il  a  plu  à  V.  51.  de  uous  apprendre 
rheurcux  changement  de  la  forme  du  gouvernenieni  qui  a  ré- 
cemment en  lieu  dans  les  États  de  V.  M.  par  Tacceptation  de  la 
ConslitotioD  esp^nole ,  avec  quelques  modifications  nécessaireai 
Nons  foiaons  des  vœnx  pour  que  cet  événement  produise  de  non- 
veaux  avantages  et  une  prospérité  parlûie  et  durable  k  V.  IL  et  I 
ses  sujets.  En  félicitant  eux  et  vous.  Sire,  nous  nous  sonnes  per- 
suadé que  l'espoir  que  Y.  M.  nourrit  de  l'accroissement  de  k 
prospérité  du  peuple  des  Deux-Siciles  sera  exaucé  par  le  Très- 
Haut,  à  la  garde  duquel  nous  recommandons  V.  M.,  ain&i  qoeU 
nouvelle  forme  de  gouvernemeot  de  son  royaume. 

Victoria ,  by  llie  grâce  oT  God,  Qucen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Brilain  and  Ircland,  Defender  of  Ihe  Failli,  etc.,  To  the  Pré- 
sident of  the  French  Tlopublic  sendelh  greeting  !  Our  good  Friend,  etc. 
...  And  so  W'e  recommend  You  to  the  protection  of  the  Almighty. 
Given  at  Our  court  at  Osborne-House ,  in  the  Isle  of  Wight,  the 
firèt  day  of  August,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  cighl  hun- 
dred  and  furly  nine,  and  in  Ibe  Ihirteeulh  year  of  Dur  roign. 

Yoiir  good  Friend, 
Victoria  R. 
Palmerston, 

To  the  Président  of  the  French  Republic. 
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LETTRES  DE  CABINET. 

Donné  à  Stockholm ,  en  notre  cbâtean  royal,  le  16  septembre 
1820. 

De  V.  y.  le  bon  frère,  purent  et  ami, 

CHAftUSS-JEAll. 

A.  C.  KuMerg. 


Lettres  de  cabinet. 

Le  cérémonial  qoi  s'obeerve  dans  les  lettres  de  cabi- 
net est  beaucoup  moins  rigoureux  qne  ne  Test  celui 
des  lettres  de  chancellerie  ;  le  style  en  est  pins  fami- 
lier entre  égaux ,  et  moins  solennel  envers  des  infé- 
rieurs :  aussi  est-ce  la  forme  employée  de  préférence 
dans  la  correspondance  des  souverains. 

Yédelte.  —  Entre  souverains  :  monsieur  num  frère 
(et  beau^frhre)f  madame  ma  sœur  (et  belle-sœur^^ 
monsieur  mon  cousin  f  ou  mon  cousint 

Corps  de  la  lettre.  —  Le  souverain  y  parle  de  lui- 
même  au  singulier,  en  donnant  à  ses  égaux  le  titre  de 
Mn^estéf  d'AUesse  royale ^  etc.;  quelquefois  aussi  il  se 
sert  du  mot  Vous,  qu*il  emploie  toujours  quand  la  lettre 
s'adresse  à  des  princes  d'un  rang  moins  élevé  :  ceux-ci 
qualifient  toujours  Sire  les  têtes  couronnées,  tant  dans 
la  souscription  que  dans  le  corps  de  la  lettre. 

Courtoisie.  —  Quelques  expressions  obligeantes  ou 
amicales,  qui  varient  suivant  les  relations  quj  subsis- 
tent entre  les  deux  souverains,  terminent  la  lettre; 
exemple  :  Je  saisis  avec  empressemetit  cette  occasion  de 
renouveler  à  Votre  Majesté  les  assurances  de  la  haute 
estime  et  de  l'amitié  sincère  avec  lesquelles  je  suis  de 
Votre  Majesté  le  bon  frère ,  N, 


Souscripiim.  —  La  signature  du  prince  n'est  point 
contre-signée  par  un  secrétaire  d'État.  La  lettre  est 
sodiée  du  petit  soean  de  l^Btal;  .le  Ibmat  da  papier 
est  moins  grand  que  ne  l'est  celui  des  lettres  de  cban- 
celierie,  et  l'adresse  est  plus  courte. 

Quand  les  lettres  de  cabinet  sont  autographes,  c*e8t> 
à-dire  écrites  de  la  naain  da  souverain,  la  rédaction 
en  est  quelquefois  plus  libre  quant  aux  litres  et  aux 

formoles  d'usage ,  sans  qoe  la  difféieiioe  des  rangs  sW 
fttse  pour  cela  mîas  sentir. 

En  général ,  les  lettres  do  cabinet,  et  plus  encore 
les  lettres  autographes ,  soni  à  Tégard  des  sapériem 
«ne  marque  de  respect,  entre  égaux  une  pim?e 

d'amitié,  et  emwm  les  inférieurs  un  témoignage  spé- 
cial d'estime  et  d'aHection. 


Lettres  de  faire-part,  de  félicitation^  de  condoléance. 

U  est  d' usage  aujourd'hui  /eiUre  la  plupart  des  aaa- 
verains  de  TEurope,  de  se  notifier  mutaeltement  hs 
événements  importants,  soit  tristes,  soit  lieureux,  qai 
touchent  la  personne  ou  la  famille  du  souverain ,  tels 
que  l'avènement  du  prince  au  tn6ne;  le  déote  soi!  dn 
prédécesseur,  soit  de  la  prinoesse  femme  du  souve- 
rain, ou  des  princes  et  princesses  du  sang;  les  ma- 
riages, les  naissances^  les  victoires  romportéoa,  ait. 
L*u8agc  particulier  de  cour  à  coar  d^de  de  la  forme 
dans  laquelle  ces  noli/icalions  et  ces  œmpiimenls  de  fé- 
lic^ùni  ou  de  condoléance  é^v^  étce  lédigéa;  k 
plus  usitée  esl  celle  de%  leltmtd#  «tabinul  :  atstaMw 
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sont  lOMiBM  mai  êbQrmim  par  les  miniitffef  aooé- 

ditéB  amprès  d^èux. 

La  répODse  à  ces  sortes  de  notifications  se  modèle 
sur  les  sentiments  qai  ont  été  exprimés ,  en  suivant , 
entre  égaux,  les  mêmes  formes. 

Le  pape  seul ,  môme  en  écrivant  en  français  aux 
saiveraiiié  catholiques ,  pboe  toujours  eu  téle  de  sa 
lettre  son  non  m  lalîn,  suivi  de  la  phrase  oonsaerée  : 

Carissime  in  Christo  fildnoster  !  salulein  et  aposlolicam 
.  bei^dkiwnem!  Il  dit  Nous  en  parlant  de  lui-inéme,  et 
Foii# en  s'adressant  au  souverain,,  qu'il  qualifie  aussi 
du  titre  qui  lui  est  dù ,  Majesté ,  Altesse  royale,  etc. 

La  formule  finale  est  généralement  celle-ci  :  Nouë 
vouê  dormons  de  tout  notre  cœur  notre  bénédiction  paiera 
nelle.  La  date,  ainsi  que  "l'année  du  pontifieat,  se  met 
en  latin  ;  exemple  :  daiam  Romœ  in  œdibiis  Faiicanis,.  , 
apud  •  Uariam  nuyorem...^  die,.,,  mentis  anm...| 
ponti/hatus  no$tri. , , . 

Les  souverains  catholiques  en  écrivant  au  pape  le 
qualifient, ainsi  qu'il  a  été  dit  aillenrSi  TrèsSaitU  Père, 
Voên  (Sà)  SmUêéé.  Ils  terminenl  ordiMUiSoeBl  tar 
lettre  par  la  formule  sirivante  : 

Sur  ce,  je  prie  Dieu^  Très-Saint  Père,  qu'il  vous  con» 
serve  Un^fues  années  au  gouvernement  de  notre  mère  la 
sabtâeÈglise.  Votre  dévoué  fils,  N. 

Nous  n^avotts  rien  à  dire  des  kttres  patentes  ^  sinon 

que  cette  expression  ne  désigne  point  une  catégorie 
particulière  de  lettres  émanées  du  souverain ,  mais 
qu'elle  s'applique,  d*une  manière  générale,  à  divers 

actes  ou  documents  signés  du  chef  de  l  Élat,  et  portés 
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officieUemeot,  aiosi  qae  le  préambale  le  âgoifle ,  à 
la  oonnaissance  da  poUic.  (Nous,  N..,,  empereur  (oa 

roi  de  à  tous  présents  et  à  venir  savoir  faisani, 
elc.)C). 

C*66t  ainsi  que  les  maoifefites,  les  prodamations,  les 

actes  de  prise  de  possession  ou  de  cession  sont  ordi* 
nairement  publiés  sous  jorme  de  lettres  patentes.  Le 
sens  propre  des  mots  {liUerœ  i^pertm  ^  patmUei)  indique 
précisément  cette  publicité  des  actes  ainsi  formulés  ;  à 
Topposé  de  ce  qu'exprime  le  terme  de  lettres  closes,  les- 
qadles  lettres  ne  concerneni  qne  des  objets  d'admi- 
nistration intérieure,  et  ne  s'adressent  qn*à  des  per- 
sonnes en  charge  ou  à  des  corps  constitués, 

LBTTBBS  DB  FAIBS'^PART, 

(Entre  souverains  ] 

Monsieur  mon  frère ,  je  m*empresse  d'informer  Y.  M.  que  les 
cérémonies  du  mariage  de  mon  neveu  le  duc  de  ....  avec  la  prin- 
cesse  de  ont  été  célébrées  à .... ,  le        de  ce  mois.  Les 

sentiments  que  V.  M.  m*a  toujours  montrés,  et  auxquels  ks 
miens  correspondent  entièremeot»  me  persuadent  qa*elle  voodra 
bien  prendre  part  à  la  joie  que  me  fait  épreofer  on  éfénemeit 
qui  amure  le  bonheur  de  ma  famille.  Y.  M.  ne  doit  pas  doutw 
que  je  ne  prenne  de  mon  c6té  le  plus  vif  intérêt  i  tout  ce  qm 
peut  lu!  être  agréable;  et  c'est  pour  moi  un  nouveau  phiiir 
de  trouver  cette  occasion  de  lui  renooTeler  les  assurances  de  la 
nncère  estime  et  de  la  parfaite  amitié  avec  lesquelles  je  suis» 
monsieur  mou  frère,  de  Y.  M. 

le  bon  frère» 


(')  Les  lettres  patentes  sont  scellées  du  grand  sceau  de  rÉtal,  et 
contresignées  par  un  secrétaire  d'Ëtat. 
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MoDsieDr  nioo  frère,  letinstiiwesréilértedt  nMinrille  m'oai 
déiermlné  l  contracter  m  noiifeiii  mariage,  et  les  Uens  de  pe- 

renté  qoi  m'imnaent  à  Paugute  maison  régnasie  de  m'eat 

porté  k  choisir  pour  épouse  la  priacesse       nièce  de  Si.  M.  le 

roi  de  et  fille  de  S.  Â.  R.  le  prince  de        bien  persuadé 

que  les  verlus  et  les  aimables  qualités  de  cette  princesse  contri- 
bueront puissamment  à  mon  bonheur.  Les  épousailles  ont  eu  lieu 

à....,  le         de        et  la  reine,  ma  très-chère  et  très-ainiée 

épouse,  étant  arrivée  en  cette  capitale,  après  un  heureux  voyage, 

le  du  présent  mois ,  la  ratification  personnelle  du  mariage 

s*est  lûte  le  soir  du  même  jour.  Convaiocn  de  l'intérêt  que  V.  M* 
prend  k  toot  ce  qui  peut  contribuer  k  mon  bonheur  et  k  ceiui  de 
ma  famille,  je  m'empresse  de  lui  faire  part  de  cette  union,  bien 
assuré  qu'elle  partagera  ma  vne  satisfiction.  Saisissant  cette  oc- 
casion pour  renouveler  à  V.  M.  Tassurance  de  mon  amitié  sin- 
cère ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait ,  monsieur  mon  frère ,  eu  sa 
sainte  et  digne  garde.  De  V.  M. 

le  bon  frère, 


Monsieur  mon  frère,  je  m'empresse  de  communiquer  à  V.  \l. 

le  mariage  arrêté  entre  mon  bien-aimé  fils  le  prince  de  et 

S.  A.  R.  madame  la  princesse  de       dont  les  fiançailles  ont  eo 

tteu  k le  En  me  donnant  une  belie-fille  dont  les  vertus 

et  les  éminentes  qualités  promettent  de  lUre  le  bonheur  de  mon 
fils ,  cette  alliance  accomplit  tous  les  veenx  que  peut  former  un 
père.  Je  suis  trop  persuadé  des  sentiments  que  Y.  M.  me  porte 
ainsi  qu'à  ma  maison  pour  ne  pas  être  assuré  qu'elle  partagera 
la  satisfaction  que  cet  heureux  événement  me  fait  éprouver,  il 
m'est  infmiment  agréable  que  cette  circonstance  me  procure  l'oc- 
casion  de  lui  renouveler  l'expression  de  l'estime  et  de  l'amitié 
sincère  avec  lesquelles  je  suis,  monsieur  mon  frère,  de  V.  M. 

le  bon  firère, 
N. 


m       CHÀP.  TI.  COlMttreilAABGE  M»  aOUYEBAIllS. 

Monsieur  Dion  frère,  j'éprouve  un  sensible  plaisir  de  |>ouvoîran- 
noscer  à  Y.  Al.  ^ue  U  céàéi)ra(ion  du  mariage  de  ma  fille  bleu- 

aisée,  la  priaotitt  ét  »  ei  de  S.  A.  R.  le  prince  ,  a  ea 

liea  k.—,  1»  .««^  Les  marqae»  dlouêiét  que  V.  M.  in*a  deoséas 
te»  to«C  ce  ^tti  GODcenie  M  famille  ne  tm  m  aâr  ganoftde 
la  part  qÊ*ékt  voudra  Ate  preadve  à  cal  haoren 
Soyez  peranaAI,  aïoiiaieaur  nom  U^,  qm  de  mm»  côlé  f  appm- 
drai  constamment  avec  la  plus  vive  8ati86ction  ce  qui  peet  com- 
trîbuer  au  bonheur  de  V.  M.,  et  que  je  saisirai  toujours  avec 
plaisir  les  occasions  qui  pourront  s'oiïrir  à  moi  de  lui  réitérer 
rassorance  des  sentiments  de  haute  estime  et  d'amitié  parfaite 
avec  kaqaelfîefMiflrnoiiflieur  mon  (rire,  de  V.  iVl. 

la  bon  frère» 


HoDsieor  mon  frère,  j'ai  la  aaUafaaioa  de  pouvoir  notifier  k 
V.  H.  que  la  pnooeM»  de  ma  trèa-chère  beile-ûlle»  est  fieo- 
reosemeot  accoochée  aojoQrd'hoi  d*an  prince.  Persuadé  que 

M.  voodra  bien  prendre  à  cet  événement  la  même  part  que  je 
prends  à  tous  ceux  qui  intéressent  sa  personne  et  sa  maison  royale, 
je  m'empresse  de  mettre  à  profit  cette  occasion  pour  cimenter 
par  un  nouveau  lien  d'intimité  les  relations  qui  déjà  nous  uaii.^eiu, 
et  assurer,  d^s  sa  naissance,  au  prince  mon  petiC-fiis  rafiedioa 

de  V.  M.  Diaprés  ce  donbic  motif,  je  me  joins  an  prince  de  

poor  TMS  priar«  monter  mon  frère,  d'accapler  d'èlre  parrain 
én  ienae  ftet.  Si  V.  M.  lem  Ite  aottteiiiroaMn  dimnMrii,i*f 
MooMBlcsai  afecsfoteiié  k  prante  gage  dek  biemnitam 
qœ,  par  amitié  pav  te  et  panr  k  prince  e|  k  princeme  de  ^ 

M*  mut  bkn  aceerder  dès  II  présan^b  aaott  peii^fik  JL  nseanva 
qu'il  avancera  en  âge,  je  m'attacherai  à  ki  en  Mre  sentir  kprk 
et  à  l'en  rendre  digne.  C'est  avec  un  véritable  plaisir  que  je  re- 
nouvelle ici  à  V.  M.  Ie«  assurances  des  sentiments  de  haute  eî^iimc 
et  d'attachement  kviokbk  avec  ieâqnds  jft  suia ,  monaicta'  mon 
frère,  de  V.  M. 

le  bon  fipère, 
N. 
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Du  rai  de  France  Lame  XFIIi  au  rai  de  Fruae. 

Monsieur  mon  frùre,  un  horrible  attentat  vient  d'enlever  à  sa 
famille  cl  à  la  France  mon  bien-aiiué  neveu  le  duc  de  Berry.  Ce 
prince,  si  di^e  de  ma  tendresse  et  de  TaflectioD  de  mes  peuples, 
n'a  survécu  qpe  <|Belqaes  heures  an  coup  qui  Ta  frappé.  II  a  ex- 
piré le  de  ce  loob,  k  six  heures  et  demie  du  matin. 

En  annonçant  à  V.  U.  on  si  cruel  événemept,  je  n'enaierai 
point  de  lui  exprimer  la  douleor  que  j'en  éprouve.  Je  suis  aaiurë 
que  V.  M.  la  ressentira  bien  vivement  ;  j*en  ai  pour  garant  les 
preuves  quVllera*a  constamment  données  de  ses  sentintents  pour 
moi.  (l'est  dans  celte  persuasion  que  jr  lui  renouvcllr  les  assu- 
rances de  la  sincère  esiiiiif'ei  de  la  parfaite  amitié  avec  lesq^uelles 
je  suis,  monsieur  mou  frère,  de  Y.  M. 

le  hon  frère , 


Du  roi  de  France  Charles  X  au  roi  de  Prusse, 

IlOQsieur  mon  frèca^  c'est  avec  U  plus  profonde  afiUcUoa  qm 
î*aBMmoeii  V.  M,  laoïartdnrQi  mnn  hienraâaaé  et  très  kmtKé 

seigneur  et  frère,  décédé  le  Les  sentiments  de  piélé  qui 

l'animaieut  lui  oui  den^é  le  courage  de  supporter  avec  ealaw  et 
réiwgqaiîou,  jusque  dans  ses  derniers  moaienis,  les  aangraacaa 
qu'il  ressentait  depuis  si  longtemps.  Les  témoignages  multipliés 
d'affeclion  que  V.  }{.  a  donnés  h  ce  prince  et  à  sa  famille ,  ainsi 
que  la  connaissance  qu'elle  avait  de  ses  vertus  et  de  ses  qualités 
|>ers()nnelles,  me  donnent  l'entière  conûance  qu'elle  prendra  part 
à  U  vive  douleur  que  me  cause  ce  funeste  événement  ;  j'éprou- 
ferai  uoe  véritable  oonsolMian  des  marques  d'attachemenl  que 
IL  f  oudra  km,  m  éonoer  dans  cette  triale  circeostaM» 
Je  b  prie  d'«|ns  panoaMa  i«  «liarai  avec  empremeipe«t 
Jlaitaa  leiiME90api  qui  po«m#]p  qwi^^ 
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et  de  l'invariable  amitié  avec  lesquelles  je  suis ,  monsieur  mon 
frère,  dfi  Y.  H. 

kboofrèi^ 

CBAILBS. 


L*honneur  d'une  alliance  avec  l'auguste  maison  de  V.  M.  me 
fût  un  devoir  bien  doux  de  lui  faire  part  de  mon  mariage  avec 
madame  b  princesse . .. ,  fille  de  LL.  MM.  le  roi  et  la  reine  de .... 
La  célébration  a  en  lien  dans  cette  ville  le  de  ;  mon  em- 
pressement dans  cette  circonstance  est  encore  augmenté  par  le 
souvenir  de  la  réponse  que  V.  M.  daigna  m'adresser  an  sujet  de 
la  mort  de  l'un  des  deux  frères  que  j*ai  eu  le  malheur  de  perdrCt 
Les  expressions  de  V.  M.,  aussi  dignes  de  son  caractère  que  du 
rang  suprême  où  sa  naissance  l'a  placée,  étaient  remplies  d'inté- 
rêt pour  nia  maison  et  pour  moi.  Elles  me  pénétrèrent  dès  lors 
de  dévouement  et  de  reconnaissance.  Puissé-je ,  Sire ,  avoir  des 
occasions  de  le  manifester  à  V.  M.  1  Puissé-je  en  avoir  de  ooatri- 
bner  enfin,  comme  je  n'ai  cessé  de  le  désirer,  à  défendre  par  mes 
finblcs  actions  et  mes  iaiblea  moyens  cette  grande  cause  de  Unns 
les  rois  et  de  tons  les  princes  que  je  ne  désespérerai  jamais  de  voir 
triompher.  ' 

Que  V.  M.  daigne  recevoir  l'hommage  du  respect  avec  lequel 
je  suis,  6ire,  de  Y.  M.  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

N. 


Madame  ma  sœor,  c'est  nn  devoir  bien  dooi  h  mon  ccenr  de 
vous  annoncer  que  la  célébration  dn  mariage  de  ma  fille  bien- 
aimée,  la  princesse  ••••^  et  de  S.  A*  le  prince  de  a  en  lien 
le ...  ft  ....  Lrs  sentiments  que  je  vom  connais,  madame  et  cbère 
sœur,  et  ratiacben:ent  dont  vous  m*avez  duaué  des  preuves  rét- 
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térées ,  me  sont  prM  de  la  joie  qae  vow  cnsera  une  nouvelle 
•Qiii  agréable  povioate  nia  iMniUe.  La  iMtqoe  Y.  A.  R.  vovdie 
bien  prendre  à  eet  benreoz  6? énement  ^jootm  jnânfanant  I  h 
aalia&ction  des  jennes  époux ,  oomme  rien  ne  saurait  oontribner 
davantage  à  la  mienne  que  la  eonviellmi  de  son  constant  bonbenr. 
Agréei-en  Tassurance,  madame  ma  sœur,  ainsi  que  l'expression 
des  sentiments  d'esiime  et  de  teodi  e  amitié  avec  lesquels  je  suis 
de  Y.  A.  R. 

le  boo  frère  » 
N. 


Sire, 

Je  m'empresse  d'avoir  l'honneur  de  faire  part  k  Y.  M.  que  ma- 
dame la  duchesse  de...,  ma  femme,  est  heureusement  accouchée, 

le....  de  ce  mois,  d'un  fils,  qui  porte  le  titre  de  duc  de  Le 

roi  de        a  daigné  le  tenir  sur  les  fonts  de  baptême  avec  madame 

la  duchesse  de et  lui  a  donné  pour  noms  Je  saisis  avec 

une  bien  vive  satisiacttoa  cette  heureuse  occasion  de  me  rappeler 
respectueusement  au  souvenir  de  Y.  M..,  et  de  lui  témoigner  ma 
profonde  reconnaissance  pour  les  bontés ,  bien  vivement  senties, 
dont  elle  a  daq;né  me  combler,  lorsque  f  ai  été  assez  heureux  pour 
lui  faire  ma  cour  i ....  J'oee  vous  supplier.  Sire,  de  vouloir  bien 
me  tes  continuer,  et  de  recevoir  l'hommage  du  respect  avec  lequel 
je  suis,  Sire,  de  Y.  M.  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 


Sire, 

J'ai  l'honneur  de  faire  part  à  Y.  BL  que  madame  la  duchesse 

de....,  ma  tawie ,  est  accouchée  le  d'une  fille ,  qui  a  reçu 

les  noms  de       et  qui  porte  le  titre  de  roademoiseUe  de 
selon  ce  que  le  roi  de        a  prescrit.  C'est  avec  bien  de  l'em- 
pressement que  je  saisis  cette  occasion  de  me  rappeler  au  souvenir 
de  Y.  M.,  et  de  lui  offrir  de  nouveau  l'expression  de  ma  rccon- 
naissaoce  pour  les  marques  d'intérêt  qu'elle  a  daigné  me  donner 
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en  plusieurs  circonsianccs.  Je  la  supplie  d'agréer  Tbomniage  dii 
respect  avec  leqfuel  je  suis,  âire«  de  Y.  M*  le  trèe-kiaibie  ei  irà- 
ûbôifliftiit  iflfwitQUf  ■ 


LETTRES  DE  FÉLICITATION. 
{Entre  souverains.) 

Monsieur  mon  frère,  j'ai  été  fort  sensible  à  ce  que  V.  M.  a 
bien  voulu  m'annoucer  elle-même  son  mariage,  cl  celui  de 

S.  A.  R,  monsieur  son  frère  avec  madame  la  princesse   Je 

n'avais  pas  attendu  ce  moment  ))our  partager  la  satisfacliuii  que 
cette  double  union  doit  donner  à  V.  M«,  et  la  joie  que  cet  6v«Âc* 
ment  doit  causer  à  ses  ûdèies  MyetiL 

V*  AL  rend  justice  à  mes  tentinents  eo  w^pmnl  que  cène 
noQYelle  m*a  été  fiarticiilièremeiit  agrétbkp  Je  m  dame  |im 
qa*eUe  ne  tro«ve  dans  les  Teitns  ^ei  dans  lit  bames  quaUiéi  dt 
la  reioe  son  époose  tout  ce  qu*jl  fiiat  k  son  bonheur  et  i  c^lu 
de  ses  peuples.  Les  liens  qui  nous  unissent  et  qui  unisson  i  iKb 
États  respeclifs  sont  et  seront  toujours  des  liens  d'amitié  et  de 
bienveillance;  je  serai  toujours  jaloux  de  les  entretenir  cl  de  /e< 
resserrer.  En  faisant  des  vœux  sincères  pour  la  conservaiion  «ie 
V.  M.  et  pour  la  prospérité  de  son  règne,  je  la  prie  d*élre  m- 
faiocue  de  la  haute  estime  et  de  l'amitié  parfaite  arec  leaqocHes 
je  suis»  monsieur  mon  frère,  de  V.  IL 

le  bon  fifère» 


Monsieur  mon  frère,  je  m'intéresse  trop  vivement  à  toulct 
qui  touche  V.  M.  pour  n'avoir  pas  parUgé  la  joie  qu'elle  éproovr, 
en  recevaut  la  lettre  par  laquelle  elle  m*annooookcélébraiiiMda 
mariage  de  sa  très-chère  fille ia  princesse  ...».afia  le  princn 
Y.  M.  connaît  trop  les  sendmenii  d'atiaolMnatl  qne  pw 
elle  poor  douter  de  la  sincérité  de  ecni  que  je  MMm4ft.iid«l« 
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fraot  DM»  fMieitaiions  sur  vm  altooe 

im  Térittbte  pliirir  q«e  je  ttirii  ww  agcuim  awri  «gréahte  poT 
opriaier  I  ?.  11.  ks  iMOfellet  waraBcct  4»  la  iMMMe  «Mine  « 

de  la  sincère  amitié  avec  kaqneUes  je  auis,  noiiBiesr  moo  (rên* 
de  Y.  ftl. 

le  bon  frère, 
/Y. 


MoDsieor  mon  frère,  V.  M.  a  yonla  me  donner  nn  nonreon 

ténîoignag(>  de  son  amitié  en  m'annonçani  un  événement  aussi 
heureux  (|ue  la  cékbiation  du  mariage  de  sa  très- chère  cl  digne 

fille  madame  la  princesse         avec  S.  A.  R.  le  prince  de  

La  justice  que  V.  M.  rend  h  mes  sonlimenis,  en  ne  doutant  pas 
de  la  part  très-vive  que  je  prends  constamment  à  toat  ce  qui  la 
regarde,  ainsi  qu*au  bonheur  de  son  illustre  maison ,  sera  tou- 
jours pour  moi  le  sujet  de  la  plus  grande  satisfactioo.  Je  la  prié 
également  d*étre  persuadée  que  je  suis  extrêmement  sensible  aux 
nonvelles  assurances  de  son  allachement ,  que  j'ai  tronvées  dans 
sa  lettre  do  de  Le  mien  pour  Y.  M.  ne»e  démentira  ja- 
mais; il  est  aussi  inviolable  que  la  haute  estime  avec  laquelle  je 
suis,  monsieur  mon  frère,  de  Y.  M. 

le  bon  frère , 
/Y. 


Monsieur  mou  frère,  c'est  avec  la  plas  vite  satisfaction  que 
j'ai  appris,  par  la  lettre  de  Y.  M.  dn  de  «m*»  que  S.  A«  R. 
madame  la  prineesBi  de  est  lieunnMmeBtaoooKliéek  même 
jewr  d'mi  printe.  Je  partage  la  Jde  qw  cet  éiéwiMat  a  M 
épronverà  Y.  M.  et  Ir  m nMim  royale;  et,  saisiBsnit atee eflB«> 
pressement  toutes  les  oecasiew  de  resserrer  les  liens  qoi  nous 
unissent ,  je  me  félicite  d'être  le  parrain  du  jeune  i)riucc  ,  et  d'a- 
voir ainsi  un  titre  de  plus  pour  lui  donner,  dans  la  suite,  des 
preuves  de  rinlérêt  que  je  prendrai  toujours  à  sa  prospérité,  et  de 
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Paiïection  inaltérable  que  j*ai  vouée  à  son  auguste  famille.  £■ 

formant  des  vœux  sincères  pour  la  santé  de  la  princesse  de  

et  poar  celle  du  nouveau-né ,  je  réitère  à  V.  M.  les  assurances 
des  featioMAU  d'estime  et  d'amitié  coMlanteti  a? ec  leiqoelt  je 
SOS»  moosleiir  dm»  frère»  de  V.  M. 

le  bon  frère» 
N. 


Monsieur  mon  frère  et  beau-frère ,  j'ai  reçu  avec  antent  de 
plaisir  que  de  reconnaissance  la  lettre  par  laquelle  il  a  plu  à  V.  M. 
de  m'informer  de  l'heureuse  délivrance  de  S.  A.  R.  madame  la 
princesse  de  ....  Je  partage  bien  vivement  la  satisfaction  que  cei 
éf énement  doit  laire  éproof er  à  V.  M. ,  et  fois  bien  des  vœqi 
pour  la  prooipte  cooYalesceiice  de  l'atigiule  accouchée  et  la  mié 
da  jMnce  I  qui  elle  a  donné  le  jonr.  C'est  toujours  a? ec  le  mime 
plafeir  qne  je  renoavelle  I  Y.  BL  l'assanoce  de  ma  haote  estime 
et  de  l'attachement  in?iolable  a?ec  lequel  je  sois,  monsieor  moa 
frère  et  beaa-frère,  de  V.  M. 

le  bon  frère , 
N. 


Monsienr  mon  frère  »  les  évéoements  heureux  qui  rappellent 
V.  BL  sar  le  trône  de  ses  ancêtres  eicitent  l'intérêt  général  de 
l'Earope  ;  mais  ils  intéressent  d'une  manière  bien  plus  pahim- 
lière  les  son? erains  qui  se  sont  alliés  ponr  la  pins  josle  des 
causes ,  et  qui  bénissent  aujourd'hui  la  Providence  d'aioir  cou- 
ronné leurs  efforts.  C'est  pour  Tons  exprimer  ces  sentimenL^, 
Sire,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  lieutenant  général 
de  ....  Rendez-vous  aux  vœux  de  vos  peuples;  revenez  bientôt 
dans  votre  capitale,  et  daignez  vous  convaincre  qu'il  ne  manque 

au  bonheur  de  la  que  la  présence  de  son  roi.  Le  moment  où 

il  me  sera  permis  d'offrir  de  vive  voix  à  V.  M.  mes  sincères  tëi- 
citations  sera  on  des  plus  heureui  dema  vie. 

Je  suis»  avec  la  phîs  haute  csnsidération  et  nn  attachement  in- 
viotehle,  monsienr  mon  frère»  de  Y.  H. 

lebottfrte» 

N. 
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Eépotuc  à  ia  lettre  précédente 

Mousieur  mon  frère  et  cousin,  en  lisant  dans  la  lettre  de  V.  M. 
reipressiun  des  sentiments  qui  ranimeot.  je  me  suis  double- 
ment félicité  d*étre  deveaiL  te  gige  d'aoe  réconciliatioD  durable 

et  tùicère  entre  It  et  les  noverains  magnaniinet  qoi  n*ooi 

fOula  triompher  que  poar  répendre  des  bieiiCuts,  Cet  éloge  est 
particolièrement  dû  à  Y.  H.»  dont  les  brsves  armées  ont  montré 
une  si  grande  constance  dans  les  dangers ,  one  si  noble  modéra- 
tion dans  la  victoire.  J*ai  déjà  donné  à  M.  le  comte  de   les 

assurances  de  la  vive  sensibilité  avec  laquelle  je  recevais  les  té- 
moignages d'amitié  que  me  donnait  V.  M.  ;  mais  il  me  tarde  de 
les  lui  renouveler  de  vive  voix ,  ainsi  que  celle  de  ratiacheiuent 
atec  lequel  je  sois,  monsieur  nnon  frère  et  cousin,  de  V.  Al. 

le  bon  frère  et  cousin  » 
N. 


^Entre  det  iouveraiM  el  des  membm  de  familles  $ow>erainei,) 

Honsienr  mon  frère  et  eonsin ,  j*ai  été  trés-sensible  à  l'atten- 
tion qœT.  A.  R.  m'a  témoignée  en  m'annonçant  par  sa  lettre 

du  de  le  mariage  de     A.  R.  le  dnc  de       son  fils, 

avec  madame  la  princesse  Cet  benreax  événement  doit  être 

pour  clic  et  pour  toute  sa  maison  royale  une  source  de  nouvelles 
satisfactions.  J'y  prends  une  part  vive  et  sincère  ;  et,  en  adressant 
à  V.  A.  R.  mes  félicitations  pour  elle  et  pour  ses  augustes  en- 
fants ,  je  lui  réitère  l'assurance  de  la  plus  parfaite  estime  et  de 
l*aniitié  afee  lesquelles  je  sois,  monsienr  mon  frère  et  cousin,  de 
V.  A.  R. 

lebonfrèreetcourin, 
N. 


Monsieur  mon  cousin ,  je  prends  une  part  bien  sincèi  o  à  ia 
nouvelle  de  l'beureuse  délivrance  de  madame  la  duchesse  de 

n.  sa 

s 
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que  T.  A.  &  a  en  Taiteotioii  de  m'aimoiicer  par  sa  lettre  de.... 
dn  mois  passé,  et  je  la  prie  d'en  agréer  mes  Mdutioiia,  M 

que  Texpression  des  \œnt  que  je  fais  pour  la  consenraticm  du 
prince  nouTcau-né.  Je  saisis  avec  plaisir  cette  occasion  pour  réi- 
térer à  V.  A.  S.  l'assurance  de  l'inlérêt  que  je  prendrai  constam- 
ment à  tout  ce  qni  la  concerne  et  peut  contriboer  à  son  bonhcnr, 
par  auite  des  sentiments  d*estime  et  d'amitié  arec  lesqods  je  sois, 
moniieui  nioii  oomioy  de  Y.  A.  S. 

le  trte-afiectioDDé  couin. 


Monsieur  mon  frère,  je  me  rappelle  trop  TÎvement  les  préve- 
nances aimables  et  délicates  que  tous  avez  eues  pour  moi  pen- 
dant mon  séjour  h        et  les  heures  agréables  que  j'ai  passées 

dans  la  société  de  V.  A.  R.  et  dans  celle  de  sa  famille,  jwur  ne 
pas  prendre  une  part  bien  sincère  à  l'heureux  éTénement  qui 
vient  encore  augmenter  votre  ixmbenr  domestique.  Je  ne  pois 
que  vous  remercier  de  ce  que  yous  avez  bien  voulu  me  Tannon- 
cer  voBtHiitaie  dana  te  langue  dn  cœor  et  4e  l'amkîé.  Je  prie 
V.  A.  R.  d*étre  persuadée  qae  je  réponds  k  ces  sentiments  par 
les  miens,  et  que  je  fais  des  vcnix  bien  ardents  pomr  sa  pro^ 
rité  et  pour  celle  de  sa  nombreuse  et  brillante  famille.  Mes  fils 
ont  été  fort  touchés  de  votre  souvenir,  et  vous  assurent  que  vous 
occupez  toujours  une  grande  place  dans  leur  cœur.  Agréez  l'as- 
surance de  ma  haute  estime  et  du  sincère  auacbemeat  arec  lequel 
je  suis»  monsieur  monfrère.  de  Y*  A*  B. 

la  bon  frère. 
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(  Entre  souverains.) 

Mmttieor  mon  cousin  et  onde,  c'est  STee  une  profonde  don- 
lenr  que  je  viens  d'apprendre  par  la  lettre  que  V.  M.  a  bien  vonla 
m'adresser  en  date  da  de  le  décès  de  S.  A.  R.  madame 

la  princesse  de        Le  sincère  et  profond  attachement  que  j'ai 

toujours  porté  à  cette  princesse  et  le  vif  intérCl  que  je  ne  cesse 
de  prendre  à  tout  ce  qui  concerne  V.  M,  et  son  aupî»isle  famille, 
lui  diront  assez,  j'espère,  5  quel  point  j'ai  été  affecté  par  cet  évé- 
nement malheureui.  £n  formant  des  vœux  ardents  pour  que  ta 
Providence  venille  consoler  Y,  M.  de  cette  cruelle  perte,  et  éloi- 
gner ponr  longtemps  tout  ce  qnî  pourrait  aflQiger  ses  jours  pré- 
cieux, je  supplie  V.  M.  d'agréer  l'expression  réitérée  de  la  hante 
considération  et  de  l'attachement  inaltérable  avec  lesquels  je  suis, 
monsieur  mon  cousin  et  oncle,  de  T.  M. 

le  bon  cousin  et  ne?eo, 

iV. 


Monsieur  mon  frère,  l'événement  douloureux  que  V.  M.  m'an- 
nonce par  sa  lettre  du         du  décès  de  la  reine  son  é|)Ouse  m'a 

d'autant  plus  vivement  affecté ,  qu'éprouvé  moi-même  par  un 
coup  aussi  funeste  et  dont  le  triste  souvenir  est  h  jamais  incf- 
façab1e,]e  oonnab  Timpresaion  profonde  et  ramertnme  que  halle 
dms  le  eœvr  une  perte  aussi  cruelle.  Puisse  la  Providence,  Sire, 
tons  accorder  toutes  les  consotoiîons  dont  fous  avex  besoin  dans 
ces  moments  dit  tristesse,  et  répindrs  um  longue  luîie^proipé* 
rHés  sur  tous  et  foire  raytle  fuDMtt  le  féitère  i  H.  l'aM- 
rance  des  sentiments  d'amitié  et  de  considération  distinguée  amc 
lesquels  je  suis,  monsieur  mon  frère,  de  V.  M. 

le  bon  frère, 


30. 
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Moiisieiir  dmiii  frère,  la  leltre  qm  V.  M.  m'a  adrenée  «a  daie 

do  de      m*a  coofirmé  la  triale  nouvelle  de  rhorrible 

tentai  dont  S.  A.  R.  le  doc  de ....  a  été  ta  malbeoreose  Tictime. 
V.  M.  connaît  Irop  bien  les  sentiments  que  je  lui  ai  voués  pour 
ttie  pas  être  pleinement  convaincue  de  la  part  bien  sincère  que  je 
prends  à  on  événement  qui  a  dû  plonger  V.  M.  et  son  auguste 
femille  dans  la  plus  profonde  affliction  »  et  qui  a  rempli  d'eiïroi 
TEorope  entière.  En  formant  des  Tœax  ardents  pour  que  la  Pro- 
vidence veille  aor  les  joors  prédenx  de  Y.  M.  et  la  préserve 
elle  et  sa  maison  royale  de  nonveanx  malheurs»  je  lui  renon- 
veUe  Fassorance  des  sentiments  de  parfaite  estime  et  de  banle 
considération  avec  lesquels  je  serai  toojoors,  moosieor  mon  Mn^ 
de  V.  M. 

le  bon  frère, 
N. 


Monsieur  mon  frère,  la  noort  dn  roi  de  glorieose  mémoire 

a  dû  affliger  profondément  Time  sensible  de  Y.  H.  La  dooieor 
qu'elle  éprouve  en  perdant  un  prince  qni  avait  pour  elle  ums  tes 
sentiments  d'on  père  est  trop  juste  et  trop  légitime  ponr  ne  pas 

être  partagée.  Toute  la  porte  le  même  deuil.  Mais  la  

entière  et  tous  ses  véritables  amis  se  félicitent  et  se  consoleni  en 
même  temps  en  voyant  les  principes  et  les  vertus  du  feu  roi  re- 
vivre dans  son  digne  successctir,  V.  M.  connaît  trop  les  sentimenis 
que  je  lui  ai  voués  pour  ne  pas  être  convaincue  de  la  part  que  je 
prends  à  son  avènement  au  trône.  Les  liens  d*amiiié  qui  nniasent 
la  *.«. •  ^t  la  •«.*•  bien  loin  de  s'aibiblirj  ne  lieront,  j'e^pèreb  que 
se  ressemr  davantage.  Les  sentiments  de  Y.  H.  et  FlnOoenoe 
bien  méritée  qo'elle  a  toijoors  eue  sur  les  relations  poliiiqoa 
de  la ...  avec  ses  voisins  ne  me  permettent  pas  de  douter  que  les 
ndtres  resteront  les  mêmes,  et  que  le  même  esprit  les  dirigera.  Je 
prie  V.  M.  d'être  persuadée  que  de  ma  pan  rien  ne  troublera  U 
bonne  barmonie  qui  rùgnc  entre  nous,  comptant  sur  une  parfaite 
réciprocité.  C'est  en  assurant  V.  M.  de  ma  sincère  et  inviolaUe 
amitié  que  je  lui  demande  laxontinnation  de  la  sienne. 

N. 
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Monsienr  mon  frère,  la  irisle  nouvelle  du  décès  de  S.  M.  le 
roi  de  •••••  tient  de  me  m'éire  confirmée  par  la  kitre  de  V.  IL, 

en  date  du  de  fé? rier.  Elle  connaît  trop  bien  les  sentiment» 

qui  m'animent  pour  sa  royale  maison  pour  ne  pas  être  persuadée 
de  b  part  sincère  que  je  prends  I  un  érénement  d'autant  plus 
funeste  qu'il  a  atteint  Y.  M.  dans  un  moment  où  elle  était  en- 
core profondément  affligée  de  la  perte  cruelle  d'une  épouse  ché- 
rie. Je  fais  des  vœux  pour  que  la  Providence  vous  accorde,  mon- 
sieur mon  frère ,  toutes  les  consolations  dont  vous  devez  avoir 
besoin  dans  ces  tristes  circonstances ,  et  je  m*empresse  de  lom 
réitérer  les  assurances  d'amitié  et  de  considération  distinguée  avec 
lesquelles  je  suis,  monsieur  mon  frère,  de  T.  M. 

le  bon  frère, 
N. 


Au  roi  de  France  Charles  A. 

Monsieur  mon  frère,  V.  M.  a  trop  bien  pressenti  elle-même  la 
part  vive  et  douloureuse  que  je  prends  à  l'afiliction  où  Ta  plon- 
gée le  décès  du  roi  son  frère,  pour  qu'il  me  reste  aucun  témoi- 
gnage à  lui  faire  agréer  à  cet  égard.  Rien  ne  pourra  affaiblir  Tin- 
térêt  que  j'attache  à  jamais  à  la  mémoire  d'un  prince  afec  lequel 
j'ai  eu  le  bonheur  d'avoir  des  rapports  penonnêls,  et  qui,  par  se» 
rates  et  éminentes  qualités,  m'a  de  tout  temps  inspiré  autant 
d'estime  que  d'attadiement.  l'implore  dans  ce  moment  d'amer- 
tume pour  Y.  M.  les  eonsolations  de  la  divine  providence.  Grâce 
k  la  sagesse  du  roi  son  prédécesseur,  son 'règne  commence  soos 
les  plus  heureux  auspices.  Je  sais  ce  que  la  France  et  l'Europe 
ont  à  se  promettre  de  ce  règne,  et  je  me  livre  avec  la  plus  en- 
tière confiance  à  des  espérances  fondées  sur  le  caraclère,  les  prin- 
cipes et  les  vertus  de  V.  M.  Elle  m'a  donné  en  différentes  occa- 
sions des  marques  de  son  amitié.  Je  la  prie  de  croire  que  j'y  mets 
le  plus  haut  prix,  et  qu'elle  trouvera  toujours  chez  moi  le  mémo 
empressement  I  lui  offrir  des  preuves  de  la  haute  considération 
et  de  Finvariable  attachement  avec  lesquels  je  suis,  monsieur  mon 
frère,  de  V.  H* 

le  boa  frère. 
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Lettres  j^oUtiques  des  souverains. 

Dans  les  pavs  oè  la  conslitatioii  orflnoiîqiie  de  TÉlat 

consacre  rirresponsabilité  i^plus  ûctive  que  réelle;  du 
prince,  une  juste  réserve  impose  aa  soaverain  robli- 
galion  de  laisser  aux  ministres  responsables  la  direc- 
tion ostensible  des  afl'aires. 

Là,  au  contraire,  ou  aucun  contre-poids  légal  ne 
balance  la  liberté  d*action  du  chef  de  rÉtai,  on  ae 
doit  pas  attendre  de  celui  qui  se  sent  ou  qui  se  croit 
capable  qu'il  s'ellace,  à  Tintérieur ,  derrière  son  ca* 
binely  et  s'abstienne,  au  dehors,  de  guider  lui-même 
ses  agents  ou  de  s'entendre  directement  avec  ses 
égaux. 

Depuis  que  ce  siècle  réformateur  semble  inaugurer 
rère  des  gouvernements  représentatifs,  la  sphère  d*ao- 
tion  des  souverains  a  dû  se  rétrécir,  et  leur  corres- 
pondance descendre  des  afllaires  de  lÈiaX  aux  oommii- 
oicalions  privées  que  les  liens  ou  les  relatioiis  de  fib* 
mille  leur  imposent.  Autant  les  lettres  politique*:;  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XFV ,  de  Catherine  II  et  de  Ma- 
rie-Thérèse y  de  Frédéric  le  Grand  et  de  Napoléon  sont 
nombreuses  et  dignes  d'attention,  autant  celles  des 
souverains  constitutionnels  de  notre  époque  soni  raies 
el  offineni,  en  général,  peu  dUirtéréi. 

Ces  lettres  sont ,  à  raison  de  leur  source,  éfrangèies 
de  fait  aux  éludes  diplomatiques ^  en  reproduisant  ici 
quelques-unes  des  premières ,  nous  ne  les  don* 
nons  que  pour  satisfiiire,  au  besoin,  la  oorioaité  im 
lecteur. 
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irOiiM  JTir  «  CAritltiM  il0  ^iiMa.  (1662). 

Madame  ma  sœnr ,  je  n'ai  pas  de  peine  à  croire  que  le  traite* 
ment  inouï  que  mon  ambassadeur  a  subi  à  Rome ,  où  le  droit 
des  gens  a  cic  violé  avec  tant  d'excès  et  de  fureur,  n'ait  touché 
V.  BL  aa  point  qu'elle  me  témoigne  par  la  lettre  qu'elle  m'a 
écrite  ;  mais  je  loi  afoae  franchement  que  je  suis  surpris  de  Toir 
la  restriction  qu'elle  ayonte  ans  oflres  qu'elle  me  fait ,  comme  li 
j'étais  capable  de  poo? oir  jamais  penser  à  rien  entreprendre  con- 
tre le  Saint-Siège»  Je  la  prie  d'être  persuadée  qw  je  serai  ton- 
joors  le  premier  à  embrasser  sa  défense,  sans  épargner,  poor  cet 
effet,  ni  ma  eonrosne  ni  ma  rie,  et  que  je  sami  fbrt  bleo  sépmr 
ses  intérêts  d'avec  les  auteurs  de  l'outrage  que  j'ai  souffert  dans 
cette  rencontre.  Après  cette  juste  réflexion  ,  je  reviens  aux  mar- 
ques d'amiiié  que  V.  M.  me  donne  si  obligeamment  par  la  même 
lettre  ;  et  je  lui  en  rends  mille  grâces  d'aussi  bon  cœor  que  je  suis» 
madame  ma  sœur, 

votre  bon  frère, 
Lom 

Écrit  à  Saint-Germain-en-Laye  le  SO  ao6t  1663. 


Louis  Xiy  au  rai  dù  ia  Grande-Dreiagnô.  (166^.) 

Monsienrmoafrèrey  ayant  appris  par  la  voix  publique  les  pro- 
posltioos  que  le  parlement  d'Angleterre  tous  iidt  d'exercer  de 
noufeOes  sévérités  contre  vos  sojels  catholiques ,  mon  devoir  et 

ma  conscience  me  feraient ,  en  cette  rencontre,  des  reproches  se- 
crets si  je  ne  vous  témoignais  que  j  eu  ai  été  vivement  touché. 
Vous  savez  avec  quelle  douceur  et  quelle  modération  les  princes 
catholiques  traitent  dans  tous  leurs  i^lats  leurs  Miiiets  qui  professent 
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une  autre  croyance  ('),  et,  comme  tous  aimez  la  justice  et  que]  ai 
d'ailleurs  une  entière  conûaDce  eu  votre  amitié ,  je  mis  persuadé 
qae  vont  ? oadrez  bien  avoir  quelque  égard  à  la  recomiiiaiidatioi 
qoe  je  ?  cas  lais  de  rintérét  des  catbotiqoes  de  voire  rofanne»  fil 
ont  en  toot  temps  signalé  lenr  lèie  el  lenr  fidélité  poor  le  sertke 
dn  ien  roi  et  pour  le  vôtre  :  ce  sont  des  senlnneiits  qm  leur  soetii 
natorels,  qu'ils  me  semblent  bien  dignes  de  votre  protection  par- 
ticulière dans  l'orage  qui  les  menace.  Je  vous  la  demande  pour 
eux  avec  toute  l'ardeur  que  méritent  leur  innoceace  et  leur  bonne 
cause.  Je  sois  très-siocéremeut,  mon  frère, 

votre  bon  frère» 
LOUIS. 

Paris,  ih  avril  1663. 


Lûuis  XI à  Cemp^reur  drJiUma^né  LéapoU  h'.  (1671) 

Monsieur  mon  frère  et  tris-aimé  consin,  bien  qoe  l'amitié  si 
étroite  qui  est  entre  nous  et  la  jnsie  confiance  qoe  je  dois  mettre 
dans  les  liaisons  réciproques  par  lesquelles  nous  avons  pris  soin 

de  raffermir ,  me  dussent  faire  ajouter  peu  de  foi  aux  bruits  qui 
mêlent  V.  M.  dans  1rs  mesures  que  l'on  suppose  se  concorler  dans 
l'empiro  contre  mes  iniérèis  ou  contre  ceux  de  mes  alliés,  j'ai  cru 
qu'il  était  de  mon  affection  pour  vous ,  et  de  la  sincérité  exacte 
que  je  garde  dans  toutes  mes  aclioaset  nies  paroles,  de  faire  coo- 
nattre  particulièrement  mes  sentiments  à  V.  M.  dans  la  con- 
joncture présente  :  c'est  ce  dont  je  chai^  le  chevalier  de  Gcr- 
monville.  Je  ne  doute  point  qoe  lorsqu'il  aura  lait  connaître  à 
V.  M.  combien  je  continue  à  observer  religieusement  le  traité 
d'Aix-la-Cbapelle  et  ceux  de  Westpbalie,  et  que  mon  intention  eit 
toujours  de  maintenir  le  repos  de  l'empire  ,  même  d'eu  assurer 
les  avantages  dans  la  guerre  que  j'ai  été  obligé  d'entreprendre  sur 
ses  frontières;  surtout  lorsqu'il  lui  fera  voir  ma  fidélité  inviolable 

(')  Lo  mOuie  prince,  vingt-denx  ans  plus  tard,  deTaît  révoquer  Véàit 
do  ?i;intes,  souffrir  les  dra^onnadet»  et  pousser  dans  l'exil  deux  millions 
de  ses  sujets  protestants! 
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par  tous  les  concerts  qu'il  aura  établis  eu  uion  nom  avec  Y.  91. , 
il  ne  dissipe  aisément  cette  impression  contraire  que  Ton  se  serait 
efforcé  de  lui  donner,  et  que  V.  M.  ne  reconnaisse  que  ceux  qai 
voudront  altérer  la  iwane  ioielligeace  qui  est  entre  nous  se  peu- 
vent dire  noD-sealement  dos  ennemis,  mais  encore  ceux  do  repos 
public.  Me  remettant  ta  rorplos  à  ce  qui  lui  sera  dit  plus  ample- 
ment sur  ce  sijet  par  ledit  chevalier  de  Germonville ,  M  ne  me 
reste  qn'à  joindre  aux  assurances  de  mon  amitié ,  toujours  con- 
stante pour  la  personne  de  M.,  et  de  mon  aHéetion  poor  ses 
intérêts ,  tous  mes  souhaits  pour  raccompiissement  de  ses  jastes 
désirs;  étant  très-sincèrement,  monsieur  mon  frère  et  bien-aimé 
coofiio,  votre  affectionné  Irère  et  cousin, 

L0DI8. 

A  Saint-Germain,  le  26  nov.  1072. 


V empereur  Joseph  II  au  roi  de  Prtme.  (1778.) 

Monsieur  mon  frère,  si  j'ai  différé  jusqu'à  ce  moment  de 
remplir  la  promesse  que  nous  nous  sommes  faite ,  tant  à  Neiss 
qu'à  Ncustadt,  de  nous  écrire  directement ,  c'est  que,  préparé  à 
tous  les  événements,  je  voulais  attendre  d'être  moi-même  éloigné 
de  k  capitale,  et  par  conséquent  de  toute  intrigue  politique,  pour 
communiquer  k  Y.  U*  mes  idées»  que  je  crois  plus  lavorahles  à 
nos  vrab  intérêts  que  toute  brouillerie  que  nous  pourrions  avoir 
ensemble.  Je  les  ai  rédigées  dans  le  projet  de  convention  ci-joint, 
que  j*ai  Tbonnenr  de  lui  envoyer.  Je  n'y  ajoute  aucune  réflexion, 
bien  certain  qu'il  ne  lui  échappera  aucune  de  celles  que  ce  grave 
sujet  peut  faire  naître.  Ën  même  temps  je  fais  donner  à  Cobenzel 
les  pleins-pouvoirs  nécessaires  pour  que,  si  V.  M.  adopte  ce  pro- 
jet, il  puisse  être  immédiatement  signé;  si  au  contraire  elle  dé- 
sirait quelque  changement  ou  explication  sur  des  accessoires,  je 
la  prie  de  me  les  faire  directement  connaître.  Elle  peut  compter 
d'avance  que  je  ne  m'y  refuserai  pas,  si  je  le  puis  ;  par  contre,  tout 
sera  dit  si  le  projet  ne  loi  convient  en  aucune  façon. 

Je  serais  vraiment  charmé  de  raOèrmir  par  Ih  de  phtt  en  plus 
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■ne  bonne  intelligence  qui  seule  doit  et  peut  faire  le  boolieor  dd 
m  peuples;  amitié  qui  se  fonde  cha  moi  sur  la  bante  eMime  qoe 
le  génie  de  H.  ni*t  inspiré,  qn*ane  eonnatance  penoonde  a 
aecnie,  et  que  je  souhaite  fifement  de  perpétuer  par  les  téoni- 
gnages  réitérés  de  Tatlaclienient  rîncère  aiec  leqocl  Je  serai  ton- 
jonrs,  monrieor  mon  frère  et  cousin,  votre  trèa-aUbctiouié  firère 
et  cousin , 

JOSEPB. 

OlBiBla»lailafran7& 


Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  à  t empereur  Joseph  II.  {illê.) 

Monsieur  mon  frère,  rien  ne  peut  être  plus  glorieux  pour 

T.  M.  I.  que  la  résolution  qu*elle  daigne  prendre  d'essayer  de 
conjurer  l'orage  qui  se  prépare  et  qui  menace  tant  de  peuples 
innocenis.  Les  succès  ,  Sire ,  que  les  plus  illustres  capitaines  ont 
sur  leurs  ennemis  se  partagent  en  ire  bien  des  hommes  qui  y  con- 
courent par  leur  Yaleur;  mais  les  bienfaits  des  souTerains  envers 
rhumanité  leur  sont  uniquement  attribués,  parce  qu'ils  tiennent 
à  la  bonté  de  leur  caractère  comme  iurélévation  de  leur  génie.  Il 
n*e8t  aucune  espèce  de  r^utation  à  laquelle  H.  L  n*ait  droit 
de  prétendre ,  qu'il  s'ag^isse  d'actions  héroïques  ou  d*acles  de  mo» 
déntibn  ;  Je  la  crois  Renient  capable  des  uns  et  des  aoticsL 
V.  Bl.  I.  peut  être  persuadée  que  j'agirai  franchement  et  je  me 
prêterai  de  bonne  foi  à  tous  les  moyens  de  conciliai  ion  que  l'on 
pourra  proposer,  d'une  part,  pour  prévenir  TelTusion  du  sang 
innocent,  et,  de  l'autre ,  pour  rendre  témoignage  des  sentiments 
d'admiration  que  j'ai  pour  votre  personne.  Que  Y.  M.  I.  soit  per* 
suadée  que  si  je  me  suis  hasardé  à  lai  foire  part  de  mes  sentimenls 
pour  elle,  c'est  qu'ils  sont  Teipression  pure  et  simple  de  h  fé- 
rité.  En  attendant  ce  qu'il  plaira  I  T.  M.  I.  de  r^er  pour  risi- 
portante  négociation  dont  il  s'agit,  je  la  prie  de  me  croire  afee 
tous  les  sentiments  de  la  plus  parfaite  estime  et  de  la  plus  hante 
considération ,  monsieur  mon  frère ,  de  Y.  M.  I. 

le  bon  frère  et  cousin  t 
F&ÊDÊRIC. 

Scboenwaide,  le  20  afril  1778. 
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Lb  prince  Eugène,  viee^roi  d'iuUU,  au  pape  Pie  FtL 

(1807.) 

Trèj»-SaiDt  Père, 

A  peioe  de  retour  à  Milan  d'an  YOjfage  que  été  obligé  de 
Idre  dans  les  provinces  Ténilienocs,  je  «'cnpram  de  répondre  h 
ta  lettre  que  V.  S.  m'a  lait  l'honneur  de  m'écrire  le  il  mare. 

J'ose  eîjpércr  que  V.  S.  me  pardonnera  de  ne  l'avoir  |)as  fait 
plus  tôt,  et  je  m'esiimerais  très-henreux  si  die  daignait  m'assorer 
que  mon  espérance  n'a  pas  élé  déçue. 

J'ai  examiné  avec  la  plus  scn]()uleusc  auention  les  plaintes  de 
V.  S.  ;  elle  ne  sera  dorénavant  plus  dans  le  cas  de  m'en  adresser 
de  aeoabtablee.  i'ai  fait  donner  en  général  Tisson  toni  les  ordres, 
et  lyt  faire  mnles  ki  déianeei  que  V.  &  a  déaréeiL 

Maie  puisque  V.  &  m'a  fut  l'honnenr  de  s'adresser  dirceie^ 
ment  I  moi  ponr  nn  etget  adnshremenc  relatif  è  le  viUe  d'An» 
cône,  il  ne  Ini  déplâtre  pes  que  je  sefrine  l'oecaeien  qn'eHe 
fournie  de  lui  écrire  pour  l'entretenir,  avec  candeur  et  loyauté, 
d'un  objet  qui  présente  uu  iulérôi  mille  fois  plus  important  et 
plu^  général 

Je  veux  parier  de  cet  état  d'abandon  où  elle  semble  laisser 
l'Église  d'Italie»  par  le  retard  qne  son  cabinet  met  à  rinâitntion 
des  évêqnes  que  S.  M.  L  a  nommée. 

Qne  V.  &  daigne  rendre  jnsiioe  ans  eentimenie  qni  m^ent 
assplré  les  ohoervaiions  qne  je  mis  Ini  senmettre.  Qn'eUe  daigne 
se  sonvenr  qne  ces  nheervaiiens  eont  cenidcnlisiiss  et  n'ont  vkn 
d'ofikiel,  et  qne  ce  n'est  pas  à  sa  politique  senle,  aiis  qne  c^esl 
à  son  cœur  que  je  les  adresse. 

Je  commence  par  rappeler  les  faits.  {Suit  i'énencé  des 
faits,) 

Je  ne  dis  rien  à  Y.  S.  pour  faire  excuser  la  longueur  et  l'ingé- 
nuité de  mes  obeervations.  J'ose  me  persuader  que  V.  S.  consi- 
dércni  cette  lettre  eemne  te  preuve  b  moins  éqtnvnqne  de  nm 
preiMide  vénéntien  pour  non  caractéra  sacré,  et  de  mon  respe»* 
nssnx  attacbeeMnt  peur  ea  penenneu 

Je  prie  V.  S.  dnvépandfe sur  ORii sa  bénédiction,  et  je  supplia 
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Dieu,  Très-Saint  Père,  qu'il  vous  conserve  de  longues  aimées 
pour  le  gouvernement  de  l'Église.  De  V.  le  très-dé¥Ooé  ûls, 
le  ¥ke-roi  d'Italie»  prince  de  Veniae, 

EUGftlIE-NAPOLtOR. 


Réponse  du  Pape  à  la  lettre  précédente, 

DilectWmo  in  Ghristo  lUîo  noatro  Engeaio-NapQleoiii  •  Ualicî 

rcgni  pro-regi ,  Mediolanum. 

Dilcctissime  io  Cbrislo  (ili  noster  !  salutem  et  aposlolicam  bene- 
dictioaem. 

Ceit  ane  comolaïkm  pour  noire  cerar  qne  de  voir,  ptr  la  lé- 
ponae  de  T.  A.  I.  i  la  leitre  que  now  loi  atons  écrile  an  mjolda 
général  Hbm»,  rattachemeni  filial  ^  Y.  A.  L  proiene  ponr 
noQ8,  et  le  désir  qu'elle  eiprime  que  nous  en  aofoos  perandé. 

Nous  n'en  avons  jamais  douté,  et  nous  pouvions  attribuer  à  toute 
autre  cause  qu'à  un  défaut  d'intérêt  pour  nous  le  retard  de  ceitr 
réponse  ;  c'est  là  ce  dont  V.  A.  1.  désirait  être  assurée  par 
nous-niême.  Nous  aussi ,  nous  avons  retardé  notre  réponse  p!u> 
que  Dons  oe  raorioos  foolu,  non  moins  à  caoae  de  Ja  mniiipliriié 
des  affidres,  que  parce  que  nous  atons  Tooln  nous  en  oocnper 
d'une  manière  particulière,  le  contenn  de  la  lettre  de  T.  à.  1. 
nona  toociiant  de  trop  près  poor  ne  pas  exiger  de  notre  part  de 
séiienses  réflexions.  Nous  allons4ni  frire  connattre  nos  sentimenli 
a?ec  celte  franchise  qui  est  dans  notre  caractère.  Étranger,  par 
la  naiurc  de  notre  institution ,  à  des  considérations  politiques, 
nous  parlerons  à  V.  A.  I.  avec  confiance  le  langage  franc  de  b 
vérité,  que  nous  prescrivent  les  devoirs  de  notre  saint  ministère. 
(i$u»i  un  exposé  détaiiié  des  faits  et  des  aùê»rvations  pd 
y  Mil  rapport,) 

Mous  atons  licfeiéde  seconder  autant  qv'i  nons  a  été  poaaiUe 
les  ranx  pieux  de  ?.  A,  I.  ;  nons  la  prions  d'être  persnndée  de 
toute  notre  faicnfeillance  paternelle»  et  de  la  dispositinn  ni  rnsm 
sommes  de  loi  en  donner,  dans  tontes  les  occasions,  les  prems 
les  plus  convaincantes.  £n  attendant ,  et  comme  gage  de  notre 
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^iectîQO»  nous  lai  donnons  de  loot  notre  ocenr  la  bénédiction 
opoitoliqaf». 

PU»  P.  yjL 

Ditom  die  qnarta  jolii  1807. 


LeUrc  du  Prince  régent  d^Jngieierre  au  rai  de  France, 

Caillo»floiiM,  te  5  aoAt  1S14. 

Monsieur  mon  frère  et  cousin ,  la  longue  résidence  de  V.  M. 
dans  ce  pays  vous  a  mis  en  état  d'apprécier  les  sentiments  de  la 
nation  txritanniqae  sur  le  commerce  des  csclaTes.  L'ambassadeur 
dn  roi  à  la  cour  de  V.  M.  mettra  sons  les  yeux  de  V.  M.  les  de-> 
mandes  sncoessires  et  solennelles  qui  ni*ont  été  adressées  par  les 
deux  chaoubres  dn  parlement,  et  les  assurances  que  je  lenr  al 
données  de  ne  pas  dbcontlnner  mes  eflbns  pour  défier  1* AfHqoe 
de  cette  longne  snite  de  souffrances  qol  sont  Inséparables  d'an 
commerce  si  Inhamain.  Le  cœur  bienveillant  de  V.  M.  rejette , 
j'en  suis  sOr,  la  continuation  d'un  trafic  qui  arrête  toute  per- 
speciivc  de  civilisation  et  d'amélioration  dans  un  vaste  continent; 
et  je  sollicite  V.  M.  d'employer  ses  puissants  efforts  pour  accélérer 
le  moment  de  son  extinction  universelle.  La  voix  et  l'exemple 
de  y.  M.  auront  l'influence  la  plus  dédaive  et  la  plus  benrense 
sur  le  sort  de  ces  peuples  malheureux. 

Désirant  dans  toutes  les  circonstances  concerter  mes  mesures 
afec  y.  M.  pour  la  paix  commune  et  le  bonbeur  dn  genre  bnmam, 
j'avonc  que  ce  serait  pour  mol  la  plus  grande  satisfiiction  si  nous 
étions  mis  en  état  d'eflbcer  ensemble  cette  tacbe  odieuse  et  éé* 
goûtante,  Don-seiilcment  des  annales  de  nos  propres  États,  mais 
aussi  de  celles  de  toutes  les  autres  puissances  avec  lesquelles  nous 
sommes  en  rapport  d'amitié. 

En  sollicitant  de  y.  M.  un  favorable  accueil  pour  les  représen- 
tations que  le  duc  de  Wellington  est  chargé  de  mettre  devant 
elle  sur  un  sujet  si  intéressant  pour  moi  el  la  nation,  je  suis, 
mon  bon  irère  et  cousin,  de  y.  M. 

le  bon  frère  et  cousin  t 
Georges^  Prince  régem. 
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liéponsô  du  roi  Ue  France  à  ia  lettre  précédente, 

Paris,  le  1  septembre  U14. 

Moantur  ohmi  frère ,  ie  duc  de  Wellington  m'a  remb  U  ieUie 
par  laquelle  tous  m'engagez  à  joindre  mes  eiïorts  aux  vôtres  poar 
bâter  le  momeni  de  J'abofition  totale  de  la  traite  des  nègres.  i*at 
pife  ami  coonaisBaDGe  des  diflérenles  pièces  qui  se  rapporteol  ai 
mêiie  objet»  et  qu'il  était  cbaiigé  de  aae  commumqner.  Yons  ren- 
dez justice  aux  sentiments  dé  mon  ceeor  en  me  croyant  disposé  à 
adopter  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  repos  et  le  boa- 
heur  de  rbumanité ,  et  en  particulier  à  concoiii  ir  à  rextinctioo 
d'uû  commerce  qui  la  flétrit;  et  c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  dt 
me  concerter  avec  vous  pour  atteindre  un  but  aussi  salutaire  que 
fOUS  me  trouverez  toujours  empreisé  de  vous  seconder»  assuré, 
comme  tous  l'étas  déjà ,  que,  d*accord  avec  vous  sur  le  principe, 
je  n*al  dft  mettre  un  délai  à  Tabolition  finale  et  absolue  de  la  traite 
des  noirs,  en  ce  qni  concerne  la  France,  qneponr  préTcoir  l'effet 
de  cette  mesure  en  tant  que  subite.  Tous  pouvei  l'être  encocv 
que  pendsnt  ce  délai  même  la  traite  n*aora  lieu  que  sous  des  res- 
trictions graduelles  ;  que ,  soit  dans  nos  colouias ,  soit  dans  cette 
partie  dt*  la  côte  d'Afri(iue  où  l'ou  est  déjà  parvenu  à  y  substituer 
un  commerce  d'une  autre  et  meilleure  nature ,  je  porterai  mes 
soins  à  la  décourager  ;  et  que  les  moyens  dont  je  m'occupe  pour 
parvenir  k  la  fin  que  nous  nous  proposons  vous  en  oflriront  soo6 
peu  la  preuve  la  plus  convaincante.  £nfin,  tegardant  comme  cefan 
de  rbamanité  entière  i'intérêt  que  foas  et  votre  nation  prena  I 
Taccomplisaement  de  cette  noble  entreprise  «  je  me  tronversii 
henreni  de  pouvoir  dans  cette  occasion  voua  donner  im  nonvem 
témoignage  de  l'inaltérable  amitié  et  de  la  parfaite  estime  avec 
lesquelles  je  suis,  monsieur  mou  frère, 

voire  bon  frère. 
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LêUréduPrincê  régent  de  (a  Grande- Bretagme^  adremée 
aimat  impermn  d'JtUrUàe  et  de  Mi^miê  e$  tm  r§ide 
PrmMêfemeêrtimni  êên  mdkénan^ à im Stdnip-diiêtmm. 

(1815.) 

MoBnenr  ibod  frère  el  couio»  j'ai  ea  rbooaear  de  reoefoir, 
il  y  a  pea  dejoors»  la  lettre  de  V.  M.,  aîosi  que  la  copie  dn  traité 
aigné  I  Paris  le  26  septembre  par  Y.  M.  et  ses  augustes  alliés. 

Comme  les  formes  de  la  constitution  britannique  ,  que  je  suis 
char<^é  d'administrer  au  nom  el  de  la  pari  du  roi  mou  père,  ne 
me  pernicllenl  point  d'accéder  formclleaieni  l\  ce  traité  dans  la 
forme  sous  laquelle  il  m'a  été  présenté,  j'ai  recours  à  la  présente 
lettre  pour  transmettre  aui  angostes  aouTerains  qui  ont  signé  ce 
traité  mon  entière  adhésion  aux  principes  qu'ils  ont  établis ,  à  la 
déclaration  qu'Us  ont  faite  d'adopter  les  préceptes  divins  de  la  re- 
ligvoD  chrétienne  comme  maximes  invariables  de  leur  condiile 
dans  tontes  leurs  relations  sociales  et  politiques .  et  de  cimenter 
l'union  qui  devrait  à  jamais  subsister  parmi  tontes  les  naiions  cbré> 
tiennes.  Ce  sera  toujours  l'objet  de  mes  efforts  les  plus  ardents  de 
régler  ma  conduite ,  dans  la  situaiion  où  la  divine  providence  a 
daigné  me  placer ,  sur  ces  maximes  sacrées ,  et  de  coopérer  avec 
mes  augustes  alliés  à  toutes  les  mesures  qui  peuvent  contribuer  à 
la  paix  et  au  bonheur  du  monde.  Je  suis  avec  les  sentiments  les 
plus  invariables  d'amitié  et  d'affection  »  monsieur  mon  (irére  et 
coQsin,  de  ¥•  M. 

le  bon  frère  et  cousin* 
GBOEGEi,  Prineê  ri§$ni. 

CarlioD-Ilouse,  le  6  octobre  1815. 


L^mnfùtmur  NapoUên  am  prmm  r^aê  de  Suède.  (1811.) 

Monsieur  le  prince  royal  de  Suède,  votre  correspondance  par- 
ticulière m'est  parvenue  ;  j'ai  r^ardé  comme  une  pneu? e  des 
sentiments  d'amitié  que  vous  me  portez ,  .et  comme  une  marque 
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de  k  kyyâoté  de  voire  caractère,  lea  commmikaiioiitqiieveniaM 
liûles.  Aacinier»ioiipolitiqQeiien*eiiipêcliedevo»répQaAn. 
▼eus  apprédei  sans  doute  les  notifi  de  mon  décret  dâ  2i  m- 

veinbre  1806  :  il  ne  prescrit  point  de  lois  I  TBorope;  itfioa 

seulement  la  marche  à  suivre  pour  arriver  au  même  but ,  les 
traités  quej*ai  signés  font  le  reste.  Le  droit  de  blocus  que  s*est  ar- 
rogé l'Angleterre  nuit  autant  au  commerce  de  la  Suède,  est  aussi 
contraire  à  Tboaneur  de  son  pavillon  et  à  sa  puissance  maritime, 
qii*il  naît  aa  commerce  de  Tempire  français  et  ao  maintieo  de  a 
paissance. 

Les  prétentioDS  dominatrices  de  rÂn^eterresontphisoffeosifes 
envers  la  Snède.  Votre  commerce  est  plus  maridme  que  oonii* 
nental  :  la  force  réelle  de  la  Suède  est  aount  dans  Teiislenee  de 

sa  marine  que  dans  celle  de  son  armée. 

Le  développement  des  forces  de  la  France  est  tout  conlincDial. 
J'ai  créé  dans  mes  États  un  commerce  intérieur  qui  donne  l'im- 
pulsion à  l'industrie  agricole  et  manufacturière,  par  la  rigoureuse 
prohibition  des  produits  étrangers  :  cet  état  de  choses  est  tel  qoe 
je  pois  me  passer  dn  commerce  extérieur. 

Le  maintien,  l'observation  on  Tadoption  dn  décret  de  BerKo  est 
donc,  fose  le  dire,  pins  dans  les  intérêts  de  la  Snède  el  de  1*80- 
rope  que  dans  les  intérêts  de  la  France. 

Telles  sont  les  raisons  que  ma  politique  peut  opposer  Ircdie 
de  l'Angleterre.  L'Angleterre  ne  veut  pas  la  paix  :  elle  s'est  re- 
fusée à  toutes  les  ouvertures  que  je  lui  ai  fait  faire  :  la  guerre 
ayant  agrandi  son  commerce  et  sa  domination,  elle  craint  les  res- 
titutions :  elle  ne  veut  point  consolider  le  système  politique  del'Eo- 
rope  par  un  traité,  parce  qu'elle  ne  veut  point  que  la  France  soit 
pnissante.  Je  venx  la  paix  :  mais  je  la  veux  dnraUe»  entière;  je 
venx  qu'elle  assure  1»  nouveaux  inlérèts  créés  par  la  conqnêlL 
Snr  ce  point  Votre  Altesse  Royale  ne  doit  pas  diffSrer  de  senti* 
ments  avec  moi. 

J'ai  des  vaisseaux ,  je  n'ai  point  de  marine  :  je  ne  pots  lotur 
avec  l'Angleterre,  je  ne  puis  la  forcer  à  la  paix  qu'avec  le  système 
continental.  Je  n'éprouve  en  cela  aucun  obstacle  de  la  Russie 
et  de  la  Prusse  :  leur  commerce  n*a  qo'à  gagner  par  les  prohibi- 
tions. 
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Totre  cabinet  se  compose  d'hommes  édtirésL  II  y  a  de  la  dî* 
gnité  et  dn  patriotisme  dans  la  nalioo  suédoise  :  Tinflaence  de 

'Votre  Altesse  Royale  dans  le  gouTernement  est  généralement  ap- 
prouvée ;  elle  trouvera  peu  crobslaclcs  à  soustraire  ses  peuples  à 
la  domination  mercantile  d'une  naiion  élrangi-re.  Ne  vous  laissez 
pas  prendre  aux  appâts  trompeurs  que  vous  |)ri'sentera  l'Angle- 
terre. L'avenir  prouvera  qoe,  quels  que  soient  les  événements , 
les  soaTerains  de  i'fimupe  seront  forcés  d'en  venir  à  des  lois  pro- 
hibiiives  qui  les  rendent  maîtres  chez  eux. 

L'article  3  dn  traité  du  2&  février  1810  corrige  les  stipulations 
incomplètes  du  traité  de  Fridérichs-Ham.  Il  faut  qu'il  soit  rigou- 
reusement observé  pour  tout  ce  qui  regarde  les  prodoits  de  l'An- 
gleterre. Vous  me  dites  qne  vous  ne  pouvez  vous  en  passer ,  et 
qu'à  défaut  de  leur  introduction  les  revenus  de  vos  douanes 
diminuent.  Je  vous  donnerai  pour  vingt  millions  de  denrées  co- 
loniales que  j'ai  à  Hambourg  ;  vous  me  donnerez  du  fer  en  échange; 
vous  n'aurez  point  d'argent  à  exporter  de  la  Suède  :  cédez  ces 
denrées  à  des  marcbandst  ils  payeront  les  droits  d'entrée;  vous 
vous  débarrasserez  de  vos  fers. 

Soyez  fidèle  au  traité  du  24  février  :  chassez  les  contrebandiers  ■ 
anglais  de  la  rade  de  Gotbembourg  ;  chassez-les  de  vos  cAtes»  où 
ils  trafiquent  librement.  Je  vous  engage  ma  parole  que  de  mon 
côté  je  garderai  scrupuleusement  les  conditions  de  ce  traité.  Je 
m'opposerai  à  ce  que  vos  voisins  s'approprient  vos  possessions  con- 
tinentales. Si  vous  manquez  à  vos  engagements,  je  me  croirai  dé- 
gagé des  miens. 

Je  désire  m'eatendre  toujours  amicalement  avec  Votre  Altesse 
Royale.  Je  verrai  avec  plaisir  qu'elle  communique  cette  réponse 
à  Sa  Majesté  Suédoise,  dont  j'ai  toujours  apprécié  les  bonnes  in- 
tentions. 

Mon  ministre  des  aflaircs  étrangères  répondra  officiellement  à 
la  dernière  note  que  le  comte  d'ESsen  a  fait  mettre  sous  mes  yeux. 

Cette  lettre  n'étant  à  antre  Gn,  je  prie  Dieu,  monsieur  le  prince 
royal  de  Suède,  qu'il  vous  tienne  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Napoléoh 


II. 


a? 
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Lettre  de  ^empereur  Napoté&n  au  Prince  régent  du 
roifoumc  uni  de  ta  Grande-Bretagne  et  d^  Irlande. 

Rodidbrt,  13  juillet  iSi». 

Akeise  Royale* 

Ea  hott»  aux  ftctkms  tpi  difisent  mon  pm  et  k  riaimitiê  dtt 
pk»  grandes  paissmces  de  TEnrope ,  conaomnié  ma  carrièie 
politique,  et  je  Tiens,  comme  Tbénristodef*),  m*asieoir  an  foyer  da 
peaple  britannique.  Je  me  mets  sous  la  protection  de  ses  lois,  que 
je  réclame  de  Votre  Altesse,  comme  du  plos  puissant,  da 
constant  et  du  plus  généreux  de  mes  ennemis. 

Napoléon. 


Réponse  du  Prince  régent  d* Àngîeterre  à  (a  (ettre  du  roi 
d'Espagne  par  iaqueile  ce  monarque  iui  avait  fait 
part  de  l'acceptation  de  (a  jiouveiU  constitutif  ftro- 
muiguée  dam  ses  États,  (1820.) 

Monsienr  mon  frère,  j*ai  lu  la  lettre  que  V.  IL  m*a  adremée 
pour  me  notifier  qoe,  d'après  les  Torax  manifestés  par  son  peopfe, 
elle  a  jugé  convenable  de  reconnaître  et  de  jurer  la  conidtntioo 
politique  promulguée  \  Cadix  en  Tan  1813.  Je  reçois  cette  oonn 

municatioii  de  V.  M.  comme  un  témoignage  de  son  amitié,  et  je 
prie  V.  M.  d'être  persuadée  du  sincère  intérêt  que  je  prends  dans 
toutes  les  occasions  au  bien-être  et  à  la  prospérité  de  la  uaiion 
espagnole,  ainsi  qu'à  la  stabilité  et  à  l'honneur  de  votre  couronne. 
Je  saisis  coite  occasion  pour  renouveler  à  Y.  M-  les  protestations 
de  la  véritable  estime  et  de  la  pariaite  amitié  avec  laquelle  je  suis, 
monsieur  mon  frère,  de  V.  M.  * 

le  bon  frère» 
Georges,  Prince  ragent. 
Carlton-bouse,  le  31  avril  1820. 

(')  Cette  rémlolacence  das^ique  fait  tort  à  cette lettfe,d*aineiinti  Mlle 

et  si  digDe. 
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Lettre  du  rai  d'Espagne  au  Directoire  helvétique.  (1820.) 

Don  Ferdinand ,  par  la  gi  ûce  de  Dieu  el  la  constitution  de  la 
monarchie,  roi  des  Espagnes  {*). 

Grands  et  boB»  amis»  j*ai  reçu  votre  lettre  àa  ià  nai  deraier; 
j*y  vois  de  louTtlIes  preoTCs  de  rauûiîé  que  vous  me  témoigaeSy 
anilîé  qui  a  loojwn  été  da  plus  but  prix  pour  moL 

AiÊUé  que  vm  ne  àoatet  poiot  de  celle  qui  n*anime  pour 
fetre  illuslre  coofédératm,  je  me  persuade  que  veus  a*aorei 
pis  cra  que  l*iDtérôt  que  j*ai  toujours  pris  aux  braves  troapes 
suisses  qui  sont  à  mon  service  ait  pu  se  refroidir  un  seul  inslaiil. 
Ces  corps,  qui  dans  toutes  les  occasions  se  sont  juonirés,  sans 
les  drapeaux  espagnols,  dignes  de  la  réputation  (|u'ils  se  sont  ac- 
quise dans  toute  TKurope;  ces  corps  qui  daus  la  guerre  contre 
l'nsorpateur  qui  roulait  dominer  TEuropc  ont  rendu  à  la  aation 
et  aa  trône  des  services  de  la  plus  grande  importance,  en  mêlant 
leur  sang  à  celui  des  sauveurs  de  b  patne,  ont  «a  droit  indélé- 
bile à  ma  gratitude  et  à  celle  de  mes  sujets. 
*  Ma  sollicitude  pour  ramélloration  de  leur  sort  n*aurait  donc 
pas  tardé  plus  longtemps  à  prendre  les  mesures  propres  à  atteindre 
*  ce  but ,  si  le  cbaogement  opéré  dans  le  système  de  mon  gouver- 
nement n'exigeait  une  nouvelle  marche  à  suivre,  et  ne  demandait 
pas  que  les  cortès  s'occupassent  de  celle  niïaire.  Cependant  je  ne 
puis  douter  que  la  représentation  nationale,  pénétrée  des  mêmes 
sentiments  de  générosité  et  de  justice  qui  animent  toute  la  na- 
tion, ne  fiie  son  attention  sur  le  mérite  distingué  des  vaillants 
corps  suisses,  et  sur  les  services  sigpulés  qo*lls  ont  rendus  en  tout 
temps  à  l'Espagne.  Quant  à  moi*  je  me  plais  k  vous  assurer  que 
ma  sollicitude  royale  se  fera  un  devoir  de  rendre  manifeste  la 
justice  qui  parle  en  faveur  des  régiments  suisses,  et  la  reconnais- 
sance quMIs  ont  méritée  de  la  nation. 

Je  vous  renouvelle  mes  protestations  d'amitié  sincère,  et  prie 
Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Madrid ,  le  6  juiUet  1Ô20. 

(')  Lettre  de  chauceUcrie. 

37. 
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Répome  de  la  Diète  heiviUque. 

Sire, 

La  diète  de  It  Confédération  hclTétiqoe  a  reçn  avec  anc  ifai* 
cère  reoonnaiasaiioe,  pir  la  lettre  de  ¥•  M.  do  19  juillet,  la  m»- 
f  elle  do  cbangement  qoi  s'est  opéré  dans  la  consdtoiioo  do 
royaume.  Cette  cooimonicatioD,  preot  ed*one  amitiéprédeuse  poor 
le  Corps  helvétique,  lai  donne  Toecasloo  de  protester  de  son  respect 
pour  V.  M.  el  du  vif  intérêt  qu'il  prend  à  la  prospérité  de  sa  mai- 
son et  des  peuples  de  ses  royaumes.  En  adressant  au  ciel  les  vœux 
les  plus  sincères  pour  que  les  événements  auxquels  V.  M.  a  pris 
part  aient  les  plus  heureuses  conséquences  et  répondent  entière- 
ment anx  foes  paternelles  d*un  monarque  éclairé,  nous  sommes, 
avec  les  sentiments  d*0D  profond  respect,  Sire«  de  V.  M.  etCL 

(5t;^<ifttres.) 

Luceme,  le  2  septembre  1820. 


L'empereur  de ....  au  roi  Charles  X.  (1830.) 

iMonsieur  mon  frtTc,  j*entends  gronder  an  loin  la  tempête  qui 
s*e8t  élevée  sor  la  France,  et  qoi  vient  de  voos  rejeter  dans  TciiL 
L*abtme  des  révolotions  s'est  roovert  :  J'ai  frémi  en  voos  f  voyant 
tomber.  Tontes  mes  sympathies  vont  à  voos;  mes  regrets  aosi 
de  les  savoh*  impaissantes  :  elles  ne  sauraient  être  d'aiUeors  ni 
plus  vives  ni  plus  profondes.  Que  V.  M.  veuille  bien  en  accutillir 
rcxpression  insuffisante ,  et  la  faire  agréer  aux  membres  de  sa 
famille  ;  qu'elle  veuille  bien  aussi  compter  sur  mon  dévouement 
partout  où  il  me  sera  possible  de  lui  en  donner  des  preuves.  Les 
•grands  courages  se  montrent  dans  les  grandes  épreuves  :  oéile  qoi 
vous  frappe  de  nouveau  est  trop  cmelle,  pour  qoe  Oieo  »  de  qui 
tout  secours  descend,  ne  vous  aide  pas  à  la  supporter.  Je  le  prie, 
monsieur  mon  frère,  qu'il  vous  ait  et  voos  maintienne  en  sa  sainte 
.garde. 
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AU  CHAMTKI  VI. 

Se  TétiqMtto  à  obwyci  dans  les  fettres  éeritM  par  dc&  partS^aBars 

kMMi  dignàtaâffw  d«  r£gli»e  H  d»  rttal,  ci  à  dSfmt  pwwMMWi 
tSliéM. 


Nous  ne  pouvons  nous  Uispcuser  d'eutrer  dans  de 
certains  détails  qu'on  pourrait  nous  reprocher  de 
passer  sous  silence.  Tout  fastidieux  qu*ils  sont ,  leur 
miuulie  ne  dispense  point  de  les  connaître,  puisqu'on 
s'exposerait  à  manquer  aux  couvenances  en  manquant 
à  ces  graves  riens. 

Les  lettres  que  les  particuliers  sont  dans  le  cas  d'a- 
dresser à  des  souverains  ou  à  des  membres  de  leur 
famille  s'écrivent  sur  grand  papier.  L'étiquette  veut , 
comme  signe  de  respect  profond,  que  la  première  page 
ne  contienne  que  quatre  lignes  quand  le  haut  desli* 
nataire  est  une  téte  couronnée ,  et  six  quand  c'est  un 
prince  ou  une  princesse  de  sa  maison.  Quelle  que 
soit  la  position  sociale  de  la  personne  qui  écrit,  la 
lettre  adressée  au  souverain  doit  se  terminer  par  ces 
mots  y  qu*il  est  d'usage  d'échelonner  sur  plusieurs 
lignes  suffisamment  espacées  :  «  Je  suis ,  —  Sire ,  — 
de  Votre  Majesté  {on  de  Votre  Altesse^  royale)  —  le  irh- 
humble,  Ifét-oMéfont  ei  très^espeeêueuœ  serviieur  (ei 
fidèle  sujet...  dans  le  cas  où  le  signataire  est  un  regni- 
cole)  ;  ou  bien,  si  la  lettre  est  adressée  à  un  prince  ou 
une  princesse  de  famille  régnante  :  «  Je  $uis  avec  un 
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profond  respect  ^  —  Monseigneur  ^  —  (Madame,)  —  de 
Votre  Altesse  impériale, —  {royale,) —  le  très-Iiumble  et 
Irès-obéissatU  serviteur. 

La  même  étiquette  s'observe  pour  les  impératrices 
elles  reines. 

En  France,  sous  la  moiiardiio,  Lien  que  les  lettres 
adressées  aa  souverain  par  des  Français  pussent  étie 

écrites  en  observant  Téliquelle  ordinaire,  c'est-à-dire 
eu  employant  les  qualifications  de  sire  et  de  majesté, 
l'usage  de  cour,  qui  avait  prévalu,  était  d'écrire  (et 
de  parler)  au  monarque  en  remplaçant  les  mots  votre 
(sa)  )najeslc  par  cette  expression  :  le  roi;  exemple  : 
Le  lioi  veut^il  me  permettre., .  Si  le  Roi  l'ordonne.». 
T aurai  V honneur. . .  je  prends  la  liberté  de  faire  observer 
au  Roi...  etc.  La  nicaie  locution  respectueuse  était 
d'usage  eu  parlant  ou  en  éaivant  à  la  reine. 

Lorsqu'on  écrit  aux  souverains  qui  sont  en  posses- 
sion de  titres  dits  religieux,  on  se  sert  quelquefois  de 
ces  titres  dans  la  suscription  des  lettres  qui  leur  sont 
adressées  (1). 

Les  lettres  an  pape  portent  pour  suscription,  de  la 
part  de  ses  sujets  :  A  notre  Saint-Pcre  le  Pape.,,  (nom 
du  souverain-pontife),  à...;  de  la  part  des  étrangers  : 
A  Sa  Sainteté  le  Pape. ..  ;  plus  rarement  :  Au  irh-haut 
et  Très-Saint  Père  le  Pape...^  Chef  du  sainl-^icye  de 
Rome  et  de  l'Église  apostolique-romaine 

(<)  Exemples  :  AfOri^  :  é  Sa  Majesté  Impériale  et  Boyala  Apo»> 
toUqtie,  è —  Eipegm :  à  Sa  Hajesté  CalliaiiqM^  A 
galtàSà  IbûeatéTiés^idéle,  à     «-Fm»  Qadû)  :  éSaM^aH 
Tréê'Chritienne. 

(')  Voici  la  soâcripUon  à  domiir  aux  lettres  adressées  à  quelqnes- 
uaa  des  priacipain  seuvenrins  de  rEmrepe  : 


Digitized  by  Google 


APPESfDICE.  &U 

Les  titres  de  Moimigmur  et  de  Madame,  dWllesse 
impériale  ou  royale  étant  dus  à  tous  les  prioces  et 
princesses  ûls  ou  filles,  frères  ou  sœurs,  beaux- frè- 
res ou  belles^sœurs,  neveux  ou  nièces  des  empereurs 
et  des  rois ,  les  lettres  qui  leur  sont  adressées  portent  : 
A  son  Altesse  impériale ,  —  royale^  —  monseigneur,  — 
madame  y  —  le  grand-duc  ^  —  r archiduc, —  la  grande- 
duchesse  régnante  ou  douairière  ,  —  l archiduches$^ , 
etc.  ('). 

Le  titre  dWUesse  royale  se  donne  de  droit  aux 
grands-ducs  régnants ,  et  par  courtoisie  aux  grands- 
ducs  héréditaires  ;  celui  d'Altesse  sérénissime  aux  ducs 
et  princes  souverains  ;  celui  dWltesse  aux  membres  de 
leur  famille  ( 

Les  cardinaux ,  archevêques  et  évèques  ont  droit 
au  titre  de  Monseigneur  :  la  qualification  d'Altesse  émir 
nentissime  est  accordée  à  un  cardinal  de  maison  prin- 

A  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  l'empereur  d'Au> 

triche ,  roi  de  liongrio  et  de  Bohème ,  à  ;  —  Sa  Majesté  le  roi 

(la  reine)  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande...».  ; 
—  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Ruasies,  roi  de  Pologne;  — 
Sa  Majesté  le  roi  (la  reine)  des  royaumes  de  Portugal  et  des  Al- 
garves;  —  Sa  Majesté  le  roi  (la  reine)  desEspagnes;  — Sa  Majesté 
le  roi  des  Deux-Siciles. 

(')  Les  litre  et  qualiQcation  de  Monseignexàr  et  (XAlUue  royale 
sont  dus  également  à  l'électeur  de  Hesee,  —  au  duc  souverain  de 
Modène  —  et  à  l'infant  duc  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla.  Comme 
archiduc  d'Autriche,  le  grand-duc  de  Toscane  reçoit  {'Altesse  impé- 
riale  et  royale, 

(*)  Le  titre  d'Altesse  sérénissime  appartient  aux  souverains  dont 
les  noms  suivent  : 

Le  duc  rognant  de  Brunswick-Lunebourg;  le  duc  et  prince  sou- 
verain de  Nassau;  les  ducs  régnants  de  Saxe-Meiningen -llild- 
baurghausen,  de  Saxe-Allenbourg,  de  Saxe -Cobourg- Gotha;  les 
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cière;  celle  A^Éminence  (')  aax  antres  cardiDaox,  et 

celle  de  Grandeur  aux  archevêques  et  éveciues. 

En  Allemagne ,  les  personnes  qui^ orient  les  titres 
de  due  et  de  prinee^  sans  appartenir  à  des  maisons  son- 
veraines,  sont  qualifiées  Altesse  !Durcl)laufl}t).  [Voy. 
p.  27.]  11  a  été  parlé  au  T.  i",  §  45,  du  titre  d*£^- 
eellence;  nons  y  renvoyons. 

Sauf  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (T.  II,  p.  27;  de  la 
qualification  d'€vlaud)t  accordée  par  la  dicte  germa- 
nique aux  anciennes  familles  comtales  d'Allemagne, 
les  autres  titres  nobiliaires,  marquis,  comte ,  vicomte, 
baron  et  chevalier ,  ne  donnent  lieu ,  si  ce  n'est  en 
Angleterre,  à  aucune  formule  particulière  de  cour- 
toisie dans  la  correspondance  (*). 

ducs  et  princes  souverains  li'Anhalt-Dcssau  et  d'Anhall-Bernbourg  ; 
le  prince  régnant  de  Schaumbourg-Lippe;  les  princes  régnants  de 
Scliwarzbourg-Sondershausen  et  de  Schwarzbourg -Rudolstadl  ;  le 
landgrave  et  prince  souverain  de  Ilesse-Hombourg  ;  le  prince  sou- 
verain de  Hohenzollern-Hecliingen  ;  le  prince  souverain  de  Hohen- 
zollern- Signiaringen,  le  prince  souverain  de  Lippe-Delmolti :  le^ 
princes  souverains  des  trois  branches  de  Reuss  (Greilz,  Schleiiz 
et  Ebersdoriïj;  le  prince  régnant  de  Licbtenslein;  enfin,  le  vice-roi 
pacha  d'Égyple. 

Dans  divers  traités  conclus  avec  les  puissances  chrétiennes ,  nom- 
mément ceux  de  l'année  <8!6,  le  bev  de  Tunis  et  l'ancien  dev  d'Al- 
ger  reçurent  la  qualification  d\illesse.  Le  traité  signé  en  4830  entre 
la  France  et  la  régence  de  Tripoli  ne  donne  au  chef  de  cette  pro- 
vince barbaresque  d'autre  titre  que  ;  Son  £xceUence  le  Pacha-Bey  de 
Tripoli. 

(*)  Le  titre  d'Éminence,  réservé  par  une  bulle  du  pape  Urbain  VHI, 
de  4630,  aux  cardinaux,  était  donné  également,  par  les  chevaliers 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  au  grand  mailre  de  l'Ordre  de  Malte, 
que  les  souverains  qualifiaient  d\4lte$^e  éminentissime. 

(*)  Le  titre  de  Vidame,  qu'avait  d'abord  porté  le  commandant 
des  hommes  d'armes  d'un  évéque,  et  qui  était  devenu  plus  tard 
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La  qualification  de  seigneurie  appartient  aux  lards  ; 
elle  se  donnait  également  aux  pairs  de  France. 

Les  titres  de  haut^  ou  irè^-haut  et  tris-puissant  sei^ 
gnettr,  on  prince,  très-haute  et  très-puissante  princesse,  ne 
sont  pins  en  usage  que  dans  les  actes  de  Tétat  civil  et 
dans  les  contrats  de  mariage  des  princes  et  princesses 
dé  maison  souveraine.  Dans  les  vieilles  chartes ,  ces 
titres  étaient  donnés  également  aux  membres  des  fa- 
milles d'ancienne  et  puissante  noblesse.  Us  n'ont, 
d'aillenrs,  jamais  été  employés  dans  le  style  épisto- 
laire  ;  tout  au  plus  figuraient-ils  dans  la  suscription 
des  lettres. 

En  Angleterre,  on  donne  aux  dacs  ei  aux  du- 
chesses la  qualification  de  grâce  :  votre  grâce,  en  par- 
lant ;  sa  grâce f  en  écrivant  (en  anglais,  your,  his  ou  her 
grâce).  Le  marquis  est  qualifié  lard  {mylard)^  et  dans 
la  suscription  des  lettres  qu'on  lui  adresse,  les  mots 
the  most-noble  the  marquis  précèdent  son  nom.  Les 
femmes  et  filles  de  marquis  ont  le  titre  de  lady;  on 
y  joint  le  mos^honarahle  en  leur  écrivant,  en  faisant 
précéder  cette  qualification  du  prénom  quand  on  écrit 
à  leurs  filles  non  maiiées.  —  Les  comtes ,  vicomtes 
et  barons  (eaW  ou  eaunt,  viscouni  et  baron)  sont  lards. 
On  les  qualifie  righi4iùnaralbks  en  leur  écrivant.  Leurs 
femmes  sont  ladies^  avec  la  qualification  de  right-hoiKh 
râbles;  leurs  filles  non  mariées  également  :  pour  celles- 
ci,  le  prénom  doit  précéder  le  nom  de  famille. 

Le  fils  ainé  du  duc,  ainsi  que  le  fils  de  toute  personne 

un  titra  Dobilîaira  héréditaira,  n'existe  plus  aujourd'hui,  non  plus 
que  celui  de  Captai.  La  qualification  de  Memre  est  également 
tombée  en  désuétude. 
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iiUpéa,  prend  le  sccood  tiu*e  dtt  père,  si  ce  dernier  (ce 
qui  est  le  CM  le  plus  fréquent  pour  les  ducs)  en  a  plus 
d'un.  Dans  le  cas  contraire,  les  filsainés,  numniémcQt 
ceux  deâ  ducs^  porieni  le  litre  qui  leur  a  été  conféré  par 
ordonnance  royale^  avec  la  qnalificatioa  de  kird  ei  de 
right-^morable  très-honorable). —  Le  litre  de  baronet^ 
qui  emporte  avec  lui  la  qualiUcation  de  konorabk,  pent 
éline  considéré  comme  intermédiaire  eaUne  oelai 
el  de  kïviyhi  (chevalier),  lequel  n*est  point  héréditaire. 
La  femme  et  les  iUles  du  baronet  reçoivent  la  qualifi- 
cation de  honorable  dans  les  lettres  qai  leor  sont  adrâi^ 
sées.  —  Le  sîr ,  qui  dans  la  conversation  oorrefi|»aid  m 
mot  monsieur  ,  est  en  anglais  une  qualilicaiion  noLi- 
liaire,  soii  que  la  personne  qui  y  a  droit  Tait  leço»  avec 
le  titre  de  baronet  y  par  concession  royale,  aoii  qtuUe 
en  jouisse  en  qualité  de  chevalier  grand-croix  de  Tor- 
dre du  Bain»  —  Les  filles  de  marquis ,  comte ,  vi- 
comte et  baron  conservent  le  titre  de  lady  en  épo»- 
sant  un  homme  qui  n'appartiendrait  point  à  la  noblesse. 
—  Lorsqu'on  écrit  à  une  femme  de  naissance  bonv- 
geoise  mariée  à  un  homme  de  la  noblesse,  son  piteom 
doit  toujours  précéder  celui  qu  elle  porte  du  cJbef  de 
son  marû 

En  Portugal,  le  Dm  appartient  ezdosivenMnt  A 

certaines  familles  d  ancienne  noblesse;  il  doit  tou- 
jours précéder  le  prénom  de  la  personne  k  laquelle  am 
écrit.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  Espagne,  oà  ce  oNt 
n'est  que  Téquivaleot  de  Monsieur, 

La  courtoisie  exige  que  ces  distinctions  diverses 
soient  observées  dans  la  OMrrespondance  comme  dans 

la  conversation. 
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Qaaat  à  la  fiouficriplioa  des  leUm  oa  des  Boteftdi» 
plomaliqiieBy  c*e6i-àHdlire  m%  formules  de  respeol  on 

de  simple  puliLcssc  qui  précèdent  la  signature, 
formules  varient  nécessairement  selon  le  raAg  de  la 
personne  qui  écrii  et  oeiui  du  destiBataive. 

Dans  le^  lettres  adressées  à  des  [)ersoone6  quaK" 
/iées^  ou  revêtues  de  hautes  dignités,  la  souscriptioA 
varie  sekm  le  degré  de  oonsidéraiioii  que  cee  per^^- 
sonnes  sont  en  droit  d'attendre  de  celles  qui  lenr 
écri\ent. 

Voici  les  souscriptions  d'usage  (dont  les  formules 
finales  doiv^  être  espacées  sur  trois  lignes)  : 

Je  suis  (  ou  fai  r honneur  d  être  ,  avec  respect  (  tm 
profond.,, y  le  plus  profond  respect;  une  haute».. ^  très» 
haute...  j  la  plus  haute  considératùm)^ 

Moiueigneur  {^monsieur  le  duc^  mm  prince  ^ 
fmmieur  le  comte,  etc.), 
de  votre  Altesse  Èminence,  Excellence,  etc.) 
le  très-humble  et  Irès-obéisuuU  servie 
tieur^... 

Je  supplie  (je  prie  votre  Altesse  (Kminenc^,  Excellence^ 
etc.), — o\Xfje  vous  êuppUe  (/«  vom  prwjf  Monseigneur, 
(numsmar  le  due  y  mon  prince  j  etc.)»  d'agréer  {avec 

bonté  :  l' assurance  (les  assura  fices)  de  la  haute  haute  et 
respectueuse)  considération  avec  laqueUe  fai  l  honneur 
d'être^ 

Monseùftieur  (monsieur  le  duc,  mon  prince,  etc.),. 
oix^de  votre  Altesse  {Liiiinencef  Excellence^Qlc^) 
le  (rès-ÀumUe  et  tm«..  etc. 
Agréez  [ovl  veuillez  agréer)^  je  vous  prie.  Monseigneur 
(jnonsieur  le  duc ,  le  comte ,  etc.) ,  l  assurance  {réitérée. 
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renow>elie)  det  itniinmii  de  haute  et  re^pectueuee  cou- 
MMmfûm  (ou  y  de  h  considération  la  plus  ditinguéey  on 

très-distinguée)  avec  lesquels  fai  r honneur]  d'être 
de  votre  Émùmce  (EwceUenee^  etc.) 

fe  très^unMe et  iris-ebUssant  serviteur,... 
Je  saisis  [avec  empressement)  cette  occasion  pour  offrir 
{renouveler)  à  votre  EœceUetwe  (Émmenee^  etc.)  Vassu» 
ranee  de  la  hauie  consiMraiion  avec  lofue/fe  j'ai  Phott^ 
neur  d'être. 

Monsieur  le  due  (mm  prince ,  nu^nsieur  le 
comte,  etc.), 

votre,  etc. 

Qaand  on  écrit  à  la  troisième  personne ,  ainsi  qu*il 

est  d'usage  dans  les  notes  diplomatiques  et  ministé- 
rielles I  on  s'exprime  de  la  manière  suivante  : 

le  soussigné  a  l'honneur  de  prier  {on  prie)  son  Altesse 
{Eoocellenre,  Éminence,  etc.)  de  recevoir  \  d'agréer j  les 
assurances  de  la  haute  considération  avec  laquelle  il  a 
F  honneur  d'être 

de  son  Altesse  {Excellence,  etc.) 
le  très-humble  etc. 

Cette  rédaction ,  qoi  foil  terminer  la  note  par  les 

mots  :  «  le  très-humble  et  trhs-obéissant  serviteur^  »  est 
moins  usitée  que  la  suivante  : 
Le  soussigné  prie  monsœur  le  duc  de  ...  (le  comte 

etc.)  d'agréer  les  assuratices  de  sa  haute  considé* 
ration;  —  ouj  le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  re» 
nouveler  à  monsieur  le  due  de ...  {le  comte  de  etc.) 
les  assurances  de  sa  haute  (ou  très-haute)  considération j 
—  ovLfdesa  considération  la  plus  distinguée. 
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CHAPITRE  VIL 

FORMULES  D*ACTB8  DIVERS. 


Aeies  de  la  compétenee  du  minûtre  et  du  consul  (  passe-ports,  légali- 
satioDS  et  visa,  actes  notariés,  certificats  de  vie,  actes  de  l'état  eivilj. 
—  Aeles  de  la  ootnpéteaoe  «pédale  da  oonsul. 


Noas  terminons  ce  volume  en  réunissant  dans  une 
dernière  section  les  formules  des  actes  divers,  pièces 
et  certiti(  ats  que  les  agents  diplomaliques  et  consu- 
laires sont  appelés  à  dresser  ou  à  délivrer  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Ces  formules  varient  dans 
chaque  pays  ;  mais,  ne  poavanl  les  reproduire  dans 
leur  diversité,  nous  nous  bornons  à  les  donner  telles 
qu'elles  sont  d'usage  en  France.  Précédées  chacune 
d'une  courte  explication,  leor  insertion  compiélera  la 
tâche  que  nous  nous  étions  imposée. 

Actes  de  ia  compétence  du  ministre  et  du  consul, 

Passc-port. 

En  priucipe,  le  ministre  (ambassadeur,  Envoyé  extraordinaire, 
ministre-résident  ou  Chargé  d'aflaires),  ainsi  que  les  consuls  gé- 
nénnz  et  coosolt  ne  sont  aalorisés  à  déli?rer  des  pisse-ports  à 
leort  nadonan  ou  aux  étrangefs  qn'aoïant  qn'ib  sont  déjà  nsnnls 
depasK-poris  légoliers  déllviésoo  visés  par  raotorité  compétente 
dans  le  pays  que  lesdits  ministres  on  consuls  représentent,  et  que 
la  durée  de  ces  passe-ports  est  expirée. 
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Dans  ce  m,  les  pasM-ports  périmét  dont  ces  jiatkMim  oa  ces 
étrangers  sont  porteurs  restent  déposés  l  la  ebanceUerie  de  la 
légation  on  dn  consulat ,  en  échange  dn  passe-port  noofean  qui 
leur  est  délivré.  Toutefois ,  dans  plusieurs  pays ,  en  France  no- 
tamment ,  les  règleuicnis  autorisent  les  Envoyés  diplomatiques 
accrédités  au  dehors,  ainsi  que  les  consuls,  à  délivrer  des  passe- 
ports, pour  se  rendre  dans  le  pays  que  représentent  ces  agents, 
aux  étrangers  qui,  eu  en  faisant  la  demande,  ne  se  mettraient  pas, 
en  l'obtenant,  en  cootravemion  avec  les  règlemeots  de  police  do 
gonvemement  local. 

Tout  passe-port  doit  contenir  :  les  nom  et  prénoms,  le  lien  de 
la  naissance,  Tâge,  la  condition  sociale,  et  le  bnl  dn  voyage  do 
porteur,  ainsi  que  son  signalement  (*). 

La  délivrance  des  passe-ports  est  consignée,  en  reprodaisant 
détails  qui  précèdent ,  sur  un  registre  à  ce  destiué ,  selon  le  ou- 
méro  d'ordre  que  porie  le  passe  port. 

La  formule  ordinaire  do  passe-port  est  cdle-d  : 

jIu  nom  de 

lious  (nom,  prénoms  tl  titre) ,  ambassadeur,  ministre  ou  cfaaigé 
d'affaires,  de  près  . . . .  (  ou  consul  général  ou  consul  ) 

Prions  les  autorités  civiles  et  miHlaires  chargées  de  matateuir 

l'ordre  public,  soH  dans  las  pnys  amis  en  nlliés  de  {mm  ds 

pays  dé  ragent]^  soit  dans  l'intérieur  d  ,  de  laissiBr  Iftve- 

meot  passer  M'  (nom,  prétumu  êt  qualité  du  voyageur)^  aé 

à. . . . ,  suivi  de  {indiquer  U$  mmbrtê  dê  sa  famiUe  qui  fee- 

compagnent,  et  k  noméfv  dê  sês  donmUqmm  ti  muanâ  ne  TÊÇoivad 
pas  des  posM-porto  pmonmls ,  (se  rendant  à. . . . ,  et  de  lui  donoer 
aide  et  protection  au  besoin. 

Le  présent  passe-port,  délivré  d. . . . ,  le. . . . ,  sur  le  dépôt  d'un 
passe-port  délivré  à. . . . ,  le.  . . .  ,  (ou  »ur  la  demande  dn  por- 
teui)  est  valable  pour  un  an  [ou  pour  TaTIer  et  le  retour). 
{Signature  du  porteur,) 

Itabowadeor  (mioistre,  etc.)  de. ... . 

0)  Cette  formaiitt'  e.st  rarement  observée  à  l'égard  des  femmes,  oo  ée^ 
personnes  d'une  position  sociale  été? i^. 
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Par  rambMsadeor  :  ijUgnatiite) 
(le  minisire,  le  consul  général,  etc.) 

(Signêimn  Ai  mtritoire  de  l«  ygaUcm  ou  êu  ofcafiaiM«r,  #t  9C9tm  d$ 
lê  UgtiUm  m  ém  connitel.) 


Visa  des  passe-porU. 

Les  passe  ports  ne  sont  visi's  dans  les  limions  ou  consulats 
qu'autant  que  les  personnes  qui  en  sont  porteurs  sont  ; 

Ou  des  nationaux  voulant  rentrer  dans  leur  pays,  ou  continuer 
leur  foyage  à  réiranger; 

Oo  te  éiraagen  te  rendant  d^m  le  pays  de  Tagent  par  qoi  le 
pMw-poit  en  vite* 

Le  vim  est  aM  fonsolé  : 

Vu  à  la  légation  de  fou  au  consulat  de  )  à  

Bon  pour  se  rendre  à  [tum  de  la  ville  où  réside  l'agent).  A  .  .  .  . 

le.  . . .  [mois  et  jour  de  Vannée).^  gauche,  le  sceau  officiel,  à  droite, 
la  signature  de  l  agenl^  ou  de  Vemphyc  auquel  il  a  délégué  le  visa. 

Teoie  pièce  aonsise  ai  vtaa  o«  ^galiaitieii  d*ini  ageat  dîpto- 
matiqae  à  l'étranger  doit  aïoir  M  piéalabltaieBt  légalisée  par  le 
ainiatre  des  aflEûres  étrangères  do  gonvemeaient  bcal.  Dans 

divers  pays  l'usage  a  admis  que  les  ministres  étrangers  peuvent 
légaliser  la  signature  des  uiinihires  de  la  juslic«? ,  de  Tiiité- 
rieur  ,  etc. ,  ainsi  que  celle  des  notaires  de  leur  résidence  :  ceci 
toutefois  est  rexcepiion. 

Les  consuls  ont  qualité  pour  légaliser  la  signature  de  tous  les 
fonctiounaires  publics ,  chefs  d'administration ,  dans  les  lieux  où 
s'étendent  lenrs  attribntioiis ,  ainsi  qoe  la  signature  des  notaires 
de  leur  résidence. 

Tonte  légalisation  donnée  par  un  agent  étranger  doit  men- 
tionner la  qoalfté  da  fonctionnaire  de  qui  facte  est  émané  on 
qui  a  légalisé  cet  acte,  et  attester  qu'il  (st  à  la  ronnai^saiice  de 
l'agent  que  ce  fonctionnaire  est  actuellement^  ou  était  lorsque 
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l'acle  a  été  délivré,  ou  que  la  signature  de  cet  aae  aélé  \ii»ée  par 
lui,  en  possession  de  la  qualité  qu'il  y  prend. 

Le  visa  donné  par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  D*a 
d*aolre  bat  et  portée  que  la  légalisilkm  de  la  âguatore  fisée;  il 
ii*aifecte  en  riea  l'acte  loi-mêiiie. 

La  fonnnle  de  la  légalisation  est  celle-ci  : 

Noas  (nom  et  prénom),  ambassalear  (ministre.  Chargé  d'affaires, 
consal  général  ou  consul)  de  à  ,  certifions  que  la  si- 
gnature apposée  ci-dessus  est  Téritsblement  celle  de  M'  [nom 

êt  quaUté  du  fonctionnaire  qui  a  tigni  l'acte  ou  qui  en  a  vi9é  la  ti- 
gnatmare),  demeurant  à . . .  (rétidence  du  signataire),  (on  du  siev.  • .  • 
notaire  publie  à. . . . ,  par-derant  lequel  le  présent  acte  a  été  passé  )  ; 
et  que  foi  doit  y  être  ajoutée  tant  en  jugesMBt  que  bofs^  Em  léoNi- 
gnage  de  quoi ,  nous  avons  signé  les  présentes  et  y  avons  apposé 
(on  fait  apposer]  le  sceau  de  l'ambassade  (légation,  consulat,  eic) 
A  le  

SigwUure  de  t agent,  ou  de  l'employé  par  lui  délégué» 

Les  agents  des  consuls  (c'est-à-dire  les  vice^ consola  et  agents 
consnlaires)  ont  qualité  pour  légaliser  les  signatures  des  autorités 
de  leur  résidence;  mais  leur  propre  sigDatnre  doit  être  légdisée 
par  le  consol  général  on  consul  dans  la  ciroonscriplioû  lenito- 
rîale  dnqoel  ils  sont  commissioanéSL 

Les  agents  diplomatiques  on  consulaires  ne  sont  point  tenns  de 
légaliser  les  actes  sous  signature  privée;  toutefois,  ils  accordent 
leur  légalisation  lorsque  ces  signatures  sont  déjà  légalisées  ou  at- 
testées par  des  légations  ou  consulats  fonctionnant  dans  le  pays 
où  résident  ces  agents. 

Jeta  notariés, 

D*après  les  règlements  et  ordonnances  en  vigoeor  dans  plnsiens 
États,  les  chanceliers  de  légation  et  de  consulat  ont  qoalité  ponr 
reccToir  on  pour  passer,  snr  la  demande  on  à  la  réquisition  de  Icnrs 
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nationaux,  divers  actes  de  la  compétence  des  notaires,  tels  que  : 
contrats  de  mariage,  actes  de  cession,  consentements,  ae* 
eepiaUant,  oeeammùdênMnU  à  i^amiahUou  iranêoeUant, 
actes  rêspeeiuÊUx,  danatianê  ewlirt-vifs,  prœurations,  tte. 

Ces  Actes  sont  trop  nombreux»  et  trop  difen  dans  leurs  danses, 
poor  qn'il  nous  soit  possible  d*en  donner  ici  les  modèles  on  for- 
mules applicables  à  tous  les  cas.  Les  formulaires  et  les  ouvrages 
sur  le  notariat  suppléeront  au  besoin  à  cette  lacune. 

Noos  nous  bornerons  à  dire  que  tout  acte  qui,  à  l'intérieur, 
•devrait  être  passé  par-devant  notaire,  s'il  doit  être  dressé  h  l'é- 
tranger, dans  une  légation  ou  un  consulat,  doit  commencer  ainsi  : 

Pardevant  nous,  chancelier  de  l'ambassado  (  légation,  consulat), 

de  à  ,  agissant  en  qualité  do  notaire,  en  vertu  des 

pouvoirs  qui  nous  sont  attribués  par  [mentionner  l's  règlements  et 
ordonnances),  a  (ou  ont)  comparu  {indiquer  les  noms  et  prénoms^  âge^ 
profession  et  domicile  des  comparants  et  de  leurs  témoins) ,  lequel 
(ou  lesquels)  a  (ou  ont)  déclaré,  etc.; 

Et  qu'il  doit  être  termbé  comme  suit; 

Dont  acte,  que  le  comparant  (ou  les  comparants)  a  (ou ont)  signé 
avee  nous,  après  lecture  laite. 

(Ces  derniers  mots  sont  de  rigueur.) 
La  signature  du  chancelier  doit  être  légalisée  par  le  clief  de  la 
mission  on  du  consulat. 
Si  c'est  une  fomme  qui  contracte,  il  est  nécessaire  d'insérer  les 

inntA  * 

■UWW  » 

M  «... .  femme  légilinae  de .... .  {nms^profetston  H  domieils 
âumafi)^  id  présent  et  autorisant  ; 

à  moins  qnn  la  comparante  ne  soit  vmvre,  séparée  de  corps  et  de 
bieiiB,  diforcèe  on  non  mariée,  et  nujeore;  droensiaaces  qui 
doifentétre  mentionnées  dans  l'acte.  Si  la  comparante  se  troiife 
è  l'étranger  passagèrement,  sans  son  mari,  ce  Dût  doit  être  si- 

.  gualé. 

Bien  que  pour  la  plupart  des  actes  passés  en  leur  étude  les 
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nfitaires  soient  dispensés  de  faire  comparaître  des  témoins ,  les 
chanceliers  devronl  insister  pour  que  celte  formalité  soit  remplie. 
Les  témoins,  au  nombre  de  deux,  doivent  élre  majeurs,  et  do- 
miciliés dans  la  ville  où  Tacle  est  dretsé.  Il  n*cst  pas  nécessaire 
qu*ili  MHent  de  U  natioD  én  coniMniit,  niiis  il  m  préférable 
qn'ili  y  appirliciiiieBt 


Cerlifîcals  de  vie. 

Ces  pièces,  destinées  h  constater  Texislence  des  personnes  aoi- 
qiK'lIcs  elles  sont  délivrées,  peuvent  être  dressées,  en  pays  étran- 
ger, par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  pour  ceux  de 
leurs  nationaux  à  qui  elles  sont  nécessaires  dans  leur  patrie  (*). 
Le  certifictt  de  vie  doit  iadtquer  avec  précision  Tâge,  le  lien  delà 
naissance,  les  nom  et  prénoms  de  Timpétrant^et  le  motif  pour  le- 
qiisl  il  a  été  délivré;  à  cet  effet,  le  comparant  doit  produire  a» 
acte  de  naissance  et  apposer  sa  signature  sur  le  certificat 

Les  personnes  &  .qui  il  a  été  déliné  00  certificat  de  fie  I  la 
chancellerie  de  la  légation  ou  du  consulat  du  lieu  où  elles  rési- 
dent, après  avoir  produit  une  première  fois  leur  acte  de  nais- 
sance (circonstance  qui  doit  être  mentionnée  sur  les  registres 
tenus  en  la  chancellerie),  peuvent  être  dispensées  de  reproduire 
cette  pièce  pour  obtenir  de  nouveaux  certificats. 

Les  certificats  de  vie  délivrés  par  les  autorités  locales  ont  be« 
soin,  avant  de  recevoir  le  vka  des  légations  on  des  eonsoltis, 
d'être  Tisés  par  les  antorltés  sapérlenres  dont  les  agents  dlploon- 
tiques  on  consulaires  ont  qualité  pour  légaliser  la  signature. 

Les  certificats  de  vie  délivrés  par  les  vice-consnls  et  agents 
consulaires,  délégués  des  consuls ,  sont  tenus  k  la  légalisation  du 
consul,  chef  de  rarrondissemcnt  consulaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  La  légalisation  est  formulée  dans  kt 
Ufftmm  iadiqiièi  plus  hmA  au  psnigraplio  tomcté  mLiégmê^ 

(•)  L'agent  diplomatique  ou  consulaire  peut  dtlimr  à  nn  étranger, 
pensionnaire  du  gouvernement  qu'il  représente,  le  cerlifu  at  de  vie  dont  Aa 
besolb  pour  pouvoir  tooelier  le«  arrérages  d«  la  pension  dont  il  imOL  . 
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Modèle  de  certificat  de  vie  à  produire  par  Us  pensionnaires  civils 
de  rÉtat  qui  résident  à  l'étranger. 

Penaicn  (i»  Mgmr  la  naimn). 

Je  ioiMiigiié  (fMNii,  quaiité  U  rAtViMM  âê    ^mmm  WffAk  à 
ûAiwtf  Vaetê),  .oerUfle  qo9  («onii  prlnotit,  âemMh  du  fmihn^ 
«aire),  né  à  .  •  .  .  ,  le  .  .  .  .  ,  suivant  ton  acie  de  naiiianoe 
qu'il  m'a  repréBenté,  Jooifliant  d'one  pension  annuel]»  de  •  .  •  .  , 
inscrite  n*  .  .  ,  est  vivant,  s'élant  présenté  aujoardlrai  devant  moi. 

Lequel  m'a  déclaré  qu'il  ne  jouit  d'aucun  traitement,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  8oit,  ni  d'aucune  autre  pension  00  solde  de 
retraite  à  la  charge  de  l'État,  et  qu'il  n'a  point  perdu  la  qualité 

de  {diiigtur  la  naiùniaUté),  par  l'une  des  causes  prévues 

par  ta  loi. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent,  qu'il  a  rigné  avec  mof . 
Fait  à  .  .  •  .  ,  le  mil  huit  cent  

ModiU  de  mHfeai  de  vie  à  produin  par  Iss  p$a$ioimaim  miUtaim 

qai  rM$nt  m  pays  étrangen. 

Noua  [désigner  les  nom,  qualité  et  résidence  de  la  personne  appelée 
cà  délivrer  l'acte),  cerlifions  et  attestons  que  le  sieur  (nom  et  prénoms)^ 
né  le  [date  et  lieu  de  naissance),  suivant  son  acte  de  naissance,  qu'il 
nous  a  représenté  ,  résidant  momentanéoieot  à  .  .  .  . ,  et  jouis- 
sant d'une  pension  de  ....  ,  inscrite  n^  •  •  •  •  »  Ml  vivant, a'é- 
tant  présenté  aujourd'hui  devant  nous. 

Lequel  nous  a  déclaré  que  non-seulement  il  ne  jooit  en  •  •  •  .  • 
d'aucun  traitement  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'au- 
cune autre  pension  ou  solde  de  retraite  à  la  charge  de  l'État,  maii- 
que  depuis  qu'il  habite  il  n'y  a  formé  aucun  établisse- 
ment sans  esprit  de  retour,  et  qu'il  n'y  a  accepté  ni  fonctions,  ni 
gfade,  ni  pen<;!on,  ni  traitement  quelconques  qui ,  aux  termes  de  la 

loi,  puissent  lui  faire  perdre  la  qualité  de  {désigner  la  no- 

léoMl^.  (Si  ù'est  une  veuve  de  miUîair$f  elle  devra  déclaref  qu^êU$ 
n'a  pas  contracté  dê  Êtooaâ  mariage  avec  un  étranger.) 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  préaent  certificat. 

A  •  •  .  .  ,  le  mil  huit  cent  

(')  S'il  a  6{é  5»nppl«^é  à  Tarte  de  naissance  par  la  production  d'un  Sde 
de  notoriet)- ,  c'est  ce  dernier  acte  qui  doit  être  meirtiOMléé 
(*)         obserration  qu'à  la  note  t  ci-detMSi 

38. 
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Acte$  de  €étai  thiL 

D*après  les  lois  et  règlements  en  figacor  dans  plusieurs  pays, 

les  agents  diplomatiques  et  consulaires  remplissent,  pour  leurs 
nationaux,  les  fonctions  à*offtcîcr  de  ('état  civil.  Voici  les  for- 
mules des  divers  actes  de  l'état  civil  que  ces  fonctionnaires  peu- 
vedt  éC^  appelés  à  dresser  : 

MùâèU  d'acte  de  fiubUcation  de  mariage. 

Du  dimanche  mil  huit  cent  .  .  .  .  •  à  beorea 

du  

(Première  ou  seconde)  Publication  du  mariage  projeté  entre  .... 
(nom ,  prémnnSf  profession  et  domicile  du  futur)^  fils  (majeur  ou  nu- 

neur)  de  (nom,  prénoms^  professior^  et  domidU)^  et  de  

(nom,  pr^nom^  et  profession)^  son  épouse. 

Et  (nom,  prf^nomSf  domicile  de  la  future  et  $a  professiem^ 

$i  elle  en  a  une)^  fille  (majeure  ou  mineure]  de  (nom,  ftri- 

nomtf  prof$$$ian  et  domicile),  et  de  •  ...  •  (fMMn  «I  pri^ooit),  aoa 
épouse. 

Si  le  pèfe  oato  mère  est  décédé,  011  riDdiqiMra.  S'il  flragitd» 
mariage  d*im  enfuit  natord,  oo  sqiprimera  tout  oeqoia  rapport 
aiii  pèreet  mère;  à  moins  que  l'mi  des  den  ne  Fait  reeomHL 
~  Si  Ton  des  deux  fatm  époux  est  ?eaf ,  on  indiquera  id  les 

nom ,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'époux  décédé. 
'  Si  les  époux,  ou  les  père  et  mère,  ont  eu  un  domicile  connu 
dans  le  pays  que  l'agent  diplomatique  r^résente»  on  k  déaignerat 
si  faire  se  peut. 

Nota.  L'acte  de  pnbtication  doit  être  perlé  sur  ui  Kgism 
partknlier,  celé  et  paraphé  de  même  qoe  k  FQBiiliv  des 
mariage» 

Mod^  d*aetê  de  mmiagê» 

t>tt  jour  da  bnis  de  mil  huit  eenl  » 

è  heures  do  .  •  .  .  . 
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Acte  de  oiariagd  de  (nom  et  prénom)^  Agé  de  

n6  à  (fiomi  éuUmik,  dê  l'ÉkUet  de  la  proôiNCi),  le  •  •  •  •  , 

du  mois  de  •  •  •  •  ,  an  .  .  .  .  ,  profession  de  ,  deneu* 

rant  à  [nom  du  Ueu^  de  l'État  et  delà  ftùifim»)*  » 

Si  le  futur  a  un  domicile  dans  son  pays  natal,  on  ajoutera: 

d-devant  à  ,  fils  (mi^'nir  ou  mAïaur)  de  .  .  •  .  .  , 

(fiomt,  prAion»,  pro/«M»oii  ef  domtctb,  ^nonoft  aow  i«  ei^oMf  Mi- 

mUom  fm  et^mm)^  et  de  {ménm  quaUfeaHoiu  paw  la 

min qm  fom U pér»),  sa  Ultime  épouae; 

Il  faut  énoncer  si  le  père  et  la  mère  sont  vivants,  ou  si  l'un  dee 
deux  est  décédé.  Dans  ce  cas  on  meotiomiera  l'acte  de  décès. 

S'il  s'agit  da  mariage  d'oa  enfant  naturel  non  reconnu,  on  sup- 
primera tout  ce  qui  concerne  les  père  et  mère.  MaisaTil  a  étéie* 
connu  par  Pnn  ou  l'autre  de  ses  pareniSt  on  nieniionnen  celui 
qui  a  &it  la  reconnaissance. 

Et  de  (nom,  prénom  el  profmion  de  la  futurcy  si  elle  m 

a  iMie),  Agée  de  ...  .  ans,  née  à  (noms  du  Uea^  d$  VÈIat 

el  de  (à  proeAiee),  le  du  mois  de  .  .  .  .  ,  an  , 

demeurant  à  ....  •  (nome  du  lieu,  de  VÈM  Udêla  preoàiee), 

fille  {majeure  ou  mineure]  de  (nom,  prénome,  pro^Mon 

et  domieil»  du  pire  de  la  future,  Miquh  de  la  mém  manOre  que 

pour  le  pire  du  /ulur),  et  de  (nom,  piéiome  $t  pro/Mon 

de  la  mire,  e<  elle  en  exeroe  une),  sa  légitime  épouse. 

Même  observation  que  pour  les  parents  du  futur. 
Si  l'un  des  futurs  est  eu  état  de  viduité ,  on  l'énoncera ,  après 
avoir  Hait  connaître  les  noms  de  ses  père  et  mère. 

Les  actes  priliminaires  sont:  les  extraits  des  registres  des  publica- 
tions do  mariage  faites  à  [le  lieu,  la  daté),  et  affichées,  aux  termes  de 
la  loi,  ainsi  que  cela  résulte  du  certificat  délivré  par  {men- 
tionner l'auiorilé  qui  l'a  délicré}',  ledit  cerliâcat  constatant  en  outre 
qu'il  n'est  pas  survenu  d'opposition  ; 

Les  pobiicatîons  doivent  être  Mies,  pour  les  majeurs,  à  h  dlan« 

celleric  de  la  légation  ou  du  consulat.  Si  le  domicile  n'est  pas  ac- 
quis par  six  mois  de  résidence,  il  doit  eu  outre  être  liait  des  pu* 
^licatious  au  précédent  dQwicile. 


m  CUAP.  Yll.  FOBMUIJtt  D'ACTES  UiVEBS. 

S*il  y  a  M  opporiita.  Il  todra  b  mentiomiert  tiasî  que  le  ja- 
gement  oa  l'ade  notifié  qui  en  am  donné  mainate? éa 

Si  les  époux  sont  mineurs  ou  seulement  l'un  d'eux ,  les  publi- 
talions  doivent  en  outre  être  faites  au  domicile  de  ceux  dont  le 
coaMalewent  au  mariage  eai  reqniii 

et  les  aclos  de  naissance  des  époux  (ou  l'ocU  de  nfUnniéié  dntimi  d 

D'après  la  loi  française,  les  fils  âgés  de  moins  de  tlngt-cinq 
ans  et  las  filles  de  moins  de  Tl^gt  et  un,  lorsqn'lls  sont  nés  en 
lêgiiime  mariage,  ne  pentent  se  marier  ssos  le  consentement  de 
leurs  pères  et  nnères,  et  si  ceux-ci  stfnt  morts  ou  dans  Tiinpossi- 
bilité  de  manifester  leur  volonté,  sans  celui  de  leurs  aïeux  on 
aïeules  ;  et  s'il  en  était  de  ces  derniers  comme  des  premiers,  sans 
afoir  obtenu  l'assentiment  d'une  assemblée  de  famille.  S'il  s'agit 
d*nn  enfant  naturel»  il  lui  iaut  le  consentement  de  ses  père  et 
mère»  s*il  a  été  reconnu  par  eux.  S*il  ne  l'a  é|é  qne  par  l'un  dis 
deux,  son  oonsentement  sera  sent  nécessaire*  A  détel  de  reosn* 
naissanee  on  en  cas  de  mort  du  parent  sne-meniionné,  on  exigera 
le  conssnlement  d'un  tuteur  ad  fioe ,  sMl  est  âgé  de  moins  de 
TÎDgt  et  un  ans.  Dans  le  cas  où  les  personnes  dont  il  vient  d'être 
parlé  no  seraient  j)oiiit  présentes  à  la  célébration  du  mariage,  il 
sera  fait  ici  mention  des  actes  authentiques  par  lesquels  elles  au- 
raient donné  leur  coosenlemcnt,  en  iodi4|uani  leur  date  et  le  no- 
taire ^ui  les  aura  reçus.  ^Si  le  conaenlement  qu'il  est  nécessaire 
de  rapporter  pour  le  marisge  sot  donné  par  un  londé  de  pimn 
ration  spéciale,  il  faudra  rappeler,  dans  le  cours  de  TKte,  le  oon- 
sentement de  ce  procureur  fondé,  et  faire  Ici  mention  de  facte 
de  procuration.  S'il  a  été  fiiit  des  actes  respectueux,  Tofllcier  de 
l'état  civil  les  relatera  ici  avec  leur  date.  Ils  doivent  être  faili 
par  les  fils  de  famille ,  et  mémo  par  les  enfants  naturels  recon- 
nus ayant  atteint  la  majorité  requise,  en  cas  de  refus  de  coo- 
Motement. 

S'il  s'agit  du  mariage  d'un  veuf  on  d'ene  ventes  on  relaiera 
isi  rasiB  de  décès  dn  délÉnt  épenx. 
Dans  le  Uvant  et  en  Barbarie,  pnnr  lens  las  n^fcmnm  sans 
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diUincikNit  et  partout  âiileuna  s'il  it'agit  d'un  militaire  ou  d'un 
marin ,  on  iiientiooiiera  la  permMoii  du  chef  de  l'Étal  ou  de 
rantorité  compétente. 

Le  tout  en  due  forme. 

De  tous  lcà(iiiols  actes,  (lùnienl  paraphés  par  le»  jùtrties,  ainsi  (|ue 
des  termes  de  la  loi  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  épou^v , 
il  a  été  donné  lecture  auxdites  (larlies,  séant  en  la  cliancellerie  do 
noire  {ambassade,  Uujation  ou  con'-ulat  .  par  nous  (ambassadeurf  mi' 
nistre  ou  cùnnU)^  fitibanl  fuucliuuà  d  oiiider  du  l  élut  civil. 

Les  enlants  nés  bon  mariage,  autres  qne  ceux  nés  d'on  com- 
merce incestueux  ou  adultérin ,  peu?ent  être  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mére,  lorsque  ceus-*ci  les 
auront  légalement  reconnos  atant  leur  mariage ,  ou  qu'ils  les  re- 
connaîtront dans  l'acte  même  de  célébration  ;  cette  !éj;iiimaiiou 
est  permise  au  prolii  des  descendants  d'un  enfant  décédé.  Il  im- 
porte que  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  remplissant  les 
fonctions  d'olTicier  de  l'état  civil  préf  iennent  les  parties ,  lors- 
qu'ils croiront  qu'il  y  a  lien,  de  l'importance  de  cette  dispos!* 
ikm,  attendu  qo'one  runminafssinee  posMeore  n'aurait  plua  les 
mêmaseffisli»  - 

Oan  le  cas  de  raconnalaMnce  dav  faeie  de  mailago ,  m  ajen* 
tara  ce  qui  suit  : 

A  l'instant,  lesdils  sieur  et  dame  •  .  •  .  •  nous  ont  déclaré  qu'ils 
ont  donné  le  jour  à  (tin  ou  plusieurs  enfant$;  Us  dénommer  ef  indi- 
quer  les  liem  et  l'époqm  de  leur  naissance^  ainsi  que  VaeU  qui  qn 
aura  été  dressé,  si  faire  se  peut)*  qu'ils  enteodeni  les  reconnaître  en 
tant  que  de  besoin,  et  les  légitimer  par  le  présent  mariage. 

Lesdits  époux  ont  déolaré  prendre  en  mariage , 
L'un  .  .  .  .  ,  l'autre  

81  le  père  et  la  mère,  et  autres  personnes  dont  le  consente- 
ment est  requis  sont  présentes,  on  mettra  : 

Fn  présence  et  du  consentement  de  et  de  •  «  .  .  ,  péro, 

mère,  aïeul  ou  aïeule  du  futur  ou  de  la  future; 

Si  ce  sont  les  aïeul  et  aïeule  qui  sont  consentants  au  mariage, 
on  énoncera  leur  profession  et  domicile. 


Digilized  by  Google 


« 


600  CUAP.  VU.  FOAMULES  D'ACTES  DIYLES. 

El  en  pitenoe  de  •  •  .  .  »  demeuranl  à  ,  fnâeÊàm 

de  .  .  .  .  ,  âgé  de  ans  

De  ..... ,  deneoraDt  à  ,  profeanoo  de  , 

âgé  de  ans. 

De  ,  demeorant  â  ,  profMoQ  de  , 

âgé  de  ans. 

De  ,  demeurant  â  .  •  .    .  ,  protaioD  de  , 

âgé  de  aas. 

(Éoonoer  si  les  témoins  sont  parents»  et  à  qod  dflgrâ.) 

Après  quoi ,  nous  

Taisant  fonction  d'officier  de  l'élai  civil,  avons  prononcé  qu'au  nom 
de  la  loi  lesdits  époux  sont  unis  en  mariage;  et  ont  lesdito  épooz  et 
témoins  signé  avec  nous,  après  lecture  fiiite. 

Tontes  les  pièces  citées  dans  l'acte  du  mariage  doivent  y  éire 
annexées.  U  sera  lait  mention  eiprease  des  molilii  qni  empêdie- 
raient  les  partiest  les  témoins  et  les  personnes  dont  le  oonseme- 
ment  est  requis  et  qui  sont  présentes,  de  signer  Facto  de  mariage. 

Il  n*est  pas  néoosaire  de  prescrire  l'acte  de  décès  des  père  et 
mère  lorsque  les  aïeuls  ou  le  survivant  d'eux  aitestenl  le  décès. 

De  môme,  lorsque  des  majeurs  déclarent  qu'ils  seul  dans  l'im- 
possibilité de  prouver  le  décès  ou  l'absence  de  leur  père,  mère, 
aïeul  ou  aïeule,  celte  déclaration ,  faite  sous  serment  par  la  partie 
intéressée  et  les  quatre  témoins  devant  TofCcier  de  l'état  civil, 
et  mentionnée  dans  l'acte  de  céléliration»  est  snifisante. 

itoUk  d'un  nefs  ds  rmmai99tmm  d'un  Mfanf  maimnL 

• 

Du  jour  du  mois  d  •«.;..  mil  huit  cent  , 

à  heures  du  

Par-devant  nous  [ambassadeurf  ministre  ou  consul) ,  remplissant 

les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  s'est  présenté  [on 

ni^ora  cette  formule  m  mêtUaU  tout  au  singulier  si  le  pàn  ou  la 

min  seule  fait  la  reconnaissance),  ou  se  sont  présentés  

(nom,  prénoms,  profession ^  domieUe)  et  (nom,  prénoms , 

profession^  domicifa),  lescpiels  nous  ont  déclaré  qu'ils  ont  donné  le 
jour  à  {les  prénoms  de  Venfant),  dont  la  naissanee  a  été  dé- 
clarée devant  l'olBcier  de  l'éCaid  vil  de.  .  .  .  ,  le.  .  .  .  •  el^*iis 
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reconnaissent  ledit  ipfiimi»  iê  Vênfani  )  pour  ôtre  leur  enfant  natu* 
rei,  dont  acte  ;  et  ont  signé  avec  nous,  après  lecture  laite. 

Si  déjà  Teniuit  mit  été  reooiuia  par  le  père  ou  par  la  mère, 

et  qne  le  déclarant  le  fasse  coniulttre,  il  sera  boa  d*en  laire 

mention. 

Les  colaals  iacestaeiu  ou  adultérins  ne  peu?ent  jainais  être 
reconnus. 

Mùdèk  (f m  aef9  d'odopMon* 

L'an  mil  huit  oeot  le  jour  du  mois  d  » 

A  •  •  •  •  a  du  •  •  •  •  , 

Nous  (ombattadeiw,  minitÊn  eu  oomiil),  faisant  fonction  d'oflider 
derétatdvU, 

Sur  la  réquisition  à  nous  liùte  par  (tes  nom,  prÂioma, 

profèstion  al  domieiU  dtt  ngnémU,  qui  doit  Hft  tadopiani  ou  Ta- 
àoplii,  de  transcrire  on  arrêt  de  la  oour  •  •  •  •  de  •  •  •  •  i  du  ■  •  •  • , 

mil  huit  cent  ,  lequel  autorise  Tadoption  de  

par  ,  et  sur  la  remise  qu'il  nous  a  faite  d'une  eipédition 

dûment  en  forme  dudit  arrêt  légelisé  par  

▲vons  pioéédé  A  la  trenscription  dndît  ariét,  dont  U  teneur  auU: 

Soit  fa  copie  entière. 

Il  est  Inntifa  d'énoncer  qoe  TeipéditioD  est  demeurée  an- 
nexée.' 

Et  a  le  requérant  signé  avec  nous,  après  lecture  faite* 

0 

Du  jour  du  mois  d  mil  huit  cent  7 

è  heures  du  

Acte  de  naissance  de  (prAmms  da  rsn/onl],  né  fa  •  •  •  •  » 

à  heures  du  (  malin  ou  lotr),  fils  de  

(nom,  prénom  «1  pro/Mon),  demeurant  à  .  •  .  .  .  (âkigim  k 

Uau,  rjfiial«llnproniiso0),etci-de?anten  â  ,  et 

de  (nom  a  préum  ds  la  mén)^  sa  légitime  époose. 

S'il  s'agit  d'on  enfant  né  hors  mariage,  on  se  contentera  d'in* 
diqnerksmmi,  prénoms,  profession  et  domicîk de  fa  mère.  Le 
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pèni  M  m  indiqué  qa*MtMit  qu*il  fmit  l«i-ailm«  oo  pw  «i 
fondé  de  procuration  spéciale  et  anihenlique,  It  déclaration  dn 

naissance. 

Les  agenls  diplomatiques  ou  consuls,  remplissant  les  fonctions 
d'ofTicier  de  l'ciat  civil ,  ne  doivent  point  recevoir  de  déclaration 
d'où  rcsultcrait  une  naissance  incestueuse  ou  adultérine. 

Si  l'enfant  présenté  est  déclaré  être  né  de  père  et  mère  incon- 
noa,  l'oflkier  de  l'état  civil  «  après  avoir  fût  sentir  an  dédarani 
rinporiance  dont  il  est  pour  l'ontet  do  cdnnalnne  sa  mère,  ne 
poussera  pas  plus  loin  ses  investigations  et  inscrira  Tentet  comme 
né  de  père  et  mère  inconnus.  Si  l'enfant  a  été  exposé,  on  rdatera 
le  procèâ-vcrbai  que  Tagent  diplomatique  ou  le  consul  aura  dressé. 

Le  sexe  de  Tenfant  a  été  reconnu  être  (musoiidn  ou  féminHil. 

Premier  témoin  

Second  témoin  

Énoncer  les  noms,  prénoms,  âge  <l  domidie  des  Itoahn,  qni 

doivent  être  majeurs. 

Sur  la  réquisition  à  nous  ftdio  par  

La  réquisition  doit  être  laite  par  le  père,  I  son  déftmt  par  Im 
cUmrgien,  sage^iBmme  et  antres  poMflnmqoi  ont  msM  I  Tne* 

couchemeut,  ou  chez  qui  il  a  eu  lieu. 

et  ont  signé,  après  lectofofidto. 

Si  les  témoins  o«  ko  dAclaiwls.no  snvaaloii  ne  penvem  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention. 

Goostaté  eu  notre  chancellerie,  par  noua  (nmèiSMdii»  mimitin  en 
•oMol),  remplissant  les  fonetiofli  dMoier  do  réiat  àML 

81  réiat'do  r enbntt  on  ton»  tniro  dnannaw»,  m  p«mcc  pm 

de  le  porter  en  la  chanoeliori0,il  aeft  ftil iMS  rMe  flNMfan  » 

pres6c  de  cet  empêchement. 
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MoMn  ^ûttlÊ  dê  dieèt  i^m  mfmU  morlnM;  —  d*aofe  de  naU- 
mm  §i  d§  dàcê9  i^m  mfmU  iéékaré  éên  ni  iMkfêl  d^mmifmU 
Morl  «MNl  quÊ  M  êclê  é§  ho^hhict    pu  ^  rMgé. 

n  6at  diniognar  enlre  r«ii(lMii  mortHié  ei  renfuil  né  viiUo^ 
OQ  mort  avant  la  dédaraiioa  de  Batoniiea 

Pour  ]e  premier,  simple  acte  de  décès  dans  lequel  ou  déclarera 
un  enfant  mort-né. 

Pour  le  second,  l'enfant  a  vécu  ou  il  a  été  vivant,  dès  lors  il  a 
pu  transnieiire  des  droits;  deux  actes,  Tun  de  naissance  et  l'autre 
de  décès,  dans  chacon  desquels  on  aura  aoia  de  renvoyer  à  l'autre. 

Du  jour  du  mois  d  ,  mil  huit  cont  , 

à  heures  du  

Acto  de  naissance  d  un  enfant  reconnu  être  du  seie  ,  né 

à  heures  du .  .  .  .  ,  de  demeurant 

à  ,  et  ci-devant  à  profession  de  , 

et  do  .  .  .  .  ,  sa  légitime  épouse. 

S'il  s'agit  d'un  enlànt  iUégitiiiie,  oH  suivra  les  lègles  tracées 
dans  la  fornrale  précédente» 

Sur  la  réjfquisilion  à  nous  faite  par  ;  lequel  enfant  nous  a 

été  déclaré  être  né  viable,  mais  être  mort  immédiatement;  ou  lequel 
enfant  nous  a  été  déclaré  être  né  vivant,  mais  être  décédé  le  même 

jour,  à  heures  (si  l'enfant  n'est  point  déccdé  le  même  jour  y 

on  n*en  indiquera  pas  tnoins  le  moment  précis  du  décès],  avant  qu'il 
ait  été  possible  de  le  présenter  pour  faire  l'acte  de  naissance. 

Premier  témoin  .  .  .  .  • 

Second  témoin  

Lesquels  ont  signé  avec  nous  {ambassadeur,  ministre  ou  consul)^ 
remplissant  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  après  lecture  faite, 
et  attendu  la  déclaration  de  décès  faite  ci-dessus,  nous  en  avons 
sur-le-champ  dresdé  acte. 


Acte  de  décès  d'un  enftuit  qui  nous  a  été  déclaré  éire  né  viable, 
mais  être  mort  immédiatement  (ou  qui  noos  a  été  déclaré  étce  né 

(ij  NomdetavneattiiéedinslepaysdefigflBtdlpIonttt^aeiM 
solaii». 
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vivant),  le  .  .  .  .  ,  é  benres  du  ,  de  ....  , 

et  de  (nomt,  prénoms  l  profession  et  domicUe  deipèn  H 

mère),  et  élre  mort  avant  qu'il  ait  été  poaBible  d»  la  prtoBBHr  pour 
faire  l'acte  de  naiasanœ  qui  vieoi  d*ékra  par  noua  drowé  cndeaufl. 

Sar  la  déclaration  à  noua  faite  par  et  par  (kh^ 

diquer  Ui  noms,  prérnm^firo f estimât  âg0  9t  âomicUê  dnœtf- 
moins,  et  s*iU  $cnt  parmi$^  voiiiM  au  amU);  et  ont  signé,  après  lee- 
ture  faite. 

Constaté  par  nous  (mnbatiadeiÊr  minUk9WcmmU)timMkM' 
Uona  d'officier  de  réiat  civil. 


Du  jour  du  mois  de  mil  huit  cent .  .  .  .  , 

à  heures  da  

Acte  de  déoèa  de  N  (noai,  prànom  a  pro/Mmi),  de* 

meurant  à  (noms  âu  /teu,  de  VÈUU  it  i$la  provime,  8i  la  parionas 
décédée  avait  s»  im  dmkik  dam  le  pays  de  l  ogent  diplomatique , 
on  cffoiifeni (et  el'^evant  en  (nom  du  paj/x),  à  .  .  .  .  départmmi 

d  (ou  prooincsde  ),  décédé  le  ......  à  heures 

du  ,  ài^é  de  ans,  né  le  à  

iooiicer  Ici  si  la  personne  décédée  étsit  mariée,  fcave  oo  cé- 
libataire; si  die  était  mariée  on  veuve,  on  indiquera  les  nom  et 

prénoms  de  l'époux  survivant  ou  prédécédé. 

S'il  est  possible  de  connaître  les  noms  des  père  et  mère  do  dé- 
cédéj  on  ajoutera  :  FiU  dcN,.,  etdeN»,. 

Sur  la  déclaration  à  nous  faite  par  N  {nom  et  prénoms)^ 

demeurant  à  ,  profession  de  ,  âgé  de  ,  qui 

a  dit  être  [indiquer  si  le  témoin  est  parent,  voisin,  ou  ami 

du  défunt)  ;  et  par  N.  .  .  .  .  [mêmes  qualifications  que  pour  le  pre- 
mier  témoin.) 

Et  ont  signé,  après  lecture  faite.  (Si  les  déclarants  ne  peuvent  ou  ne 
savent  siynery  il  en  sera  fait  mention.) 

Constaté  par  nous  [ambassadeur^  miniUre  ou  consul),  faisant 
fonctions  d'oflTicier  de  l'état  civil. 

S'il  y  a  des  signes  de  mort  violente ,  les  articles  81 ,  82  et  ^ 
du  Gode  civil  français  seront,  autant  que  possible,  obserréa. 
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JeUê  de  ia  oompéUnœ  êpéeiaU  du  cotmU  (*). 

Ces  actes  sont  nombreox  et  de  diverse  nature  :  Décharge  d'ac- 
quit à  cantion;  —  ceriificat  de  retard;  —  rap|)ort  d'un  capitaine 
à  l'arrivée  ;  —  visa  des  papiers  de  bord;  —  visa  du  rôle  d'équi- 
page; —  certificat  de  tonnage;  —  permis  de  sortie;  —  certificat 
d'arrivée  et  de  départ  ;  —  rapport  d'un  capitaine  pour  consta- 
ter des  avaricB  ;  —  protêt  d'un  capitaine  ea  cas  d'avaries  ;  — 
ordonnance  nominative  d'experts;  —  décret  consulaire  qui 
condamne  nn  navire  dont  Vinnavigaibiiité  a  été  constatée  ;  — 
transfert  de  cbaiKementi  ordonnance  antorisant  l'emprunl  à 
la  grosse  ;  —  contrat  d'emprunt  li  la  grosse;  —  liquidation  do 
produit  d'un  sauvetage;  —  ordre  d'embarquement,  en  rempla- 
cement de  marins  décédés  ou  désertés,  ou  de  marins  rapatriés  , 
à  titre  de  passagers;  —  visa  du  manifeste  d'un  bàiimeni  étran- 
ger, etc.  —  Nous  répéterons  ici  que,  ne  pouvant  (loniirr  à  < <• 
formulaire  une  extension  que  ne  comporte  pas  le  cadre  du  Guide 
DiPLOMATiQinif  nous  renvoyons  aux  ouvrages  q^iéciaux  qui  trai- 
tent de  ces  actes.  Noos  nous  bomerens  à  reproduire  ici  les  trois 
formules  suivantes  : 

FommU  de  visa  (finM  patente  de  ianté,  hnqu'un  bMami 

«t  en  ulâekê, 

Noos  (nomy  prAiomi  êt  quaUîi  dê  VagenC^  à  ....  » 

GertiOoiis  que  dans  le  port  et  ville  de  (réiiâeneê  âê  tagent)  il 
n'existe  aucune  maladie  contagieQse;  la  santé  publique  y  est  bouoe, 
ainsi  que  celle  de  l'équipage  du  (espée$  «f  nom  du  bâtimmt)^  com- 
posé de  (fiom(f0)  bommes,  le  capitaine  (nom  du  eapiiaim)  compris, 
et  de  [nombre)  passagers;  expédié  du  port  de  (nom  du  puirt  d^npé-» 
êUiùn)^  pour  (nom  du  pofî  dê  iMmInmi)  ,  et  entré  en  reiâdie  dans 
ce  susdit  port  de  (nom  du  port  dê  f  agence),  le  (date  dê  la  rsUcfta),  d'où 
il  repart  anjonrd'bui  pour  sa  destination. 

En  fsl  de  quoi,  nous  avons  délivré  le  présent  certiûeat,  pour  servir 
ei  valoir  ce  que  de  droit. 

A  le  4S 

(SigiÊBillundêÏQgmd.) 

(>}  Gm  adas  se  ftisssntsniil  dam Im  légatioat  lorsque  les  capitales  où 
cm  légati€MagnlélÉMimsintsn  mimeiNVf  vte  marWaies,  et  q^^^ 
n'y  exiito  pu  de  eonmlat 
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Formule  de  certificat  de  santé,  lorsque  lé  bâtiment  a  pris  un  char- 
gement dans  k  port  de  la  ville  où  est  établi  l'agent  consulaire, 

CerliaoïM  qae  le  («41^  ^  hâiimm)  «ppeM  le  {mmdmbàUmmiii, 
jeugmol  {wmbn]  tonneaui,  tons  pavillon  (paoAlpn  Ai  jMyt  oiifwl 
le  bâtinmi  appartimt),  oonroandé  par  le  capîCaîiie  (nom  il  pré- 
non»),  part  de  ce  port,  éqaip^  de  (nmnèn)  persoDnee,  y  compris  le 
capitaine,  et  ayant  à  son  bord  (nombre)  pa^sa^srs,  soivanl  le  cer- 
tificat ci-joint,  délivré  par  («Wpnar  raulwritê  çut  a  délivré  ta  pa- 
tente), poor  aller  à  (Ii'm  dê  âêtiinatiùn). 

Certifions  qu'il  n'existe  aucune  maladie  eonlagleuse  ou  ëpidé- 
Mfùè  damf  ee  port  et  lieux  environnants.  (S'il  eoMê  «nm  flMM£r, 
en  ind^qiitf  la  naimn;  9t  Ut  taniétH  boim,  Ûmênimmin  d$  mm^ 
tiOm^i^  ê^lis  quelUépoqw  la  petto,  la,fèîm  jaum,  en  Mi  tmÊm 
épidènùLf  im  ^mti9kr  4mm  U  port  (i). 
.  '  V  CiHmSS  ipie  lotttes  les  porsonnse  qui  aont  embarquées  à  bovd 
dudii  [espiùê  if  nom dii  bâiUimUj ,  équipage  et  passagers,  jouimsit 
.  d'une  bonne  santé,  ainsi  qu'il  appert  du  susdit  certificat,  délivré  par 
(('aufortlé  qni  a  iâivré  la  pafmfe). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentesi  et  y  avons  ^posé 
le  timbre  de  notre  agence. 

Délivrées  à  (réiidmii  d$ragmt),  le  {date)  4t  . 

{SignatiÊn  êê  l'agent.) 

Modtiê  dê  pfocéê^erbal  de  dépôt  d'acte  de  décès  ou  dl  ilflliMiUi 

draiid  à  bord  d'un  bdUmmiL 

Le  (lu  mois  de  •  mil  huit  cent  , 

à  heures  du  ....  , 

Par-devant  nous,  consul  de  France  à  ....  ^  est  comparu  le 
sieur  (nom  et  prefnonu),  capitaine  (maître  ou  patron)  du  m\ire 
le  ,  armé  à  lequel  nous  a  déclaré  que,  peadsat 

(■}  lArsqa'nne  dm  malidies  coottgl«Mes  eo  ffépiMm  MiM  se  msalm 
dsat  le  lien  de  U  nlisiQii  on  do  esntotat,  et  lonqa'èlle  cerne  de  advir»  Im 
agents  diptoattiqnei  eu  eoniolsins  doivent  en  donner  avis  neaewdemmt 
à  lier  aooveraenient,  mais  «mon  ssi  dlvsnss  toteadaneet  isiiCaim  éla* 
biles  dtos  les  ports  de  leer  pafeqni  sont  en  rtpports  baMlMle  4i  Mflp* 
tkNi  directe  avec  les  ports  dn  peysoi  l'agent  lédde. 
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sa  traversée,  est  né  à  son  bord  (s'tl  s'agit  d'un  acU  de  décès,  on  mei* 
ira  :  est  décédé,  etc.),  le ....  du  mois  de . . .  mil  huitoent  • .  •  •  , 
N.  .  .  .  .  (nom  et  prénoms),  fils  ou  fille  de  N.  ....  •  (nom,  pré^ 

nomSf  profession  et  domicile),  et  de  N  (nom,  prénoms,  domi" 

eiU  et  profesnon  de  la  mère,  si  elle  a  une  profession)  \  qu'il  en  a 
dreesé  l'acte ,  aux  termes  de  l'arUde  59  da  Gode  civil  français,  et 
qu'étant  abordé  (ou  de  relâche)  dans  ce  port,  le  premier  dans  lequel 
il  soit  entré  depuis  cet  événement,  il  nous  dépose,  au  vœu  de  l'ar- 
ticle  60  dndit  Gode,  deux  eiqiiéditions  authentiques  de  cet  acte, 
rane  pour  demem«r  déposée  en  notre  cbanoellerie,  et  Tautre  pour 
être  par  nous  adressée  au  ministre;  dont  acte  requis  et  délivré  au 

siear  {k$tioméu  capitaine ^  maitre  ou  patron),  qui  a  signé 

avec  nous  le  présent,  dressé  en  double  original ,  après  lecture  faite. 

Ce  procès-verbal  et  Tacte  de  naissance  ou  de  dérijMront 
transcrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  consulat 

Si  le  oonsnl  Kmarqne  des  irrégnlarités  dans  les  acteMNlls- 
sance  oo  de  décès  dressés  par  les  capHalnes,  il  les  transcrira 
sans  y  faire  la  moindre  modification  ;  mais  il  consignera  ces  irré- 
gnlarités dans  nn  procès-verbal  qu*il  adressera  an  ministre  des 
affaires  étrangères. 
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